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AVERTISSEMENT
Ce livre est priDcipalement destiné aat étadiante qui n'aunient pas pu saivre les cours ou dont les notes seraient incom-
Nous avons essayé de présenter un résumé fidèle de la doctrine et de la jurisprudence en droit commercial.
Nous avons suivi , dans notre travail . les divisions du Code de commerce; U nous est arrivé, cependant , d'intervertir l'ordre des articles , quand renchalDennent de nos explications rendait cette interversion nécessaire.
n j a quelques matières, telles que la vente commerciale, le$ asiurancei terrettret. Us prud'hommes, la contrainte par corps , qni font partie du droit commercial et qui ne se trouvent pas dans le Code de commerce, soit parce que , n'ayant pas fixé l'attention du l^nslftteur, elles n'ont pas été l'objet de ifispontions spéciales , soit parce qu'elles sont régies par des loM particulières; nous les avons ex[diqnée8 sous forme d'appendice dans les titres avec lesquels dles ont le plus de rapporte.
Nous no«B sommes surtout attaché à l'exposition des princq>es et à Vexpltcstion des motifs qui les ont fait établir. Nous avons m£mfl, dans certaines parties, omis les détails, pour
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insister sur les propositioDS domitiaiiies, dont les autres ae sont le plus souTent que des conséquences.
Quand une question est l'objet d'une coutroverse, nous exposons les différentes opinions émises et les priDcipaus arguments invoqués par chacune d'elles, en y ajoutant assez souvent nos propres observations ; nous sommes , pour ainsi dire, un simple rapporteur : nous ne discutons pas. Cependant nous indiquons, au moyen du signe suivant (*], l'opinion que nous embrassons. C'est la seule qu'on retrouve dans le résumé que nous faisons à la fin de chaque titre.
Des sommaires, placés au commencement des titres ou des sections, ont pour but de faciliter les recherches.
— Nous avons posé, en marge, des quesUons qui résument nos explications sous une forme interrogative. Ce n'est pas que nous approuvions l'usage du catéchisme dans la préparation d'un examen. lAais ces questions fixent l'attention et reudent souvent plus intelligible ce qui est expliqué.
Cet ouvrage élémentaire sera peut-être de quelque atilité pour l'étude d'une partie de notre légi^tion, dont l'importance ne pent être contestée , en présence d«s immenses progrès du commerce et de l'industrie dans uos sociétés modernes, et des développements prodigieux de la propriété mobilière, dont le commerce et l'industrie sont les sources féomdes et inépuisables.
Nous n'aiijons pas indiqué dans la première édition les décisions de la jurisprudence que nous avions analysées. Ce n'était point de notre part une e$piee dk dédain pour ces respectables monuments, ainsi que l'ont écrit plusieurs jurisconsultes estimaUes qui ont consacré queues lignes a l'examen de notre fa'avail. Le temps est sans -doute passé oii Véeole et le palaii vivaient éloignée fun de l'autre, et personne n'applaudit de meiUear cœur que nous à cette heureuse alliance qui se cimente de nos jours entre la doctrine et la juiûprudence. Seulement, nous n'avions pae jugé utte de fidre connaître la date des arrête dans un li^re écrit surtout pour la jeunesse des écoles. Aujourd'hui encore noos noua d
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doos si les décisions de la jurispradence, si profitables à ceux qni saveat, ne seraient pas uiw nourriture un peu tr^ nA- UmOidU et quelquefois même indigeste pour des jeunes gens qtd veulent étudier les éléments.
Cependant, comme on a bien voulu nous laisser espérer qoe ce livre pourrait, par suite de l'indication de la jurispru* dence, être accueilli favorablement même hors de l'enceinte de l'école (1], nous avons fait cette addition et résumé un usez grand nombre d'arrêts que nous avions passés sous silence.
Nous avons aussi analysé quelques 1ms importantes qui ont été promulguées dans ces derniers temps, et qui abrogent ou modifient certaines dépositions du Gode de commerce.
Enfin , nous avons fait tous nos efforts pour rendre cet ou- Tiage de plus en plus digne des suffrages qui ont honoré la première édition.
(I) « Je dirai à H. Rivière, et J'espère qa'il ne s'en fichera pal, -que bod linre ert »ttet bon poar serrir i. antre chou qa'fc la prâparation d'eiameu de droit et pour n'eût pai eicIniiTemeDt réserré t des étedianu. Aux dévetoppementi Adogwaa qui r^Tilent nue intcUigeoce complète et pratique de
la loi III iii'iiJBg jeiCBrette de napai irooTer joinU quelques ëlémeata de
juhipnideaw, iMbette, Recueil général dei Lois, etc., 1" cahier, ISBt). — ■ De teU 11110^1111 peovent aspirer trèi-légitimeaieDt à fran^r lea limites de renieignenient scolaire. B (A. Dailoi, fec.pA-., ll'cahier, 18S>). — a 11 est t regretter qae ce bon ouvrage ne renferme pas llndicatiou prfciia des arrêts doDt il relate la sobsunce. 3i l'aiileiir eftt, t l'aide de notes, hit connaître, eMDDie il n'a pas manqué de le faire pour la doctrine, les sonrces de Jmispradence ainqnelles il a poisé , l'ntilité de son anvre eût été doublée , et elle eût Ihuiclii A coap sAr lltoriion toujours un peti étroit des écoles. ■ ( G. Dnrom*, U Droit do 1 décambre 1S58. )
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SOyMAIRE. — 1. DtviRition dd co>anci n dd dioit co^vincul, linitu rr ciKicttiu Dt Cl dkoit. — II. iodicii du dioit coiancuL, ancietu texia, auleurt. — 111. codi di coaHiici, rAtactioa, promulgation, mite à ex&Mlioa, divitim det motièrts dt ce Code. — IV. ■ODiFiciTiaNi n cBiHsiainTs jtpptWTÉi jtn codi h cohmiici. — V. du icTin Ilmots Ml DKOiT coMHttcuL, luaget, droit civil, toit antérieures.
I. DftpnimoN DO commerce rr dd droit commercial, limites
n GARACrtRBS DE CE DsoiT. — Le Commerce coosiste dans les qv'ui-u que divers actes et o^ciations qui ont pour objet de réaliser des *°™*"** bénéfices, soit ea Taisant subir aux matières premières des préparaUons ou transformations qui en augmentent la valeur, soit en opérant on en Tacilitant les échanges des produits de la nature ou de l'industrie.
Le droit commercial est l'ensemble des rèeles spéciales ap- oa-at-tt qac plicables a ceux qui lont le commerce ou quelques actes de commerce seulement , et régissant la validité et les effets des négociations ou contrats commerciaux , ainsi que le jugement des contestations que ces négociations ou contrats peuvent faire naître.
Le droit commercial ne s'applique qu'aux actes commer- Qb'H» hih >« i ciaux et aux personnes qui réunissent les conditions nécessaires pour être réputées commerçantes.
C'est un droit spécial , quelquefois sévère dans ses disposi- Oo«i> >o<<i >« « lions, mais favorable à la bonne foi, à la célérité des transactions et au crédit, qui est l'ame du commerce.
II. Sources du droit commercial. — Anciens textes, au- ooeiie «i limpoi imri. — 11 nous reste à peine des vestiges des monuments du a"" cTnÇ'^ ■ droit commercial des anciens peuples de l'Asie et de l'Afrique. '° *'"'
C'est seulement dans les écrits que l'anliquité nous a transmis qu'on rencontre quelques notions sur les règles qui régissaient leur commerce et celui des républiques de la Grèce. Le commerce n'était pas en honneur chez les Romains, et
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les priacipes relaUts au commerce qu'on trouve dans leurs lois ne sont ni très-nombreux ni très-féconds. Les di^tosltions sur cette matière aont en général confondues, ctaue le corps de droit romain, avec les règles du droit commun en matière de contrats.
g'(«-eeqii*i»«- Parmi les peuples de l'antiquité, les Rhodiens furent ceux m de toit rAedtn- ^out Ics lois maritimes eurent le plus de célébrité. 11 existe un recueil relatif à la législation commerciale et connu sous le nom de Droit maritime des Rhodiera, ou Lois rhodiennes; mais les opinions sont partagées sur l'origine de ce recueil.
Les uns pensent qu'il renferme les dispositions du droit maritime des Rhodiens.
* D'autres ne voient dans cette compilation qu'un recueil d'u-
sages nautiques, auquel on a donné le nom de Loif rhodiennes^ et qui aurait été rédigé dans le moyen^àge. DuïU »iit lo mo- Du reste , ce n'est pas le seul monument sur le droit com- !r^abief t^t "t mercial de cette époque que nous possédions. Pour ne parler i^i^ff " que de ceux qui sont les plus Importants , et dont les traces se retrouvent encore dans plusieurs dispositions de notre Code de commerce, nous citerons le Consulat de la mer, les Rooles d'Oléron, le Droit maritime de Wisby ou Wisbuy. Q«^-« q"" 1" Le Consulat de la mer est un recueil des ua et coutumes de la mer pour la Méditerranée. C'est un résumé des principes du droit romain, du droit grec du Bas-Empire, du droit des Rhodiens et des usages des villes maritimes qui faisaient le commerce avec le Levant. Ce recueil a peut-être été rédigé à Barcelone dans le XIII" ou le XIV" siècle (1). îriTUMn kS> le ^^^ Rooles S OUroTi, ainsi appelés probablement à cause de m de Baoia d'ou- l'une dcs copjes Certifiée par un notaire ou un greffier de l'île d'Oléron, sont un recueil de coutumes maritimes qui faisait loi sur les côtes de l'Océan. La rédaction de ce document est antérieure à l'année 1266 (2).
Sl"!«.ri(i«' u ^^ Droit maritime de Wisby est le résumé du droit maritime f^^ qui régissait la Baltique, rédigé à Wisb;, principale ville de
l'ile de Golkland, située dans cette mer (3). ï"Jin'ÏSi«" ^ Outre ces documents , on peut encore citer le Guidon de la Dpcatdttrr mer, quelques édits des rois, des coutumes particulières qui
(1) llolialer, nAiT£DK Dion coHnicui , hUndtKtmi, p. IS. (1) Ibid., p. SB.
r^^ient les pUcea et les éUbltesements de commerce les fias importants, et en6n la Tahle â'Amal^, découverte en 1844 dans la bibliothèque impériale de Vienae.
Sous le règne de Louis XIV, et pendant le ministère de i,^^^^'^^^ Colberl, on rédigea la célèbre ordonnance du mois de mars (673, qui réglementa d'une manière uniforme le commerce de terre et les contrats commerciaux les plus importants (1). Id rédaction du projet de cette ordonnance avait été confiée s Jacques Savary.
Sous le même règne et pendant le même ministère, on fit ^"''"^ 'S^''^ KD code particulier pour le commerce de mer et les contrats aoxquels il donne lieu. C'est la fameuse ordonnance sur la marine d'août 1681 (2), qui fut accueillie en Europe avec un grand enthousiasme.
— Ed tète des auteurs qui ont écrit sur notre ancien droit ^^"'•.""L'S''^ commercial, nous citerons Jacques Savary, le principal redac- ''"«iïj^ *■«• «»leur de l'ordonnance de 1673, auteur du Parfait tiigociant et des Parères, ou recueil d'avis et de consultations, ouvrages remarquables par les connaissances pratiques qu'ils renferment ; Tonbeau (Jean ] , qui a composé les Inititutes du droit amnilaire, ou Eléments de la jurisprudence des marchands: Bornier (Philippe), qui a commenté avec assez de soin l'ordonnaoce de 1673; Boutaric, professeur de droit à Toulouse, qui a publié une Explication de l'ordonnance de Louis XIV sur le commerce; Jousse , qui a donné un bon commentaire sur la même ordonnance. Nous citerons aussi Rogue, dont l'ouvrage intitulé Jurisprudence consulaire révèle une grande eipérience en matière commerciale: Valin, qui a fait un commentaire célèbre sur Tordonnance de la marine de, 1681; Ëmérigon , qui a publié un traité des Assurances non moins réputé. Nous citerons, pour terminer, Dupuy de La Serra, l'anteor de l'Art des lettres de change, trèâ-eslimé par Pothier, qui, lui aussi, a traité plusieurs matières du droit commercial,
(1) UeédiU dflFrui{iH> !•', de Henri II et de Charles IX aTninai organisé des jmidictiiKiR eoasaUiree; les conteslationa eatra commerçants étaient JDgta, avant eeUa ordonnance, d'aprii les principes da droit commun et Us juaget particnlien de la pratique.
tQ Jasqne-U les tribnnaai appliqnaieat qnelqoM ordonnaiicês antérieDres, les rigles consacrées par les osages locanx et la dispositions dn Ccntwtat de la "wr, det Roo/m iTOlérort, ia Droit marilimt de WUb!/ et de la ligne hanséa-
liqM.
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aotammeot le CofUrat de change , avec la lucidité et la précîdon qui caractérisent ses œuvres.
Onciie tti i-Biiuu 11 est utilc dc connaître les monuments de notre ancien droit *""" commercial et de lire tes auteurs qui les ont interprétés : les
rédacteurs de notre Code de commerce se sont souvent bornés à reproduire les dispositions des célèbres ordonnances de 1673 et de 1681 , et les textes de ces ordonnances, ainsi que les écrits des anciens jurisconsultes, peuvent être d'un grand secours pour l'intelligence du droit commercial qui est aujourd'hui en vigueur.
^tT^ ^SITih '"■ *^'*'** °* coBiiïaCB. — Rédaelion, promulgation, mite •Momarn ■dHi fut- à exécution, dîvisioH des matières de ce Code. — Malgré le soin avec lequel le droit commercial fut codifié par les ordoanaoces de 1673 et de 1681, une révision de cette partie de la législation futréclamée, et, en 1787, une comnûssion fut créée pour réviser ces ordonuaoces et la législation commerciale en général. Les travaux de cette commission Turent interrompus (u^3°di^*e!"E pendant la Révolution. Ce n'est que le 3 avril 1801 qu'on "**** chargea une nouvelle commission de la rédaelion d'un projet
de Code de commerce. Ce projet fut communiqué aux tribunaux et aux conseils de commerce , à la Cour de cassation et aux tribunaux d'appel, révisé ensuite par trois des commis- Baires rédacteurs, discuté au conseil d'Etat, seulement à partir du mois de novembre 1806, communiqué officieusement au Tribunat, reporté au conseil d'Etat, qui en fit la rédaction définitive. Il fut ensuite présenté au Corps législatif, communiqué officiellement au Tribunat, qui désigna quelques-uns de ses membres pour manifester son vœu au Corps législatif, et enfin adopté par ce dernier.
LMdifKnnitiiAr- Le projet avait été divisé en plusieurs lois comprenant soit tiM^iM^dt^îliëi on ou plusieurs titres, soit un livre séparé , et ces lois furent mi^^^ * "* décrétées et promulguées à des époques différentes.
k parUr de quel Mais une loi du 13 septembre 1807, promulguée le 24 du mtoire? mémc moîs, fixa l'époque à laquelle le Code de commerce tout
entier serait exécutoire. D'après l'art. 1" de cette loi , les dispositions de ce Code ne durent être exécutées qu'à compter du 1" janvier 1808(1).
(1) L'art.lporte: « A dater dadit jour, 1" jaoïierISBS, toute» le»
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Le Code de commerce est divisé en quatre livres : le pre- comnm mier est intitulé du commbrgb en général; te deuiième do diiur
COMMXRCB HARITIHB ; le IroisièlDC DES TAILLITEB ET BANQCFI-
lODTBS; le quatrième de la juridiction commerciale.
Le livre PBEHiEK renferme huit titres : le premier est intî- cob™ tnlé de» commerçant» (art. 1-7) ; le deuxième des livres de corn- ulo^irt nuree (art. 8-17) ; le troisième traite des soeiéti» (art. 18-64} ; le quatrième des séparation» de biens (art. 65-70] , le cinquième des bourse» du commette, agents de change et courtier» [art. 71-90): le sixième des commissionnaires (art. 91-108}; le septième des achats et ventes (art. 109) ; le huitième de la lettre de change, du billet à ordre el de la prescription {art. 110-189).
Le livre DEciiËHB est composé de quatorze titres : le premier traite des navires et autre» bâtiment» de mer (art. 190- 196) ; te second de la saisie et vente des navires (art. 1 97-21 5) ; le troisième des propriétaires de navires (art. 216-220); le quatrième du capitaine (art. 221-249] ; le cinquième de l'engagement et des /oyers des matelots et gens de l'équipage (art. 250-272] ; le sixième des chartes-parties, affrètements ou nolissementi (art. 273-280); le septième du connaissement (art. 281-285] ; le huitième du fret ou nolis (art. 286-310) ; te neuvième i^es contrat» à la grosse {art. 311-331} ; le dixième des osturanees (art. 332-396) ; le onzième des avaries (art. 397-409) ; le dootième du jet et de la contribution (art. 410-429) ; le treizième dts prescriptions (art. 430-434); le quatorzième desfins de non-r«eeroir (art. 435-436).
Le livre troisième a trois titres renfermant plusieurs chapitres : le premier est intitulé de la faillite (art. 437-583] ; le second des banqueroutes (art. 584-603} ; le troisième de la rékabititation (art. 604-614).
Le livre QUATRiftHB Contient quatre titres : le premier est intitulé de l'organisation des tribunaux de commerce {arl. 61 5- 630] ; le second de la compétence des tribunaux de commerce (art. 631-641) ; le troisième de Za /orme de procéder devant le» tribunaux de commerce (art. 642-644) ; le quatrième, enfin, de la forme de procéder devant les cours impériales {art. 645-648] .
Voilà te sommaire des matières réglées par le Code de commerce et la division qui a été adoptée par ses rédacteurs.
loii taQchani''le( matières commercial es aur leEqnellet il est statué par ledit Code (ool abrogée*. »
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IV. CaiNQBHIHTS BT HODIFIGATIOHS APPORTES AD CoDB BE
coMHSRGi. — Depuis la promulgation de ce Code; plusieurs lois ont été décrétées qui y ont apporté divers modilicatioae et cbangemeDls. Nous allons les indiquer (I). I- La loi du 31 mars 1833, proiuulguée le 6 avril suivant, a * trait à la publication deb actes de société en nom collectif et en I' commandite; cette même loi a substitué les mots dtmûr alinéa à ceux-ci : troisième alttt«a,qui se trouvaient dans l'ancien texte de l'art. 46 du Code: — Une loi du 17 juillet 1856 a tracé des règles sur les sociétés en commandite par actions (2). Les disposiUons du Code de commerce sur l'arbitrage forcé (art. 51 à 63) ont étéahrog:ées parune autre loi du même jour (3). — La loi du 28 mai 1838, promulguée le 8 juin suivantj a remplacé l'ancien texte de l'art. 69 par un texte nouveau, qui substitue la banqueroute simple à la banqueroute frauduleuse pour le cas qu'il prévoit. — La loi du 19 mars 1817, promulguée le 21, a fait cesser l'incertitude qui existait sur l'interprétation de l'art. 115, en donnant un texte plus explicite ; l'art. 2 de la même loi a comblé une lacune qui existait dans la disposition de l'art. 160. — La loi du 14 juin 1841 a modifié l'art. 216surla responsabilité des propriétaires de navires, dans un sens plus favorable à ces propriétaires. — Un décret du 4-22 mars 1 852, relatif à l'engagement des marins du commerce, veut que l'on considère comme dispositions d'ordre public les prescriptions des art. 262, 263. 265 et 270. — L'art. 377 a été modifié par la loi du 14 juin 1854 qui exprime quels sont les vojages qui sont réputés de long cours. — La loi du 28 mai 1838, promulguée le 28 juin suivant, a eu pour but de combler les lacunes et de faire disparaltre les imperfections qui existaient dans les dispositions du livre 111 du Code sur les faillites. Le texte de cette loi r«nplace l'ancien texte de ce troisième livre. — Une loi du 17 juillet 1856 a modifié l'art. 541 et édicté des règles sur les concordats par abandon (4). — La loi du 3 mars 1840, promulguée le 5, a fait quelques modifications et additions
(1) One ordoDDaoM da Si janTier iBtl a publié un nouveau texte otnciel do Code de oommerce.
|l) Bull. a° BSH.
(1) Bull, a* 3<>7.
(t) Bull. D° IHSS.
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du» le litre I" du livre IV, sur l'organisation des tribunaux 4e «Hnmerce : l'ancien texte de l'art. 617 a été rectifié; DB second paragraphe a été ajopté à l'art. 622; l'ancien art. 623 a été aussi rectifié; deus paragraphes ont étéajonlés à l'art, 627. — L'ancien texte de l'art. 635 a été remplacé par un nouveau, en exécution de la loi du 28 mai 1838. — La loi du 3 mars 1840 a rectifié les art. 639 et 646, en éleraut le chifire du dernier ressort des tribunaux de commerce. — Un décret du 28-30 août 1848 avait remplacé et modifié les art. 618, 619, 620, 621 et 629, et augmenté le Dwnbre des commerçants appelés à étire les juges des tribunaux de commerce ; mais ce décret a été abrogé par un autre du 2-â mars 1852, dont l'art. 2 est ainsi conçu : « Les art. 618, 619, 620 et 629 du Code de commerce, le décret du 6 octobre 1 809 et la loi du 3 mars 1 840 sont remis en vigueur. D'autres dépositions législatives, modifiant quelques articles du Code de commerce, ou se rattachant au droit commercial, ont été décrétées depuis le mois de février 1848; DODS eo parlerons dans le cours de nos explications.
V. Des actsks Slémbuts do droit commercial. — Usage», t»u«UM H»t i«> >« droit cvM,lms anUrieuret. — Les règles du Code de commerce Su co3 "«loor^i ne sont pas les seules dont on puisse faire l'application en ma- T Mn i"pptiuijï liére commerciale, lly a un grand nombre de cas dans lesquels Si™*** ™™" les juges recourent aux wagei (1). L'autorité des usages commeroiaox ne parait pas devoir être contestée. Le législateur y renvoie lui-même dans l'art. 1873 C. N. et un avis du oMiaeil d'Etat, en date du 13 décembre 1811, approuvé le 22, décide formellement que les juges doivent les appliquer (2); en outre, la loi du 15 septembre 1807, relative i l'exécutioD des dispositions du Code de commerce, n'abroge, par 800 art, 2, que les toù anciennes et ne parle en aucune manière des usages. C'est qu'en effet le droit commercial a toujours été un droit éminemment coutumier. On entend paruMjjre commercial ce qui se pratique ordioaî- Qn'ot-oc qa'a
rement parmi les commerçants dans les négociations com- ""^ '"*'
mereiales, ou par rapport à ces négociations.
(!) Vo;. mr celte matière Journal du Droit eomtwrdal, rédigé par Rivière (iflagiMt,n*l,j3DTier tSB5, p.getiDiv.
n Cet avw n'A cependuit pu été iniéré au Bullttm dts loit.
D,a,i,z.:ibyGoogle
8 NOTIONS PR&IHmAlBES.
co^KDdiiiiBgot- On distin^e deux espèces d'usages : lésasses généraux et t*>r les usages locaux. Les uus ont lieu dans toute la France, les
autres dans certaines places de commerce seulement. QaciiM toBi In Pouf qu'uD usage soit établi, trois conditions nous parais- »iir 0^ Buca Hit seut uécessaïres. Il faut qu'il soit : 1° uniforme, c'est-à-dire le *^ même sur toutes les places de l'Empire s'il s'agit d'an usage
général, ou observé par la généralité des commerçants de la place s'il s'agit d'an usage local; 2* multiplié; 3* réitéré pendant un long espace de temps.
En l'absence de l'une de ces trois conditions, l'usage n'aurait pas le pouvoir dont nous parlerons plus loin.
Un usage, en effet, qui, bien que fondé sur un grand nombre de précédents et soutenu pendant plusieurs années, ne serait pas uniforme, n'aurait pas ta base qui fait sa force obligatoire, l'assentiment général; et quand même il serait uniforme, on ne pourrait, s'il n'étaitpas multiplié, y voir une manifestation assez certaine de cet assentiment. C'est pour le même motif qu'il est nécessaire que l'usage soit soutenu pendant un grand nombre d'années.
Il faut, en outre, que l'usage ne soit pas prohibé par la loi. On comprend facilement que si la loi prohibe un usage, tous les faits sur lesquels il serait fondé, n'étant qu'une violation permanente de la loi, ne doivent avoir aucune valeur.
On ne doit pas confondre, comme le font certains auteurs, les décisions judiciaires avec les usages. Ces décisions peuvent bien servir à prouver l'usage, c'est même une des meilleures preuves qu'on puisse en fournir ; mais elles ne sont pas l'usage lui-même.
Les tribunaux ne pourraient donc pas s'appuyer sur desdêcbioas antérieures, quelque nombreuses qu'elles fussent, pour en faire la base unigue de leurs jugements : cum non exemplit sedlegibusjudkandum siu (L. 3, C, lib. Vil, tit. xlv.) Oh' hçMH l'oH- Quand un usage commercial réunit les caractères ci-dessus Im «Mutera oi-d»- énoucés, il a force de loi de sa propre autorité, et non pas seulement, comme en droit civil, lorsque la loi écrite s'y réfère, j.J^''"*iZiA''°° ^ violation d'un usage local donne aussi bien lieu àcassation que la violation d'un usage général. L'avis précité du conseil d'Etat ne distingue pas, en effet, entre les usages géuéraBx et les usages locaux.
DigilizedbyGOOglc
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Tantôt les usagessont les interprètes des conventions ; mais, q tfflnmele remarqae M. Pardessus (n° 191), ils ne peuvent être m mvoqués que pour y suppléer, jamais pour les anéantir. TantM aussi ils sont les interprètes de la loi; ils la complètent jonque ses expressions sont vagues ou ambiguës. (L. 37, 38, D., De ieg.) Tantôt, enSa , ils règlent des matières sur lesqnelles il n'y a pas de loi écrite. (L. ^2, 33, D-, De Ieg.) L'empire de l'usage commercial est, sur ce dernier point, trèsélendu. U y a dans le droit commercial de grands principes qui a'ont d'autre base que l'usage, et dont il est fait chaque joar de nombreuses applications.
On demande si l'usage commercial peut abroger les textes '''^J!!^^^^' de la l^slation commerciale. taU) d* ui^t-
Nous supposerons d'abord que ta loi écrite contre laquelle hitle l'usage n'est pas une de ces lois considéréescomme étant d'ordre public, et à l'égard desquelles l'usage doit évidemment être impuissant. Ainsi, par exemple, la loi du 3 septembre 1807 fixe le taux de l'intérêt à 6 pour cent en matière commerciale; or, tout usage qui élèverait ce faux n'aurait aucune Torce.
Peu importerait même, selon nous, que le taux fût ainsi élevé d'une manière indirecte : l'usage n'en serait pas moins abusif et devrait, en conséquence, être repoussé par les tribunaux (1).
Il est aussi certain que l'usage qui serait condamné par la loi elle-même n'aurait aucune puissance contre ses dispositions. Hais si la loi est simplement impérative, quelle devra être la solution?
Et d'abord, que faut-il décider s'il s'agit d'un usage local? Quelques auteurs pensent qu'un semblable usage peut s'établir contrairement à une disposition impérative de la toi.
Nous estimons, au contraire, qu'un usage local ne peut pas * dénier à la loi pour la place, on le comprend, oà cet usage existe. N'ayant pas pour lui la volonté générale, il ne peut pas l'emporter sur un acte qui n'est que l'expression de cette volonté. (Merlin, Rép., y* Usage, §2, n°3. — Toullier, 1. 1", n-163.)
Mais ta question nous paraît beaucoup plus délicate s'il s'a-
(1) Od p«at cvniDller tar celu denilère propotltlon noire Examen du rigimt de ta pn^wiité mlMlièrt m France, p. ÏTI et mît.
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git d'un usage général en opposition avec la loi écrite. Nous devons même dire qu'il n'existe dans les monuments de notre I^siation aucun texte dont on puisse tirer un argument décisif. Aussi les auteurs modernes sont très-divisés sur cette question.
Nous avons assez longtemps pensé que l'usage ne pouvait pas abroger la toi écrite. (]'est même ce que nous avions enseigné dans la première édition de cet ouvrage; mais, après un plus mûr examen de la difficulté , nous inclinons à adopter l'opinion contraire.
'C'est en eSét un principe consacré par les anciennes législations : Quare rectissime etiam itlud reeeptum est ut legta non tolum iuffragio legislatoris, sed etiam tacito consensu omnium per desueludinem abrogentur. (L. 32, § 1, D., De leg.) Et ce texte n'est pas le seul en droit romain qui rappelle ce principe. {Voy. notamment Jn5hi.,lib.I., tit. ii,§ll ; — Cod.,L. i, g 10, lib. I , tit. xvii). Le rescrit de ConsUatin (Cod. , L. 2, lib. vu, tit. lui), que l'on invoque souvent en faveur de l'autre opinion , n'avait trait qu'à une coutume locale en opposition avec une loi générale de l'Etat. C'est du moins, parmi les nombreuses interprétations de ce texte, celle qui parait la plus probable et qui est adoptée par les plus savants interprètes de la législation romaine.
Notre ancienne jurisprudence consacrait aussi la règle de l'abrogationdelaloipar l'usage. Merlin rapporte de nombreux monuments quirattestent(ffép., v* Usage, etc.; Quett. dedr., V* Société, % I}.
Il y avait bien cbez les Romains des lois écrites ; àpartir de Constantin , la législation ne fut même plus continuée que par les lois impériales , et cepeudant , comme nous venons de le voir, l'empereur Justinien proclamait sans difficulté le principe de l'abrogation de la loi par l'usage. Pourquoi ne pas adopter une doctrine aussi ancienne, aussi généralementreçue?
11 faut le décider ainsi, d'autant mieux qu'il n'y a pas dans notre législation commerciale de texte prohibitif comme il en existait autrefois eu France dans certaines ordonnances el dans plusieurs coutumes.
cmuMoi iM ut- La preuve des usages commerciaux se fait au moyen de Pa-
SSuSS^uïT" " rires. Lorsque le tribunal a ordonné la preuve d'un usage, les
parties s'adressent aux Chambres de commerce qui délibèrent
et donnent leur avis. Les partiespeuventaussî invoquer l'auto-
,,_, iiv.Goo^^lc
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rite des négociants édairés; mais les attestations obtenues des axamerçaots ne doivent être couaidérées que comme des certificats que les juges peuvent consulter à titre de simples reouignemeots. Du reste, comme l'usage est un fait, on peut le prouver par témoins lorsqu'il d'; a point de Chambre de commerce dans le lieu où l'on prétend que l'usage existe, 00 bien lorsque la Chambre de commerce est trop éloignée.
La question de savoir si le droit civil est applicable comme dnil-loi dans tous les cas non résolus eiplicitemeot ou impli- j otunent par le droit commercial, est controversée. ■
I" iy$téme. — On ne doit pas appliquer les dispositions du Code Napoléon comme droit-loi. Si le droit commercial est moel, et que l'on trouve la décision dans le Code Napoléon , cm l'appliquera, mais seulement comme solution AUquité. Le droit commercial écrit se suffît à lui-même avec la coutume, l'équilé et l'intérêt du commerce. Lora de la rédaction du Code NipoléoD, on a toujours écarté l'idée que ce Code dût régir les DutièreB commerciales; uue déclaration expresse à cet égard exisle même dans l'art. 1107, portant : « Les règles particulières aux transactions commerciales sont établies par les 1(hb relatives au commerce. » Lorsque le Code de commerce a Toulu s'approprier certaines parties du Code Napoléon . il a pris soin de les désigner eipr^sément, cequî était inutile si le droit civil devait lui servir de complément. — Lors de U rédaction dn Code Napoléon . M. Troncbet a formellement déclaré qu'il avait été convenu que les dispositions de ce Code ne s'appliqueraient point aux affaires commerciales. Les véritables règles dn commerce ont toujours été celles de la bonne foi et de l'équité : In materia eommereii omnet juris rtgulm$iitn datent et non atunduntur, guando eequittu et bona fid«s ^iudiervari dictât (Casturegiê). — La doctrine contraire serait anti-commerciale. — En résumé, dans ce système, le Code Napoléon n'est droit-toi, et la violation de ses dispositions n'en- Intnera la cassation que lorsque ces dispositions seront con> formes à l'intérétibt commerce (1).
2* tyttime. — La jurisprudence et la doctrine, en génértl, admettent au contraire que le Code Napoléon est le com-
(I) DtUmarre et I.epoitvin, Contrat dt Commitnm, t. Il, d« 10-lS, t. III,
13 NOTIONS raÉUHlNAIRliS.
ptément nécessaire du droit commercial (1 ). — Les arguments invoqués dans le premier système ne prouvent qu'une seule chose : c'est qu'eu rédigeant le Code Napoléon ou peusait qu'il devait y avoir des règles particulières pour le commerce; — mais on ne peut soutenir que ce Code ne doit pas être appliqué comme loi, sans tomber dans un vague et un arbitraire effrayants. Le législateur du Code de commerce ne trace, en eiïet, aucune règle pour des cas très-importants; pour le cas de la vente même, il n'existe qu'un seul article. N'esl-il pas d'ailleurs plus sage et plus prudent de prendre pour guide la loi que ce qu'on appelle l'équité, l'inlérét du commerce , mois sur le sens et la valeur desquels on est loin de s'accorder? — Ce système, les rédacteurs du Code de commerce l'ont adopté plusieurs fois, notamment dans l'art. 1 8 de ce Code. Enfin, l'avis du conseil d'Ëlat du 13 décembre 1811, approuvé le 22 , le consacrait aussi en disant « que les tribunaux de commerce doivent juger les questions particulières qui se présentent, suivant leur conviction, d'après les termes et l'esprit du Code, et, en cas de silence de sa part, d'après le droit commun et les usages du commerce (2). — Le seul argument qu'on puisse invoquer contre cet avis, c'est qu'il n'a pas été inséré au Bulletin des lois.
Du^Bsi crin iv Si on adopte ce dernier système, il faut se demander dans ^Sdct im DugH et quel ordre on appliquera les usages et le Code Napoléon ; — mais il n'est pas douteux qu'on devra recourir aux usages avant de chercher une solution dans le droit commun; ce principe est admis depuis longtemps : mercatorwn $tylu» et conauetudo prœvaUre débet jurt eommuni ( Camregit ) . L'avis du conseil d'Etat, dont nous venons de parler, pourrait cependant conduire à décider autrement, car son énonciation place le droit commun avant les usages; mais avec un pea d'attention on voit qu'il ne renvoie pas d'abord an droit commun et eniuitcaux usagés; il se borne simplement à renvoyer à l'un et à l'autre élément en même temps.
QMb toM Im «a- Outre le Code de commerce, les usaees et le droit commun,
IrwAUBtBttdDdniH , , i . ,i. ■ , . ..
«oDwniiir on peut encore compter au nombre des éléments du droit
(1) La Conr de canation a bit ploticare fbU l'application de c« principe (Sjuilietl8S0;6juinlgtS).
(1) Pardeseiu. o« 1, B et 191. Vlnceiu, préface, t. l», p. un. Rnxie de légiilalioa, juillet Igtl. — Rivière, Examen du régime de la propriété mo~ biliire en Praace, p. lit et lulv.
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cMnmercial les lois antérieures au Code de commerce sur des matières doat ce Code n'a réglé que quelques points, telles que les bourses de commerce , les agents de change et les eoortieps. — On le décide généralement ainsi, malgré les Iffines de l'art. 2 de la loi du IS septembre 1807 que nous iTDDs cités en note, et qui, au premier abord, sembleraient dcToir conduire à une solation contraire.
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rotdilioiu p<mr le détenir, sa capacité, effets de ses actes à l'égard du mari. révocation de fautoriiation.
1. COFfDITIONS COKSTITtmVBS DB LA QIALITÈ DE COHMERÇANT. Irt. 1".
— Est commerçant celui qui exerce des actes de commerce cl J^l "' "" qui en fait sa profession habituelle (art. 1" C. comm. ].
Deux conditions sont requises pour constituer la qualité de commerçant; il faut: i' exercer des actes de commerce: 2° Taire ie l'exercice de ces actes sa profession habituelle. On ne doit ioDc pas confondre celui qui fait un ou plusieurs actes de ominerce avec celui qui fait des actes de commerce sa profcsvoD habituelle; ce dernier seul est commerçant.
Pour savoir ce que c'est qu'un acte de commerce , il est on'Mi-eeiiu'uo ■KGtssaire de recourir à l'art 632 C. comm. I^e premier alinéa "" ^ cet article donne le type des actes de commerce : c'est tout
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achat de clenrées et marchandise; pour les reveodre, soit ta nature, soit après les avoir traTaitlées et mises en œuvre, ou même pour en louer l'usage. On peut dire , %a génénd , que l'acte de commerce est une spéculation qui a pour but de profiter de k différence entre le prix de revient d'une chose mobilièce et le prix de revente (1 ).
«1^ Un individu peut ëtrecommerçant, quoiqu'il ne fasse pas de KO- l'exercice des actes de commerce sa profession prineipak. t^t^tt'™ Ainsi, celui qui exercerait une protéssîon même incompatible . avec celle de commerçant, par exemple, celle d'avocat, ne
serait pas moins considéré comme commerçant s'il se livrait habituellement aut actes de commerce. La loi dit en effet: Profession fu^ittuUê, et non princtpaU. On a retranché cette dernière expression du Code pour y substituer la première sur l'observation du Tribunal , qui fil remarquer que le mot principale pourrait engager ceux qui feraient le commerce, en même temps qu'ils exerceraient une autre profession, A présenter celle-ci comme leur profunon principale, afin de se soustraire à l'application des lois particulières et rigoureuses qui régissent les commerçants (2).
'"ir" "*"" '" *-^ P^*** *"^' ^'™ réputé commerçant sans exercer notot- MnmÊntf rtmetit les actes de commerce. Celui qui agit clandestinemeol
ne doit pas être traité moins rigoureusement que celui qdi agit d'une manière ostensible.
Oo a cependant prétendu que la notoriété était nécessaire,
parce que !c moi profession comporte nécessairemeal , a-t-on
dit, l'idée de publicité.
Da acU de corn- MeIs des octes de commerce, même réitérés et habituels,
dnicBi-iii tomu^ 06 rendraient pas commerçant celui qui s'y serait livré, si
Sïiii. liTlIabïoS; l'habitude de ces actes ne pouvait pas constituer une profes-
îiir'pîfooMtK» *'*'^- Si un homme, par exemple, souscrivait fréquenimenl
me profcvionr jgg lettres de change , afin de régler ceux qui lui fourniraient
des objets pour sa nourriiureet son entrelien, c'est-à-dire faisail
à chaque instant des actes de commerce (car la loi répute acte
de commerce le fait seul d'avoir apposé sa signature sur nne
lettre de change) , cet homme ne deviendrait pâ» pour cda
(1) Plotieurs outear» oa prafesseuTB donnent des explications aur In acUi de commerce, au commencement de leura oaTÎ-agea on dt leurs coun. Le) personow qui Tondront suivre cette méthode peursat le repotter i noe obiervation* sur le litre n dn livre IV.
(1) Voy. CasB., 9 août 1849. • ' '
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•ommerpant ; il d'v aurait riea \k, en effet, qui caractérisât Que profession (1). , , • -
,Du reste, le oombre d'actes de commerce nécessaire pour O"*" •* J^^JJ; coostitoer la profession habitaetle et faire répiiter commer- f™|"=""l;[^!*P"' fant est laissé à l'appréctaUon du.JBg;e>
Piusréurs aulears' décident que le» coadftions qne nous de?^'ïiiJ2i!d«î arons indiquées plus haut comme constituant la qualité de ™,il''JÏHÎ SÏÏÏSJ commerçant, ne s«nt exigées que comme des signes, des in- <lices de l'inlenlion ; mais que si , en dehors de ces conditionst i»irirniei cette iateolion était manifeste, cela serait suffis^t pour faire féputer commerçant. Quand une personne, disent-ils, a fondé ou établissement, ouvert un magasin, annoncé par enseignes, affiches ou > tout autre mode de publicité qu'elle entendfut exercer un certain genre de commerce ; lorsque, dans les cas particuliers prévus par les lois de police on d'administration, die ft obtenu les autorisations requises, elle doit par cela seul, etquaod même elle n'aurait pas encore exjercé habituellement des acte! de commeRe, être conàdérée comme commerçante, et soumise aux conséquences de cette qualité. La titres qui résultent d'une foacUon s'acquièrent par un seul acte de cette fonction. L'établissement emporte , en quelque sorte , pacte avec le pubUc, déclaration espresse qu'on est commençant ; il dispense de recourir aux présomptions (2).
D'autres répondent : Nul acte n'est acte de commerce s'il * n'est déBni tel par la loi ) nul ne devient commerçant que par l'exercice habitua d'actes de commerce. Emettre des cÎfcolairet et leur donner de la publicité, se munir d'une patente, ouvrir un magasin, y ap[josGr des enseignes, y déposer ou méfne y étaler des marchandises, etc. , voilà sans doute autant' d'actes ettérieilrs usités dans le commerce et propres à faire croireà l'existence d'un commerce; mais il y manque une chose : on n'en voit pas la mention dans les art. 632 et ' €33 C. comm. ; ils ne constituent dune pas des actes de commerce, ni, par suite, le commerçant. La spécilication des actes decommerce, la profession de commerçant, qui en est la ■aile, n'ont d'autre raison d'élre que le vouloir du législateur. Pour être réputé commerçant , il faut se trouver compris dans
p) Bravard, Manudtte droit coinmercial, p. U, S* édit — Voy. Broielto.lSjaoTier U».
i% Pard«uu3,n<>T8. Br^vard,t>. IS.
.;,Goo<^lc
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la déflnitioD qui en est donnée par la loi elle-même. La M * n'attache chez nous à la pratique du commerce 'aucuns idée de fonction ; — est commerçant qui veut. Mais on ne peut le devenir que par une succession d'actes de commerce asses multipliés, assez longtemps réitérés pour que les tribuDsus aient la conviction que celui qui s'y est livi^ en a lait sa profession habituette (1].
i dérigac-t-M Sous le nom de commerçants sont compris, quant à l'applî- ""^ cation des règles du droit commercial : les négociants , les marchands ea gros ou en détail, les fabricants ou manufacturiers, les banquiers. Il existe cependant entre ces qualifications des nuances reconnues par le législateur ; c'est ainsi que le marchand en gros paie une pateute pins forte que le marchand en détail.
Les simples artisans ne sont pas commerçants [2). Les a^ - tîsans sont les ouvriers qui louent leur industrie, en travaâlaDl soit en leur domicile, soit au dehors, sur commande et sur des ^t^J^ matières premières qui leur sont remises. On décide même •« cumuT cpi'îls ne peuvent être considérés eemme commerçants lors-
qu'ils fournissent tout ou partie des marchandises nécessaires pour confectionner l'ouvrage qui leur est commandé. Ainsi, le tailleur qui fait certaines fournitures à ses clients, telles que les boutons, le fil, même les doublures et les galons; le cordonnier qui achète le cuir dont il se sert pour faire des chaussures, ne sont pas réputés commerçants; leur industrie consiste plutôt, en effet, dans un louage d'ouvrage que dans une spéculation sur l'achat des matières premières pour If revendre.
OM de eeiii qni Toutofois, l'indivîdu qui confectionnerait des objets avecde»
ÉcbUe d«> DHIJtrti et ,.. ,., -, , • , , i 'i
la rtTCDd iprte In matières premières qu il aurait achetées , et qu il revendrait , '"" '°"° ne serait plus un simple artisan, et devrait être considéré
comme commerçant (3).
iwS^?T« Kùî'ÏÏ ^^ '^""^ 1"' couslituent la qualité de commerçant peuvent eMM^ntb qiuUié être établis par toute espèce de preuves : par des écrits , par la
preuve testimoniale, par les présomptions. On ne peut repro-
dier aux tiers qui demandent à prouver cette qualité de n'avoir
pas une épreuve écrite.
(I) Delamarre et Lepoitvin, t. V, n~ 10 et idIt. (S) BriueUes.HJulniSIl.
(t) Bfy., S Dov. iStl; isd4c. UM;— Orl«ua,UJaaTi«r 18ïD;ColinBr,nii»> 18Ï0 ; Douai, sg juillet ISSO.
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Mais la patente n'est pas une preuve de la qualité de coni' u p>ii»iu «i-<ii* merçtirt (i). On peut être soumis à la patente sans être com- mH^^^MV merçant; les avocats eux-mêmes paient une patente aujourd'hui ; et on pourrait être commerçant sans qu'on eût pris de paleote. bien qu'elle soit imposée à tous les commerçants en général (2).
U est très-important de distinguer les commerçants de ceu\ pourquoi m-ii miimqnels la loi n'attribue pas cette qualité. Le législateur îm- ua indiTidii «n <»■>■ pose, en eflèt, aux commerçants des obligations qui ne sont '""'*"" pas imposées à d'autres personnes , même à celles qui se sont lirrées à quelques actes de commerce. Ainsi, les commerçants sent obligés de tenir des livres (art. 8 et suiv. C. comm.], dépendre public leur régime matrimonial (art. 67 et suiv. C. comm) ; en cas de cessation de paiements, ils sont soumis aurégime rîgoureuï de la faillite (art. 437 C. comm.). La loi ieor confère aussi quelques prérogatives : ils ont notamment le droit de choisir les membres du tribunal de commerce , et ils peuvent être appelés à en faire partie.
11. PbrSOUNES CAPABLES DE FAIKB LE COMHBIICB. — DbS PROBI- Qu^lu uni ta
nTHHis. — Tonte personne qui est capable de contracter, d'à- S fain. i« <j,mni«r- |>rès les principes du Code Napoléon, est habile à faire le commerce; l'étranger lui-même peut être commerçant , sous les modiScations qui résultent de son état.
En outre, le droit commercial trace des règles que nous expliquerons tout à l'heure , pour relever de leur incapacité les mineurs et les femmes mariées , et leur donner la faculté de souscrire des engagements commerciaux.
— Toutefois, les convenances sociales et l'intérêt public ont ^Vw^rd»?"*^ porté le législateur à interdire les actes de commerce à cerlaincs personnes qui cependant possèdent la capacité nécessaire pour contracter. Le commerce est interdit aux magistrats de l'ordre judiciaire, à l'exception, bien entendu, des membres des tribunaux de commerce. Les magistrats doivent, en eflel , tous leurs instants à l'accomplissement des devoirs que leurs
(I) Cm. , B notembre 1890.
9) L'impAt de la paienfe a été éUbli parla loi de 1791 qui a proclamé la liberU da eommerce etde rindnstriB, — Le 1& avril IStt, nne loi a été rendue nrteapaieotef; l'art. 1"' ; asaojettit tout indirida b'diifaii on étranger eier- ÇM « France do commerce, nne iadnstrie, nne profession cpii n'est pas tpécialnneirt oceptât.
DiailizedbyGOOgk
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foDCtioDS leur imposant. 11 est aussi ioterdit aux avocats qui doivent consacrer leur temps à i' étude et à la défease des iotérétsqui leur sont coaSés (art. 18 déc. du 14 décembre 1810; — art. 42ord. 20 novembre 1822).
Le droit canonique, qui avait force de loi en France , ialerdisait autrefois aux ecclésiastiques toutes occupations mondaines, suivant le précepte : iVemo miUtans Deo impUcet w negotiis secularibus. Le commerce leur était par conséquent interdit. — On admet assez généralement que la même prohibition existe encore dans notre droit moderne. ■ Les engagements commerciaux souscrits par les différentes r personnes dont nous venons de parler ne sont point nuls, et •D«^ierc(^Lrt>*s>^ doivent, au contraire, être déclarés valables dans l'intérêt de iiqurtr toutes les parties contractantes. — Si même elles ont fait des
actes de commerce leur profession habituelle, on pourra les considérer comme ayant acquis la qualité de commerçantes ; — mais elles seront soumises aux mesures disciplinaires pour avoir violé la loi ou les règlements de leur profession. M^>-i-iii>u(Ba» Il existe encore d'autres interdictions prononcées par nos tiooir o^tdiStfeau loîs. C'est aiosï que l'art. 8o C. comm. défend aux agents de lien? ^" ■*""^ change et aux courtiers de faire aucun acte de commerce pour leur compte. La loi leur défend non-seulement de faire habituellement le commerce, mais même tout acte accidentel de commerce. Les agents de change et les courtiers qui contreviendraient à ces règles encourraient les peines dont nous parlerons lorsiiue nous nous occuperons des dispositions qui les régissent.
(NddaiKtDiidu Les art. 173 et 176 G. pén. établissent aussi des interdicnuaduu mui'uini. tious spécîales, quî atteignent certains fonctionnaires publics
Itréfetm. loai^rerelaf . . , . 1 ■ '. •
ou agents au gouvernement, mais seulement pour certaines choses et certains actes. Ces articles prononcent des peines contre tout agent du gouvernement qui a pris quelque intérêt dans les entreprises ou régies dont il avait la direction ou dont il était chaîné d'ordonnancer le paiement (art. 17aC. , I>én.), et contre tout commandant des divisions militaires, des
* départements ou des places et villes ; contre tout préfet ou
sous-préfet quî a , dans l'étendue des lieux où il exerce son autorité, fait le commerce des grains, grenailles, farines, substances farineuses, vins ou boissons (art. 176 C. pén.). Ces di.'fpositions ont pour but de prévenir des abus de pouvoir el
,,_,ibyGooglc
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an monopole dangereux de la part des personnes qu'elles désigneot.
La profciôiiton de faire le commerce ne doit pas être confon- u^°|jft^'f,!l^î'^ doe ayec Vineapactlé. La prohibition est édictée contre les per- l'incupwiMt sonnes qui ont la capacité commerciale ; elle n'y porte aucune atteinte, et, en général , les actes passés au mépris de la probibition sont valables (1).
Cependant, il en est autrement à l'égard de la prohibition p^SSitioi! "^îîit^ prescrite par l'art. 176 C. pén. contre les commandants mi- J^^^J ''"' '" iilaires, les préfets ou sous-prcfets. Mais on n'est point d'accord sur les effets de cette prohibition.
Les uns pensent que le commandant , le préfet on le souspréfet qui auraient acheté des denrées , ne pourraient pas rompre le contrat sous prétexte que le commerce leur est interdit. La loi, dît-on, leur défendait d'acheter pour commercer, mais elle ne défendait à personne de leur vendre. Le vendeur n'a pointa s'occuper de l'usage que l'acheteur veut fairede ta marchandise qui lui a été livrée (1).
D'autres décident que la vente est nulle à l'égard de toutes * les parties lorsque le vendeur a agi avec connaissance de l'usage que l'acheteur voulait faire de la marchandise. L'acte du commandant, préfet ou sous-préfet est un délit; si donc celui qui leur a vendu des denrées savait l'usage qu'ils voulaient en faire, la loi lui défendait expressément d'y concourir; c'est un véritable complice qui ne peut avoir d'action. — Mais si le vendeur ignorait que le commandant, préfet ou sous-préfet achetaient pour faire le commerce, le contrat conservera toute sa force contre eux ; le vendeur seul pourra demander la nullité du contrat (3).
ni. Dl' minbub coitmBRÇANT. — Conditions et formalités qu'il Art- 2-
dmt remplir pour tedevemr, sa capacité, révocation de Fautori- nuwquïiieapm-
lalion. — Oi! HiNBDR gni veut faire quelques actes de cohmbr- wmn «■' ^dL^
Œ. — Le mineur est placé par le Code Napoléon au nombre dos m^iS mu^oJ^
k reiDpltr pour te re- H) Brarard. p M. J^™ ''• "^ '""'"-
(») Touiller, t. VII. n- IM. Moliiiier, (. l", n" !08.
(I) Delunarre et Lepoitvio, t.I*', W 61. — U. Molinîer (/«■. cit., note) attribue 1 HU. Pelamarre et LepoUvin une proposition qn'ils n'ont pas émise : ces àu- ^tanutàteUreolyai le ontrdt nul lorsijttett vendeur a agi avec cannaiîsance ^laqvalM de fadietatr, ainsi que le dit H. Uutinier, maiV me^ eotmaitsattce rfr fuiage i/ue les oi-Mear» voulaient faire des iltnréat.
,,,_KibyG00gle
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personnes qui ne peuvent pas valablement s'obliger (art. 1124 C. N.) ; il est donc, en général, incapable de faire le commerce ou de s'engager commercialement. Le législateur permet cependant, dans son intérêt, de le relever de celte incapacité. Un mineur peutavoir donné des preuves d'aptitude commerciale, succéder à un père commerçant, et dans ces cas il pouvait être nécessaire de lui permettre de faire le commerce ; mais on devait prendre des précautions afin qu'il ne fût pas victime de sa détermination. De là les quatre conditions suivantes exigées par la loi pour qu'il puisse devenir commerçant :
1* Il doit être émancipé ; 2° âgé de 18 ans; 3" autorisé par certaines personnes; 4° enfin, l'acte d'autorisaUon doit être enregistré et affiché au tribunal de commerce. Analysons chacune de ces conditions :
OiHiMieiiwtirde Emancipation. — Cette première condition est nécessaire; '^'^ par l'émancipation le mineur acquiert le droit d'administrer
ses biens et de choisir un domicile. Majeur quant aux actes de commerce, il ne pouvait rester dans un état de minorité relativement à l'administration de ses biens.
rw quel Bwiir it Age de dix-kuil ans. — Bien que l'on puisse quelquefois .,£!!{^u»t être émancipé à l'âge de quinze ans (art. 477 C.N.}, te législateur n'a pas voulu, ea raison des cbances nombreuses des spéculations commerciales, que le mineur fût autorisé à faire le commerce avant dii-huit ans, époque à laquelle il est présumé avoir une certaine maturité d'esprit.
Pv oui le Biiitur Autorisatioti de eertaities personne$. — Toujours en raison ttturitif jgg graves conséquences qu'entraîne l'autorisation de faire le commerce, la loi a décidé que le mineur prendrait conseil de l'expérience des penoiinesqui doivent le protéger, et que l'autorisation lui serait donnée parson père, ou, à défaut de celuici, par sa mère, ou, à défaut du père et de la mère , par une délibération du conseil de famille. Mais, comme le conseil de famille n'ofi're pas les mêmes garanties de sollicitude que le père et la mère, sadélibération, àladiSërencede l' autorisation donnée par ces derniers, doit être homologuée par le tribunal > L'autorisation doit être positive et «j^pretM (1). Elle doit être donnée par acte notarié ou devant le juge de paix assisté de
{l}Bourge£, ISJaDTwr tgl8.
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sui^f&er dans le procès-verbal qui constate l'émancipation, Od décide assez généralement qu'elle ne pourrait être accor- atud'iti'mo dée par acte ECUS seing privé, parce que rien ne garantirait la ^•^^t^^f«r slocénlédela signature des peraoïincs qui doivent autoriser, uil Tts^-vis du public, soit auprès de l'of&cier chargé d'en- «Sistreret d'afficher l'autorisation.
EtingistremerU et affiche de l'autorisation. — L'autorisation bd qiwi couii M être transcrite sur un registre au grefl'e du tribunal de ESm"?d«i"B (ommerce du lieu où le mineur veut établir son domicile, ou, *'„<!'"'"'•" '• ni n'y a point de tribunal de commerce, au greffe du tribunal cinl. Elle doit, en outre, être affichée sur un tableau exposé (tans l'auditoire du tribunal. Cette condition est imposée dans l'inlérétdu mineur et de son crédit : elle le dispense de produire I acte d'autorisation à chaque opération qu'il fait (1).
U capacité du mineur pour faire le commerce ne com- ob<iimiooiIm lUDcc qu'après l'accomplissement des quatre conditions dont tcl^Mlordû « ilrienld'êtreparlé.En cas d'inobservation, les actes passés par |^ le mineur seront, d'après les règles et les distinctions du droit «HnmuD, iurectés d'une nullité relative, c'est-à-dire qui pourra être invoquée par lui seul ; et, sous oucun prétexte , ses engagements ne pourront donner lieu à des poursuites commeroales contre lui.
— Mais, lorsque toutes ces conditions sont remplies, le mi- Q>i«iie «i i* «tpineoresl réputé majeur relativement aux actes de commerce ^>é kun " ^ l'ont il a été autorisé à faire sa profession ( art. 487 , 1 308 C. ""^^ ^■); tous les achats, toutes les ventes qu'il fait dans son com- ■Bercesont valables, quelque préjudice qu'il en éprouve.
Il bal observer que le mineur n'acquiert cette capacité com- PontpioUMtMctflèteque pour les actes de nature commerciale et pour son com- "trcewufëmeni. Ainsi, l'acbat qu'il ferait d'une maison, même i^née à être le siège de son commerce, ou de tout autre imiKuble, serait soumis aux règles du droit commun , parce que ''vie oe serait pas commercial. Il ne pourrait pas non plus se porter caution d'une dette civile ou commerciale qui serait ^nogère à son commerce : il est certain qu'il pourrait se faire '(■titoer contre une pareille obligation. i^priMnMioDqiH
tj question de savoir si l'engagement souscrit par un n~' "«•«'«■ «•■wii
1| lj M ordoniH la publiciU de l'aaloriHtioQ et Don de rémanctpaticiii, qai ' vttçBidaiit aoKi DDS de* condiUona MMiitiel!«i da la capacité commerciale '
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neur commerçant, sans expression d'une causeétrangèrc à son commerce, doit être présnmé contftclé pour les besoins de son négoce, et par conséquent considéré comme valable , est controversée.
1" opinion. — L'art. 638, 1" alinéa, du Code de commerce, décide qu'en général tout engagement d'un commerçant est présumé contracté pour son commerce. Dans le doute, c'est à celui qui prétend le contraire à le prouver. — Or, le mineur commerçant qui attaquera son engagement, en se prévalant de son incapacité, devra détruire cette présomption et établir que cet engagement ne se rattache pas à l'exercice de son commerce; ce n'est que lorsqu'il aura fourni celte preuve qu'il pourra faire rescinder son obligation (1). * 2' opinion. — C'est au créancier à prouver que l'engage-
ment souscrit par le mineur commerçant l'a été pour les besoins de son commerce, s'il veut en empêcher la rescision. La première opinion étend la présomption de l'art. 638 C. comm. hors de ses termes; une présomption ne peut s'étendre au-delà du cas pour lequel elle a été établie. Dans cet article , il ne s'agit que d'une simple question de compélenee pour le commerçant majeur; tandis que, dans l'espèce, pour le commerçant mineur, qui n'est capable qu'exceptionnellement et seulement à l'égard des actes relatifs à son commerce, il s'agit d'une question de capacité , de validili d'engagement. L'art. 638 ne peut donc pas être appliqué (2). OMUe eu u rM- QucIqucs aulcurs font cependant à cette seconde opinion f!^an*Kcnn i'1* uue restriction qui parait favorable au crédit du mineur : ils •ccmdtopiiiieit décident qu'il faudrait ne pas donner cette solution dans le cas où l'engagement aurait une forme essentiellement commerciale, comme, par exemple, s'il s'agissait de billets à ordre, de lettres de change ; et que tant que le mineur ne prouverait pas que son obligation a une cause absolument étrangère à son négoce, elle devrait être maintenue (3). L»mbaamataef- Le mïneur commcrçaut peut vendre ses meubles, de quel- HfHubLMT que nature qu ils soient, corporels ou racorporels.
Art. e. Il peut hypothéquer ses immeubles, mais ieutement pour
Onalle ni u c*u- <M (ptiida nliliie-
»«l t H* maiii- jj] Deivincflurt, ItuUtvta de dfoit commercial, i. U, p. *, uoie S d« la page 9. i' édit. Holinier, t. l-, n* 179.
(î) Bravdrd, p. 17, Pardesins, t I", n» M. (I) Pardeuoï, lae. cit.
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mdttles commereiaUs. La loi dît : les mineurs marchandé (arbde 6 C. comm. ] ; c'est donc seulement comme marchands, amme eotmnerçants , qu'ils peuvent consentir ces hypothèqws.
Le mineur commerçant a aussi capacité pour engager ses immeubles. L'expression engager signifie que le mineur peut a^ donner ses immeubles à antictirèse, c'est-à-dire accorder à ses créanciers le droit d'en percevoir les revenus, d'abord pour payer les intërèls, ensuite pour éteindre le capital des dettes commerciales qu'il aurait contractiles (I).
Quelques personnes disent que le mot engager signifie que l'on pourra poursuivre l'exécution des obligations commerciales du mineur par la saisie et In vente de ses immeubles, inssi bien que par la saisie et ta vente de ses meubles : — les deux sens sont exacts.
Mais le mineur commerçant ne peut aliéner ses immeubles, même pour les besoins de son commerce , que dans les cas de Décessité absolue, et en suivant les formes prescrites par les art. 457 C. N., 953 et suiv. C. pr. L'aliénation, qui dépouille immédiatement le propriétaire, a paru un acte trop grave pour le permettre à un mineur.
De ce que le mineur commerçant est réputé majeur pour tousses engagements commerciaux, il en résiille encore les *^ conséquences suivantes : I* il peut intenter seul toutes les de- ^^Dt"'" mandes qui se rattachent à son commerce , répondre à celles qui sont formées contre lui ; 2* il est passible de la contrainte par corps (art. 2 loi du 17 avril 1832); 3° s'il vient à cesser m paiements , il peut être déclaré en faillite ; 4* ses créanticR, pour une cause commerciale, qui veulent faire exproprier ses immeubles, ne sont pas tenus de se conformer à l'art. 2206 C. N., qui exige que le mobilier des mineurs soit discuté avant la vente des immeubles.
— On décide généralement que le bénéfice de l'émancipa- Limori» lion pourrait être retiré au mineur qui en abuserait ( art. 485 p"".«ne ti C. N.); de sorte que, quoique le mineur commerçant admi- w^i^'J* ûtràl bien son commerce, si ses engagements civils étaient ^~^ "^ *'* nigérés , comme il est toujours mineur et régi par les dispo- Blions du droit commun, on pourrait le priver de l'émanci- IHlioD; et dès lors ne réunissant plus toutes les conditions
n Brarard , p. IS.
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nécessaires pour être commerçaDt, il n'aurait plus la capacité pour faire le commerce. Mais, afin que les tiers fussent atertis du chaugement survenu dans sa capacité, la révocation devrait être rendue publiquedans les formes suivies pour l'autorisatioD. L'iutoriMiioiip«ui- Nous vcuons de supposer que l'autorisalion de faire le com-
elletoertioquéeno. i , . . i i !
ifroseniT merce était enlevée au mineur comme conséquence de la ré-
vocation de l'émancipation ; mais il y a doute, dans la doctrine, sur le point de savoir si les personnes qui ont donné l'autorisation peuvent la révoquer direclement et itotément.
Dans une première opinion, on dit que l'autorisation accordée par le père, la mère ou le conseil de famille confère au mineur une capacité qui ne peut plus être révoquée par leur seule volonté. L'autorisation , dit-on , n'a été accordée qu'après une mûre appréciation de la conduite du mineur et de son aptitude pour le commerce. On ne doit pas permettre de rompre le cours de ses opérations commerciales par un retrait d'autorisation (1).
* Une autre opinion permet, au contraire, la révocation , dans
l'intérêt du mineur. Cette révocation aura souvent pour effet de l'empêcher d'être victime d'une catastrophe (2). Art. 3. — Les conditions et formalités nécessaires pour qu'un mi-
à^Mttî^^Mi'î: neur soit commerçant sont également requises pour la valîdilé ^Sa^ iH^D " ^^ ''^''l Ac^ ^ commerce qu'un mineur non commerçant vou- ™'ii.?™?'"' *""'' ^^*^ faire, et cela à cause des chances que présente toute opération commerciale.
« Quoique le mineur ne fasse pas do commerce sa profession
bicpu'corpidaDicc habituelle, si toutes tes formalités ont été remplies, il sera "' réputé majeur pour l'acte isolé auquel il se livrera ; il sera
soumis à la juridiction commerciale et à la contrainte par corps {3).
Quelques personnes décident cependant que ce n'est que lorsque le mineur est commerçant qu'il a besoin de crédit, et que c'est, par conséquent, dans ce cas seulement qu'il doit être conlraiguable par corps.
Irt. 4, S et 7. IV. De LA FBHHB MARIÉE COHHERÇAKTE. — CondUtOM pOUT
uiMJMiScàifftS" '* devenir, sa capacité, effets de let actes à l'igard du mort,
BU «anic |M«r d«n-
(1) PardesMis, 1. 1«, a* ss. Molinier, n* 1B1.
(S) Bravard, p. 18.
(3) DelviDcoorc, t. Il, note i de la pag« t.
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ritocation de Cautoritation. — L'incapacité de la femnie mariée majeure résulte de ea soumission à la puissance maritale; cette incapacité est einilê, à la difTérence de celle du mineur, qni est la conséqueoce de son défaut d'âge et de son inexpérience. Aussi , la seule condition imposée à la femme mariée pour être commerçaate, c'est d'avoir l'aulorisation de son mari.
Remarquons que, tandis que dans tes principes du droit com- Fuor q«i motif «u inun toute autorisation générale, même stipulée par contrat du mii «lâi-dic? de nuriage^ n'est valable que quant à l'administration des biens de la femme (art. 223 C. N.], une autorisation générale du mari lui sufBt pour faire le commerce. Cette dérogation aui principes généraux en matière d'autorisation est néceslilée par la nature des opérations commerciales, qui sont multipliées et qui demandent une grande célérité. Le commerce de la femme aurait été entravé si elle avait été obligée d'obtenir de son mari une autorisation spéciale pour chaque opératbn.
Le consentement du mari nécessaire pour habiliter la femme L'.oto™.it;o du
. , . , . . 11 , . ""«rt doit-elle Mm
auure le commerce peut être exprès ou lactte. Il est exprès aipn«er lorsqu'il est constaté par un écrit dans lequel te mari déclare autoriser sa femme à se livrer aux actes de commerce. Il est tacite lorsqu'il résulte d'un concours Je faits et de circonstances qui font nécessairement supposer que le mari a donné son autorisation. C'est une question de fait laissée à l'appré- lui-'^to^^^u^ dation des magistrats, qui auront à examiner si le mari a <•>«' connu le commerce fait par ta femme, s'il était sur les lieux, ou bien s'il était éloigné, etc. Le mari qui peut empêcher sa femme de commercer, et qui ne s'oppose pas à l'exercice d'une industrie à laquelle elle se livre , doit naturellement être censé l'avoir autorisée (1).
La femme ne peut être commerçante, lorsque son mari est .S||''« '< ■°"' •« lui-même commerçant, qu'autant qu'elle fait un commerce «mit liparé du iim (&ri. 220 C. N.; 5 0. comm.); autrement, elle ne serait considérée que comme étant sa faclrice ou préposée. Ainsi, lorsque le mari est commerçant, quoique la femme fuse les achats et les ventes, souscrive des billets, tire des lettres de change, elle ne peut être tenue personnellement.
[I) R«q. , 97 marj IStt; 17 BTril ISH.
QudiH KDt !«• DaDS les observatioDS qui précèdent , nous avons supposé S!îî"^n"nt*ftMM *I'"5 la femme était majeure. Si elle est mineure, elle ne pourra Immc^moÎ!?? ^^""^ commerçante que lorsqu'elle sera âgée de dix-kuit ans, bien qu'elle soit émancipée par le mariage ; de plus, lorsqu'elle aura cet âge, elle derra obtenir, comme mineure, l'autorisation de ses père et mère, ou celle du conseil de famille, et, comme femme mariée, l'autorisation de son mari : elle réunit en elle deux qualités qui exigent des formalités et des précautions distinctes. L'art, i C. comm., qui prescrit l'autorisalioD du mari, ue déroge pas à l'art. 2 du même Code, qui exigée l'autorisation du père ou de la mère , ou celle du conseil de famille pour habiliter le mineur (l).
Quelques personnes ont cependant pensé que l'autorité du
mari absorbait celle de la famille^ et que l'autorisation des
parents, prescrite par l'art. 2 C. comm., n'était pas nécee-
saire (2).
L'tBiértaatioi du C'est unc question assez débattue que celle de savoir si le
!i^îX°«V!!Si«*dî consentement du mari pour habiliter la femme à faire le com-
■ jumimV raerce peut être suppléé par l'autorisation de la justice.
* 1 '* opinion. — Le consentement du mari est absolument ué-
cessaire, et les tribunaux ne peuvent autoriser la femme à faire le commerce, soit en cas de refus, soit en etu d'absence ou àHncapacité (3) du mari, quels que soient le régime matrimonial et l'étal personnel des époux , qu'ils soient mariés soos le régime de communauté ou de séparation de biens, ou même séparés de corps. L'autorisation maritale est la règle (art. 217 C. N.], et l'autorisation de justice l'exceplioD. Or, il résulte des articles 218, 219, 221, 222, 224 C. N. et 861 G. pr. que l'autorisation de justice ne peut suppléer celle du mari que lorsqu'il s'agit pour la femme i'ester en jugement, de passer un acte, de contracter ; donc l'autorisation de justice n'aura aucune valeur pour habiliter la femme à faire le cont' merce.
Il y a toujours pour le mari de graves inconvénieots dans la qualité de commerçante que prend la femme; car elle peut
(1) Pardessus, t. I", D" 63, Bravard, p. il. Molinîer, t. i", n' 165, Uan^i Le Droit commei-cial dans sts rapports avec le Di-oit des gtns et le Droit <nrii. t. m, p. m, n° no. Dfmolombe, t. I", n° **S. Outaurrof, sur l'art- *•" C. N.. a" 1T6. — Toulonse, 38 mai iSïl .
(1) Grenoble. ITffvricr 1816.
(S) Voyei ce que noiiR dinons plus loin du chb de minoriM da m*rl.
..ogic
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s'obliger perBoaneilement , et même hypotiiéquer et aliéner ses immeubles. En outre , la loi suppose partout (art. 220 C. N.f 5 C. vomm.) que la femme commerçante engage la commuDauté ; doue, par cela même, elle suppose qu'elle oe peut être commerçante qu'avec l'autorisation de son mari ; car, en thèse, la communauté n'est obligée que lorsque le mari a autorisé la femme. D'ailleurs, la femme obligeant son mari par les actes de son commerce , il serait singulier qu'un mari fût tenu des conséquences d'un commerce contre lequel il aurait prolesté avec énergie. Même dans te cas de séparation de biens on de séparation de corps , il importe au mari que la femme n'acquière pas, sans qu'il y consente, une qualité qui expose son épouse à être un jour soumise à la contrainte par corps, au régime delà faillite (1). Le texte de l'art. 4 C. comm. est très-favorable à cette opinion , car il ne parle que du contentement du mari.
On fait cependant contre ce système plusieurs objections. Si oufUoMwuuab-
„..',,,. ' ', 1.1 jtoUoii» qna i on (*it
raulorisation de la justice ne peut jamais suppléer le consen- «ootn u prcmun lement du mari , il en résultera souvent un grave préjudice " "™ poar la -femme et pour la famille. Supposons, par exemple, que le mari soit interdit ou absent ; la femme veut exercer une industrie au moyen de laquelle elle pourrait pourvoir à ses beuiot et à ceux de ses enfants : si le consentement du mari ne peut pas être suppléé par celui de la j ustice. la famille en souffrira. La puissance maritale et la nécessité de l'autorisation du mari ont été établies dans l'intérêt de la femme; or, cette puissance et cette formalité lui seront préjudiciables.
Aussi quelques auteurs qui adoptent en thèse ce système om""»»™'™ font les concessions suivantes : Si le mari est interdit ou absent, «• Sm». «iw rnla justice pourra autoriser la femme, selon les circonstances: si, par exemple , le commerce de la femme est le seul moyen d'existence de la famille ; si l'on estime que le mari , dans le cas où il serait présent et capable, n'aurait pas de raisons pour refuser son consentement, l'autorisation de la justice pourra suppléer ce consentement [2].
(1) Demolombe, Cours de Codecwil, t. IV, n* 348. Bravard , p. 18. Fardesnu , t. 1«, n> «S.
(i) UarcadJ , »ur l'art. ÎSO Cod. ci»., n" 1. MoHniar. 1. 1", n" 1B9. — MM. Del^marre et LepoiWin, t. V, n" SS el BB, décident que la jostice peut autoriser ia temmc en eai de miDoritd. d'absence, ou d'interdiction du mari ; mais que, sauf CM cal exccpiionneli, c'est ce dernier qui peulsed courércr l'autorisalion.
ntiM dtu le tu ôii
i* Opinion. — L'autorisation delà justice pourra 3Up|déer le consentement du mari. H est dans l'esprit de nOs lois que i'aiitorisation judiciaire puisse remplacer l'autorisation maritale. La puissance maritale ne doit pas dégénérer en tyrannie. Si l'intérêt delà femme le demande , il faut bien pouvoir vaincre le mauvais vouloir du mari. C'est le système adopté par certains arrêts ; toutefois , ils ne donnent cette décision que dans le cas où les époux sont séparés de biens et où il s'agit de continuer un commerce commencé (1). D'autres arrêts n'adoptent ce système que lorsque les époux sont séparés de corps (2). On n'est pas allé, que nous sachions, jusqu'à soutenir que le ' consentement du mari pourra être remplacé par l'autorisation tp«i? 'mlnï de la justice lorsque les époux sont mariés sous le régime
nnnun ca Unit ^^ ^ communauU. Les inconvénients de la solution donnée dans la seconde opinion sont moins grands quand les époux sont séparés : car le mari n'est pas tenu des obligations qui sont contractées par la femme. Mais si on décidait que, même I0U5 U régime de la communauté, la justice pourra autoriser la femme contre ou sans la volonté du mari, il faudrait dire : ou bien que le mari ne serait pas tenu des obligations contractées par la femme dans son négoce, ce qui serait une violation de l'art. 5 C comm. (3), ou bien qu'il serait obligé, et alors on enfreindrait, d'une part, ce principe général d'après lequel les actes de la femme autorisée par la justice ne peuvent pas rejaillir contre le mari et atteindre sa fortune personnelle ; et l'on commettrait, d'autre part, une grande injustice, puisque, - lorsque le mari aurait refusé son consentement à la femme pour faire le commerce, il serait cependant obligé , contre sa volonté, par les actes auxquels elle se livrerait, uiuwicc pnii-eii* La qucsUon de savoir si , lorsque le mari est mineur et la
■«j«un > riire le femme majeure, la justice peut autoriser celle-ci à faire If
i^^^^'^nT^liH'^r' * commerce, divise aussi les auteurs.
1" opinion. — Le consentement du mari devra concourir avec l'autorité de la justice pour habiliter la femme majeure à faire le commerce. Le consentement du mari est nécessaire ,
(I) Pam, 14 ociobre tg4i.
(t) Caen, S juin 18(0.
(S) Lorsque l'arl. S C. comm. dit que la rerame mwcbande peut *«u Cautorùationilu mari l'obliger, «'il j a commaaaulé, il lappoM qu'il ; a m une autoriulion générale donnée par te mari , et l'aDlorUation dont il pMrla (erait nue antorisatiou spéciale de l'acte auquel la iemo» u litre.
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«1 raison de la puiasaoce que la Im lui doane sur la personne (ktafenune; mais, comme il n'est qu'un simple mineur émancipé, ne pouvant ni aliéner ses propres biens, ni Taire luimême le commerce sans autorisation , et que cependant la qualité de commerçante , qu'il autoriserait sa femme à prendre, aurait pour conséquence d'attribuer à celle-ci la faculté d'hypothéquer, d'aliéner ses immeubles et d'obliger son mari lui-même dans le cas de communauté , la justice doit inlerlaût pour autoriser la femme (I ).
2* opinion. — Si le mari est mineur, il ne peut donner une tQtorisalion dont il a besoin lui-même : l'autorisation du jugir est alors nécessaire (art. 224 C. N.) (2).
3* opinion. — Le mari mineur ne pourra pas autoriser seul n femme; mais les père ou raère, ou le conseil de famille du mari, qui pourraient l'autoriser à faire le commerce, l'habiliteront lui-même à consentir à celui que la femme voudrait exercer (3).
4* opinion. — Ni le mari mineur, ni la justice, ni les parents « do mari ne pourront autoriser la femme à devenir commerçante: le mari mineur, parce qu'il n'a pas capacité pour autoriser les actes qui peuvent compromettre la fortune de la femme : là justice, parce qu'elle n'a pas reçu de la toi le droit d'autoriser dans ce cas ; les parents du mari, parce que la loi ne leur a pas non plus accordé cette faculté, et que l'art. 2 C.comm. n'est pas applicable à cette hypothèse L'incapacité de la femme devra donc être maintenue jusqu'à la majorité da mari (4).
On peut faire contre cette dernière opinion l'objection sui- Ouei Tante: en adoptant ce système, on arrive à une conséquence ^itm qui parait inadmissible , c'ert qu'une femme majeure pourrait être, souvent au grand détriment de ses intérêts et de ceux de sa famille, dans l'impossibilité d'exercer une industrie. Lu même objection peut être faite contre le système radical qui décide que, dans aucun cas, l'autorisation de la justice ne peut remplacer le consentement du mari pour habiliter la femme it
<)] Uollnier. t. I", n» 16t.
(1) Delamarre et Lepoilvio, t. V, n> 16.
fl) PudetHi, 1. 1", Qo 63.
[i) NoDguier, dti Tribunaux de tommene, t. 1", p. MS. —Le mineur de <lii boit an*, roeme aulorisiS à fdlre la commerce, ne p«at, avant d'aioir atieiat it majciité, conférer à la fenuue la même aalorisation.
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(aire le commerce, comme on l'a vu plus haut; si cepeadaol on adopte cette opiuion, il paraît conséquent de doaoer la préférence à la dernière qui vient d'être exposée sur le cas spécial de minorité du mari.
QuUa eM la up>- — Vojous maintenant quelle est la capacité de la femme serfurtr'™' commerçante. — Cette qualité donne à la femme le droit de faire valablement, sans une autorisation spéciale, tous tes contrats qui dépendent de son négoce, tels que les veules et les achats des marchaudises de son commerce; elle peut acbeter les uslerisîles qui lui sont nécessaires , tirer des lettres de change , les accepter. On n'a pas voulu qu'elle fût astreinte à demander l'autorisation de son mari ou celle de la justice pour chaque acte auquel elle voulait se livrer dans son commerce. Celte formalité, nous ie répétons, aurait pu occasionner des retards préjudiciables à son industrie. L'autorisation générale qu'elle a reçue lui sufSt.
Fcui-çUe pUidcr Mais le consentement du mari déviendra nécessaire pour ■pteiaic do miriï - plaider, même eu matière commerciale. On ne rencontre plus «loimt"'"*™'^ ici, en effet, le motif d'urgence qui a fait permettre à la femme de se livrer aux actes commerciaux avec la seule autorisation générale. Toutefois, elle pourrait faire seule un protêt, une saisie conservatoire.
CMd li aile D'ut Si clIe n'cst autoriséeque pour uu commercc déterminé, elle ^DMindMt^MT n'est capable que pour les acies qui concernent ce commerce. Feut-di<*'gbiiger En Outre , Sa capacité est limitée aux actes relatifs à l'exer- JÏVi^u'ÏÏJ.^™" cice de son négoce. Pour ceux qui lui seraient étrangers, la femme resteraltsous l'empire du droit commun, et,- par conséquent, elle ne pourrait s'engager sans le concours ou le consentement spécial de son mari ou l'autorisation de la justice. Lciwig((encDi<de On agiteà l'égard de la femme mariée commerçante la même lè i|^ n'i^^t^tû- question qu'à l'égard du mineur ; elle consiste à savoir si les pr*Mi^""«rtwi« engagements contractés par elle, lorsqu'ils n'énonceront pas de ^'J^J^r* *" cause, seront présumés pris pour les besoins de son commerce; si, par conséquent, ce sera à la femme qui voudra les faire annuler à prouver qu'ils ne sont pas relatifs à son commerce, ou bien.aucontraiie, si ce sera au créancier qui veut en poursuivre l'exccuiiou à établirqu'ils concernent son négoce. Les solutions sont les mêmes que pour les engagements du mineur commerçant. Nous renvoyons à ce que nous avons dit ci-dessus. (Voy. pag. 23 ctsuiv.)
DigilizedbyGOOgle
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La femme commerçante, bien entenda lorsqa'eUe est ma- i>wi-fiieeuu«r. jeare, a une plus grande capacité que le mmeur commerçant, ■« in ' et sa qualité de commerçante étend sa capacité bien au-delà des limites dans lesquelles se trouve renrermée la capacité de la femme mariée qui n'a pas cette qualité.
Ainsi, non-seulement elle peut, comme nous l'avons tu, se lînvr sans une autorisation spéciale aux actes qui concernent son n^oce, mais elle peut engt^er, hypothéquer, aliéner même ses inmieubles.
Cependant elle ne pourrait consentir ces différents actes ^^^^^ qo'autant que ce serait pour des causes relatives à son commerce. S™* «"" II est vrai que les termes de Tart. 7 C. comm. sembleraient, dans leur généralité, ne metU-e aucune restriction au pou- Toir d'hypothéquer et d'aliéner qu'ils confèrent à la femme ; mais il faut combiner cet article arec les dispositions de l'art. 5 C. cofflm. , dont l'art. 7 est, pour ainsi dire, le développement. Or, d'après l'art. 5, la femme commerçante n'a la capacité de i'Miger que pour ce qui concerne son négoce, et non pour des opérations étrangères ; s'il en est ainsi de l'obligation, la solution doit être la même a fortiori lorsqu'il s'agit de Vkypothéque ou de Valiénalion des immeubles pour des causes étrangères au commerce de la femme (1).
En outre , lorsqu'elle est mariée sous le régime dotal , ses ^ ^^ immeubles dotaux sont inaliénables ; il en résulte qu'elle ne "Jj".!*"* " '**'^ pourrait, dans ce cas, ni les aliéner, ni les hypothéquer, ni les engager pour les besoins de son commerce, à moins qu'elle ne se trouve dans l'un des cas ou le Code Napoléon permet t'aliénalion des immeubles dotaux, savoir : 1* lorsque cette aliénation a été permise par le contrat de mariage (art. 1557 C. N.]; 2* s'il s'agit de payer les dettes ayant date certaine antérieure au contrat de mariage (art. 1 558 C. N.) ; 3* pour rendre à la femme la liberté, lorsqu'elle a été emprisonnée à la requête de se? créanciers [ibid.]; et encore, dans les deux derniers cas dont nous venons de parler, la vente ne devrait avoir lieu qo'avec l'autorisation de la justice et selon les formalités tracées par l'art. 997 C. pr.
— Pour savoir queb sont les effets des actes de la femme QucUxuiiaeitiiu tommerçante à l'égard du mari, il faut distinguer le régime coômertinta i y*-
9) Utdinier, t. !«, ip I7i. BraTud , p. SS.
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SOUS lequel les époux soat mariés. Ils peuvent avoir adopté le régime de la communauté , celui de la séparation de biens, le r^ime exclusifde communauté, enfin le régime dotal. Examinons chacune de ces hypothèses, lo cpoui uni ' 1° Régime de communauté. — Les biens des deux époux '.C^it^lk sont, au nom de la communauté usufruitère, confiés à t'admi- ^dl"»^^* nistratîon du mari, et tous les bénéfices de la femme comme Kr^nieT j^g^^ jy jjjg^j tombent dans la communauté. Sous ce régime,
les actes de la femme commerçante obligent non-seulemeul la femme sur ses biens propres, mais encore la communauté et le mari (art. 5 C. comm.) ; c'est un principe de droit commun que le mari soit obligé lorsque la communauté IVst elle-même.
La même décision doit être donnée si les époux sont mariûs sous le régime de la communauté réduite au\ acquêts (art. 1 498 C. N.]. puisque la communauté profite des bénéfices faits par la femme.
id uui le n< 2° Régime de séparation de biens. — Lorsque la femme est ' '""*'^ ' séparée de biens contractuellement ou judiciairement, ses intérêts sont distincts de ceux du mari. Tous les bénéfices qu'elle fait lui appartiennent; elle seule, par conséquent, devra être obl^ée vis-à-vis des créanciers.
ùJsoiuierrginM 3° Régime exclusif de communauté. — Lorsque les épou\, «I e cooinui- ^^^ ^^ soumettre au régime dotal , ont déclaré dans leur contrat de mariage qu'ils se marient sans communauté, le mari a le droit de jouir de tous les biens du la femme, de percevoir tout le mobilier qui lui advient pendant le mariage, et est le maître de tous les revenus des biens de son épouse [art. 1530, 1531 C. N.); mais il y a une grande controverse sur le point de savoir si les actes de la femme commerçante obligeront le mari sous ce régime.
1" i^inion. — D'après l'art. ) j3i C. N., le mari ne, doit rendre à la femme, à la dissolution du mariage, ou lorsque la séparation de biens sera prononcée , que le mobilier qu'elle a apporté en dot ainsi que celui qui lui est échu pendant le mariage, et l'on ne doit pas comprendre dans ce dernier mobilier les bénéfices provenant du commerce et de l'industrie de la femme, mais seulement celui qui serait provenu de successions, donations ou legs. — Or, puisque tout ce que la femme
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sagne appartient au mari, il doit être (eau comme il l'est dans u cas on il y a communauté entre les époux (1 ) .
2* opinion. — Les créanciers pourront poursuivre le mari pendant le mariage , sauf le règlement particulier des droits req)eclirs , à la cessation du commerce ou à la dissolution du manage. Ce n'est pas parce que le mari devient propriétaire des produits du commerce de la femme qu'il peut être poursuivi , car les bénéfices d'un commerce ne doivent pas être considérés comme fruits des biens; mais parce qu'il perçoit tout le mobilier de la femme dont le commerce de celle-ci fait partie ; c'est , en un mot , parce qu'il y a une espèce de confusion du mobilier des époux pendant le mariage ; mais, si le mari faisait autbentiquement constater la consistance du mobilier de sa femme , des bénéfices ou des capitaux qu'il détieol, et qu'il fût en position de faire raison de ces valeurs, il ne pourrait être recherché, en vertu des actes émanés de la femme, que jusqu'à concurrence seulement de ce qu'il aurait perçu (2).
3* opinion. — Sous le régime exclusif de communauté, le marï ne doit pas être tenu de payer le capital des dettes contractées par la femme dans son commerce. Si, sous le régime de la communauté, le mari est^obligé, c'est parce que les bénéfices produits par les opérations de la femme profitent à la communauté et au mari ; mais, dans le régime sans communauté, le mari ne doit pas être tenu , car il ne participe pas au capital des bénéfices qu'elle peut faire. L'industrie de la fenune , en effet, u'est pas un bien, et ses produits ne peuvent être considérés comme fruits appartenant au mari. Aussi . an'est que dans le cas de communauté que la loi dit que le mari sera obligé par les dcles de sa femme (art. 220 C. N., 5 C. comm.) (3).
Cependant, comme le mari a la jouissance des capitaux gagnés par la femme dans son commerce, il sera tenu de paver les intérits des dettes contractées par elle (4).
4* Régime doUd. — Sous ce régime, et lorsque la femme
(t) Dclnneourt, t. II, noIeSdelapaget. Daraoton, t. U, [flSO. Deliuiidrrf «Upoit»iii,l.V, ii**Stt' PardeuDi, t. I", n* «S. Molinier 1. 1", n' IBR. (t) Braïud, p. tt.
itj Valette *ar ProodhoD, 1. 1", p. Ml, lute S. Deriut]omb«, t. [V, n°3l6.
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s'est constitué tous ses biens présents et à Tenir en dot, la question de savoir si le mari est obligé par suite des obligaÛoiK contractées par la femme dans sou commerce, est aussi controversée. Il en est qui soutiennent que l'industrie étant un bien, les bénéfices qui proviennent du commerce appartiennent irrévocablement au mari (art. 1549 G. N.), et que, par conséquent, il sera seul tenu définitivement, envers les créanciers, de la totalité des engagements contractés par la femme. Il faut bien, ajoute-t-on, qu'il en soit ainsi, car, la femme ne'pouvant pas aliéner ses biens dotaux, même avec le consentement du mari, si celui-ci n'était pas obligé envers les créanciers, il en ' résulterait qu'ils n'auraient aucun moyen de se faire payer [1], * On répond : L'industrie commerciale est une aptitude inhé-
rente à )a personne de la femme, et qui ne peut pas être dotale ; le mari n'a aucun droit aux bénéfices du commerce de sa femme, ni pour le capital ni pour les intérêts; d'où il faut conclure qifil n'est tenu des dettes ni pour le capital ni pour les intérêts. Peu importe que les créanciers ne puissent pas se faire payer. Ils ont traité avec une femme qu'ils savaient ou devaient savoir mariée sous le régime dotal (art, 69 C. comm.); ils en subissent les conséquences (2).
Il i> ttmme Qq reste, il est certain que si la femme ne s'est pas constitué
parapher- en dot tous SCS bîens présents et à venir, et si elle exerce son
commerce avec ses paraphernaux, le mari n'ayant aucun droit
auK bénéfices dans ce cas, restera aussi étranger aux pertes.
tïfw"'di*u Lorsque, sous le régime de la communauté, le mari est
Il le régime obligé par suite des actes de sa femme commerçante, il est tenu pour la totalité de la dette.
Miraignabie Mais OH demandait déjà, sous l'ancienne jurisprudence, si dans ce cas le mari était passible de la contrainte par corps. Plusieurs auteurs décidaient l'affirmative. La question a été posée de nouveau sous l'empire du droit actuel, et quelques auteurs ont pensé que le mari pourrait encore aujourd'hui être contraint par corps pour l'exécution des dettes contractées par la femme, dont il est tenu; ils en donnent ce motif, que te mari est censé l'associédesa femme, obligé, par conséquent, comme elle commercialement (3).
(t) Delnjia»tn,CoaritUcodteivil,i. I", notefl delapapSO. (1) PardMsiu, 1. 1«, a°6S. liasse, t. III, D<«isa et S7S. Demolombe, t. IV, n" m. Delamarre et Lepoilvîn, t. V, n* tS. Bravard, p. M. (S) DelviDCOurl, t. lE, note i de la page h.
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Les termes de l'art. 1" de la loi du 17 ayril 1832 sur la contrainte par corps pourraieat favoriser cette opinion ; cet article est ainsi conçu : « La contrainte par corps sera prononcée.... contre toute personne condamnée pour dette commernu^ au paiement d'une somme principale de deux cents francs el au-dessus. » Le mari, diraitron, est obligé au paiement d'une ilelte commerciale, donc il est contraignable par corps.
Cependant les auteurs et la jurisprudence ont, en général, * refusé cette voie d'exécution contre le mari.
Lors de la discussion de l'art. 220 C. N. au conîeii d'Etat, ta question fut posée, et M. Tronchet fit observer que l'acte emportant contrainte par corps n'j soumettait que celui qui Tmail signé. Le mari n'est tenu que comme chef de la communauté grevée de la dette contractée par la femme ; il n'a pas lui-même personnellement fait l'acte commercial par suite duquel il est lié. Son obligation n'a pas le mâm* caractère que celui de la femme ; il est dans la même position que les fiérilîers des commerçants, qui ne doivent pas être condamnés par corps au paiement des dettes commerciales contractées parleur auteur (1).
Le mari, qui a d'abord consenti à ce que ta femme Ht le ^ '-' °°*p K^li^ commerce, peut, s'il conçoit des doutes sur le succès de l'in- <'*.S^!j,^S^ dustrie à laquelle il lui a permis de se livrer, révoquer l'auto- ?emniei risation qu'il lui a donoée.
Le législateur a gardé le silence sur cette révocation, et elle "î^'^'^'d" n'est soumise à aucune formalité; il est cependant nécessaire dit»»«iriiHit que les tiers soient avertis du changement qu'elle doit opérer dans la capacité de la femme. Ce sera au mari à donner toute la publicité nécessaire pour que cette révocatiou soit connue du public (2). Il ne pourra mèm» s'en prévaloir au regard des tiers qu'autant qu'ils auront été mis à même de la connaître. liais, comme la loi ne trace aucune règle sur ce points les tribunaux décideront dans leur sagesse d'après les circonstances et la bonne foi des parties.
U) Bravard , p. 3B. Molinier.t. 1", n<>lgt. Durauton,t.U,ii*iSt.— L'art. 91 Icta loi do 17 diril iaS2, qui porte que n Id contrainte par COTps ne pourra An eiécDtée contre le mari et vonlre la Temnie Eimutlanément pour la mêm» id\t, ■ doit s'entendre du cas où les deux époui ont 6gurë ensemble dans le ■àbe engagemeat.
<i) Qoeiqua aateors ditant que, pour la sfircté du mari, in prudence et l'analogie eoDaeillent le« mojens indiqués dans les art. 67 et S9 C. comm. : l'iiiserlion 'uhIm Jonrnaui, l'a(5cbe an tribunal de commerce et même & la Bourse.
Bésilini k Tlln premier : Des GoaiDiBn;aats.
I. — Deux conditions constituent la qualité de commerçant: il (aut : i " exercer des actes de commerce ; 2* faire de l'exercice de ces ictes sa profession habituelle (art. 1 C. comm.]. — Un acU de commerce est , en général , une spéculation qui a pour but de profiter de la dtfTérence entre le coût de revient d'une chose mobilière et le prix de revente.
Pour être réputé commerçant, il n'est pas nécessaire de faire de l'exercice des actes de commerce sa profession principaU, il suffit de se livrer habituellement aux actes de commerce. — On peut aussi être cousidéré comme commerçant quand même on ne ferait pas notoirement le commerce ; mais il bat que les actesdecommerceauxquelsonse livre puissent constituer une pr<fression. Le nombre d'actes nécessaire pour constituer la profession habituelle est laissé à l'arbitrage des tribunaux.
L'expression commerçant comprend les négociants, les marchands en gros et en détail, les fabricants ou manufacturiers, les banquiers, mais non les simples artisans.
La qualité de commerçant s'établit par toute espèce de preuves. La patente n'est pas par elle- même une preuve do cette qualité.
Il est utile de savoir si une personne est commerçante, car les commerçants sont obligés de tenir des livres, de rendre public leur régime matrimonial ; ils peuvent être soumis au régime de la faillite en cas de cessation de paiements; ils jouissent aussi du droit d'élire les membres des tribunaux de commerce, et peuvent être élus.
II. — Toute personne capable de contracter peut faire le commerce. L'étranger lui-même peut être commerçant. Hais les convenances sociales et l'intérêt public ont fait interdire le commerce aux magistrats de l'ordre judiciaire, aux avocats, aux ecclésiastiques; et si ces personnes s'y livraient, elles seraient soumises aux mesures disciplinaires.
Les courtiers, les agents de change ne peuvent non plus faire aucun acte de commerce pour leur compte. Les art. 175 et 176 C. pén. établissent aussi des interdic-
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lions spéciales cootre certaios foncUoanaires publics ou agents dugouveroemeot.
Les prohibitions sont établies contre tes personnes qui ont la capacité commerciale et laissent, en général, subsister l'acte bit au mépris de cea prohibitions ; il en est autrement de l'intofucité, dont l'incapable peut se prévaloir et se prévaloir seul.
Toutefois, dans le cas prévu par l'art. 176 C. pén., la vente est nulle à l'^rd de toutes les parties si le vendeur savait l'usage que l'acheteur devait faire de la chose vendue; s'il l'ignorait, il pourra demander l'exécution du contrat; l'acheleiirn'aurait pas ce droit.
111. — D'après le droit commun , U mineur est incapable de contracter ; mais le Code de commerce permet de te relever de cette incapacité , et il pourra devenir commerçant s'il réuail les quatre conditions suivantes : 1° il doit être émancipé ; 2* âgé de dis-buit aus accomplis; 3° autorisé par son père, ou, à défaut de celui-ci, par sa mère, ou, à défaut du père et de la mère, par une délibération du conseil de famille , homoli^uée par te tribunal civil.
L'autorisatioQ doit être expresse. ËUe peut être donnée par ■de notarié ou devant le juge de paix. 4* L'autorisation doit être enregistrée etafôchée (art. 2 C. comm.).
— La capacité du mineur pour faire le commerce ne commence qu'après t'accomplissemeut de ces conditions et formalités.
Mais, lorsqu'el!es sont remplies, le mineur est réputé majntrrelativement aux actes du commerce dont on lui a permis défaire sa profession.
Sou incapacité subsiste toujours pour tes actes qui ne sont pas relatifs à son commerce, et, s'il souscrit un engagement n'énonçant aucune cause , le créancier qui voudra s'opposer à la demande en nutlilé devra établir qu'il a été contracté pour les besoins du négoce du mineur.
\ji mineur commerçant peut vendre ses meubles, mais il ne peut aliéner ses immeubles , même pour tes t>esoins de son conmierce, que dans tes cas et suivant tes formes prévus par les art 457 C. N., 953 C. pr. — Il peut seulement les hypothéquer ou tes engager pour ses dettes commerciales (art. 6
De ce qu'il est réputé majeur, il en résulte les conséqueoces suivantes : 1° il peut inleuter en justice les demandes se rattachant à son commerce; 2° ilestcontraignable par corps; 3* il peut être déclaré en fûlUte ; 4* ses immeubles peuvent être vendus par ses créanciers, sans qu'ils soient obligés de discuter son mobilier auparavant.
L'autorisation de faire le commerce peut être retirée au mineur, Boit comme conséquence de la révocation de son émancipation, soit isolément,
— Les conditions et formalités nécessaires au mineur pour devenir commerçant sont également requises pour la validité de tout acte de commerce auquel il voudrait se livrer (art. 3 C. comm. ), et si ces conditions et formalités sont remplies , il sera, par suite de cet acte, soumis à la juridiction commerdale et à la contrainte par corps.
IV. — La seule condition imposée à la femme mariée pour être commerçante, c'est d'être autorisée par son mari. Le coiisentement du mari peut être exprès ou tadU; mais la femme De peut être réputée commerçante, quand son mari est luimême commerçant, que lorsqu'elle fait uu commerce séparé du sien.
Si la femme est mineure , elle ne pourra être commerçante qu'à l'âge de dix-huit ans accomplis, et après avoir obtenu l'autorisation de son père onde sa mère, ou du conseil de fomille, et celle de son mari.
Quant à ta femme majeure, c'est toujours le mari qui doit l'habiliter à faire te commerce. L'autorisation de la justice ne peut, dans aucun ccu, suppléer celle du mari.
— La femme commerçante a capacité pour faire, sans avoir besoin de l'autorisation spéciale de son époux, tous les actes qui concernent son commerce ; elle ne pourra pas cependant ester en jugement sans l'autorisation maritale.
De plus, sa capacité est limitée aux actes qui sont relatifs à son commerce. — Les engagements par elle souscrits qui n'énonceraient aucune cause ne seraient pas présumés pris pour les besoins de son commerce.
Sa capacité est plus grande que celle du mineur ciunnierçant : elle peut non-seulement engager, hypothéquer ses immeubles, mais même les aligner pour des causes relation i son
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; cependant, si elle était mariée sous le régime dotal, ses immeubles dotaux étant ioaliéoablea, elle ne pourrait coDeeotîrce$ différeols actes à l'égard de ces immeubles que dans les cas exceptés par le Code Napoléon.
Lorsque les époux sont mariés sous le régime de la communauté, les actes de la femme commerçante obligent non-seulement eUe-méme, mais encore la communauté elle mari. Du reste, ce n'est que lorsqu'il y a communauté Ugvie ou d'acquéU entre les époat que le mari est ainsi obligé. Sous le régime de i^raf l'on de btem, il ne l'est pas ; sous le régime exclusif de communauté , il doit seulement pajer tes intérêts des dettes contractées par la femme dans son commerce; sous le régime dolal, et lorsque tous les biens présents et à venir de la femme sont constitués en dot , il n'est tenu ni du capital ni des intérêt.
Lorsque, sous le régime de la communauté, le mari est obligé, il est tenu de toute la dette; mais, quoique cette dette soit commerciale , il ne doit p^s être soumis à la contrainte par corps.
— Le mari peut révoquer l'autorisalion qu'il a accordée à >a femme pour faire le commerce, en ayant soin de prendre certaines précautions pour que les tiers en soient avertis.
TITRE II Des Livres de Commerce.
SOHMAIEE. — I. ntsonnu oïLiciu de tenu des livhes , mnction de citte
OM.H«T10R. — LirmiS IIICBS. — II. POMHALlTtï ADIQDELLI8 LE! LlVBEg SONT KWMIi, — TBKP* raUDlRT LEQUEL ILS DOIVEHT ATkB CURSlRTts. — III. FOICB fMlUTK DU LIVIU. — UriËSENTlTION , COIHDHICÀIION. — MRCTIOII Dt IS LIVIIS. — COMMISSION BOGITOIBB AV SUJET
I. PnSOKNBS OBLIfiÈBS DB TBKIR DBS LiVRBS. SANCTION DB
dm ouifijLTioN. — Livres bxigAs. — Tout commerçant est <d>1^é d'avoir des livres , qu'il soit marchand en gros ou en ddétail, peu importe. Cette obligation n'est pas imposée à c^lui qui ne fait que quelques actes de commerce , ni à l'artisan qui n'est pas commerçant.
43 CODE DE COHHEÏtCE, LIVRE 1.
QuaU' M l'uuiiK L'obligation de tenir des livres est prescrite dans l'intérêt du "** commerçant lui-mâme; ils lui mettent chaque jour sous les
yeux l'état de ses affaires ; ils l'avertiesent des pertes qu'il a essuyées, des embarras qu'il peut éprouver; cette obligation estaussi prescrite dans l'intérêt des tiers, car les livres leur servent de titre contre les marchands (art. 1330 C. N.) et permettent aux créanciers, en cas de faillite, de reconoattre les faits qui peuvent constituer leur débiteur en état de fraude et de banqueroute.
■ ^^ituM&t^ — L'obligation de tenir des livres a, d'ailleurs, une double Buc de linwT sanction : le commerçant qui n'a pas tenu de livres : 1' s'ex-
pose à perdre son procès, par l'impossibilité où il est d'en produire ; 2° en cas de faillite, il peut être déclaré banqueroutier simple et puni correctionnelleraenl (art. 586-6* C. coram., 402 C. pén.) *rt, 8, 9, 10, H. — Les livres exigés de tout commerçant sont au nombre de yri*°ï'ii't^^"S trois, savoir : 1 ° le Uvre-joumal ; 2* le livrr. des copies de lettres ; è«tamm,^,7 S" \e Uvre des inventaires .
T?]S^ '" "* !!" ^ '**' "PP^"^ livre-jourttal le livre sur lequel le commer- <ioii-u coiiMnif t çant doit relater jour par jour ses dettes actives et passives, toutes les opérations de son commerce, ses négociations, acceptations ou endossements d'effets ; il doit y mentionner tout ce qui entre dans sa caisse et tout ce qui en sort, à quelque titre que ce soit, et non pas seulement ce qui y entre ou en sort à litre commercial. En un mot, on doit trouver sur le livre-journal tout ce qui peut augmenter ou diminuer l'actif ou le passif, soit civil, soit commercial du commerçant : les aliénations, acquisitions au comptant ou à crédit, les dots qu'il constitue , les successions qui lui échoient, etc., même les opérations qu'il fait pour le compte d'un tiers (1).
jCMaBrai»aiéi»B- Quant aux sommes employées à la dépense de sa maison, il la DuboaT suf&l qu'ïl ies énonce en bloc à la 6n de ckaqut mois. On n'a
pas voulu soumettre le commerçant à une obligation rigoureuse, en exigeant de lui l'inscription de ses dépenses de chaque jour (art. 8C. comm.).
OiHiic Hi l'oWigi- Les commerçants doivent mettre en liasse les lettres misncrçuiiH»"!^- sives qu'ils reçoivent, et copier sur un registre appelé livre M p«ir «iili^^"> des roptes(feIe(trMceUesqu'ilsenvoient(art. 8C. comm.).La
{1) Rej., S4 décembre tSIS. .
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correspondaDce est souvent îavoquée dans les procès des commerçants.
Ils doivent faire tous les ans l'inventaire de leurs effets mo- biSïâïTdr'r'*'"" biliers et de leurs immeubles, de leur actif et de leur passif, taimt qu'at-«qu« afin de pouvoir chaque année apprécier les résultats de leurs întcn^b^f? '" " opérations et leur situation. Cet inventaire doit être copié sur na registre spécial qu'on appelle le livre des inventaires (art. 9 C. coram.)
Nons ferons observer que le mot inventaire est assez im- .>.< ,■»>' i>>'«B|>ire propre : car on ne l'applique guère, en droit commun , qu'à un îdd'.M'SidS. îL acle dressé par un notaire , et lorsqu'il s agit de meubles seule- '^'" ment ; tandis qu'ici l'inventaire est fait par le commerçant sans l'intervention d'un officier public, et il comprend non -seulement les Dieubles, mais encore les immeubles.
— Les commerçants tiennent souvent, selon leurs besoins , Quçi*»oai laaud'aatres livres qui ne tant pat exigés par la loi. Les plus connus dont ™KmD*'i^ sont : U grand-livre, le livre de caisse, île copie des traites ou '™'"*"" bUktî, des frais généraux, d'échéances, d'entrée et de sortie des magasins, d'actuits et ventes, de profils et pertes, le livre brouillard. Ces livres ne sont, en général , que des suppléments du livre-journal , dont ils développent ou corroborent les énonciations, et ils ne dispensent pas de la tenue des trois livres exigés par la loi.
II. FoiMALITte AiriQDIUBS LBS LIVKBB SONT SOUIIIS. TeMPB
mDAKT LBQCRL ILS DOIVKHT ÊTRE CONSERVAS. — LeS livreS ,
sont soumis à certaines formalités qui ont pour but d'en assu- ' rer la sincérité : 1° Us doivent être tenus par ordre de dates, c'est-ànlire que chaque opération doit être classée en indiquant l'année, le mois et le jour où elle a eu lieu. On ne doit pas ; laisser des blancs ou lacunes, parce qu'il serait trop facile d'insérer après coup des énonciations mensongères ; les transportsen marche sont également défendus, dans la crainte qu'on n'en change les énonciations et qu'on n'intervertisse l'ordre des dates. 2* lis doivent être colés, c'est-à-dire que chaque feaillet sera marqné par un numéro d'ordre; paraphés et visés Mit par uQ des juges du tribunal de commerce, soit par le maire ou l'adjoint (1) : le législateur a voulu empêcher toute
(l| lUoatilédiipeofétdt la rormalitédn timbre parla loi dvHjniUetlUT,
addition ou tout retranchement de feuillets «t toute substitution de feuillets à d'autres ; 3° enfin, le litre-jwtrnal et le livre des inventaires sont paraphés et yisés une fois par année par un juge de commerce , par le maire ou un adjoint (art. iO-3', 11 et 10-1" C. comm.); ce \isa a pour objet d'empècher qu'un commerçant ue puisse se servir d'un registre coté et paraphé à l'avance, et conservé en blanc pour y faire de nouvelles écritures adaptées à la position dans laquelle il Pourquoi k pu», Toudraitsc pUceF à Ui Veille d'une faillite. — Cette dernière for-
K^i« vtùBie ne mdi- malité u'cst pBS prcscrîte pour le livre dei copies de lellre*, parce
le ^n^tupicTdl qu'il n'est pas facile de falsifier les lettres dont les originaux existeront entre les mains de l'adversaire, et formeront ainsi un moyen de contrôle (art. 10-2' C. comm.)- *rt. 13. Les livres qui ne sont pas régulièrement tenus ne peuvent
ttoD'do'naobuï^ faire foi en justice au protide celui qui les aura tenus, sauf la tt»iànmiuti lamijjg d'appréciation laissée aux tribunaux de commerce; mais ils peuvent être invoqués contre lui (1). i>uiiiniqi>ei tcmpi — Les commerçaoU sont tenus de conserver leurs livres
ii>Dbi%îr£''MMr' pendant dix ans (art. 11 C. comm.]. 11 eût été trop rigoureux pranat-ui ttn de IcB astreindre à les couservcr plus longtemps. Ainsi, apfès
ÎSrfprt/'diT'ïiSrîi l'expiration de ce temps , ils sont dispensés de les représenter ;
ÎSraepnbû^ "*"' "'*''* même après les dix ans, s'il était constant qu'ils les eussent conservés, ils pourraient être forcés à les présenter; ils ont aussi la faculté de les produire et ils sont aussi dignes de foi que s'il s'était écoulé moins de dix ans (2).
III. Force probants des livres. — Rbrr^entatioii. — Communication. — Sanction de l'oulisation de RBPRiSENTBR LHUVRBB. — Commission rooatoirb ad sojrr des uvrbs. — pi^Ëwt "de!' hÎÎS ^^ registres et papiers domestiques tenus par des personnes no» ^"J^^J:V^'. commerçantes ne font jamais foi au profit de la personne qui les tient, mais ils font foi contre elle dans deux cas : 1" lorsqu'ils énoncent formellement un paiement reçu ; 2° quand ils énoncent une obligation de la personne qui les tient , au profit d'un tiers, et qu'il est expressément dit que la note a étti écrite pour suppléer au défaut de titre du créancier ( art. 1 331 C.N.).
(1) BoueD, 13 mai 18S5 ; vo^- auui Bej., 7 inan-l8S7. (i) Ageo, le dëcenlbre IBll; Booen, 10 uoTembrelStT.— Voj, eependani Caea, 24 juia I8SS.
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Quant aux livres tenus par les commerçants , pour savoir ^"'■'<' «^ >• tam quelle est leur force probante, il faut distinguer deux hypo- tenuptrinOTinm? thèses : **"*
Première hypothèie : La contestation existe entre un com- Uï^SL^ ■'»'"**' merçant et une personne non commerçante. Gommo le com- s^i •> ■"> pawauui merçaot est obligé de tenir des livres, ils font, dans ce cas, ^^"
preuve contre lut , sans cependant que l'adversairti puisse dî- TÏser les énoDciatîons qu'ils renferment; mais ils ne font pas preuve «n sa faveur (art. 1330, 1329 C. N.), parce que le non-commerçant , n'ayant pas de livres, ne pourrait pas combattre avec UQ avantage égal les preuves de ton adversaire. La loi farL 1329 C. N.) ajoute : sauf ce quiiera dit à l'é- l« ii«i » peui.u
> . . . ^ 1- -11..-.. P" «»Mr la HT-
gara du ferment, c est-a-dire que si le marcband tient regu- mut wppUuiM m iièrement ses livres, s'il a une bonne réputation , si la mar- STt"'*"* chandise dont il réclame le prix est en rapport avec les besoins de celui qui prétend n'avoir pas reçu celte marchandise, lorsque d'ailleurs ce dernier a l'habitude de prendre ses fournitures chez ce marcband , le livre formera une semi-preuve , une présomption, et le juge pourra déférer le serment tuppUloire au commerçant demandeur (1) ; U ne s'agit pas évidemment ici du serment que l'une des parties peut déférer à l'autre et qu'on appelle décisoire, comme conduisant par lui seul à ta décision du litige, puisque ce serment peut être déféré sans . le moindre commencement de preuve (art. 1360 C. N.).
Il ; a controverse sur le point de savoir si dénonciation u pnuH icMin»portée sur les registres du marchand permet bu)[ juges d'ad- mù^h""»! « eut mettre la preuve testimoniale, pour établir la vérité de la fourniture faite par le marchand, lorsque la valeur eu litige excède 150 francs.
Dans une première opinion , on dit que la loi permettant de déférer le serment supplétoirc au mawhand demandeur, autorise par là même , et a fortiori, à prouver par témoins, puisqu'il est moins dangereux de s'en rapporter à des témoins •{u'au demandeur lui-même (2).
Mais on répond que la loi ne parle que du serment supplé- * toire , dont la délation est permise par cela seul que la prétention de la partie n'est pas totalement dénuée depreuve (art. 1367 C N.); tandis que la loi n'autorise la preuve testimoniale que
(t) PiHhier, Obligations, n* 719.
(1) ToDlIier, t VIII, p. 389, «t t. [X, p. 70. — Voy. Cass., 10 août isto.
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quand il existe ce qu'elle appelle un commeneement de preuw par écrit (art. 1347 C. N.). Or, le Législateur oe recoanatt ce caractère qu'aux écrits émanés de celui contre lequel la demande est formée [même art.) (1), Art' t3. Deuxième hypothèse : La di/fictUté s'élève «ntre àeua com-
iMVBntBtn^^ taerçanls. Ici une distinction est oécessaire ; si le procès a lieu "^^^^L» Ht- P***"* /***** '^ commerce , les livres régulièrement tenus peuvent tiBgoer B it proo*» • ^(fj admù Daf le tribunal comme moyen de preuve. C'est
licuponrnhiilttoiii- r t t • i \ t t
mené ou non. une facuIte laissee a 1 arbitrage des juges, et, sus suspectent
la sincérité de ces livres, ils peuvent les repousser. Si, au contraire, la contistation existe entre deux commerçants pour un fait étranger au commerce, tel que le paiement d'une dot, la vente d'une maison, les livres ne pourraient plus être admis comme moyen de preuve.
Quii H l'acM D'eu Si l'actc u'est Commercial que d'un seul côté , comme, par , '" exemple, lorsqu'un marchand a fait la vente de quelques pièces d'étoffe à un banquier pour son usage , la preuve par les livres n'en est pas moins admissible ; car, aux birmes de l'art. 8 , ta mention de cette vente doit se trouver sur les registres de l'un et de l'autre, aussi bien sur ceux du banquier que sur ceux du marchand (2).
Dans une autre opinion, l'on dit qu'il faut qu'il s'agisse d'un fait du commerce de celui à qui on oppose les livres. Le banquier qui achète des étoffes pour son usage n'agit pas en cela comme commerçant, mais comme simple particulier (3). I li Si les énonciations des livres de chacun des commerçaols d« étaient contraires, et si les livres étaient régulièrement tenus '"* de part et d'autre, il est évident qu'ils se neutraliseraient et qu'il faudrait chercher ailleurs d'autres preuves (4] ; à défaut de ces preuves, le demandeur succomberait dans ses prétentions par suite delà maxime : Actoris estprobare, et le défendeur dans les sienne^, par une conséquence du principe : In excipiendo reus fit actor.
;. — Les juges sont autorisés par la loi à ordonner la c nicatioH et la représentation des livres.
(1) Bravard, p. Bl. Uarcadé, Burrart.ltia, n<> t. — VoT.Paris,3fl m (1) BoQDier, Traité dei Preuves, n» ai9. Panlawos, t. 1", H" 4S8. (S) DeJvincoait, t. U. note 6 d« la page 9. (t) Bonnier, n> eso. Bravard, p. ts.
ITTRE U, DES LIVRES DE COMMERCE
fj communication est la remise des livres à l'adTersaïrej OD'ai-w qu i* »ïec faculté de les parcourir en entier. ST""
La communication ne peut être ordonnée que dans certains DuMqudijw«tcu qtécifiés par la loi : ce Bont ceux de succession , de comrauoauté , départage de société et de faillite (1).
Le I^Tglaleur s'a pas voulu que le commerçant fût obligé '""f^*^^?^ decommuDiquerseslivresdaus toute coDiestation et délivrer diLcMqiutnciSr aiiMÎ le secret de ses opérations. Mais dans les cas que nous Tenons de citer il en est autrement, car les béritiers, la femme conumine, les associés d'un commerçant ont intérêt à connat- Ire l'ensemble des opérations dans lesquelles ils ont une véri- Uble copropriété. Quant au cas de faillite, la publicité des affaires d'un Idilli u'oBre plus d'inconvénient.
La représentation, bien différente de la communication, «a'«WH»4>i«iira- D'est que l'eKhibition du registre pour être , non pas compulsé f^r et examiné dans son entier, mais seulement consulté sur un poÏDt spécial , a&n qu'on puisse extraire ce qui concerne le diflërend existant entre les parties. Les extraits ne peuvent , sa pr*™» de qui être faits quen présence du propriétaire des livres, ou lui <i>iinriiur dûment appelé.
La représentation des livres peut avoir lieu dans trois cas i.S"^^^^S^**X. bien distincts : 1° un commerçant demande à produire ses <i>ei>«>if livres à l'appui de sa prétention , le tribunal peut autoriser la production ; 2' lors même qu'aucune des parties ne demanderait la représentation des livres, le tribunal peut l'ordonner d^offiee (art. 15 et 16 C. comm.); 3° un commerçant prétend que la preuve de ce qu'il avance se trouve dans les livres de son adversaire , les jugea peuvent en ordonner la reprétentation. An reste, il ne faut pas oublier que dans tous les cas l'opportunité de la représentation est laissée à l'apprécialion du tribunal (2).
Le dépôt des livres d'un négociant au greffe du tribunal, o«ii d» d*p« d«. pour être mis sous les yeux des juges et demeurer à leur dis- iriTu'iuî" pour *i« position seulement, ne constitue pas la comntuntcatton de ces ^^î" livres prévue et r^lée par l'art. 14 C. comm. ; une telle mesure n'est eu elle-même que ta représentation autorisée par l'ari. 15C. comm. (3).
il) Ail, Sanil IStt.
n Rcj., 18 décembre IBST; t (éTri«rlB!S; ItaoûtlSBS.
Qmid de l'appori La Gour dc cassatioD a aussi décidé que l'apport des livres ^"r^ «?[^rt qui à'ua corauyrfaat au greffe de la cour qui l'ordonaej pour ■' "'^"-'^^ être remis S uq expert qui en extraira ce qui coDceroe le dif-
féread; coustitue dod une communication, mais an? simple représentation (1).
*rt- "■ — Si le commerçant anx livres duquel l'advers^re offre
tùndei-ouînti^ë d'ajoutef foi refuse de les représenter, le tribunal peut défé- I^H^Ï-XcruI^ rer le serment supplétoire à cet adversaire; car lorsqu'une ''™'*°^' partie consent à s'en rapporter aux livres de l'antre partie et
que celle-ci refuse de tes représenter, il s'élève contre elle une LciugcMi-iiDbiig* forte présomption de mauvaise foi. Mais, comme il peut se présenter certaÎDes circonstances qui modifient cette présomption, les ju^es ne sont pas forcés de déférer le serment; ainsi, par exemple, il pourrait arriver que la partie aux livres de laquelle l'autre offre d'ajouter foi ne refusât de les produire que parce que celle-ci serait parvenue à les altérer (2). C'est précisément à cause de la possibilité de ces circonstances que l'on a substitué dans l'art. 1 7 le mot peut au mot doit, qui se trouvait dans la note i" de Jousse (sur l'art. 10 de l'ordonnance de 1673), dans laquelle l'art. 17 a été textuellement copié (3).
Art. la. — Lorsque les livres dont la représentation est nécessaire
tribaDi]^*kMqlir i« sont daus des lieux éloignés du tribunal saisi de l'affaire, il iicr*«ùin qu "ccfi!! peut adresser une commission rogatoire au tribunal de com- «1 û titftt rnerce de ces lieux , ou , s'il n'y en a pas , déléguer le juge de
paix pour en prendre connaissance , en faire un extrait concernant le différend et l'envoyer au tribunal saisi de la contestation.
Bâsumé du îitre Q : Bas Hvres de cooiDnicB.
I. — Tout commerçant est obligé de tenir des livres. Cette obligation est prescrite dans l'intérêt du commerçant et dans celui des tiers. Le commerçant qui ne tient pas de livres s'expose à perdre ses procès, par l'impossibilité dans laquelle il peut se trouver de justifier ses demandes ou ses exceptions,
(1) R^., « fevriw ists.
(S) Locré, 1. 1«, p. M.
(a) R^., s aoûtlBlS;l8janTier 1881.
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tt, «I CBS (te hitfite, il peut être condairiDé comme banqueroutier simple.
— Tout commerçant doit tenir tes trofs livres suivants : l*le tivre-joumtU; 2* le livre des copies de lettres: 3* le livre da inventaires (art. 8 et 0 C. comm. ).
Le livre-journal , ainsi appelé parce qu'il se tient jour par joar, doit relater les dettes actives et passives, toutes les opéradons et négociations du commerçant, tout ce qui entre dans « caisse et tout ce qui en sort, à quelque titre que ce soit. Mais il suffit que les sommes employées à la dépense de la maison soient énoncées en bloc à la fin de chaque mois ( art. 8
Le livre des copie» de lettres est le registre sur lequel tes commerçants doivent copier les lettres qu'ils envoient ; ils sont tenus de mettre en liasse celles qu'ils reçoivent [ art. 8 C. comm,).
Le livre des inventaires est le registre spécial sur lequel les commerçants doivent transcrire l'inventaire qu'ils sont obligés défaire chaque année de leur actif et de leur passif (art. 9 C. comm. ).
Les commerçants tiennent souvent, selon leurs besoins, d'talres livres qui ne sont pas exigés par la loi , et dont la tenne ne les dispense pas de celle des trois livres que nous venons de citer.
11. — Ces livres sont soumis à certaines formalités : 1° Ils doivent être teaus par ordre de dates , sans blancs , lacunes ni transports en marge j 2* ils sont cotés, paraphés et visés, aranl qu'il en soit fait usage , soit par uu des juges des tribunaui de commerce , soit par le maire ou un adjoint ; 3° enfin, le livre-journal et le livre des inventaires sont paraphés et Tisés une fois par année. Cette dernière formalité est distincte lie la seconde, et ne s'applique pas au livre des copies de lettres (art. 10-3', il , iO-l- et 2* C. comm. ).
Si ces formalités ne sont pas remplies, les livres ne peuvent, co général, faire foi au profit de celui qui les a irrégulièrement tenus.
— Les commerçants sont obligés de conserver leurs livres pendant dix ans (art. 1 1 C. comm. ).
lU. — Pour savoir quelle eet la force probante des livres teDua par les commerçants, il faut distinguer deux hypotbèsea : 1* la coatestatioa a lieu entre un commerçant et use personne non commerçante; les livres font preuve contre le commerçant et non en safaveur; le juge poura seulement déférer le serment mppUtoire au commerçant, selon les circoBstances [art. 1330, 1329, 1367 C. N.). La production du livre ne serait pas un motif pour admettre la preuve testimoniale, sur la demande du commerçant, si la valeur en litige excédait 150 francs.
2° La difficulté s'élève entre deux cotntoêrçantt ; une die tinction est nécessaire : si la contestation a lieu pour fait» dt commerce (art. 12 C. comm. ) , quand même il ne s'agirait pas des faits du commerce de celui à qui on les oppose , les livres peuvent être admis comme mojen de preuve; — secus s'il s'agissait d'actes non commerciaux.
— Les juges peuvent ordonner soit la communication, so\i la refrre'senbitton des livres.
La communication est la remise des livres à l'adversaire, avec faculté de les parcourir en entier. Elle ne peut être ordonnée que dans les quatre cas suivants : mecasion, communauté, partage de société, faillite [art. 14 C. comm.).
La repré$entati(m est l'exhibition des livres pour être, aoo pas compulsés , mais consultés sur un point spécial , aân d'en extraire ce qui concerne le différend , en présence du propriétaire des livres.
Le tribunal peut autoriter la production des livres sur la demande du commerçant qui offre de Us produire: il peut aussi en ordonner la représentaUon d'office. Enfin , sur la demande qui en est faite par une partie, il peut ordonner la représentation des livres de l'autre partie (art. 15, 17 G. comm.).
— Lorsque le commerçant, aux livres duquel l'adversaire oRre de s'en rapporter, refuse de les représenter, le tribunal a ta faculté de déférer le sermeul lupp^totre à ce dernier.
— Quand les livres dont la représentation est nécessaire sont dans des lieux éloignés . le tribunal saisi de l'aCTaire peut adresser une commission rogatoire au tribunal du lieu où ils se trouvent, et, s'il n'y a pas de tribunal, déléguer le juge de paix pour en faire l'extrait et le lui transmettre.
TITRE III
Dm Sociétés.
Dk divenes Sociétés et de leure règles.
SMOUIBE. — I. KOTiom gimualu. OItfet dv titrt, défiaitUm dt la Sçcim, tvaiire* de ee coalmt, dUtincliim de* loeiAéi commereialei , riglei di~ cenet (jtti le» rtgisient . pnncipidts rigies du Code Napoléon applieobles aux itcHUt eommercialet, divUioa dt cei tociétia. — II. dk hk «ocibti tH hom couicTi*. Raiton toeiale , carœtire» dUbnetift de la société ai tiom collectif, engagemmta det attocié» et de la lOfiété enverg les tiert. -~ itngaiDt. Dmàeilt de lafoeiété en nom lyoilectif, actioru judiciaires. -~ III. di u «janin commiuditc. Son origine, ses caractères, diverses espèces de commanditât, société en commandite par actions, règles et restrictions auxquelles Me ett «owmtw, abligalions des eomoiaiiditaires , conséquences de leur imnàxtiai. — ApruHCt. Orgtmisation des sociétés en commandite par actions, raueii de surreillaïKe, tes attributions , responsabilité des membres de ce eaueil. — IV. di la sociIté inoNTaE. Ses caractères , administndion, obligations des atsodés, division du capital en actions, fbrmalités nécessaires pour fasUlMMce de cette soci^é. — V. midvb du socinu. — VI. rouiun* DR rcBuaTt. Sonclion en cas d'inobsen^ation de ces formalités. — VII. luoaiTioir m PiiticiMtiOF. Son caractère, ses effets. — VIII. oiMOLtmoH DU •oolTU. Liquidation, partage. — IX. micBipTioii otf actions cohtm Kl UÊOatM. — imMDict. Jugeptenl des contestations entre associés.
I. Nonons G6nÂKALB8. — Objet du litre, définition de la satiété , earaetèrtt de ce contrat , ditlinction des sociétés commereitdes, régies diverses qui Us régissent, principales régies du Code !fapolion applicables aux st>ciétéi commerciales , division de ces »ociétét. — Ce titre a pour objet de formuler les règles spéciales qmI eu robjn a» qairégiweDt les sociétés commerciales; mais il j a plusieurs *"•""* règles générales des sociétés civiles qui leur sont applicables [Toy. C. N., tit. IX. liv III) ; il est nécessaire d'y avoir recours toutes les fois qu'il n'y a pas une dérogation résultant de h TcdoDté des parties ou de la loi commerciale.
— La société est un contrat par lequel deux ou plusieurs Qv_Ni-etqu*[iM»pmonaes conviennent de mettre quelque chose en conmiun , isas la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter fart. 1832 C. N.). Exf^iquons cette définition :
uMaitMa'eit-ctia La société est uTicontrol. La société procède toujours d'uoe '"''""' - coDTentioo ; ce contrat est bien consensuel , eo ce sens que la ' (raditioQ n'est pas nécessaire pour sa perfection ; mais nous '"'^ examinerons plus loin la question de savoir si la société com-
merciale est, en général^ et sauf le cas d'association en participation, comme la société civile , ud contrat parfait par le seul consentement, ou si ce n'est pas, au contraire, un acte solennel, c'est-à-dire exigeant certaines formes pour sa validité. C'est uo contrat à titre onéreux, car il intervient pour l'utilité réciproque des parties contractantes ; enfin il est si/ncMagmatiqyu, puisque dès le moment de sa formation il engage réciproquement les contractants les uns envers les autres ; on peut ajouter qu'il est de banne foi et du droit des gens.
— Voici les caractères de ce contrat : ut le» a- 1* Il doit y avoir un apport ou une mise de la part de chacun twniKiids j^ contraclanli. — Cet apport peut consister eu une chose u'wreTJ quelconque, pourvu qu'elle soil un instrument de gain et apcui-iLcod- préciable eu argent; on considère comme apport suffisant unemachine, une clientèle; l'industrie, le crédit commercial luimême, c'est-à-dire la faveur dont jouit l'un des associés dans te public par suite de son habileté et de sou exactitude à rem* plir ses engagements, sont un apport valable (1). il commua 2" Un intérêt commun est aussi niceuaire. — Mais les au- «"«tcD- teurs ne donnent pas le même sens à cette condition : les uns ' "^"^ entendent par là qu'il est de l'essence de la société qu'elle soit contractée dans l'intérêt commun des parties, de sorte que si on n'a envisagé que l'intérêt particulier de Tune d'elles, c'est un mandat et non une société (2) ; d'autres entendent par intérêt commun l'éventualité d'un bénéfice auquel cbacune des parties doit prendre part en commun, et non d'une manière alternative (3). C'est ce que la cour de cassation a décidé daus une espèce où il était intervenu, entre les sieurs Lery et Delol, une convention par laquelle ils avaient mis en commun une somme de 2,000 fr. dont ils devaient jouir chacun à leur tour pendant trois ans pour les besoins de leur commerce particulier (4).
(t) Sons la réserve de ce qne nousdironadn commanditaire dant lu tociété en commandiie.
{i)'B6c»aB,Qiiest'0wsurlesSociélis, p. !. (S) Bravard, p. tl.
((} R^., (Juillet IBie. Vot. lossl R^., « janvioflSt*.
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3* La tocUté doit avoir pour but de faire un bénéfice. — C'est i > Mciêu m\ au
, . , 1/ •■ • , , 11 .11 I . miuïr insrbutilc tiirc
1UH1 qu on décide qu un coatrat d assurance mutuelle n est bu bta«fic«t pis no contrat de société, parce que dans cette convention les F«rtiesn'onl pas pour butde faire un bénéâce ; elles se bornent imeltreen commun la chance de pertes de chaque individu, Hla promeBse de tous d'en supporter leur contingent.
i'Ltbinéfiee doit être partageMe mire le* parties. — Cha- u bMa» <toii-ii cm des contractants doit pouvoir espérer prendre part aux bé- t^ifï'^iîS^ "" wfices s réaliser; la convention qui donnerait à t'nn des associa la totalité des bénéfices est nulle (art. 1855 G. N.); ce sertit la ioeiité Ufmine.
y L'objet de la lociiti doit être licite, c'est-à-dire ne rien of- L-iibj«iiici>i««té Irir de contraire à la loi, aux bonnes mcenrs, à l'ordre public, "«r ' '" Sont prohibées, par exemple, les sociétés ayant pour but de faire l'usure, la contrebande, etc.
Des auteurs ajoutent ; 6" une vue de hinifUet résvltant de in« '?."*'.^!^ Ui^ialiondu fonds, desortequ'une espèced'associatîon qui piuit Dt présenterait ni travail ni produits ne devrait pas être confmdoe avec la société. Ceci s'applique aux tontines , qui sont ^ conventions par lesquelles des rentiers se réunissent et con- 'ieonent que les parts des prémourants profiteront en tout ou m partie aux survivants. LÀ somme des capitaux, une fois détenainée, reste toujours la même; seulement les chances de tnnie, qui ne dépendent ni du travail ni d'aucune industrie , arorisent quelques-uns des co-intéressés par des bénéfices indépendants de leur volonté et de leurs efforts (t).
Lïsociélénedoit pasêtreconfonducaveccertainespositions .^^1^ X\S^ ^Ds lesquelles il existe des intérêts communs entre deux ou nuuuwr plusiean personnes : tel est le cas où il y a communauté entre diui* rtmiun d'iuc {Noùeure individus, résultantde la copropriétéd'une chose qui ™'*" ^ ™ a élé léguée en commun. La communauté est le plus soudai'ooe espèce de quati-conirat, tandis que la société est ton- Pws un tonir<U ; et quand même la communauté serait le repliai d'une convention, elle différerait encore de la société en tt qu'elle ne serait toujours, pour ainsi dire, qu'un état passif; ''^'if que, dans la société, les parties se servent de la commii- "fle comme moyen pour obtenir des bénéfices et les partaî«f Pour être en société, il ne soffil pas de vouloir avoir la co-
, ii«>7». BraTtrd, p. 41.
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propriété d'one chose, il faut avoir rinlentioa de mettre cette
chràe en commun pour l'exploiter daaslft vue d'obleoir des b«>
néfices. Ainsi, deuxiadividus s' eDlendenlpour acheter une cfaoae
ea commun et se la partager ensuite : i) y aura entre eux une
communauté, et non une société.
Le> HHieUi «m- Les sociétés Commerciales ont, en général, le caractère de
du pcmmiiH juridi- persontus juridiqtta ou mortUes ; cette collection d'intérêts eo-
**"* gendrée par le contrat de société forme une abstraction corpus
myflteum, qui a son existence propre et distincte de ceUe de
chacun des associés. La question de savoir si les sociétés civiUs
sont des personnes juridiques est assez controversée ; mais on
parait généralement d'accord sur la personnalité des sociétés
commerciales. Cette opinion est surtout fondée sur l'art. 529
C. N., qui décide que le droit d'un associé dans une société
commerciale est purement mobilier tant que dure la société,
quoiqu'elle comprenne des immeubles. Si le droit de l'associé
est mobilier, dit-on, c'est évidemment parce que lesimmeubLes
n'appartiennent pas pour partie à l'associé, puisqu'alors son
droit serait immobilier, c'est parce qu'ils appartiennent à l'être
moral, àlasodété (1).
. Quauc M 11 pria- Il résulte, entre autres conséquences, de cette doctrine , que
q£!rfiBiird?'S^ les biens de la société forment une masse particulière et sont le
éûm^fd^i '** gage exclusif des créanciers envers lesquels elle a contracté des
engagements, de sorte que ses créanciers sont préférés sur les
biens sociaux aux créanciers personnels des associés (2) .
OMBUBt M a-n- Les sociétés sont civilei oo commercialei. C'est des sociétés
^énJT *° commerciales seules que nousdevons nous occuper.
comiiiHidiiUagiie- — 11 existc tfois svstèmes pour reconnaître si une société est
t-oo uiit M^éU om- . , , ,; '^
BCNiiic d'hic aociiu Commerciale OU Cl VI le.
I"jiys(^me. — Pour apprécier le caractère d'une société , il faut consulter sa forme; elle sera commerciale lorsque sa conatilution en société anonjme ou en société par actions la rapprochera des formes affectées par les sociétés de commerce (3).
* 2* système. — Une société est commerciale ou civile selon
(1) Demanie, t. lU, p. 350 , note. Pardetsiu, t. IV, n« 9TS. Uoliaier, 1. 1», n* ne. Bécane, Quationt lur letSoei^lét, p. S. — Voy. R^., Tmai ISU.
(11 Orenobk, I" juin 18»1 .
(S) R^.,SO avriMBU:Bnisdl«e,>man]810;Bordeani, «juiDlMS; Paria, 19 août ISt».
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h nature de ses actes, et c'est à la nature seule de ses opéra- (kxis'qu'il Enot s'attacher. La société commerdale est celle qui Eut des opérations commerciales, c'eel-à-dire un de ces actes âoomérésptir les art. 632, 633 C. comm. Lasociété civile est celle qui se livre à des actes non coramerciaux. Il ne faudra iûoc pas, pour savoir si une société est commerciale ou dlTiIe, t'en rapporter à sa dénomination : peu importe le nom que les parties lui ont donné ; peu importe aussi la forme qu'elle a reçue. Ainsi, la division du capital en acUous , qui est essentielle à certaioee sociétés commerciales, pourrait avoir lieu dans BDesociéte civile, sans qu'elle dût être pour ce motif réputée commerciale (1).
3* t^stéau. — 1) est bien vrai que c'est par la commertùUité des opérations qu'on doit apprécier la commercialité de la société ; il est aussi vrai que la société civilp peut employer plusieurs formes des sociétés commerciales sans cesser d'être société civile ; mais on fait k concession suivante : Si les associée dédarenl d'une manière expresse, en se réunissaut en société , que leur société est commerciide et non cirile, cette volonte suffit pour lui donner le caractère comnercial (2).
Il est important de distinguer les sociétés civiles des sociétés cooinierciales : l' les sociétés civiles n'exigent aucune solen- ^ DÏtépAir leur validité ; les sociétés commerciales, au contraire, BS peuvent, en général.s'étabKreansobservercertainesformes; 2* les sociétés civiles qui deviennent insolvables sont «n déconflwt ; les sociétés commerciales sont soumises au régime d» la faiililt: 3' les conteetatioos entre les membres d'une sociéte civile se portent devant les tribunaux ordinaires, tandis que les difficultés entre les membres d'une société commerciale wntjugées par les tribunaux de commerce.
~Lea sociétés commeroiales doivent se régler : 1' par la convention des parties ; 2° par la loi coHimarciale ; 3° par le , dreitcivU(art. 1873 C. N.; i8C.comm.) (3).
tl) Bravard, p. SS. Holinier, t. I«, n" 34a-S4i. Bécane, Questio/a mr let Vmu, p. 18. — Poitim, 11 nul IBM; Ail, it mars letl; B«mD«oi), 4 fânitrisu.
h Troploiig, Dt» Société», a- 8SI.
9) Le droit comaMrci&l m m rafflt pas. Noua aTOO* tu (Notwxw prUimi- ■wirci, p. 11) qw d«t uMon Mikubles ont nié M principa : ils TMilant qna
M CODBDE COHHgaCE, UVW I.
J^Lm^I *'"'*''* ^° demande souveot si lec utages doivent aussi s'appliquer ^St* "" **' aux sociétés commereiales.
* L'art. 1873 C. N. le décide formellMnent, et l'art. 2 de
la loi du 15 septembre 1807, en dédarant que les ancieaaes his louchant les matières commerciales sur lesquelles il est statué par le Gode de commerce, soot abrogées, parait bieu laisser subsister les u$age$.
Toatefois.on répond que l'art. 18 G.comm., qui décide par quels principes les sociétés commerciales sont régies, ne parie pas des usages , etque la loi du IS septembre 1887, en abrogeant les anciennes lois . abroge a fortiori les usages , qui ont moins de puissance que les lois.
— Voyons quelles sont les principales règles du droit crril qui s'appliquent aux sociétés commerciales. u> Ttgit* qai i4- Nous ne parlerons pas des règles du Code Napoléon qui régis- «SéûL'^i^^^n sent la preuve des so«iétés, car nous verrons plus loin que le I^mm^ Codedecommercetracepourlessociétéscommerciales unoiode spécial de preuve , c'est-à-dire qu'un écrit est nécessaire , et qu'en général la preuve testimoniale c'en est pas admissible, quand même il s'agît d'une somme au-dessous de 150 francs. ^- Ir ^^* règles du droit civil que nous rappellerons ici sont
^T^iMoqD'» seulement celles qui ont trait : 1* au commencement de la *** société ; 2° aux apports des associés ; 3' à certaines obligations des associés envers la société ; 4° aui obligatiow de la société envers les associés ; 5° à la délermination des parts dans les bénéfices et les pertes.
' 1* Commencement de la société. — 11 est souvent important de reconnaître qoand une société commence. Or, on peut dire qu'en règle générale , et sauf la convention contraire des parties , la société commence à l'instant même où le contrat est formé (art. 1843 C.N.).
fiBijri«uc«Meoii- Mais la société peut ilre contractée à termeou sous condi- ^Hlï^t^itk^ *" tion ; l'acte peut porter que le commencement des obligations «t des droits respectifo des associés n'aura lieu qu'à une époque déterminée, ou après l'accomplissement d'une condition. Quoique le commencement des opérations sociales, la mise en activité de la société, fussent différés jusqu'à un certain étéae-
Coda MmpolMo
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mal, le Ueo contractuel n'en existerait pas moins, et l'un des coi^ctaDts ne pourrait pas se délier de sod engagement.
f Apports det associés. — Chaque associé est débiteur envers Qucumont inobuk société de tout ce qu'il a promj? d'y apporter (art. 1845 |!!mi''Îi.i?ppÎ,^Ît" C. N.l. L'apport de chaque associé peut consister en un ou ot qMii« muw» ^imun corps certains, oo en une quantité Kiie qu une somme utiir. luu- (Targeolj un corps certain peut être apporté à la société seutement quant à la jouissance; l'apport de l'un des associés peut lossi consister dans son industrie.
Si la chose que l'associé a promise est un corps certain et ùun a rapport e» déterminé qui vienne à périr sans la faute de l'associé, et qD-iiTiHucàpérin araut qu'il soit mis en demeure, la société en est devenue immédiatement propriétaire , et l'associé débiteur sera affranchi de son obligation. — 11 en serait autrement si l'apport cousis- o-m itn u «• tait dans l'obligation de donner une quantité, une somme de eoofrtiiicâviMqEî? 10,000 fr, par exemple; la société n'en deviendrait proprié- "'*' ■aire que par la tradition, et la perte ne libérerait pas de son engagement l'associé débiteur.
Si la chose apportée «n louiManw seulement est un corps Qu' •upponcn u
j- . j'. ■ I ■ ■ . !• . p«H* loMqm u uiM
certain et déterminé, qui ne se consomme pomt par I usage, et oniititduiiaoçch»qu'elle vienne à périr, la perte est supportée par l'associé qui it^ ullti'i^t't ea est resté propriétaire (art. 1851 C. N.]. Mais la perte sera, m contraire, supportée par la société, lorsqu'il résultera de la natore des objets apportés en jouissance, ou de la volonté des prlies , qu'elle en est devenue propriétaire , à la charge d'en rembourser la valeur. — C'est ce qui a lieu dans les cas fÙTaols :
l'Si l'apport consiste en choses qui se consomment par le premier usage (art. 1851 C. N.); 2° si les choses apportées M détériorent en les gardant (tAùi.) ; 3* si l'apport en jouisancecoDùsteenroarchandises qui doivent être vendues (i6iW.]; i' à les choses ont été mises dans la société sur une estimation fortée par un inventaire {ibtd.).
Si l'apport d'un des associés consiste dans une industrie spé- . Lonq<» ripport nak concernant la société, comm<> cet apport se compose d'une tiut dim «m iudm- Krie de prestations successives, la miae de l'associé débiteur rV^j.^i'dc^ilt^ « tau complète qu'à la dissolution de la société. ""' ' """'' "
Il devra compte à la société de tous les gains faits par l'es- . o«ii« «" loWiBi- P*ce d'iadosirie qui est l'objet de cette société (art. 1847 promu »n ioiiuiiri.T CN.).
DiaiiizedbyGoogle
(^r>< u i-^M CM Lorsque l'associé a promis d'apporter un corps certaio, et miandMé «a loii que la société en est évincée, l'associé eo est garant envers la société de la même manière qu'un vendeur Test envers sou acheteur {art. 1845 C. N.)- *p»riir di quelle Lofsque l'assoclé qui avait promis d'apporter une somme ne aSS'^^M^ l'a point fait, les intérêts en sont dus de plein droit à la société, part pu i^UTdau^ par dérogation aux principes du droit commun , d'après lesquels les intérêts ne courent, en général , que du jour de la demande en justice (art. 1846-1" C. N.). * coniptir d« quel 3° CeTtaittei obliaotiom des auoeiéê envers la société. — La
■woiei.t wiBt dm iM . ., , , * . . , . .....
iaiériu dat ioiubib societe n ajaut pBB pour objctde ptocurer aux associes la joQiswouia ur j'* "dît sance des choses mises en commun , mais ayant pour but la réalisation de bénéfices au moyen du fonds social dont la société, être moral, est seule propriétaire, il en résulte que les intérêts sont dus de plein droit par l'associé, pour les sommes qu'il a prises dans la caisse sociale , à compter du jour où il les en a tirées pour son profit particulier (art. 1846-2° C. N.); il pourrait même être condamné à des dommages-intérêts si la société en avait éprouvé un préjudice ou avait manqué de faire un gain {ibid.).
«S?^dH"S^ÏIï'« Chaque associé est tenu envers la société des dommages i la tâtuf qu'il lui a causés par sa faute, sans pouvoir compenser avec
ces dommages les profits que son industrie Lui aurait procurés dans d'autres affaires (art. 1850 C. N.) ; car, en lui procurant ces profits, il n'a fait que ce que son devoir lui prescrivait; il ne peut y avoir de compensation qu'entre une créance et une dette ; or, la société ne doit rien à l'associé qui n'a fait qu'accomplir ses engagements.
*i"J!l»^°"J"H à' Obligations de la société envtrs les associés. — Ghaque»- (<^uiion euatre II socïé a Bctiou coutrc la société : 1° àraisondessommesqu'ila déboursées pour elle ; 2° à raison des obligations qu'il a contractées de bonne foi pour les aïTaires de la société ; 3* à raison des risques inséparables de sa gestion (art. 1852 C. N.). Ainsi , s'il a été attaqué et dévalisé pu- des voleurs en voyageant pour la société, la société devra rindemniser. — Mais elle ne pourrait être obligée que dans la proportion des risques qui se rattachaient à la gestion. Par conséquent, l'associé n'aurait aucun recours contre elle à raison des sommes qui n'étaient pas utiles aux atfaires sociales, et qu'il aurait emportées dans l'intention de les dépenser pour ses plaisirs.
THRE' III, DES SOCIÉTÉS
5* Détermination det partM dans les bénites et les pertes. — cmbdmh «i m-
La participation de chaque associé dans les bénéfices et les udh <i* cbuoc mSL
. . c ■ 11*1 11 I ] ■ '> ' 1 ^ d*iii 1« Maiflcei
pertes est Dxee parla loi, lorsque lacté de Bociete ne s en ciLap«rtnT explique pas, en une ^ale proportion avec sa mise comparée itxAle des autres (art. 1853 C. N.]. — Si l'apport de l'un des associés ne consiste que dans son industrie, sa part dans les b^éfices ou dans les pertes est réglée comme si sa mise eût été égale à celle de l'associé qui a le moins apporté [ibid.) .
Les parties peuvent user du droit que la loi leur laisse de MBiqgtUiproporfiier à leur gré la proportion dans laquelle les bénéfices et les '•n\"\akp^a^perles seront répartis entre elles; il n'est point essentiel que Îump>mt cette répartition soit dans une rigoureuse et exacte proportion avec la misei Mais nous avons déjà vu que la toi prohibait la stipulation qui donoerait à l'un des esoociés la totalité des bénéfices. — Elle prohibe paiement celle qui aurait pour objet d'affraochirdetoulecontribution aux pertes les sommegoue^efi mis dans le Tonds de la société (art. 1855 C. N.).
De ce que le Code Napoléon défend seulement la stipulation ^^T*"'-'"** *^qui aâranchit de toute contribution aux pertes les sommes ou vumom %i n'a tptffets, on a conclu que la clause qui accorderait la franchise de STr '*"""' "^ toute perte à l'associé qui n'apporte que son indiatrie serait très-licite. On a remarqué, d'ailleurs, qu'une telle clause ne contenait réellement pas l'affranchissement de toutes perles pour l'associé ; car, si la société ne présente aucun bénéfice, cet associé, qui a fourni son industrie , aura perdu son travail et ses peines (1).
— Nous ne parlerons pas ici de X administration (2) de la ''"ÏÎV?"i,'"j!ÏÏ' société, ni des ei^agemeots de la société et des associés à l'é- oi<u ippUssbiM lu gard des tiers. Ces principes el quelques autres trouveront leur iMt
place dans le cours de nos explications sur les sociétés commerciales. Nous verrons aussi les règles du Code Napoléon qui s'appliquent à la dissolution de ces sociétés.
— tk. toi indique d'abord trois sortes de sociétés commer- q^" du dales, savoir : 1° la société en nom collectif; 2" la société en *-»■ «mmanifite; 3° la société anont/nw (art. 19 C. comm.). Enfin,
[I] Bravard, p. SI. Bécane, Qutitioiu mr les Sociétis. p. S.Holinier, (. I", ■•Mt.
(I) Oo B bil obeerver avec raUon qoe pour lu soeiétéB iwmiiurcuJe* il n'y 1 pu aiminiHratioii dans le b«di cm! de ce mot , puisque ilaDi ces sociétéi radtDînittraUoD coasUte en une série à'engagemtati et dWi^urtioni . (BravanI ,
plus loin, le législateur parle d'une quatrième espèce àe lociété qu'il appelle atMociaiion commercial en parlieipalion (art. 47 C. coram.]. — Od a voulu, par cette rédaction, éviter toute coofueioD entte les trois premières sociétés et l'association en participation, d«ot les règles sont bien diCTérentes, comme nous le verrons plus loin.
II. Dk la société eh nom collectif. — Saison tociale, caraclérei dtstinclifs de la société en nom colkctif, engagements de» associés et de la société envers les tiers. — Appendice. — Do- Art. 30. miciU de la société en nom collectif, actions judiciaire$. — ««weîi^mnMiîn La société en nom collectif esl celle que contractent deux personnes ou un plus grand nombre pour faire le commerce sous une raison sociale [art. 20 C. comm.].
^i^S^?"'*"'' — La raûon sociale est le nom de la société, corps moral, personne juridique, distincte de chacun des associés qui en font partie. — C'est de ce nom que signe la société dans les engagements qu'elle prend, c'est sous ce nom que les assignations sont douuées, les inscriptions prises, etc. Par exemple, si les deux frères Salomon sont en société , la raison sociale sera : Salomon frères; et si une ou plusieurs autres personnes sont en société avec les frères Salomon. la raison sociale sera : Sfdomon frères et compagnie. On évite par celte formule abrégée, et compagnie, de désigner tous les membres de la société.
11 ne faut pas confondre la raison sociale avec le nom que prennent souvent quelques établissements exploités par des sociétés en nom collectif, par esemplr : ta Fabrique de glactt de Saint-Quirin ; ce nom n'est pas la raison sociale, mais l'enseigne de l'exploitation.
L« rùoD i^ic ^ raison sociale ne doit contenir que les noms des associés ; peirt-ejie contuir it le nom d'une pcrsonoe étrangère à la société ne peut en faire «tnDg«Ràit»eieuT partie. On ne pourrait enfreindre cette règle sans commettre
une fraude à l'égard des tiers qui contractent avec la société. i'm'rtnomt ™ ^' '^ "'*'" d'une personne non associée était inscrit dans la uMdéi CD biuit raison sociale , le tiers qui en aurait éprouvé un préjudice pourrait se faire indemniser [art. 1382 G. N.), et, comme indemnité la plus naturelle, celui qui, sciemment, aurait atosi laissé usurper 8<hi nom, serait tenu solidairement avec les associés.
imiB m, ras 9oafer£s. ei
— Quelques personnes caractérisent la société en nom col- Art ii. lecKf de ta manière sotrante : 8 Les membres de cette société «.î'Ii.'Scui "^^ sont lou» connut et penonneliemmt raponsablei envers les ÎJjJSÇ « wh» edtUn (!]■ ■ D'autres énoncent trois caractères qui la distingueraient des autres sociétés commerciales : 1' elle agit sous une ntum sociale (arl. SOC.comm.); 2o les engagements contrat- ' tés par la société réfléchissent sor les associés et les obligent loH personnellement (art. 22 C. comm.] ; 3* les créanciers ont ane ocli'on solidaire contre tous les associés , en verta de laquelle ils peuvent réclamer contre chacun d'eux la totalité de Iadette(t6i(f.)(2}-
Le premier caractère dnlessus énoncé, la rat»o» sociale, '^.J'";'' .*>"■'' D'est pas eiclusivement propre à la société en nom collectif. p»f* * >> »km«
. "^ ^ ! .,., ,., . en luiBcallwiifî
puisque nous verrous que la société eu commandite a anssi une raison sociale; ce caractère ne distingue la société en nom collectif que de la société anonyme et de l'association en participation, qui n'ont pas de raison sociale (art. 29, 30, 47, 48. 500. comm.)
Le second caractère, VobUgtttionfersoHnelle, semblerait au (.'sbiiftibauni»premier abord plus certain, et on pourrait dire que la société lociéi at-çii« le mît en nom eollecùf est ainsi distinguée des sociétés en com- immu rà'^lln 'mtmaudite et anonyme (art. 33, 26 C. comm.) ; cependant c'est '""'" encore là un caractère sur lequel on peut discuter, ainsi que nous le verrons en expliquant les règles de la société en commandite.
11 reste le dernier caractère, la solidarité. Quelques auteurs * enseignent que c'est le seul caractère distinctif de la société en ''»• ■'< nwmbRi nom collectif, le seul qui appartienne exclusivement à cette so- oncitrequiiDit pnciété. Ainsi, ce qui distingue la société en nom collectif des £!1 coir^™' antres sociétés, c'est la solidarité qui pèse sur tous les membres de la société au profit de ses créanciers {3) .
Ce caractère sépare, en effet, la société en nom collectifde k coibiihiil li uruaiociélé en commandite, dans laquelle les commanditaires ne u twiett» «Hn «i! «nttenus que jusqu'à concurrence du montant de leur mise iS? [srt. 26 C. comm.), et de la société anonyme, dans laquelle les iseciés ne sont passibles que de la perte du montant de leur Intérêt dans ta société (art. 3i C. comm, ). Pour comprendre
(l)BR«ard,p. SB.
tl] HoliDier, t. [•', of tS6.
[IjBéeane, Quertioiu tur let SoeiHéa, p 18. Vo;. Bravard.p.TI.
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comment oe caractère la diatin^ue auadi de l'aseociation en participatioD, il hudraii avoir étudié la nature assez amtHgaë de cette aBSOciation. Nous nous en expliquerons plus loin. CACdnMBt doii-oa En adoptant ce système , on doit définir la société en Doaj ^'iloiitiùîf^ " collectif : « Celte que contracleot deux ou ^usieurs personnes lolidairtmtnlreêpontabtet et qui a pour objet de foire le commerce sous une raison sociale. »
DifB qiKi but II — Quoi qu'il en puisse être , la solidarité a été établie entre eubiieentn lamam- loufl les membres de la société en nom collectif, afin de lui pro- ^ ^"Kiiff**" " curer le plus grand crédit, par suite des garanties qu'elle présente à ceux qui traitent arec elle.
auc[\« uDi la MaiB,pourquelesaseoGiéssoientainsi<^l^éssolidairemeDt, ^?'q™riSiXriw d*"* condiUons sont nécessaires, il faut que l'engagement soit eib(*Hii»i« »K.- contracté : 1° par ceux qui en ont le droit; 2° sous la raison sociale, ou au moins au nom de la société. Qai!ii»aic«tq..i 1' VovoQS quels sout ceux qui ont le droit d'engwer ainsi
aal le droit d>i«»- . ■ , ^
K«r i« ■•wôéir^ les associes.
Dans l'usage, les associés confient à l'un ou à plusieurs d'entre eux le soin d'admiaùtrer dans l'intérêt de tous; ceux auxquels ce droit est conféré s'appellent ai$oeié$ géranl$. comani reut-on L'admmùfrotton 4e la société peut être ainsi confiée par '™"'" ^ une clause spéciale du contrat de société ou par un acte pos-
térieur.
Q|»iit difréH»» y DanB le premier cas, la nomination des gérants étant une Domci^ par l< Mn- dcs cooditlons du cootrat , leur pouvoir ne peut être révoqué q"i* Ml «lé xJ^ sans cause légitime, tant que dure la société. Dans le second ^Mr" "" ^'*' cas, le pouvoir des gérants n'est qu'un simple mandat essen- «u^d? MMoii^L " tiellemenl révocable (art. 1856 C. N.). A défaut de conveni'(s*rd dct geriDur (îoq spéciale suF l'administratlon de la société , les associés sont censés s'être donné réciproquement le pouvoir d'administrer l'un pour l'autre (art. ISSO-l" C. N.) Oui « i« dr.nidw sj yQ Qu quelques-uns des associés ont été nommés géranis, i "id^" ^T"** ^"^ **"'^ ""^ '^ pouvoir d'engager les autres associés; mais, à C>'dti «ii«déei> défaut de convention spéciale à l'égard de la gestion, l'enga- «gDtiiuD na ft* ta gQ|,^gQ| ppjg pg^ cbacuo ûcs associés , en signant de la raison sociale, oblige les autres associéssDlidairemeot(arg., art. 1862 G. N.; 22 C. comm.]. Les associés, dans ce dernier cas, sont censés avoir voulu que chacun d'eux pût agir avec des pouvoirs égaux dans l'intérêt delà société (1).
(!) Lm lier» *Biiront à l'aMceié t-na lequel ils conbutent a les poaTwn aé-
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2*£n tbèae, pour qae Iftsociété soU obUgée, il &ut que le oiHiitMu<i«idigérant s'engage iomla raittm aoctaJe; toutefois, s'U était dit ^le'^âwlng^ iasaVuM gu'il eontraetê tant pour Uù^m pour tu co-assoetét, *">*'*'*' cet engagewBt serait ob%afoire à l'égard de ces derniers. La ^ ^"uJ""'' ii^tare sociate o'eat en eEfet qu'uae expretaioa plus com- pIm*» p«r •!<•«nude, et, en droit français, il n'y a pas de formules saeramen- taiT (elles. D'ailleurs, les ternes dont le gérant s'est serri sont lûen plus espUcite« que ceux d'aae raison sociale.
Si le génwt abuse de la signature sociale en s'en serrant ^^"J". '*. >*'*■* dutt son propre intérât, Tobligation étaxA régidièrement con- ueuic moh u w- Indée, puisqu'elle l'estsous la raison sociale, la société devra i' — ■"■iET^'^. être tenue, lors Boéme qu'elle n'aurait pas profité de l'engagement. La jnrisprudeDce de la Cour de cassation décide même que l'associé qui a la signature sociale en peut disposer à l'cgard des tiers, pour éUtnàre tm propres dettm , sauf à en tenir compte à ses co-associés. C'était, dit-on, à ces derniers à choisir un homme plus loyal. L'art. 22 C. comm. est absolu ihiu ses ^spontione (1).
Qoelques personnes pensent cependant que si. par la qualité du contrat, il paraissait que l'objet de la convention ne <t" l'obiat <■■ ■■ <»roncemaitpas les affaires de la société , mais exclusivement ^u»iûM<t cdlesdu gérant, la société ne devrait pas être engagée. C'était b doctrine de Potbier (2).
Lorsque l'engagement a été contracté par le gérant en son gi^^^''^^^^ pnpre nom, et que la société a profité de l'opération, plusieurs "«■' " J!3*£"*^ intëars décident qu'elle pourra être poursuivie par une action cBtinaii,p«>t-<iia
il .■'.,«" BOUMUlTle WT
directe, jusqu a concurrence du protit qu elle aura retire, c est- i ^re par l'action de in retn verso, qui est, en effet, une action ',
(firede (arg., art. 1864 C. N.) (3). '
Mais on répond que si la dette a été contractée sous le nom * ^gérant, comme on le suppose, et non sous la raison sociale, le créancier n'est pas fondé à se prévaloir du bénéfice que la ■odété a fait, pour agir contre elle par l'action directe : il n'a ine l'action indirecte, c'est-à-dire qu'il peut seulement exercer contre les autres associés les droits de l'associé son débiteur,
otuirM par la lectare de l'acte de société, et par la publication de Tacie de ■KiM M dM cbAngemenu [pii y aéraient apporlîa.
|t)R«i., limai 18SS; M aTTiliStS;? mailBSl. — Bordenix, 10 avril 1S4(.
|l)Pina,ltiaill«tlS4».
nDvaaton, t. XVIl, n*t4S..Del.*iiKonrt,t. II, ooteSdeUpageU.
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qui a contracté avec lui (art. 1166 C. N. ). — L*art. 22 C. cmnni . est formel : pour que la société soit obligée , l'engagement doit avoir été pris «ous la raison sociale. — En droit , an créancier ne doit avoir une action directe que contre celai avec qui il a contracté. — L'art. 1864C. N.portebien que, lorsque ta chose a tourné au proU de la société, l'action directe doit être accordée ; mais cet article suppose que l'engagement a été contracté au tiomdelasociélé, poack comptedela$ociéti(i). — La question a de l'intérêt : si le créancier avait l'action directe, il viendrait comme créancier de la société, tandis qae si on ne lui accorde que l'action indirecte, c'esl^-dire au nom de l'aitocié avec lequel il a contracté, et seulement comme exerçant les droits de ce dernier(art. 1166 C.N.], le bénéfice résultant de son action sera réparti au marc le franc entre lui et les autres créanciers de l'associé débiteur, dont il exercera les droits.
u urnaiuRKciiic Eufin, la ûguAtuTe sociale peut être conâéeà un tiers, à une
PuM ^^D^'o^ personne qui n'est pas associée. Maiscettepersonne doit mettre
"-"^^^ avant la signature les mots par procuration. Si elle omettait
cette précaution, elle serait obligée personnellemeot, sauf, bien
entendu, aux juges à apprécier les circonstances de fait et la
question de bonne foi.
qmI( uot i« loa ^ gérant et, à défaut de convention spéciale sur la ges-
3«t'"ii5f""' '*'' *'""• ^"^ *^s associés peuvent faire, au nom de la société, tous les actes que nécessite l'esercice du commerce pour lequel elle «été constituée. Ils peuvent faire les achats et ventes de marcbandises, faire et recevoir les paiements, tirer, endosser, ac> cepter les lettres de change, etc.
pwfni-ibriir^dn Quaut au\ imineubles appartenante la société, ils n'ont pas,
mwWnf" "' ™' en général, le droit d'y faire des innovations sans le consentement des autres associés, quand même ils les soutiendraieal avantageusesàlasociélé(art. 1859-4° C. N.) Pcu>ent-iii itiDii- ^ questiou de savoir si les gérants peuvent transiger est
>"' controversée.
1 '* opinion. — Les droits des associés administrateurs ne s'étendent pas jusqu'à pouvoir, sans l'avis de leurs associés, transiger sur les procès de la société. Cet acte excède les pouvoirs d'un fondé de procuration générale (2).
(1) TroploDg, SocUUa, n» 814. Bdctne, Questioai tw les SodOit, p. ». (1) Bécane , Quistùna sur It* Soeiélé$ , p . 19.
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2* opinion. — Les gérants ont la libre disposittoa des objets * mobiliers qui appartiennent à la société, et peuvent, par conséquent, ralabtement transigersur tout ce qui se rérere à l'exercice de son commerce (art. 2045 G. N.) ; leurs pouvoirs ne sont pas renfermés dans les limites d'un mandat ordinaire. Ils peuvent, eD effet , se livrer aux actes d'aliénation au moyen desquels la société opère chaque jour; le consentement de tous les associés ne serait nécessaire que pour les transactions se référantà la propriété des immeubles, dont les gérants ne peuvent dbposer (1 ].
Àppendire. — La société en nom collectif a son domicile nu qud um u
dans le lieu où se trouve le siège de ses affaires , et où elle a son uî\î"45e™ dîlSt
principal établissement (art. 102 C. N., 59 C pr.) ; c'est en "''' général devant le tribunal de ce lîeu qu'elle doit être assignée.
— Les demandes concernant la société doivent être formées ai nom de qui lo
en justice au nom de la raison ioeiak. L'assignation donnée à t^^^^^^.
ta société lui est notifiée à la maison sociale, ou, s'il n'y en a fe^!^"'"^'"****"
pas, à la personne ou au domicile de l'un des associés (art. 69- ^^^ k'î^^!^
6* G. pr.). — La notification d'une seule copie désignant la hJ),',"*"' **" ""*"
sociétépar la raison sociale suffit, sans qu'il soit nécessaire d'y J^^^ ùî^î^t
mentionner les noms des associés. *"■"
tu. De la société bn commanditb. — Son origine, ses caraelires, diverse» espèces de commandites, société en commandite paradions, règles et restrictions auxquelles elle est soumise, obligations des commanditaires, conséqwnca de leur immixtion. — AprncoicB. — Organisation des sociétés en commandite par actions, conseil de survetllaTice , ses attribuliom, respontabililé des menées de ce conseil. — La société en commandite tire Art. 33, 34, 3S. son origine d'un contrat fort usité dans le moyen-âge : le cou- je'i^lMi^ '^?iSt Irat de commande. On confiait à un marchand ou à un marin '""^"'* qui entreprenait des excursions, un fonds en argent, ou bien Qoe pacotille, pour en trafiquer soit dans les villes où se teoaient des foires, soit dans les ports où le bâtiment devait s'arrêter. Le marchand ou le mario avaient une part dans le gain, et le bailleur de l'aident ou de la marchandise ne pouvait jamais être engagé au-delà de sa mise. — L'ordonnance de 1673 (tit. IV, art. t et 8} consacra des règles spéciales à CCS sociétés, en les qualifiant de sociétés en commandite (2).
(tj Pardessus , t. iV, d* 1014. Holinier, 1. 1«, n» SOS. 9]Tnfk)ag,SoeiaA, d« 880. Uolimer, t.I», D«iBB.
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coouBtaidMiiit-oD — Définition, — La société en commandite est celle qui se
utMiétéiuscnmu- fopnjy entpe yQ ©g piujieurgaggocîés, respoDsablesetsolidaires, et un ou plusieurs bailleurs de fouds, teous jusqu'à concurrence de leur mise fleulement (art. 23-1* et 26 G. comm.). Ottk K«t la «■ Il y a dans cette société : 1* une obligation pour le tout de
tiéUT la part d'un associé au moins, et d'un autre côté des risques,
limités à leur mise, de la part d'un ou plusieurs associés ; 2^ un ou plusieurs associés qui gèrent et d'autres qui restent étrangers à la gestion. — Eiemple : Primus fait un commerce, ou bien Primus et Secundus font un commerce ensemble ; Tertius ▼erse dans la société 10,000 fr., ou bien Tertius et Quartus Tersent ^acun 10,000 fr., maisconviennwit de ne jamais s'immiscer dans la gestion, et eoleodeot ne pas être tenus audelà de leur mise ; Primus on bien Primus et Secundus, qui sont les gérants de la société, seront responsables indéfiniment Tie-à-vis des créaocîers sociaux,, tandis que Tertius ou bien Tertius et Quartus ne seront jamais exposés qu'à perdre leur mise, à la condition qu'ils ne s'immiscent jamais daae la gestion.
coBBmttppiUM- L'associé OU les associés qui gèreut s'appellent commandités
Fcai al au qui m- OU compUmentatres. Ccai qui sont bailleurs de fonds et qui
^l^ii.at'*" * restent étrai^rs k la gestion s'appellent commanditaires. — i|V|^^ ™- La mise des commanditaires, à la différence des associés eo
eoubur lUni leur Qom Collectif, ne peut jamais consister dans leur crédit ni leur
«Mit ou leur [udui- .... .'^' , i.-ir
tricT iDdustne, puisque, comme nous le verrons, la gestion des af-
■ faires de la société leur est interdite. — Cette mise consiste ordinairement en une somme d'argent ; elle pourrait aussi consister en lAarcbandises, en immeubles, etc. caabito pni-M On peut distinguer deux espèces de société en commandite.
de Mciitte «D <■»- En effet, cette société peut n'être formée qu'entre deux personnes, l'une gérant responsable, l'autre commanditaire : c'est la société en commandite pure. — Elle peut aussi être formée entre plusieurs commandités et un ou plusieurs commanditaires : dans ce dernier cas, il j a mélange de deux sociétés : l'une en nom collectif, l'autre en commandite (art. 24 C. comm.).
Il faut distinguer encore la société en commandite simple de la société en commandite par actions. La commandite simple est celle.qui est contractée entre un ou plusieurs associés responsables et un ou plusieurs bailleurs de fonds dont les titres
v.Goo^^lc
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Desoatpassoiula forme d'actions; la commandite par actions est constituée au mojea d'un capital dîmsé en actions et ap- ^ifué à la productiMi par un on plusieurs associés responsables (1).
La société en commandite par actions était trop profondé- u wiiM m cpn- ■ ment entréedans les habitudes du monde industriel ; elle avait ?Li-tûtp^ •oumiM rendu de trop grands services pour que le législateur ait pensé ^ri^tiÔ» '%rlic^ i eo supprimer l'usage. Toutefois, tout en maintenant en "*"*' priodpe la liberté de former des associations en commandite par actions, la loi du 17 juillet 1856 a prescritdes règles et imposé des restrictions nécessaires pour réduire à l'impuissaDce la fraude et la mauvaise foi. Nous les analyserons dans le cours de nos eiplications.
Etd*abord, la constitation d'une semblable société est su- iqstUnaoDditkM bordonnée à la souscription de la totalité du capital social, et tUétim^i^adk* an Tersement, par chaque actionnaire, du quart au moins du KSo^^IrtiT*""*"* montant des actions par lui souscrites (art. 1", alin. 1, h. I7juilletl856](2).
LasouBcriptionintégraleducapitalestundessignesausquels ■S'^'^ilîL^ on reconnaît qu'une société est sérieuse, et qu'elle ne deviendra pr«c«<ieDur pas une déception pour les tiers et pour les souscripteurs.
Le versement d'une portion du capital est, dans une certaine mesure, une garantie pour les souscripteurs et pour le public.
En outre, la loi veut que la souscription intégrale du capital l« i» D'«^e-t-ctie et le versement préalable du quart soient l'objet d'une décla- nourté» du gênait ration notariée faite par le gérant. Celui-ci est tenu d'annexer ^''îyîlinù^t"*' à sa déclaration la Usie des souscripteurs et l'état des versements faits par eux (art. 1", alin. 2, 3 et 4).
Ces pièces sont à la fois une preuve à l'appui de la sincérité otu qKi bat cm de la déclaration du gérant et un document important, en cas EsS^r""' " "" de poursuite des premiers souscripteurs pour défaut de paiement des actions.
(I) Uoliaier, 1. 1«. n* (St. '
(t) Sont pnnU det peinei portées par i'nrt. 406 C. féo., tans prf^jndice de l'applieititHi de Mtfiticieà tous 1m foiUcoDStilDlite dn délit â'«scToqnerie; Iomdi qui, par limalatioo de sonwriptiona on de Tersements , on par It publication Ûta de manTaiM Toi de lonscriplioiu ou de venementï qui n'eiiiient pas. on 4a ioB> anlrei faiti fhni, ont obteon ou tenta ifubteair d«i eouscripUons ou nnemuiti; (■ceux qui, pour provoquer deaiouBcriptîoiu ou versements ont, AemiQTuse Toi, publié les noms de personnes déelgnées, contrai remeni à la «tciié, eomnM éUDt on devant Mn attachées k la société à un titre qoekonqne (an. Il, L. 11 JidUet ISSe).
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i-ut>de»oiiUH Enfia, ia loi exige, dans l'iotérèt dee actionnaires, que le
ddil-il puuHl èw , . ■ j. 1 , - ? ..
■uKiiT geraot aouese a sa déclaration 1 acte soit sous seing pnve, soit
aotarié, qui renferme les statuts de la société (art. 1". atin. 4,
ibid.).
fiiid^ Il Md«i« Si , d'après les statuts, la société en conunandite par actions
meaiGODitituétitut devait être définitivement constituée avaat l'accomplissement
(iî^dîtî!iuTX«in des conditions dont nous venons de parler, elle serait nulle et
*'°°"'^^ de nul effet à l'égard des intéressés (1), sans cependant que
celte Dullité puisse être opposée aux tiers par les associés
(art. 6L. 17 juillet 1856].
^i^o™j^ dj"i!riï^ L'émission d'actions ou de coupons d'actions d'une société dMédinincur aiusî coostltuée est punie d'un emprisonnement de huit jours
à six mois, et d'une amende de 500 fr. à fO,000 fr., ou de
l'une de ces peines seulement (art. H, 1" alin., ibid.). QMiiHMnt^fpr- La loi du 17 juillet 1856 a voulu aussi prévenir des moyens quind un uM(dé ftii (Je fraude qui étaient très-communs : nous voulons parler de tittî''uicnnD^(.ira l'exairération de la valeur de l'apport social et des avantaires
«iIipnlelwiiiHvat " , . . ■ r 1 1 j -i,-
de* Minugn pirii- que sc réservent certains fondateurs de sociétés. ™ "7u«u« cDDdiLun En général, les actionnaires souscrivent sur la foi d'un prosfw^tï'ni'^ilciubor- pectus qui exagère la valeur de l'apport et dissimule celle des doDiiie dui » MIT ^Y3„^ggg pQuc diminuer ces alius et mettre pour ainsi dire les souscripteurs en demeure de ne s'engager qu'après examen et avec maturité, la loi exige que lorsqu'un associé fait dans une société en commandite par actions un apport qui ne consiste pas en numéraire, ou stipule à son profit des avantages particuliers, l'assemblée générale des actionnaires en fasse vérifier et apprécier la valeur (art. 4, 1" alin., L. 17 juillet 1856).
L'assemblée se réunit de nouveau après cette vérification ; et ce n'est qu'autant qu'elle donne son approbation dans une réunion ultérieure, que la société est définitivement constituée (art. 4, 2' alin., ihi^/.).
Les délibérations sont prises par la majorité des actionnaires présents. Cette majorité doit comprendre le quart des actionnaires et représenter le quart du capital social en numéraire (art. 4, 2* alin., ibid.).
Les associés qui ont fait l'apport ou stipulé les avantages
(1) Le mot intértaù a ici le même «eu que <teai Tui. 4a C. Maun.Va]. imft^ i'eiplicatioQ de ut articl^-
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soamis à l'appréciation de l'assemblée n'ont pas von délibérathe (art. 4, 4* alin., ibid.).
La société en commandite par actions qui serait établie con- o^ii m ii ludetc trairement à ces dispositions est nulle et de nul effet à l'égard î?, d'n^lïï^r^ des intéressés. Toutefois, cette nullité ne peut èlre opposée aux '^'**** tiers par les associés (art. 6, tbiâ.).
Toute société en commandite, môme celle dans laquelle il La.»oft"p «« w»o'y a qu'un associé gérant, forme une personne jundique in~ v^ont iBridiqui-» Totie de droits actifs et passifs distincts de ceux des associés. Ainsi, Primus fait un commerce dans lequel Secundus vient à Tersernne somme de 40,000 fr. à titre de commandite. Primus, étant ainsi commandité, ne commercera plus pour son propre compte, mais pour celui de la société.
La société en commandite opère, comme la société en nom y »-i-ii »« ntm tollectif, sous une raison sociale (art. 23-2* C. comm.). — 11 "• commiiidueï n'y a que le nom des associés responsables et solidaires qui oui "t 'ufent 'fi|^nr puisse Bgnrer dans la raison sociale; celui des commandi- '""' taires ne peut en faire partie. Ce serait abuser les tiers que de mettre dans la raison sociale le nom d'une personne qui ne peut être tenue que Jusqu'à concurrence de sa mise, et sur la solTabililé de laquelle ils pourraient compter (art. 25 C. comm.].
Sî leoom d'un commanditaire fisiiraitdans la raison sociale, ^..^iiiiicD'iiDirwi
■I -. j .' ■■ i.j . . . 1 1 !■ oomnHiMliUire Bjn-
II serait répute associe solidaire etsoumis, au regard des tiers, rui dmi ii riiun àloiitesleBconséqiiencesdeceltequaltlé(l). Ce serait l'indem- "*"'*' nilé la plus naturelle du préjudice que cette contravention à la loi leur aurait causé.
Les commanditaires sont des assoàés. La loi leur donne '^*"?"''ii!!dïî celte qualification dans plusieurs dispositions (art. 25, 26, 27 C. comm.) : ils ne sont donc pas de simples bailleurs de fonds, de simples préteurs.
De ce qu'ils sont de véritables associés, il résulte les consé- ^''ï^ûîl.'irtS^ cpenceB saWantes : 1* les contestations entre les commandités **' et les commanditaires doivent être jugées par les tribunaux de commerce; 2* le commanditaire qui a stipulé la reprise de M mise ne peut pas la réclamer vis-à-vis des créanciers de la Mwiélé.
La loi, nous l'avons déjà vu, autorise fonnellement la divi- Ait. tt. non en aetionê du capital d'une société en commandite; cette «uu^oomuâduë
W Deltiûconrt, l. H, doW 6 de la page i7. «««t
D,a,i,z6:ibyGoogle
combinaisoD consiste à partager le Tonds social ea un certain nombre de fractions égales qtii , ajoutées ensemble, donnent le total du fonds social. — Soît ud fonds social de 100,000 fr. divisé en 100 actions de 1,000 fr. chacune; chaque actionnaire qui s'intéresse pour 1,000 fr. dans la société, c'est-à-dire qui prend une action de 1,000 fr., verse cette somme dans la caisse sociale et reçoit en échange son titre d'action. ouditMiuiouDie Toutefois, le capital des sociétés en commanditenepeutétie
H pninB* detctodrc dÎTtsé en actlons ou coupons d'action de moins de 100 fr.
tofr«tto-d.«piui i^j^qyg ^ çgpitgi n'exj^de pas 200,000 fr., et de moins de 500 fr. lorsqu'il est supérieur (art. I", 1" alin., L. 17 juillet 1856).
QiMiMKBoUfdtt En fixant ainsi la somme au-dessous de laquelle De peuvent
ta^hpittoo prtBé- jgg^jg^jpg |gg fractions du capital, on a touIu prévenir les inconvénients et les dangers qui menaçaient les intérêts des classes laborieuses : par la dÎTÎsion du capital social en fractions d'une très-faible valeur, on cherchait souvent à eiploiler ceux qui, par leur condition, sont le moins capables d'apprécier led chances auxquelles ils s'exposent. Qg«i Hi ri'uugc L>a division du capital en actions offre aux commanditaires
OMUditithiadau- „ , , . ■ i i , <
- u offtfl I avantage de pouvoir rentrer dans leui-s fonds par la cession qu'ils peuvent consentir de leurs actions à des tiers (1). Toutefois, nous devons faire observer que d'a^wès le second r^ alinéa de l'art. 3 de la loi du 17 juillet 1856, les actions ou coupons d'action ne sont négociables, c'est-à-dire transmissîbles par le» voies cùtnmereû^, qu'après le versement des deux cinquièmes; mais cela n'exclut pas la cession régulière consentie par les modes que te droit civil autorise. Quciin »Bi, CD g*- .4tprcs avoir permis la division du capital en actions dans les £*i^Kiâiiqu^" sociétés en commandite, l'nrt. 38 C. comm. ajoute : tant ou- SSomt"* " " eune autre dirogalion aux régies établies pour ce genre de société: d'où il résulte que, nonobstant la division du capital en actions, les obligations des associés restent les mêmes. Les gérants seront toujours responsables solidairement, et les commanditaires jusqu'à concurrence de leurs mises seulement ciuqw Kwaip- IJbaque souscripteur originaire est respousaUe du paiement
il pu naponubla Jn
pUBBMt total du prit
Ottn—tlamt (l)Ani lermetdt l'srt, 1891 C, N., Ion mémequ'one société n'BttpasdiTWe
eoBctimu, chaque uïocU penloMer uns partis de se» droit* fc une tioroe personne, qu'on appellF croupier. Le croupier ne hit point parti* de la tvâM. Ceat une eapècf de société qui se Tonne entre lui et l'atiocid.
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lotal dn prix des actions qu'il a sooscriles. Culte responsabilité est une cooeéquence des principee géoéraui en matière d'obligations comrentionnelles. Cette disposition a pour but d'at- BtD.q«iiMiif tacber aun sociétés des commanditaires sérieux, vraiment intéressés à leurs destinées. On ne pcut_ pas y déroger par *|" j^? *y une convention particulière (art. 3, 1" alin., L. 17 juillet 1856).
Sous l'empire du Code de commerce, on agitait la ques- ^"^^'^^^i. tioD de savoir si le capital d'une société en commandite pou- p^^ *t« aiTW w vaitetre divisé en actions au porteur (1).
Les uns disaient : On ne peut diviser le capital en actions au porteur. Si on le permettait, les associés commanditaires pour^ raient toujours gérer sans responsabilité, s'immiscer dans l'ad- DiiDistration delà société, piiiiiqu'enremettjint leurs actions de la main à ia main à des tiers , il ne resterait aucune trace de leur <]ualité de commanditaire. Ce serait fournir un moyen d'éluder la loi, qui veut que les commanditaires ne s'immiscent point dans la gestion, sous peine d'être tenus solidairement avec l'associé ou les associés gérants (2).
D'autres répondaient : L'art. 38 C. comm. porte que le ca- * pilai des sociétés en commandite pourra être aussi divisé en actions : cet article fait suite aux art. 34et 35, qui permettent la diTÎsion du capital des sociétés anonymes aussi bien en actions ou porteur (art. 35] qu'en actions nominatives. Ce mot aiutt de l'art. 38 démontre que le législateur a voulu établir une parfaite conformité, quant à la question qui nous occupe, «ntre la société anonyme et la société en commandite, ci permettre dans les deux cas la division du capital en actions au porteur ; il n'appartient pas aux juges de créer des prohibitions qui ne sont pas dans la loi (3). Il peut bien arriver qu'U y ait des difScultés en fait, pour reconnaître si un individu qui a remis son action était commanditaire, et que cette forme d'actions fournisse le moyen d'éluder les sages prescriptions
[1] Noai verront qae daoi la société anonyme les utlons p«nvent être nomi- 'tlmet ou au porteur : nomiaatiixs, c'eit-à-dire meDUonnant ai[:rewéinenl \m nocD et prénoms de l'actionnaire , et k transmetiant pur la voie de trannferU (OMtaté* Mir lea registrea ; au porteur, c'eit-ft-dlre irantmisiiblea par la «impl» Hidiiion dn titre.
H) Pardonia, L IV, n* lOSS. Honon. Qvettion» sur te Code de commerce, Li«,p.S>,(teri.U«lS.
[l)Tfoploiig, Satiétés, tf ISB-Bravard, p. Tl. Holiiii«r,t. I*, n> m. BéeiM, (htettùmi mt tti Saei/Mi,p.«.
du législateur; mais c'est là une considération, un argameot de légitlation plutôt qu'un allument de droit. Il ne s'agit pas de faire la loi, mais de l'interpréter. C'est celte dernière opinion que la jurisprudence a consacrée (I). âJt^T* ''"^ Aujourd'hui, et selon la disposition de l'art. 2 de la loi du lUST 17 juillet 1856, les actions des sociétés en commandite soot
nominatives jusqu'à leur entière libération; elles ne peuvent pas être au porteur, tant que le propriétaire de l'action n'en a pas versé le pni dans la caisse sociale. Par suite de cette disposition, chaque négociation, lorsqu'elle sera licite, révélera le nom des négociateurs; on ne pourra plus trafiquer en secret de titres équivoques.
M.u^Tiié'ti'^fîi ^' ^^"* ""^ société en commandite le capital était divisé en !ïï™i°i^i'i!^!iî« f''«clions inrérieures à celles que nous avons énoncées plus >i iM actiou ou eou- haut: si les actioHS ou coupons d'action étaient négociables
pou d (MioDi étuant ■ , ■ si ■ i
n^Dcbbic* ytnt i, avaut le versement des deux cinquièmes ; si les actions étaient i au porteur, avant leur entière libération, ou bien,, enfin, si les ■ souscripteurs d'actions ne devaient pas être responsables du ! paiement total du prii des acUonspareux souscrites, la société ; serait nulle et de nul efiet à l'égard des intéressés, sans que ' cette nullité néanmoins piûsse être opposée aux tiers par les associés (art. 6 L. 17 juillet 1856).
i-^Jion^!l!T. E" outie, l'émission d'actions ou coupons d'action dont la iSSiX'".'^» valeur ou la forme est contraire aux dispositions de la loi est «riptioudc u ipit punie d'un emprisonnement de huit jours à six mob et d'une amende de 500 fr. à 10,000 fr., ou de l'une de ces peines seulement (art. 11, l"alin., ibid.).
■n^'h'MÎS^' ^"fi" ' ^ négociation de ces actions ou coupons d'action est tion'à iiaSo^iiitni puuie d'uiie amende de 500 fr. à 10,000 fr, La même peine est
M da la psUiciliDn ,.,,,,,,.,,,. i. ■'
de u Taimr do ac appliquée a la négociation d actions ou coupons à action pour lesquels le versement des deux cipquièmes n'aurait pas été effectué conformément à la loi, et à toute parttcipation à ces négociations ainsi qu'à toute ptUtlication de la valeur desdites actions (art. 12, ibid.).
QMiieawBiiLobJi. — ^ Commanditaire qui se borne au rôle de simple bail-
SîwrMt** ''™~'' ^^•"' ^^ fonds, c'est-à-dire qui reste étranger à la gestion. De court que des risques limités : il n'est passible des pertes que jusqu'à concurrence des fonds qu'il a mis ou dû mettre dans
|1] Paris,? février ISai.
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la société (art. 26 C. comm.). — S'il n'a pas encore versé loiit T»Btq«u»dM* oa partie de sa mise dans la caisse sociale, il peut y être con- ^^T crS^nden ^m^ tnint. Toalefois, tant que les gérants de la société exécutent ^m è'om1>u^di*i^iâ^ les engagements de la société, les créanciers n'ont pas, en gé- '"''"' '"" '"'^'' néral, â se préoccuper du point de savoir si les commanditaires ont rempli leurs obligations par le versement de leursmises; quelques personnes pensent même qu'ils ne pourraient pas agir contre les commanditaires tant que la société n'est pas mise en faillite. Sî, au contraire, la société cesse ses paiements, si elle tombe en faillite, les créanciers de la société ont intérêt et peuvent sans aucun donte réclamer les sommes que les commanditaires n'ont pas encore versées.
Mais il s'agit de savoir s'ils pourront poursuivre les com- lo emiBieri p«manditaires pour les contraindre au paiement de leurs mises, coiDmsnditairc* ur par une action directe, ou s'ils n'auront que l'action indirecte, "'"*'"' c'est-à-dire comme exerçant les droits de la société leur débitrice {art. 1166 C. N.).
Le principal intérêt de la question consistait, avant que la juridiction de l'arbitrage forcé fût supprimée, à savoir si les créanciers pouvaient ou non porter leur action devant cette juridiction.
Quelques personnes en tirent encore la conséquence que les commanditaires poursuivis par l'action tndtrecle pourront opposer aux créanciers la compensation de tout ce qui sera dû à ces commanditaires par les gérant». Mais cette dernière conséquence est l'objet de controverse. On fait remarquer d'abord qn'il ne peut pas être question de la compensation à opérer entre les dettes personnelles , du gérant vis-à-vis des commanditairesetce que doivent ces derniers; car par l'action iadifede les créanciers agissent non pas au nom des gérants, mais iQ nom de la toe»é(«; et on ajoute qu'il devrait y avoir lieu à compensation quand même les créanciers agiraient par action directe et non pas seulement comme exerçant les droits de la Eodété : car, dit-on. on ne peut actionner les commanditaires qoe dans la mesure de ce qu'ils doivent (art. 26 C. comm.], et Ce qni est éteint par la coippensation n'eel plus dû. — On peut tootefois répondre à ce dernier raisonnement, en disant que si le commanditaire était tenu (ftrec(emen( vis-à-vis du créancier, il ne pourrait opposer à ce dernier, en compensation, la dette de la société , c'est-à-dire la dette d'une autre personne. —
,,_,dbyGoogle
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Quoi qu'il en puisse élre, les opinions sont partagées sur la
question que nous avons posée.
l" opinion. — Les créanciers sociaui n'ont que l'exercice do l'action indirecte pour contraindre les comnnanditaires an paiement de leur mise. Les commanditaires restent complètement étrangers aux tiers; ifs n'ont contracté d'obligation qu'envers les gérants ou associés responsables et solidaires, qui sont les seuls débiteurs des créanciers de la société. Ces créanciers n'ont donc le droit d'attaquer les commanditaires que comme exerçant tes droits des gérants, avec lesquels ils ont contracté. C'est parce que les commanditaires doivent être étrangers aux tiers que l'art. 43 C. comm. dispense de faire coDoattre au public te nom des commanditaires. A l'égard des tiers, ces derniers ne sont que de simphs bailltun de fonds, qu'on doit assimiler aux autres débiteurs de la société {!).
« 2* opinion. — Les commanditaires sont des a$so€ii$: or, ils
sont tenus des dettes sociales jusqu'à concurrence de leur nnise par une obligation directe résultant de cette qualité. De plus, le gérant est le mandataire des commanditaires ; or, les mandants sont obligés directement par les actes de leurs mandataires. Ainsi , soit eu leur qualité d'associés , soit en leur qualité de mandants, ils doivent être passibles de l'action directe des créanciers. Il est vrai que les noms des commanditaires ne sont pas désignés dans l'extrait, qui est publié, des sociétés en commandite ; mais on fait cependant connaître le montant des valeurs fourniesouàroumirparle3CommanditaireB(arl. 43C.comro.), et cela, sans doute, aGn que les tiers puissent atteindre ces valeurs, le cas échéant (2).
LMevmmudiuini Lcs Commanditaires, quoique membres d'une société de
™ ~'°~^'"* commerce, ne sont pas commerpan^. On est assez généralement L< «"■■•■^u^ d'accord sur ce point. — Mais la question de savoir si l'obtiga-
ptreorp*|H>iirKj>ijs. tion contractéc par le commanditaire envers la société par rapport à sa mise est commerciale, et si, par conséquent, I0
(1) Delvinconrt, Dole 1" de la pai,'e 17- Delangle, Det Société* commerciaiei, 1. 1«, D** 3Tfl et ïuÎT. — Cretp, Ctmsaltation pour les commnndilairM de Lonboo aîné. Uolinier, t. l", tt' S». — Paris, 94 août 18S3 ; Donsi, 11 juillet I Bt«.
(1) Merlin, Qutatioru de Droit, i* Sociélé. § 9, p. 550. Pardeasoi, t. IV, n» lOB*. Troptong , Société* , n" BSl et ouiv. Bécane, Çiuttioia mr lea Son£Kt. p. ». — R«)., U Hnier IStt; U juillet UBl . - Parii, < ddceaibn ISBfl.
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commandifaïre est conlraignable par corps pour le paiement (ie cette mise, dWise les auteurs.
1" opinion. — Le commanditaire ne doit pas être contrai- ^able par corps pour le paiement de sa mise, parce que, dit-on, il D6 s'est pas engagé commercialement en promettant une sMnme d'argent pour la faire servir à des opérations commerciales. Le commanditaire a voulu rester étranger à ces opératiooa. C'est là, en effet, le but et l'utilité de la commandite. Le fiit de s'obliger à donner une somme à une société n'est pas éfiuméré dans les art. 63S et 633 G. comm., qui limitent rigoureusement les actes commerciaux (1).
2* opinion. — Le commanditaire est contraignable par corps, parce que l'opération qui consiste à verser une somme dans une société commerciale, dans le but de prendre part aux bénéBcee, est an véritable acte de commerce. En effet, être intéressé dans une spéculation commerciale, c'est spéculer commercialement. Souvent, dans une société en nom collectif, tous les associés ne sont pas gérants ; quelques-uns peuvent rester étrangers à la gestion, et cependant ils n'en seront pas moins con- Iraignables par corps; or, la position des commanditaires, à l'exception de l'étendue de la responsabilité qui pèse sur eux, est, pour ainsi dire, la même (i).
Il importe souvent de savoir si le commanditaire peut être " iii^^iiÈiïiit contraint au rapport des bénéfices qu'il a touchés sans fraude u rappop d« t>^ pendant la durée de la société. Ainsi , une société a duré six pcDd^- '■■ ^-^ -*ans, il y a eu des bénéfices qui ont été partagés chaque année; la septième année, la société est mise en faillite : on demande » le commanditaire pourra être forcé à rapporter les dividendes qu'il a reçus pendant les six premières années. Les opinions Hmt divisées :
1" optnton. — Le commanditaire devra rapporter les bénéfices ou dividendes qu'il a toucbés. C'est la liquidation définitive qui seule peut révéler s'il j a, ou non, des bénéfices dans une société; ju8qufr4à, il ne peut y avoir que des règlements provisoires. Si le commanditaire conservait les bénéfices, il cotuerverait une partie de sa mise , de son intérêt dans la société, contrairement aux règles de la commandite qui veu-
(1) DeUn^e, SœiéUt, n» MB «1 *aiT.
11) Hcdinier, u !••, n* 11(6. Bécane, Quettima sur le* Soci^tét, p. 36. Brav^rd, ^ n et luiT. — Rej., as fÏTiier 1844. — [>arU, M jwir. IBSt.
lent qu'il soit tenu jusqu'à ooncurFence de sa mise. D'ailtears, il est aussi contraire aux règlef de l'équité que des associés retirent des bénéfices d'une société qui ne peut pas payer ses créanciers (I).
* 2* opinion. — Le commanditaire n'est pas obligé au rapport. Lors de la rédaclîoD de l'art. 26 C. comm., ou rejeta la proposition qui était Taite de consacrer l'obligation du rapport. Aussi cet article limite-t-il la responsabilité du commanditaire aux fonds qu'il a mis ou dû mettre dans la société. Le capital doit donc seul rester intact et appartenir aux créanciers, à qui il ne doit pas être permis de ruiner un commanditaire, en l'obligeant à rapporter des dividendes qui oot servi à ses dépenses et à ses b^oins de chaque année. La 80> lution contraire éloignerait tous les capitalistes de ce genre de société (2).
Art. 37, 38. — Les commanditaires doivent rester complètement étran- H^:^^»^!!!!!!^ sers à la gestion de la société. S'il en était autrement, les tiers ^ u^g««i«i de 11 géraient souvent induits en erreur: en les voyant gérer les affaires sociales, ils les confondraient avec les autres associés indéiiniment responsables et compteraient sur une solvabilité qui, en définitive, ne leur oCTrirait qu'une garantie limitée, puisque les commanditaires ne peuvent être tenus aurdelà de leurs mises.
La loi ne se borne pas à déclarer que le commanditaire ne ™ti^ doit faire en son nom aucun acte de gestion. Elle veut en outre " ' qu'il ne puisse pas même agir en vertu de procuration au
quand le commanditaire Elirait en vertu de la procuration des gérants, suivraient la foi des mandants et non celle du commanditaire. Voici la réponse : Si les commanditaires pouvaient agir en vertu de procurations, ils offriraient au public un homme sans solvabilité, dont ils feraient le gérant responsable ; ils feraient eux-mêmes toutes les spéculations en vertu de ta procuration de ce dernier, et ces spéculations seraient
(1) Delvincourt, t. Il, noi? f" de la pngc 17. Bécane, Quettion* sur let Sodéléi, p. S*.
(2) Traplong, Sociétés, a- StS. Cet auteur ciu i um Delfincoarl comme étant partisaD de celle dernière opiuioa. — C«ik., li lévrier 1810. — Voy. cependant Paris, tt fi^irierlSll.
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d'autaot plus téméraires que leurs risques seraient limités. Puis, s'il arrivait une catastrophe, dont ils seraient les auteurs véritables, il leur suffirait d'abandonoer leurs mises aux créanciers, qui n'auraientde recours que contre un gérant insolvaUe.
Hais ces prohibitions ne sont applicables qu'aux actes que Liprohiiùtiaiivap- Id associés commandîtaires feraient en représentant comme ^ u iuii^"ei>agérmts la maison commanditée, et ne s'appliqueraient pas aux ^"t^u^'^TÛ traosactions commerciales que la maison commanditée peut ^jj^»**»'^'*"'" faire pour son compte avec le commanditaire, et réciproquement le commanditaire avec la maison «ranmandilée, comme STSC toute autre maison de commerce. — Telle est la décision d'uD avis interprétatif du conseil d'Etat, du 17 mai 1809. Le commanditaire peut donc vendre à la société, acheter d'elle.
Od décide assez généralement , quoique ce point soit plus u oBnundiuin douteux, en raison des termes de l'art. 27 : « ni être employé fS^WtJ^^, pour kt affaires de la loeiélé. » que le commanditaire pourrait ^d^J^i'™' *"" être employé à la fabrication qui serait l'objet de la société, moyennant des appointements axes, pourvu que sa collaboration ne le mit pas en rapport avec les tiers, 11 pourrait aussi être simple teneur de livres, garçon de peine.
Les associés commanditaires ont le droit de surveiller leurs LueMutoudiuk» inlérèts : ils peuvent assister aux assemblées dans lesquelles ^ri^bit^Tdï^ les gérants rendent leurs comptes. Il ne faut pas les exclure de l^'ï^™" ^^ ce droit de surveillance, qoî n'est pas un acte de gestion. ""'
— Le commanditaire qui s'immisce dans l'administration Quii«uaiit) mode la société , n'aurait-il fait qu'un seul acte de gestion , sera ^^''^ITTo^u'^^ responsable, comme les gérants,. pour (ouïes les dettes etenga- "' jenwiUi de la société et obligé solidairement avec eux (art. 28 C. comm.). La loi défend aux commanditaires de s'immiscer, de crainte que les tiers, ainsi que nous l'avons dit, ne suivent leor foi ; or, en cas de contravention , le législateur accorde à ces tiers ta garantie sur laquelle ils ont dû compter. — La règle E«t-ii «biifÉ muIbest même beaucoup plus générale, car cette sanction peut être «m av» i«qucu u invoquée non-seulement par ceux qui ont traité avec le cornnanditaire, mais encore par toxa les autres créanciers de lasotiéti. C'est une espèce de peine prononcée contre le commanditaire qui a enfreint les prescriptions du législateur.
Mais il ne faut pas ajouter à la rigueur de la loi. Le com- ^.^^."TSÎSîiïhu manditaire qui serait ainsi devenu responsable par suite de f^'"^ ïï*^ l'acte ou des quelques actes de gestion auxquels il se serait àM^ '
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livré, ne devrait pas être considéré comme commerçant. Une pénalité ne dut jamais être étendue hors de ses termes, et eD principe , au individu ne peut être dédaré commerçant que lorsqu'il est constant, d'après une série d'actes, qu'il a fait du commerce sa professiofl habituelle. Il ne devrait donc être réputé commerçant qu'autant que ses actes d'immixtion seraient assez multipliés pour que les tribunaux pussent y voir cette habitude; qui caractérise la qualité de commerçant (t).
Dans une autre opinion, on dit que le commanditaire qui , a fait quelques actes de gestion seulement devra être considéré comme commerçant. Par suite de son immixtion , dit-on , il est assimilé, au regard des tiers, aux associés gérants ou en nom; sa position n'est plus celle d'un commanditaire, mais bien celle d'un associé en nom collectif. Il est devenu membre actif d'une société commerciale, et la loi, comme tel, le déclare solidairement obligé avec les autres associés (2). Oodjurtotàrttd. Voici l'intérêt de la question ; si le commanditaire ne peut ■f pas être réputé commerçant, les créanciers auront bien le droit
de le poursuivre comme solidairement obligé; ils pourront le poufRiivre commercialement, c'est-à-dire devant la juridiction commerciale, et ils (^tiendront même contre lui la contrainte par corps ; mais ils n'auront pas le droit de le faire déclarer en faillite, car il n'y a que les commerçants qui sont soumis à ce régime; — s'il était réputé commerçant, non-seulement il pourrait être déclaré en faillite comme nous venons de le dire, mais plusieurs autres obligations lui seraient imposées , notamment cellesrelatives à la tenuedes livres (art. 8C. comm.), à la publication de ses conventions matrimoniales (art. 69 i^peiBçcaiiirei'iiP- || est du reste évident que, malgré la responsabilité prott ttibiic diDi 1^ noncée par la loi contre le commanditaire qui s'est immiscé mt. "" dans la gestion, les rapports de ce commanditaire avec le gé-
rant restent tels qu'ils ont été établis par l'acte de société. La peine contre l'immixtion a été édictée dans l'intérêt des tiers
[l] Pardenui, t. IV, n» 1, lOST. TroploDg, Son/Mf , d* (S8. — Voj. Bom-gei.iaoAt 1818.
(S) Ualepejre et Jourdain, TraiU du SociéUi commereiaies , p. 187. — Holinier, 1. 1», DoMi.JHUasletRevueitrtatffirett frantaiMdeÙgùlatUM, ete.. «unie 1M>, p. 80.
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wnlement, et le génat co-assocîé da commandîteire ne peut s'en prévaloir ocmtre lai. Par conséquent, le commanditaire cradâmoé oomme solidairemeat responnble aura un recoure coatre le gérant pour a qui excède ia mue.
Afpendiet. — Dans les sociétés en commandite par actions, ' il y a une gérance, des auembUet d'actûmnaira , un contexi de tM^e'^'II^Si eantiHance: on } établit aussi ordinairement un cometl ju- ! iiciam.
i' Gérance. — C'est l'administration, la gectioa de la société. S'il n'y a qu'un associé responsable , il est seul et de droit gérant. S'il en existe plusieurs, ils gèrent tous ensemble ii la gestion n'a pas été déléguée à un ou à plusieurs d'enb'e eai (art. 1850 C. N.). Il ] a d'ailleurs par rapport à eux, Doos l'avons déjà dit, société eo nom collectif (art. 24 C. comm.).
Les gérants sontlesreprésenlantsde ta société, administrent, contractent et agissent en son nom.
tÀtsembléa générale» des actionnaires. — Ces réunions ont pour but (l'éclairer les bailleurs de fonds ou commanditaires «ir la situalicHi dus a0aires de la société , et de leur faire connaître l'étendue des droits qu'ils ont à faire valoir. C'est dans c«s assemblées que les gérants exposent l'état des affairée de la société et rendent compte de leur gestion, etc.
Aux termes du 2* alinéa de l'art. 5 de la loi du 1 7 juillet 1856, c'est l'assemblée générale des actionnaires qui nomme le con- ■ sàl de surveillance.
C<mieil de surveillanee. — Ce conseil représente les commanditaires auprès de la gérance. Il a pour mission de veiller à ce que les conventions sociales reçoivent une loyale exécution; mais il n'a pas le droit de s'immiscer dans la gestion des ïflairesde la société.
il doit aujourd'hui être établi un conseil de surveillance dans L-eubiiNtmcsid-u cfaaqoe société en commandite par actions (art. 5, ibîd.). ^^i^'^obiî^
Ce conseil est composé de cinq actionnaires au moins {ibîd.). '"^^i tu je nombi La loi veut que les associés ne confient la défense de leurs in- ""^ ™uT«m lan tèrtts qa'à ceux avec lesquels ces intérêts sont communs. ""'^
Le conseil de surveillance doit être nommé immédiatement *ju«ii|>*po|)« i (près la constitution définitive de la société , et avant toute BOBmét opération sociale {ibid.).
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Q<"U«i«tiu«i»- 11 est soumis à la réélectioD tous lescinq ans au moÎDS ; touterMiHtioD d« ara- fojg.le premier coiiseil n'estDommé guepouruiieaDDée(t6ùi.).
brat du WBUil ta ,^ ; .... ,., ^ ,™ ... , ^ . {
«rteiiiinut loufa] socKhj eu Commandite par actions constituée contnu-
tion du dUpodtiini Tcment aui dispositions que nous venons de rappeler et concerdu^mbïn du eoH^ Daut le nombre des membres du conseil de surveillance, leur uDde'Vr ii"^!^!! qualité d'actionuaires, le mode et le moment de la constitution 4c u coniiiioiionT jg gg conseil ainsi que les époques périodiquesde réélection, est <ipMt 'ÏÙiiÎm "^ùu °""^ 6* ^^ nul effet à l'égard des intéressés. Un associé peut *"• """T»**» invoquer celte nullité vis-à-vis de ses co-associés. Mais elle ne
peut être opposée aux tiers par les associés (art. 6 L. 1 7 juillet
Qmd n la gênai Le gérant qui commence les opérations sociales avant Tentiou iiani reDMe tfée eo fouctions du couseil de surveillanceestpunid'unempridS >^<'^Bc«T*** Bonnement de huit jours à six mois et d'une amende de 900 fr.
à lO.OOOfr., ou de l'une de ces peines seulement (art. H,
2'aliD. L. 17 juillet 1856).
i.^''-"!^ ^"'w " ^'^' le droit et le devoir des membres du conseil de surj:u conwii de inrTcii- veilUnce de prendre Connaissante de la situation de la société,
et, pour cela , de vérifier les livres , la caisse, le portefeuille et
les valeurs de la société.
Us font chaque année un rapport à l'assemblée générale sur
les inventaires el sur les propositions de distribution de dividendes faites par le gérant (art. 8, ibid.). , l? """"l" ^*, ""■- Le conseil de surveillance peut convoquer l'assemblée généic droci de uiu.oqucr raie. H ocut aussï Drovoquer le dissolution de la société (art. 9,
et de proToquer U tOta.}.
àéii" "' *°' La loi n'a pas imposé une inflexible responsabilité aui mempo?i''bdiinel'ffl!SS- bres des conseils de surveillance pour toutes les infractions : «ir<eiuiii™°*"' **' c'est pour les plus considérables seulement qu'elle a réservé «•"«'T'h?"""" ^* sévérité. Ainsi, ils sont responsables, solidairement et par corps, aveclesgérants : 1 * lorsque 5ciemm«flt ils ont laissé commettre dans les inventaires des inexactitudes graves , préjudiciables à ta société ou aux tiers ; 2* lorsqu'ils ont, en connaissance de cause, consenti à la distribution de dividendes non justifiés par inventaires sincères et réguliers (art. 10, ibid.), c'està-dire de dividendes qui ne sont point pris sur des bénéfices réels (1).
(1) Sont panU des peines portées par l'art. t>5 C. péD., sans préjudice d > l'application de cet article à tout le* faita coostitutilï du délit d'etcroqueria, les gérant! qui, en l'absence d'inreatairea ou au mojen d'ia*eiU«int fratidaleas ,
v.Goo^^lc
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ToutefoU, il e«t certain que chaque membre n'est respODsa- cbune mcmbr» «« ble que de son fait personnel (i). îJ^'îln.itT*'
Le^ membres du cooseil de surTeïUance peurent aussi être q,^ itn^ue u ^ déclarés responsables, solidairement et par corps avec les gé- ^"^""^^ rantf, de toutes les opérations faites postérieurement à leur ^•'o»''«'«Wi Domination, lorsque ta société est annulée pour infraction aoi dispositions des art. 1, 2, 3, 4 de la loi du 17 juillet 1856 (art. 7,1" alinéa).
C'est à ceux qui acceptent les fonctions de membres du conseil de surveillance à vérifier, avant d'accepter, si on s'est conformé à ce que la loi prescrit.
La même responsabilité solidaire peut 6tre prononcée contre li mèaM myeauceui des fondateurs de la société qui ont fait un apport en na- pu ■ "oâTi^i»tm, oa au profit dtsqueh ont ilé stipuUs des aoantaga parU- *•"''•''•*•'*•*' nliert (art. 7, 2* alinéa, t6td.].
Coaieiî judiciaire. — On organise ordinairement aussi ce qb-hi-m qua i« conseil dans les sociétés en commandite ; il est composé de *" jwisconsulles appelés à donner leur avis sur les difficultés ctffltentieuses concernant la société.
Lorsque les actionnaires d'une société en commandite par Fwi^»iiin^- ■ctions ont à soutenir collectivement ou dans un intérêt com- ^^u^mS!^^man, comme demandeurs ou comme défendeurs, un procès !,^B^°i„^u^ contre les gérants ou contre les membres du conseil de surveil- f^^"^!" ^ lïDce, ils sont représentés par des commwsairei. "eîîîî^iuÏM't''""
Ces commissaires sont nommés en assemblée générale. '"''"'ù^u^^'-
Si quelques actionnaires seulement sont engagés comme de- "«jf . ^^ mandeurs ou comme défendeurs dans la contestation, les com- »eii,.DOïirM «ui*^ nùssaires sont nommés dans une assemblée spéciale composée diai i* «.niciiiiooi <)es actionnaires parties au procès.
ou opM eolre Im actionnains la répartition da diTlclend«« non réellement .icqmi i U aociâté, uut & faire l'application de l'art. 401 C. pép. [art. 1S L. IijoUlet IBM).
(I) Lm (oeiétés en eommdiidite par actions exitiantes, et qui n'ont pas de tOBKil de lurveilliDce , aont tenues , dans le délai de six mois ï partir de U inunulgatioD de la loi du 17 Juillet isse, de constituer on conseil de sor- 'rïlldnce. — Ce coniieil est nommé conformément aui disposilions de l'art. S '«cette loi. — Le« cunirits d^jà existants, et ceux qui sont nommés en eiécn- <"*> if 1.1 disposition qui nous occupe , exercent les droits et remplissent le* °)iligationt déterminés par les art. S et 9; ils sont soumis ft la responsabilité ftnw par l'art. 10. A défant de constitution du conseil de surveillance dans te ■
Mlii d-desms Hxé, chaque actionnaire a le droit de faire prononcer la disio- Idioa de la société. Néanmoins, an nouveau délai peut être accordé par les ^ilnoiox, à raison des circonstances (art. IB L. 17 jolUet 18S6).
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OkU >-a j ■ obi- Daofi le cas où un obstacle queiccmque empêcherait la nodïT^Biîîîïn'iÏÏ mination des commissaires par l'assemblée générale ou par M'*nr"t'iM4mM« i'assemblée spéciale, il y est pourvu par le tribunal de com- *pia*t'f merce, sur la requête de la partie la plus diligeate (art. 14
L. 17 juilleH
Quel Ht \c but di^> Ces dispositions simplifient les procédures, les dépenses, et «poiiiioH vrttfàw- ^[j^^^^^jyi 1^ lenteurs et les embarras qui souvent existaient dans ces contestations, en raison du nombre des parties, de la difficulté de les connaître et de l'éloiguement des domiciles, cbtquc •ctionoaire Toutefois, et noQobstant la nomination des commissaires, ^'nïnVenttoD dodX chaquc actionuaipe a le droit d'intervenir personnellement dH''™q>3ïîï™î"'° dans rinstance,àla charge de supporter les Trais desoninter- AnirinAxpif ygnijon , quclle que soit la décision qui intervienne (art. H L. 17 juillet 1856) (1).
Art. 29, 30. IV. De LA SOCIÉTÉ anonvmb. — Ses caractères, administra-
tion, obligaliuns des associés, division du capital en actions, formalités nécessaires pour l'existence de cette tocUté, dtfini-
Qu'«t-<w que 11 (ton. — La sucîété anonyme est celle dans laquelle lous les associes sont inconnus du public et n engagent que leur mise. C'est plutôt une société de capitaux qu'une société de personnes.
paorqnrii •'ippeiie- Ou l'appelle anonyme précisément parce que tous les associés restent inconnus, et qu'elle n'offre pas dans une raison sociale des noms d'associés responsables et exposés d'une manière indéfinie à la poursuite des créanciers.
u»cirt<»nod|nin! La société anonyme n'a pas, eneOet, de raison sociale; elle
• -■■«Ile une niwn ,,,-.. ■■ !,■ , j j •
•ocbiei n est désignée que par 1 objet de son commerce ou de son in-
dustrie [art. 30 C, comm.) : V. G.,la Banque de France^ ta Compagnie d'assurance contre l'incendie , etc. Ea quoi u «cicic L» socîété aDOoyme diffère de la société en commandite en Sn'JK^'tï'^^^'' c(' que, dans la société anonyme, tous les associés sont cachés """'"" aux yeux du public ; tandis que, dans b société en commandite,
il n'y a qu'une parfie des associés qui reste inconnue. Nous verrons aussi que l'intervention de l'autorité publique est uécessaire pour la formation d'une société anonyme, tandis que cette intervention n'est pas exigée pour l;i société en commandite.
(1) Ce» diEpositions lont applicables au lociéléc exisUntea à l'époque de U promulgation de la loi (an. Il L. 17 jaillet 185S).
TITRE II) , DES SOCIÉTÉS
— La société «noajme est admmistrée par des mandataires Art. 31, 33. i umps, révoeablei, asioeiés ou nonassociés, salariés ou gratuits .o^™j"atdï^ (ari.3iC.comm.). '"'""'*'^
Les administrateurs ne doivent avoir qu'un mandat tempo- '^ i«^ ^L** raire : on acraint quu les fondateurs d'une sociélé ne s'en 6s- ir«i«iin dm>-ii tm ttitt concéder , dans les actes sociaui^ l'administration pour toute sa durée.
Les administrateurs d'une société anonyme sont révocables, ,„*,rt„i,d^„ „„ porte l'art. 31 C. comm. — Non-seulement ceuit qui ont élô ;^3^**''"'i''l*''* élus poslériearement à l'acte de société peuvent être révoqués ubiuaii iiik>ii« admitwn, mais même ceu\ qui ont été nommés dans Vacle peuvent l'être ainsi, et sans qu'il soit besoin de prouver contre eux une cause légitime. C'est une dérogation au principe de l'arl. 1856-2° C. N., qui n'autorise que pour des causes légi- Umes la révocation des administrateurs nommés par l'acte de société (1)-
Dansone opinion contraire, ou décide que. pour pouvoir révoquer ces administrateurs, il faut prouver contre eux la cause légitime. La condition d'administrer, dit-on , a pu être la cwdition déterminante du contrat de la part des associés administrateurs ; les associés qui y ont consenti ne peuvent, ad auluni et dès le lendemain, rendre illusoire cette clause du pacte social (2).
Cependant, si les statuts' portaient que les administrateurs i?«<i >i lo tuiuit
.. ■ i.iir ... porlaint que le* id-
De pourront pas être révoques pendant la durue assignée a D»<i>itniciinnc p«ir leurs fonctions, on décideassez généralement que ces statuts h^" ~ "" devraient recevoir leur exécution, à supposer toutefois que, ""'" contrairement aux principes adoptés pac le conseil d'Etat , ils aient obtenu l'approbation du gouvernement.
On peut choisir ces mandataires administrateurs parmi le» L«a<i associés. C'est encore là une différence remarquable entre la îS"p«nii société anonyme et la société en commandite, dans laquelle les associés commanditaires ne peuvent pas être gérants. Comme la solidarité, dans la sociélt'^ anonyme, no pèse sur aucun des associés, peu importe par qui elle est adminisb^; que ce soit par des associés ou par des tiers, c'est indifférent.
Dans les sociétés anonymes, il y a ordinairement — un con- qiiciu
II)Par4ewai.t.lV, n» tO(l. HoliDier, 1. 1«, d" US.Braiard, p. Tt. W Bteaiw, Onficxw n>r les Soeléify, p. M.
fet7 ff adtntttùlration qui gère les affaires de la société, qui agit au nom du corps social ; — des directeurs placés sous l'autorité du conseil d'administration; — des centeurs qui exercent une surveillance sur toutes les branches du service ; — un conseil judiciaire ; — il peut y avoir des commissaires du gouvernement qui représentent l'Etat dans l'intérêt public, et qui sont chargés de faire exécuter les statuts. — Enfin, il y a /« assemblées générales des actionnaires. Les mandataires exécutent les opérations sociales. Lee actionnaires ont à contrôler ces opérations et à recevoir les comptes des administrateurs. C'est dans les assemblées générales, qui ont lieu aux époques et dans les cas déterminés par les statuts, que les comptes sont rendus, que les dividendes sont distribués, etc. QucUMMwtuiobii- Les administrateurs, associés ou non, ne sont responsables
gitioDi dci kanunu- i . i ■
ininn? que de 1 exécution du mandat qu ils ont reçu; ils ne con-
tractent vis-à-vis des tiers aucune obligation personnelle. Ces derniers n'ont d'action que contre la société (art. 32 C. comm.).
Art. 33. — Les associés ne sont passibles, comme dans la société en
ga?i<>i!i"dêr'uMdc> commandite, que de la perte du montant de leur intérêt dans "îmeT* '"'*'* ""^ '* société {art. 33 C. comm.). Nous avons déjà dit qu'ils ne sont pas même responsables solidairement lorsqu'ils se sont immiscés dans l'administration.
On demande souvent 1° si les créanciers de la société peuvent les poursuivre par une action directe pour le paiement de leurs mises; ^ s'ils sont, dans ce cas, contraignables par corps; 3° s'ils sont tenus au rapportdes dividendes qu'ils ont touchés; or, il existe les mêmes doutes et on doit donner les mêmes solutions que celles qui ont été données à l'égard des associés commanditaires. (V. ci-dessus, p. 73 et suiv.) Voici du reste les principaux considérants d'un arrêt de la Cour de cassation du 28 mars 1855 sur la première question :
X Attendu qu'il résulte de l'esprit comme des termes de la loi que les tiers qui contractent avec une société anonyme ont pour garantie les capitaux que les actionnaires ont promis d'apporter à la société pour composer l'actif social, dont le chiffre a dû être porté à la connaissance de tous par les publications imposées à ces sortes de sociétés ; — que les créanciers . qui ont suivi la foi de la société annonçant son capital social comme garantie de ses engagements, et qui, par suite, ont dû
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croire à la réalisation des valeurs promises par les actionnaires poorfoumir ce capital, ont réellement pour débiteurs ce&^ermers jusqu'à concurrence des sommes qu'ils se sont engages à lerser dans la caisse sociale; qu'il en résulte lieu de droit entre eux; d'où résulte pour les créanciers une action directe et utile, dans les limites des actions souscrites, quand la nécessité desauvegarder leurs droits ne leur laisse pas d'autres ressources; — Attendu que l'art. 31 C. comm., en déclarant les aclionaaiVes d'une société anonyme passibles des pertes jusqu'à concurrence du montant de leur intérêt dans la société, est conçu en termes g'énéraux ; — qu'il nu limite pas cette responsabilité dans les rapports des associés entre eux, et que les créanciers de la société ont d'autant plus de droit de l'invoquer qu'ilsy onlplusd'intérètdans certaines circonstances, puisque, àladiETéreacedecequi a lieu dans les sociétés en commandite, ib n'ont pas trouvé dans la personne du gérant une responsabilité solidaire et illimitée ; — - que sans doute, Lint que la société existe, et même après la dissolution, tant que le fonds social n'a pas été distribué et qu'il reste encore dans la caisse sociale somme suffisante pour faire face aux dettes, c'est contre les administrateurs et les liquidateurs que les tiers doivent agir; la personne civile de la société continuant d'exister, c'est contre ses représentants légaux que toutes actions doivent être dirigées; mais il n'en est plus ainsi lorsque la dissolution et la liqnidation de la société ont fait cesser, en la personne des administrateurs, la représentation de l'être moral qui ne subsiste plus; alors il appartient aux créanciers non payés de rechercher si les actionnaires ont versé réellement dans la caisse sociale les fonds qu'ils avaient promis d'y apporter; ou si, les ayant mis d'abord, ils ne les auront pas ensuite retirés au préjudice du droit des tiers, dont les L-apitaux étaient le gage, et s'il est établi que ces actionnaires n'ont pas rempli leurs obligations à cet égai'd , tesdits créanciers doivent avoir une action directe et utile pour les y contraindre, et leur demander la restitution dece qu'ils ont retiré indûment de la caisse sociale ; — Attendu que ces droits et obligations résultent encore de l'art. 1998 C. fi., aux termes duquel le mandant est tenu des engagemeols contractés par son mandataire, en exécution des pouvoirs qu'il lui a donnés; — que les administrateurs d'une wciélé anonyme sont les mandataires des actionnaires, aux
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tennes des arl. 31 el 32 C. comm., et qu'ils ont reçu d'eux pouvoir de les engager dans la mesure de responsabilité restreinte que ia loi et l'acte de société leur imposent, c'est-à-dire dans la limite des actions qu'ils oat souscrites. » irt. 34, 36, 36. — Le capital d'une société anonyme se divise en actions et ita,™[d'a!^u>^aÂ même en coupons d'actions d'une valeur égale. Il est nécesiiwDïnis g^j^^ jg compléter ici par quelques explications l'aperçu
que nousavons déjà donne sur les actions, quand nous avons parlé de la division du capital en actions dans la société en commandite.
«■-«tcequ âne Dc- Dans la Société anonyme, l'acte de société déclare que le fonds social est évalué un million , par exemple, et que ce capital se divisera en portions de 1,000 fr. ; c'est le droit à un millième dans les bénéfices et dans le résultat de la liquidation de la société qu'on appelle ocfion.
"" L'action n'est pas une copropriété dans le fonds social, car, tant que la société existe , elle est une personne jaridique el elle est seule propriétaire (1).
u '^"â*^'îr»u>6!*"" ^"^ actions sont ou nominatires ou au portewr. Nous savons Qu'Mice qu'un ne- qug tes actions sont nominatives lorsqu'elles portent le nom de l'actionnaire ; elles sont au porteur lorsque l'acte énonce que le droit appartiendra à tout Individu porteur du litre. conimeni K trani- Lj propHété dcs actions nominatives se transmet par une MtjonmomiDïiiiMî déclaration de transfert inscrite sur les registres de la société, iHi telle dei loUnni et sizoée de cclui qui fait le transport ou d'un fondé de pouvoir. Une notiucation n est pas nécessaire, comme lorsqii il s agit du transport de créances ordinaires, pour que le cession- - naire soit saisi à l'égard des tiers. — Nous avons déjà dit que la propriété des actions au porteur se fransmel parla seule remise du titre.
LMiioB p«ut-aita L'action peut même être à ordre, c'est-à-dire qu'elle pourra être cédée de la même manière qu'une lettre de change, par UD acte inscrit au dos du litre, et auquel on a donné le nom à' endossement.
'■'"î"«"»»"'rj"- Lorsqu'un actionnaire est encore débiteur d'une partie de sa •a miK; it i|ui ■ ccdi misc, et qu'Jl ccde son droit à un tiers, on demande s'il peut
•OD diuit, peut-il èlre > 1 ' r
^|rwi,i ou I. „- être poursuivi par la société pour le paiement du surplus de a meni de u nST? mîso OU si la soclété uc doît pas au contraire s'adresserau cestié^ttitÛÎ'^^t^ sionnaire.
(l) Bravaril.p. 8S.
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Deux hypothèses doiventêlre dUUoguées : ou les actions sont Doir.irati\TS, ou elles soDt au porteur.
i" kypcUiése. — Let acdoru sont nominatives. — D'après Qmdà lu uUu les principes du droit commun, le créancier n'est pas obligé ""* "«i»''^' de changer de débiteur, et à moins qu'il n'ait accepté le nou- Teaa, eu libérant le premier; ce qui serait une novatioo , il reste toujours créancier du débiteur primitif. On peut bien céder son droit, mais on ne peut pas céder sa dette sans le conwfltement du créancier. Il eh résulte que les administrateurs de la société pourront poursuivre l'actionnaire qui a cédé son droit pour te paiement du complément de sa mise (i).
Plusieurs auteurs décident cependant que l'actionnaire est libéré, et que les administrateurs de la société devront s'adresser au cessionnaire. Cette cession, disent-ils, faite du coo- KDleDtent de la société et en vertu d'un droit que les statuts sociaux ont créé, opère une véritable novaiion par la subsUlutioiid'uu nouveau débiteur à l'ancien. — La société, en permettant à tous les preneurs d'actions de se substituer d'autres personnes, a d'avance donné tous les consentements qui, dans le droit civil, devraient suivre ou accompagner le contrat par lequel uD débiteur chaire une personne d'acquitter sa dette (2).
P kypotkéie. — Les actions sont au porteur. — Plusieursau- ,(Jî^t Jlotîïuî?" leurs soutiennent que dans ce cas l'actionnaire primitif ne pourra pas être recherché*. En ne prenant aucune précaution contre les souscripteurs primitifs, dit-on, pour s'assurer contre eui le paiement des compléments des mises, la société n'a ui pu ni dû ignorer ({ue la négociation successive des actions créées au porteur les ferait sortir de la main des sonscripteurs primitifs et les placerait dans les mains de porteurs inconnus. On ne peut -raisonnablement croire que la société ait entendu se réserver le droit de réclamer les compléments de mises contre ces souscripteurs primitifs, qui, en cédant !eurs ac' tions, n'ont plus conservé d'intérêt dans la société , et à qui la nature de l'action au porteur ne pouvait laisser aucun ■ijen de garantie pour se faire rembourser de ce qu'ils auraient à pajer (3).
li) Troplong, Sociétés, u« 178. —Arg. art. S, 1« alinéa, L. 17 juillei ISSfi. li PdrdeMui, t. IV, n* l«il-3*, f. tss. UoliDier, 1. 1". q<> UI. (1) Pardanui . 1. 1 V, u» lOU-1*, p. i71 et soit.
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* Mais on répond que la novatioa De doit pas se présumer
(art. tâ73 C. N.], et ne peut s'induire du mode d'établir les actions, même quand elles sont sous la forme au porteur. Les souscripteurs sont engagés par des conventions sjnallagmatiques dont chacun des intéressés peut réclamer rexécutioo ; ils sont engagés vis-à-vis de la société jusqu'à parfaite libération. — L'actionnaire qui aura cédé son action au porteur pourra sans doute éprouver des difficultés pour e\cercer sou recours contre le cessionnaire, lorsqu'il aura été recherché par la société pour le paiement du surplus de sa misej mais c'est à lui à se procurer les sûretés convenables par des stipulations faites avec le cessioonaire (1).
^^3] — La société anonyme ne peut exister qu'avec l'autori-
QueiiuKmtiaror satiou de TEmpereur, et avec son approbation pour l'acte pour qu'une ^\éu qui k coustilue. Cette approbation est donnée dans la forme mmjnie puiue e.is- p^gg^.pj(g j^yp ^^ règlements d'administration publique. Diiu quel bui ceLK Cette formalité est exigée dans i'intérél des actionnaires et criteT'"'* *"*'"" dans celui des tiers, qui sans cela pourraient être victimes de leur couâanco dans des entreprises qui n'offriraient aucune garantie (2).
Art. 39, 40, *1, V. Preuve des sociétés. — Les trois sociétés, en nom col- Tent J«( (oeiétM ta lectif, en Commandite et anonyme, ne peuventse prouver que
aomnllcetir.eDcom- • -, , . n L- , . , • .. , T, ,, ^
muditeetuDDvuer par ecnt, lors même que lobjet de la société serait d une va- >ocict"t)n'Doc*Ti- leur inférieure à 150 fr. C'esi une dérogation aux principes i» f««,^;'qo'î,l du droit commun. (V. art. 1341 et 1834 C. N.)
De plus, la société anonyme ne peut être prouvée que par
' un acte authentique, tandis que les deux autres peuvent se
constater par des actes sous seing privé, en se conformaot
aux dispositions de l'art. 1325 C. N. sur la nécessité des
doubles.
L'todt «u-ii eii- La question de savoir si l'écrit, même dans le cas de sociétés
Stiu i« towt^tn en nom collectif et en commandite, est exigé pro&alwnis causa
OU tolemnttatu causa, est assez controversée.
1" opinion. — On ne peut suppléer à l'acte écrit, quand même il s'agirait d'une somme au-dessous de 150 fr., eilÎB parties ne pourraient prouver leur association par la preuve (eslimoniale, quand même il existerait un commencement de
11) Molinier, t. 1", n'il?.
(î) VoïBî les circulaire» du î8 décembre 1807 et du iï octobre 1817.
.ogic
diffin-t-cllc du au-
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preuve par écrit (1), ni par l'aTeu ou le serment. C'esl eo ce sens que la loi a été entendue lors de la discustien au conseil d'Etat. L'art, it C. comm., en ordonnant, à peine de nullité, k remise au grefle d'un extrait de l'acte <le société, suppose nécessairement que cet acte doit être rédigé par écrit (2).
2* opinion. — L'art, i" du tit. IV de l'ordonnance de 1673 aigeait aussi la rédaction par écrit de ces sociétés, et cependant on n'a jamais prétendu qu'il fallait nécessairement repré- KDler un écrit. L'art. 39 C. comm. n'est que la reproduction des dispositions de l'art. 1834 C. N,, qui lui-même ne failque reproduire Tart. 1341 du même Code; or, il est certain que, malgré les termes de ce dernier article, on pourrait prouver UDC obligation par des aveux judiciaires, par toute espèce de preuves, en un mot, qui ne seraient pas testimoniales (3).
Enfin, le législateur a introduit, en matière de société, une teudén^tioD au principe de l'art. 109 C. comm., en décidant ^kbu! ;arl, 41), d'après les principes du droit commun (art. 1341 '"'''" et 1834 C. N.), qu'aucune preuve par témoins ne peut être admise contre et outre le contenu dans les actes de société, ni sor ce qui serait allégué avoir été dit avant l'acte, lors de l'acte ou depuis, encore qu'il s'agisse d'une somme au-dessous delSOfr.
VI, FoRHALITto DE PUBLICITÉ. SANCTION EN CAS o'iNOBSER-
ViTwn BE CBS FOSMALiTÉs. — L' extrait des actes de société en nom collectif et en commandite doit être remis, dans la quin- | laine de leur date, au greffe du Tribunal de commerce de ' l'arrondissement dans lequel est établie la maison du commerce < ncial, pour être transcrit sur le registre et affiché pendant trois mois dans la salle des audiences. — Si la société a plusieurs maisons de commerce situées dans divers arrondisse- ■Denls, la remise, la transcription et l'affiche 4o cet extrait lODl bites au Tribunal de commerce de chaque arrondissement.— L'extrait est en outre inséré dans un ou plusieurs
.4>Varis, njanvier 18(1.
(tlTmplon);, Sociétés. n< 3Î6. Brrivard, p. 41. B^np. Qw'lions n Siaélù, p. «(.
(■i Makfieire et Jourddin, p. 106 et saiv.
journauK désigaés par le préfet (décr. 17 février 18^] ; il est justiâé de celte inserUon par un exemplaire du jouroal, certifié par l'imprimeur, légalisé par le maire et enregblré daos les trois mois de sa datt;, à peine de nullité (1). jotcair Si U société est en nom collectif, l'extrait doit contenir : d" aaà 1* les noms, prénoms, qualités et demeures de tous les associés : — il faut qu'en cas de faillite de la société, ils ne puissent pas échappera l'action des créanciers; 2° la raison de commerce de la société : — nous avons dit qu'aux termes de l'art. 22 la société était engagée, encore qu'un seul associé eût signé, pourvu que ce fût sous la raison sociale ; 3° la désignation de ceux des associés autorisés à gérer, administrer et signer pour la société : — il est important que le public connaisse ceux qui doivent représenter la société el l'engager par la sîgnatui-e sociale ; si aucun associé n'avait été désigné comme devant avoir l'usage de la signature sociale, tous les associés pourraient s'en servir; V l'époque où la société doit commencer et celle où elle doit finir.
«Dienir Si la socïélé est en commandite, l'extrait doit contenir les .mmm- mêmes énonciations ; mais il n'est pas nécessaire de faire connaître les noms des commanditaires, qui ne sont obligés que jusqu'à concurrence de leurs mises ; il suffit de publier le montant des valeurs qu'ils ont fournies ou qu'ils doivent fouruir. Celte publication doit être faite, afin que les tiers mesurent leur confiance d'après le montant de la commandite. »rr«i- Lorsque la société est contractée par acte authentique, c'est le notaire qui doit signer l'extrait. Si la société est établie par un acte sous seing privé, ce sont tous les as.°ociés, en cas de société en nom collectif, et les associés responsables ou en nom, en cas de société en commandite, qui le signent. 'l'.."^': — L'ordonnance d'autorisation et l'acte de société anonyme II»»*- doivent être affichés en leur enlter pendant le même temps que les autres sociétés, c'est-à-dire pendant trois mois.
Bien que la loi n'impose aucune autre condition de publicité, l'administration prescrit ordinairement, en accordant son autorisation, des conditions supplémentaires de publicité, telles que l'inserliou au Moniteur et au Bulletin des lois. • isac- — La loi a dû assurer, par une sanction pénale, l'observauiiM! tion de ses prescriptions, et elle a déclaré nuls, à l'égard des
"' (1) Toulouie,«aTrU1837.
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iotércssés, les actfis de société non rendus publics dans les formes et les délais. Mais on a Tait observer que cette sanction, d'*près les expressions littérales de l'art. 42 C. comm., n'est relative qu'aux sociétés en nom collectif ou en commandile, et Don auK aoàéiés anonymes : que la nullité prononcée par cet article est une peine, et qu'en matière pénale un ne doit pas raisonner par analogie. Le législateur, après avoir prescrit [art. 37 C. comm.) la nécessité d'une autorisation du gouvernement pour les sociétés anonymes, a déclaré (art. 45 C. ctHnm.) que les statuts de ces sociétés et l'ordonnance d'autorisation seraient rendus publics, et il n'a édicté aucune disposition pénale. Le motif en est facile à deviner, dit-on: c'est que les ordonnances et les statuts sont insérés au Bulletin dei lois, mode de publicité bien supérieur à une affiche dans un greffe elàrinsertioD dans un Journal local (1). Nous avions adopté cette opinion dans notre première édition.
Cependant on dit, dans une autre opinion, que le législateur a jugé inutile de prononcer la nullité; qu'il y a un a fortiori poarla déclarer, en cas d'inobservation des formalités prescrites pour la société anonyme, puisque cette société, n'étant qu'une société de capitaux, offre moins de garanties que les autres sociétés.
Quant à rargumsnt consistant à dire que l'ordonnance d'autorisation et les rtatuts sont insérés au Bulletin dei loi», on répond que cette formalité est d'origine moderne, puisqu'elle n'a été établie qu'en vertu d'une instruction ministérielle du H juillet 1818 (2). — C'est aussi en ce sens que s'est prononcée la Cour impériale de Paris par un arrêt du 26 janvier 1853 dont voici les principaux motifs : « Considérant que la société anonyme est assujettie à des formalités toutes spéciales; qu'elle ne peut être formée que par acte public; qu'elle ne peut exister qu'avec l'autorisation du gouvernement; que l'acte d'association doit être publié et affiché non par extrait, nu» en sod entier, ensemble et pendaiit le même temps avec l'acte d'autorisation ; — Considérant que ce surcroit de précautions et cette publication plus complète sont motivés par la nature même de cette société, où les tiers ont d'autant plus
II) Pirdccsas, t. IV, t.*10il-l>.— Nancy, 23 décembre 1841. (i) Voja lei observa tiooB de U. Hnguel, docteur en droii, avocat à la cuur itetiuaiion, tourna/ du Divit iMnanerdai , i* partie, année 1SB5, p. SO.
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besoin de connaître exactement l'ensemble de la convention , qu'il n'existe pas de raison sociale et que les associés ne sont
passibles que de la perte de leurs intérêts; que, par conséquent, les formalités de publicité sont de rigueur pour la société auonyme comme pour la société en nom collectif ou en commandite; que l'inobservation de ces formalités emporte nullité de la société;... — Considérant que l'intention du législateur est encore manifestée par l'art. 46 C. comm. ; qu'ep effet cet article exige, à peine de nullité, que les actes portant continuation, dissolution ou modification de toute société commerciale soient rendus publics, conformément aux art. 42, 43 et 44 ; que cette nullité est prononcée expressément et sans distinction entre les sociétés en nom collectif, en commandite ou anonymes ; que le défaut de publication qui entraîne la nullité de l'acte moditicatif entraîne pareillement celle de l'acte constitutif... »
Oui pcui invuDcr Les différentes formalités dont le législateur parle doivent IÂu^iUi^'' &^ f^ ^t™ observées, à peine de nullité « l'égard dts inléreisés, porte ^!li^u^t'Hi'«tî^ ''*'■*■ ^^ *^- c**™™! dernier paragraphe; mais le défaut d'aaopfiMiva^tkra par gunc d'elles uc pcut être opposé à des (ter« par les associée (tbt(/.).Si donc un engagement a ét^ pris au nom de la société, chacun des membres de cette société sera obligé, et aucun ne pourra alléguer qu'il est resté inconnu aux tiers. Quel MM doit-M Toutefois, il y a controverse sur le sens que l'on doit dwie^^iHimié!^? "SI* ^ ces mots : à l'égard des intéressés, et sur le point de sa- ^l^amuy^ ^^''' ^ "" associé peut opposer la nullité de la société vis-à-vis ^^ de Kt cou»- de8escoassociés(l).
1" opinion. — Par le mot intéressés le législateur a roula désigner les tiers et non les associés, qui ne peuvent invoquer la nullité, car les formalités de publicité n'ont rien à apprendre aux associés, qui ont signé l'acte, et qui ne peuvent dire qu'ils ignorent ce qu'il contient. Les tiers seuls ont intérêt à ce que les formalités soient remplies; on ne peut donc comprendre qu'un associé vienne demander la nullité contre son coassocié pour inobservation de formalités prescrites dans l'intérÊl des tiers (2).
* 2' opinion. — D'après cette seconde opinion, qui estgéne-
(1) Noua snpposonï rci que la sixi*\6 n'a reço aucune eiécation; bihis '"' ron» plus loin les solutinns qu'il Taudrait donner dans le cas coawaire. (3) Delvincourt, t. II, note 1 de la page )S.
TITRE ni. DES SOCIÉTÉS. 93
nleoKDt adoptée, un aseocié peut oppcwer à sod coassocié la naliité résultant du défaut des rormalités de publicité. Si te législateur avait voulu consacrer la première opinion, il se serait exprimé ainsi : A peine de mUlité au profit des tien, mais uju que cette nullité puiue leur être oppoiie par les oiêoeiis. En s'eiprimant autrement, il n'a voulu que consacrer les principes admis par l'art. 6 du titrelVde l'ordonnance de 1673, qui prononçait la nullité entre les associés: c'est, d'ailleurs, ceUc (^iaion qui a été adoptée dans la discussion auconaeild'Etat (1 ).
Lorsque la société non publiée a reçu un commencement d'eiécution, si des opérations ont été faites en commun , si la ' société a agi comme si elle eût été valablement constituée , on ' a demandé ce que deviendront les actes qui ont eu lieu ; s'ils |j,^ ^^^ \eoiMt jeront nuls, si, en un mot, ta nullité de la société sera déclarée ^JT* *"" Don-seulement pour l'avenir, mais encore pour le passé.
I" opinion. — Tout doit se r^ler comme s'il n'y avait point eu de société ; l'acte de société annulé ne doit produire d'effets ni pour le passé ni pour l'avenir. — Le législateur a, en effet, prononcé la Dullitéd'unemaniëre absolue, sans distinguer entre les actes passés et les actes futurs. — D'après cette opinion , il QucUnHdticinoiifaat faire abstraction de l'acte de société et déterminer les IXT^Diaot "^ droits des parties, comme si cet acte n'existait pas. Le partage des bénéfices ne s'opérera pas suivant les bases fixées dans l'acte de société, mais d'après les principes du droit commun, et la part de chaque associé devra être en proportion de sa mise. Les pertes seront réparties d'après les mêmes bases (2) ; on appliquera les règles de la communauté, et non celles de la xxitlé: on tiendra compte seulement des fruits et intérêts que les mises des associés auront produits, et de la récompense due à leur travail. .
2* opinion. — La nullité n'aura lieu que pour l'avenir. L'éinilé ne permet pas de faire produire à la sanction de l'art, if des effets exorbitants. On ne peut effacer le passé; un fait ne peut être anéanti (3).
Dans cette seconde opinion, on applique aux faits passés les ojhum "n' ''»«"■
ilegpiol«iF
[l)lieilin,Queitioiu de Droit; V SodËid, § 1«. Pardessus, i. IV, n<> lOOB. TroploDg, DetSociiléi, d* 340. MolJDJer, 1. 1«, d*»S. — Rej., SJain ISIT; t) lUeeinbre 1SM. — Cais., Il décembre ISit.
n HoUnier, 1. 1», n* Vit.
|1) Troplm;, Des Soeiétit, D<>Si9.
règles des sociétés. On coasuUcra la convention des parties pour déterminer la part dans les bénéfices et dans les pertes (1). La demande en nullité devra être portée devant le tribunal du domicile de la société (2).
Puisqu'on est forcé d'accepter l'existence de la société comme un Tait, on ne peut le scinder ; l'équité le veut ainsi ; — il vaut mieux appliquer les règles de la société auxquelles les parties s'en étaient référées que les principes incertains d'une communauté d'intérêts (3).
qmiih »D(. « En résumé, la nullité résultant de l'inobservation desforma-
rttDDé, kl «OM^ ,. , , ■ ■• - < • ■ . ..
ouescn qui rtmaUtai htés dc pubiicité pcut être mvoquee pour l avenir, par les as«obnâiiiui cniK la eiés vû-à-vis Uurs coassociés, sauf à régler les intérêts pour le passé d'après les règles de ta société. maUoâtn Mr- || faut se demander si les créanciers personnels de l'un des
ÉOBMb lia rira dn , ' ,
•»«i*»p"™«"ii> associes pourraient opposer la nullité aux créanciers sociaux?
cr&Dricn de I* M Voici qucI cst l'intérêt de la question : Quand une société
Qgciwi'ùMrMdt est Valablement constituée, c'est une personne morale, qui a ''"*'^' un actif et un passif distincts de l'actif et du passif de chacun
des associés; les créanciers de la société sont payés sur l'actif social, avant que les créanciers particuliers des associés puissent rien réclamer; si, au contraire , la société est déclarée nulle par suite du défaut de publication , les créanciers particuliers d'un des associés viendront en concours avec les créanciers sociaux sur la part de cet associé, puisque la société, n'ayant eu aucune existence, n'aura pas eu un patrimoine distinct (4).
* 1" opinion. — La nullité peut être opposée par les créan-
ciers personnels de l'un des associés, car la loi dit seulement que cesontlcs<usociesqui ne peuvent opposer la nuUilé. D'ailleurs, elle répute la société nulle à Vêgard des intéressés, c'està-dire à l'égard de toute personue ayant intérêt à l'accomplissement des formalités prescrites. Les créanciers des associés n'ont pas, comme les associés eux-mêmes, de faute à se reprocher (5).
(1) Bourges, 3 jiiillel 1S40; Ljoa, 9 dÉwmbre 1310; Puris, IS mai IS».
(ï) Cacn, ïSjanvierlSit,
(3) Troplong, DesSociéUi, n>l(9.
(*) Rej.,13 février 1611.
(S) TroploDg, D" iSl. Molinier, t. !•', d<> m. Bécaue, Qutitiont nir /e* Soeiaén, p. 85. — RpJ., 12 mars )84S; 18 mars 1846. — Cau , T nian 1849; ts mars I8M.
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2*0^1111011. — Les créanciers personnels des associés sont leors ayants cause, et, par conséquent, ne peuvent avoir plus de droits que ces derniers. L'art. 42 C. comm., par ces expressions : « Mais le défaut d'aucune de ces forinalités ne pourra être opposé à des tiers par tes associés, » paraît bien aToir restreint aux associés et aux tiers le sens du mot inté-
Ttttis(i}.
On peut demander enfin si les formalités prescrites pour la 'i^ïJ^irS^''!"' publication des sociétés sont d'ordre public, et si la nullité ré- fonuiiiti pnt-ciii snltant de leur inobservation est susceptible d'être cotiverte par """ l'eiécotion volontaire donnée à l'acte par les parties. — Les uns pensent qu'on ne doit pas exagérer la rigueur de l'art. 42 C. comm., et voir dans la nullité qu'il prononce une de ces nullités d'ordre public, qui ne pourraient jamais être couvertes, et qn'an seul des associés serait toujours recevable à invoquer contre les autres (2).
D'autres d^ident que la nullité ne peut être couverte ; * qu'elle n'a pas été introduite dans l'iotériËt privé des parties, mais bien pour réprimer l'inobservation d'une disposition introduite daos des vues d'intérêt général (3).
Tous tes actes qui modifient les conventions primitives , et l» *cie> qoi mod'ane manière qui intéresse les tiers , sont soumis aux mêmes primHiinXTut ™ formalités de publicité que ces conventions et sous la même i^ii^"!! pûbùciKi peine de nullité. S'il en était autrement, il serait facile aux as- -^.,'JUS^df^r^ wciés de faire des conventions qui seraient publiées , et d'en ^"^ i *"'-"• •"rédiger ensuite d'autres, sous prétexte de les modifier. — On .,"■,''*.*'" *^ * dfflt publier : 1" les actes constatant la volonté des associés de '•™*''.'*ptA",*'' continuer la société après le terme expiré (4) ; 2* ceux portant Qmh du chu^dissolutîon de la société avant le terme fixé pour sa durée par ii'u»ciOT la convention primitive : 3' les changements ou retraites d'as- «wu * irn^K^wwciés; 4° enfin, tout changement à la raison sociale {art. 46 ''*''' C. comm,).
Mais il faut observer que la loi ne parle que des actes portinl i ■ dimiuiion qui diœolution de la société; d'où l'on doit conclure qu'il n'est pas r^^An i^Ui« dou
{t)Bravard, p. 61.
(1) Pardenna, t. IV, n* 1008.
()] HorwD , Questions, 1. 1", p. 74 , (fuest. 19. Uolinler, t. I", a* ISO. Bécane, ^ntiow tvr fai Soei'A^^, p. SS. — B^., SU janvier 1SS9. — Cau., SI déc. 1B(A.
H) Au lermM de l'art. ISM C. N. , la prorogatioii d*DDe aoàété i. temps litnilé ne peut dire prouvât qae par OD écrit rSTAtu de« mêmes tormoa que le cwrji d« (ociâlé. Cet irticle t'applique aai M>ciét6« cororoeroialat.
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nécessaire de publier la dissolution qui résulterait dn décès d'un des associés ; ce fait, d'ailleurs, a une certaine publicité : le législateur a pensé que les tiers, dans ce cas, seraient suffisamment avertis (1).
Art. 47, M, 49, Vil. De l'absociatiom su PABTicirATion. — Soncaractén, ut Qaci ui k eme- «ff'ttS- — H n'y B pas eo droït commercial de point plus con-
î'pJSa'^îî^"™ troversé que celui qui consiste à préciser le caractère de I'omociation en participation.
QMiie Ht II dtei' La Cour de cassation a décidé qu'eu l'absence de définitions
caMttum t légales, le point de savoir sî une société commerciale constitue
une simple participation ou une société collective, est une question dont l'appréciation appartient exclusivemeat aux juges du fait (2).
da^nnlr^SilLI^*'" ^"^ doute, les jugeg du fond doivent apprécier les faits, pour reconnaître si une autre société est cachée sons l'apparence d'une association en participation ; mais, une fois les faits appréciés, s'ils présentent les caractères de l'association eu participation, les arrêts qui n'appliqueraient pas les principes propres à ce genre de société devraient être cassés comme rendus en violation de la loi.
Voyons donc quels sont les deux systèmes principaux sur cette question.
I MrtLV"' ^""'*' l" lystême. — L'association commerciale en participation est celle qui a un objet limité à une ou plusieurs opérations di commerce. Ainsi, tandis que les sociétés en nom collectif et en commandite ont pour objet de faire le commerce, l'associatioD en participation a pour but de faire une opération ou quelqwtunes seulement. Deux personnes, par exemple, conviennent de faire euserable U commerce de hlëpendant cinqans : elles forment une société en nom collectif; elles conviennent, au contraire, d'acheter ensemble le chargement en blé de tel navire, qui vientd'entrer dans telport,pour le vendre ensuite àprofit corn- ■iiupriD- mun: elles fonlune association en participation. — Voici lesprin- II i« prc cipaux arguments invoqués dans ce système. D'abord, le texte de l'art. 48 C. comm. est formel; ces associations, porte cette article, sont relativesoHrw OMpJusiVurs opération» de commerce.
(1} Casi., 10 jaillatistt. — Ltod, s Janvier ISte. — U. Bravard panse que la publication doit avoir lieu mbate dans ce cas, p. 9». (S) Hej., s fanvier 1840.
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ËD c(»nparaiit cet art. 48 avec l'art. 20 du mâme Code, il est Endle de se convaincre que c'est bieu cet objet limité qui constitue le caractère des associations eo participation. En effet, l'art. 20, en définissant la société en nom collectif, ne dit pas que c'est celle qui est relative à une ou plusieurs opérations de commerce; mais il porte qu'elle a pour objet de faire le comnwree ^us une raison sociale. D'ailleurs, ajoute-t-ou, plusieurs tribunaux, auxquels le projet primitif du Gode de commerce avait été communiqué, insistèrent sur ce caractère particulier. Le tribunal de Colmar notamment disait de cette association : < Elle a toujours pour objet uneentrepriseparticuliire, comme, par exemple, une forêt à exploiter, une fourniture à faire en bestiaux, l'acquisition d'un objet en gros pour en opérer la revente en détail ; l'opération terminée, la société est dissoute (I ). »
Quelques auteurs, partisans de ce premier système, distin- QiwU««»iiudignent trois sortes d'associations en participation , savoir : ^Itou^^idpa- 1* Vaswciation collective en participation ; 2" les comptes en uudacajiMiniu'iyC participation; 3° la participation en commandite. t*iii6<i»niiguOTif
I * Si les parties conviennent, en ne s'associant que pour une Qa'ai-« quiu ipon plusieurs opérations déterminées, d'agir collectivement au «û^e ^T^"nom et sous la signature de tous les associés, c'est l'atsoeiation '**""' eoUective en participation.
2* Les contractants ne s'associent que pour le partage des compi» «a partibéoéfices et des pertes devant résulter d'une ou plusieurs opé- ''*""'"' rations, qui' ne seront exécutées que par certains d'entre eux . et à l'aide de leur seul crédit. Dans ce cas, la convention n'engendre les rapports et les obligations qu'entre les associés seulement. L'association, tout intérieure, ne se produit pas au dehors. Les engagements sont consentis au nom de celui qui agit, et tout se borne ensuite à un compte de profils et pertes entre les parties. Ces associations sont (es comptes en parlicipalion.
Enfin, il existe une troisième combinaison dans laquelle les PirtkipaUMïnonparticipants, en De se constituantquesimples bailleurs de fonds "*°^"' pour une ou plusieurs opérations déterminées dans lesquelles 3s auront un intérêt, stipulent qu'ils ne seront tenus que jusqu'à concurrence de leurs apports; c'est la participation en commandite (2).
9) Pardesnu, t. IV, n*l046. Brarard, p. 73 et saiv. Molinier, 1. 1", noS«4. ~ ", n«B7B.
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Qs'Mi-ce qu'DD iim- DftDs CCS dif^Tentes combinaisons, on Aippese toa^ours qu'il M^tiBi^'^qstUg u'y a qu'une seide ojiératùm oa quelques opérations iléltrmidirtn^JcrV ' " nées, ce qui, selon ces auteur», est le trait caractéristique de l'association en participation ; quant aux effets qui résulterait de chacuoed'elles, ilestérident qu'ils ne seront pas les méiiKe. Comme associations en participation, ces trois combinaisons ne âontsoumises à anciine formalité pour leur coDStatatioDppuisqae nous verrons bientôt que l'asBociation en participation n'y est pas assujettie ; mais elles diBèrent par U nature et l'étendoe des rapporte qu'elles établissent entre les associée et à l'égard des tiers.
oucisii df*i- i° système. — Qu'il s'agisse d'une ou de plusieurs opérations
*l^* T '" "'^ seulement ou d'un commerce toutentier, ce n'est pas là le trait en partieipaiwa? caractéfistique de l'association en participation; ce qui distingue cette société, c'est que les parties connenneol que les opérations seront faites sous le nom de Tune d'elles, et non pas en nom commun. Ainsi, elles seront associées en nom collectif toutes les fois qu'elles seront convenues delivrerleurs noms au public ; elles seront associées en participation toutes les fois que les rapports résultant de la société devront se concentrer entre elles. Le plus généralement, cependant, on ne fait ainsi que des opéraÙons déterminées.
Voici comment Savary s'exprimait déjà à l'égard de la participation, que de son temps on appelait soeiéti anonyme : « Elle s'appelle ainsi, disait-il, parce qu'elle est sans nom , et qu'elle n'est connue de personne, comme n'important en façon quelconque au public: tout ce qui se fait en la négociation, taol en l'achat qu'en la vente des marchandises, ne regarde que les associés, chacun en droit-soi ; de sorte que celui des associés qui achète est celui qui s'oblige et paie au f endeur , celui qui vend reçoit de l'acheteur: ils ne s'obligent pBÎnt tous deux enwm6/e envers une tierce personne, il n'y a que celuiqut agit qui ett le seul obligé; ilslesont sciili^ment réciproquement l'un envers l'autre en ce qui regarde cette société. »
Ce sont les mêmes principes qui ont été consacrés par le Code de commerce. Si les art. 47 et \S de ce Code se servent dumoloMocta/tan, c'estparcequelesrédacleursn'ont vudans cette convention qu'une société d'une manière relative, c'est-àdire entre les parties, et non à l'égard des tiers. Aussi, voilà pourquoi celte espèce de société n'est pas istreinte, •
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urtres, aax forinalltéa de publicité : it n'était pas nécessaire , ee effet, â'aTeriir les tiers, puisque les associés autres que cehiqui traite neveHlent avoir aucun rapport avec eus (1).
Il est très-important de recounaltre si une société est ou non pourquoi nui i ooe association en participation. Cette association est, en effet, eiVr<it « hm" on eoDtrai purement cooseosnel qui peut se former an moyen «>ÏS!i'?° *° *" Aifimple concours des volontés; ni l'écriture, ni aucune des formalités de publicité prescrites pour les trois autres sociétés De Bcmt eiigées pour sa perfection. Son existence peut être établie à l'aide de tous les modes de preuve admis en matière commerciale, par les livres, par la correspondance, par la preuve testimoniale, dans les cas ou le tribunal croira devoir Tadmettre (art. 50, 49, i09 C. comm.). Si les parties avaient qualifié d'asBociatioo en participation une entreprise qui par elle-même ne pouvait être qu'une société en nom collectif; si, par exemple, en adoptant le premier système , elles s'étaient associées pour une série d'opérations, c'est-à-dire jMur faire le tommeree : ou bien ai elles doivent, d'après leurs conventions, ngir «1 commun, ce qui serait une société en nom collectif kIod le second système , at qu'elles n'aient pas observé les (wmalités de publicité prescrites pour ce genre de société, elles Kraient exposées à toutes les conséquences résultant de cette inobservatÏMi : elles seraient soumises à la responsabilité solidaire à r^rd des tiers , qui pourraient leur opposer la Dollilé de la société, sans pouvoir s'en prévaloir vis-à-vis d'eux,
— Le législateur a gardé le silence sur les effets de l'asso- u >« iri»-i cîalion en participation, c'est-à-dire sur les rapports respectifs teittt'Vi^lLJ'i des associés en participation, soit à l'égard des tiers, soit entre *" R*"'"!^' <in. Quelques explications sur ce point sont nécessaires.
Une ouestion principale se présente, c'est celle de savoir si Liuociaiiui I association en participation forme une personne }unaujue, t-e\tt «ot pem comme les autres sociétés commerciales. '"" '^
Ceux qui adoptent le premier système ci-dessus exposé, sur les caractères de l'association en participation , ne donnent pas des solutions uniformes sur cette question. Les uns décident d'une manière générale que ces associations ont une person- MJt'ie : la loi, disent-ils, reconnaît les associations commet- *
(I) ManuuTCCtLe^ilTÎD,!. n,ii*«B. Troplone.SKnffA.nxtWetSM.
,,_,dbyGoogle
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ciales eu participatioe , donc elle leur attribue le caractère de pertonwi, qni appartient même aux sociétés civiles (1). — Les autres distinguent entre le cas où les associés agieseol en commun, ce qu'ils appellent l'asêscialion collective m participation, et les cas où il □'; a qu'un seul des associés qui soit chargé de traiter avec les tiers , par exemple , dans les deax hypoUièses iodiquées par ces auteurs sous le nom de atmptei en participation et sous celui de participation en commandite ; lorsque les associés traitent eu commun, ils reconnaissent i. l'association en participation le caractère de pertonne juridique : mais, dans les deux autres hypothèses , ils pensent qu'A en est autrement (2).
Les auteurs qui suivent le second système doivent, pour £tre conséquents, déciderque l'association en participaUon ne forme pas une personne, puisqu'ils pensent que dans cette société il n'y a que l'une des parties qui soit cfmnue des tien , qui traite avec eus, que la propriété des mises n'est pas confondue, que tout est individuel (3).
Il est utile de prendre un parti sur œtle question ; car, si on reconnaissait à l'association en participation le caractère de personne morale ou juridique, il en résulterait, entre autres conséquences, que le patrimoine de cette société, étant distinct de celui de chacun des associés , serait affecté au paiement des créances sociales par préférence aux créanciers personnels de chacun des associés , et ce ne serait que quand les créanciers sociaux seraient désintéressés, que les créanciers particoUers des associés pourraient réclamer leur paiement sur la caisse sociale, i Quant à la question de savoir quelles sont les obligations '. des associés à l'égard des tiers , les auteurs partisans du pre- ', mieretdusecmulsystèmes'accordentea général pour décider, en thèse, que les partiâpanis qui soni restéi étrangers à Ut gestion ne peuvent être actionnés directement parles tiers (4) ; il est de principe, en effet, qu'on ne peut avoir une action df
(I) BraTard, p. SB m iuît.
(î) Ifoliiuer, 1. 1«, a" 578, 59ï, 818-
(t) Troplong, Stxiélés, a- 499. — Gass., 3 jaÎQ 1834; 19 mars 18S8. — Rouea. IS janTier )8tt ; Piria, IT ooTembre tS48.
(4) Qoelqnet tribonaui ont oepeuduit jugé qne le participant éuaogtir an coDtrat pané par Bon asaocié était non-MnlemeiU débiteor , maii obligé atàidairement Ti*'à-*ii da criaocier avM lequel, Il n'avait m uwnn rapport.
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amtrttctu contre nne personne étrangère au contrat (art 1 16S C..Y)(1).
Il bal supposer, bien entendu, qu'il n'y a pas eu de mandat (m< l'Ut mat après donné à celui qui a traité par les assocks qui sont res- inJÎ tés étrangers à l'acte passé, ou qu'ils ne l'ont pas ratifié ; autre- BKnt, ils seraient obligés en vertu de leur' mandat ou de leur nlification.
-Mais on a dennndé si les liers, qui, dans le cas oùilii'ya L«ipwt»puMm- «I ni mandat ni ratification , ne pourraient pas agir contre les l^**p!l^t-iii ^ pirticipanls qui n'ont pas signé au contrat, ne devraient pas ^^£]n4^nr^ m moins avoir le droit de les poursuivre par l'action de m rem tirr«o,dansle cas où les participants auraient profité de ce qui ^
a fait l'objet de la convention. Les opinions sont divisées.
1" opinion. — Les tiers qui ont contracté avec l'un des participants seulement pourront agir contre les autres associés par l'action de in rem t-erio, qui a pour base l'équité, puisque ces derniers ont profité de l'opération et que personne ne peal s'enrichir au détriment d'autrui (2).
2* opinion. — Les tiers ne peuvent pas même poursuivre * les participants étrangers au contrat par l'action de in rem reno. En vain dit-on que, quand vous prêtez à mon associé en participation une somme dont j'ai profité en tout on en pai^ tie, je puis être poursuivi par cette action quatenus locupletior ^oclujsum. Cette objection se réfute ainsi : — Quand vous avez contracté avec mon associé, vous avez suivi sa foi ; lui seul est devenu votre débiteur et le propriétaire de la somme que vous lai avez remise. Si je l'ai reçue, en tout ou en partie, ce n'est pas de vous que je la liens , mais de lui ; c'est donc à lui seul que vous devez vous adresser (3).
Dans cette seconde opinion , les tiers qui ont traité avec l'an vmu* m l'acuon ies participants seulement n'auront contre les autres ni l'ac- îî"rTdii» it uonda tion de conlraclu, ni l'action de in rem rerso, qui eft aussi une "''"' x&on directe ; il ne leur restera que le secours de l'action indirtrte, qu'ils pourront intenter du chef de l'associé qui a con-
<l) BriTird, p. 89. Molinier, t. I". n*> S»T et S84. Delamarre el LepoitTin, l.n, n° ï46. Bfeane. Qutatioat aw Ita Sxiéléa, p. II.
M) MwHb, OuealiORs d* Itroit, va Soeiélé, g 3. Pardanu», t. IV, n» 1940.
(^ Dctamam et LepoitTJD . 1. II , n* S5«. Molinier, t. l", n" S98. Troplong, SoetfM», B" 77irt «aÎT. Bécane, Çue»ti«nii sur te.t So^él-if, p. SI . — Bonleaui, n ami ISta.
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tracté avec eUK, et comme exerçant ses «Iroile (art. '1166 C. N.).
'* Maintenant, si nous supposons que les associés participants 1- ont tous concouru à l'engagement, il faudra encore rechercher s'ils sont obligés solidairement.
11 existe une question plus générale, c'eet celle de savoir si, en droit commercial , quand i à l'occasion d'une spéculation commerciale, detis ou plusieurs personnes contractent en commun une obligation , elles doivent être tenues solidairement.
Lorsque pluùeurs individiis s'obligent ensemble, le droit civil décide qu'ils ne sont solidaires qu'autant que la convention offre sur ce point une dispoution expresse (art. 1202 C. N.); toutefois, il est de tradition en matière commerciale que, lorsque deux ou plusieurs conmierçanls souscrivent coqjointcmenl une obligation à l'occasion d'un achatde marekandisesfait en commun, ils sont tenus solidalremeot. (Voy. arrêts
18 janvier 1633; 18 juiUet 1668; 17 juin 1672. —/«n^ : Jousse, note sur l'art. 7, tit. IV, ocd. 1673.) (1).
Quant à la question spéciale qui nous occupe, on décide assez généralement que les participants qui ont concouru au contrat doivent être tenus solidairement. Les législateurs n'ont consacré la division des dettes que pour les sociétés civiles; l'art. 1862C. N. porte en effet : « Dans les sociétés autres que celles de commerce, les associés ne sont pas tenus solidairement des dettes sociales (2). »
Certains auteurs prétendent cependant que la solidarité ne peut exister de plein droit entre les associés en participation. L'art. 22 C. comm., disent-ils, n'impose la solidarité qu'aux associés en nom collectif, et, par conséquent; il en doit être autrement pour les associés en participation : qui de uno dicit, de alleru negat (3).
Les associations commerciales en participation peuvent être
i formées dans des proportions d'intérêt laissées au libre arbitre
des contractants (art. 48 C. comm.], et on appliquera aux rap-
(1) Vuy, la dinertation que nous a tods publiée snr ce point dans 1« Joudm/ i/h Droit commeràai, n* I , janvier 1SS6, p. ï et gui*.
(ï) Pardewus. t. IV, n" 10(9. BrMard, p. 89. Troploog, SociéUi, n« MH- Mulinkr, l. i", n° 5S0. Bécane . Queitiont lur It^i SodiUt , f. ti. — BoniMm,
19 juillet 18SO;ColDiar, Ï9 arrillSM; HeU, 19 uovambMUM. (S) Daranion, t. XVII, 09 ki%.
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ports des anociés les règles du droit civil doQt nous avons parlé en commençaDt l'explicatioD de ce titre.
En général, les participants doivent respectivement se rendre compte des profils et des perkes faits dans la société, selon les principes que nous avons esposés, et la contribution proporlioflntAle des associés aux pertes est un principe de droit commun (art. 1853 C. N.). — Us pourrnient'cependnnt combiner leurs bases d'association avec les règles particulières à l:i société m cominandite, et convenirqu'en cas de non-réussUe de l'entreprise , tel participant qui fournira telle lomme ne sera pas* sible des perles que dans les limites de sa mise. L'art. 1855 C. N. le permet, puisqu'il ne défend que l'aSrauchiseement absolu de toute contribution eui pertes de l'apport de certains associés. L'art. 48C. comm. accorde également toute latitude aui associés en participation dans le règlement de leurs intérêts. C'est cette combinaison que quelques auteurs ont ap|telée - partieipalion en commandite, comme nous l'avons déjà dit.
Vin. Dissolution des socfÉTÉs. — Liquidation. — Parloge. — D'après les règles du droit commun, plusieurs causes combicD j iproduisent depletndroit la dissolution de la société, et d'autres de*?luXiioa d'il donnent seulement le droit d'en demander ta dissolution. On '^"'^ peut donc distinguer les causes de dissolution de plein droit et les causes de dissolution par voie d'action.
Les causes de dissolution de pleindroît sont : 1* l'expiration Qaciiet ui» du temps po«r lequel la société a été contractée; 2° l'extinction depidadraiit de la chose ou la consommation de la négociation ; 3° la mort; 4° l'interdiction de l'un des associés; 5° la volonté qu'un seul ou plusieurs expriment de n'être plus en société, lorsqu'il s'agit d'une société dont la durée est iUimiUe (art. 1865, 1869 C. Ti.); 6* le mutuel consentement des associés.
On demande s'il faut comprendre au nombre des causes de ^^'Jjj^ ^ dissolution de plein.droit la faillite de l'un des associés. "1^* dl^'^f^'d"
t** opinion. — La faillite de l'un des associés n'est pas une cause de dissolution de plein droit, et les associés non faillis ont seuls le choix , ou de dissoudre , ou de continuer la société (1).
2* opinion. — La disposition qui regarde la mort comme *
mettant fin à la société , a compris 1a faillite <Iaas la même nomenclature, et a, par conséquent, considéré la faillite comme une cause de dissolution de la même nature (1).
^^Mcitié «i-cLic Les auteurs qui ont examiné la question de savoir si la so-
pn siiautt ciété est dissoute, non pas par la faillite d'un seul ou de plu-
sieurs associés, mais par sa propre faillite, l'ont résolue affirmativement.
Par la faillite, dit-on, la société est arrêtée dans sa marche. L'état de faillite dessaisit le failli de l'administration de ses biens, et on ne peut dès lors concevoir comment la société ne serait pas dissoute. La faillite n'est pas autre chose que l'absorption de l'actif de la société par le passif. Il y a pour la société perte de la chose , extinction de son capital sous le poids des dettes. Or, selon le deuxième paragraphe de l'art. 1865 C. N., la société est dissoute par l'extinciion de la chose (2). * Mais l'art. 1865 C N. ne met au nombre des causes de dissolu-
tion de la société que la déconfiture d'un seul des associés, et non • ta faillite de la société elle-même. Cet articlea pour but d'empêcher que des associés solvables ne soient retenus en société avec des associés tombés en déconfiture ou en faillite. La position n'est pas la même quand c'est la société elle-même qui est en faillite. En vain dit-on que la société finit par l'extinction de la chose, et que, dans le cas de faillite de la société, il y a extinction de son capital. Cette extinction n^esl pas une consé-
' quence nécessaire de l'état de faillite, qui peut exister malgré
la conservation d'un reliquat actif. L'art. 531 C. comm., d'ailleurs, en permettant de ne consentir un concordat qu'en faveur d'un ou de plusieurs des associés, suppose bien qu'un concordat peut être accordé à la société elle-même ; et si un semblable traité peut avoir lieu en sa faveur, c'est que le fait de la faillite ne l'a pas dissoute.
Telle est aussi l'opinion que la Cour de cassation a consacrée par un arrêt du 9 mai 1854.
QiitUï Ml u coiut- S'il est vrai que la société ne soit pas dissoute par sa propre
rSXX' iî*g»ilïe T faillite, il en résulte notamment que, malgré le jugement déclaratif de la faillite, un jugement postérieur peut valablement nommer des liquidateurs chaînés de représenter la société vis-
(1) Bravard, p. 90.
(ï) Pardemus , w 1060-8». Troplong, SodéUi, n» 987. Dnniolon, t. XVII, n- 47*.
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à-TÎs des tiers, et que c«tte nomioation n'a rien d'iocompatible avec l'eKistence des svndics de la faillite. (Arrêt précité.)
Les causes de dÎBsolntioo par voie d'action sont laissées à Queu« moi im l'apprédation de ceux qui doiveat statuer sur les contestations p^ 'oie d-wtioDr eDlrâ associés; tel est, par eiemple, le cas où une infirmilé habituelle rend un des associés inhabile aux affoires de la soeiéli(art. 1871 C. N.). — 11 est intéressant de savoir si un évé- ^neiLBiêrtij.-t-ii nemeot est une cause de dissolution de plein droit ou par voie de^Bi^ui»ikVMà d'action, car, dans le cas d'une dissolution de plein droit, dès duJiiukw '^fiote qu'arrive l'événement dont l'effet est de dissoudre la société, ^''"'**°' elle n'existe plus, les associés restent en simple communauté d'intérêts; si, au contraire, la cause donne seulement lien à Qoe action en dissolution, la société ne cesse pas dès que cette cause existe. Mais on n'est pas d'accord sur le moment où la ^^^^^^^'l", société finira. Les uns pensent qu'elle finira en général au mo- ctidcdiMniiiUoapir ment de la demande (i). D'autres décident cfue la dissolution ne datera que du jour où le tribunal t'aura prononcée {i).
On a demandé si la mori de l'un des associés était une cause l* atoct de l'ua de dissolulion de toutes les sociétés commerciales. ud« «uc de dÎMo-
Lorsqu'un des associés est mort, on ne devait pas obliger les I^Vc^^il^^^nin autres à rester en société, car il pouvait se faire que ce fût par '"' la c<»i8idération des qualités personnelles de celui qui est décédé que les autres associés eussent consenti à former la société. "Touterois, pour savoir si cette cause produit la dissolution d'une société, il faut distinguer si elle est formée en vue des mises ou en vue des personnes ; — si la société n'est qu'une qm d> i> •ocw» société de capitaux , si les personnes n'ont pas été prises en '°™^' considération, la mort ne devra pas en entraîner la dissolution : tel est le cas de la société anonjme.
Si, au contraire, les personnes ont été prises en considéra- q,m à» u kmHi* tion , comme dans la sociMé en nom collectif, cet événement ™ ■">" °° * en produira la dissolution.
D y a plus de difticultés à r^r^jde ta société en comman- Oi^ di dite: . *" ■
U semble d'abord que la mort des gérants doit produire -la Ltmo dissolution de la société , car leurs personnes ont nécessaire- Co^T ment été prises en considération (3).
(I) PardeMu*, t. IV, a> lOSO.
p) Br»vard,p. 90.
(S) Bécane, Queêfions mr Us SodéUs, p
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■uBdH Quant aui commanditaires, on peut dire que la mort de
luui-aH » diHoia- l'un d'eux n'est pas une cause de dissolution, puisque la société en commandite ne suppose dans ces associés aucune confiance personnelle , les commanditaires ne devant pas nielle s'immiscer dans t'administration .
* Cependant on décide assez généralement que la dissoliitioi)
aura lieu. — Toutefois une distinction est nécessaire : si la société en commandite n'estpas formée par actions, la personne. le caractère des commanditaires, ont pu être envisagés par les parties contractantes. Les commanditaires sont, en effet, appelés aux assemblées pour la fixation des prt)fits et pertes ; ils ont un droit de surveillance, etc. — Il importe donc aux autresassociés d'avoir des rapports plutôt avec les commanditaires eux^iièmes qu'avec leurs héritiers on leurs représentants, et, par conséquent , la mort de l'un des commanditaires doit ene«^ " I» ™">i"i- traîner la dissolution. — Mais il en serait autrement si la
«*'«uT commandite avait été formée par actions. Les associés soot
censés, dans ce cas, avoir consenti que chacun d'eux pût se substituer qui bon lui semblerait ; leur personne et leur caractère n'ont en aticune sorte été pris en considération (1). pcui - on «ipuicr Du reste, le droit commun permet de stipuler qu'en cas de
l'iiB dH luodéi, la mort de l'un des associés, la société continuera avec sonhéri-
"« Hm^Mriùe^an tiep, OU Seulement entre les associés survivants (art. 1868
, Oadi lonuet cffcti Par sultc de la dissolution de la société, les associés cessent
dclidlMolutlond'uK „ . , ..,,., ,.- , ....
miéuf d avoir les rapporta et les droits respectifs que la société avait
créés; à l'exceptiou des actes ou opérations qui seraient une suite nécessaire des affaires commencées, tous les contrats que chacune des parties qui étaient en société ferait, seraient pour son propre compte.
La société dissoute n'existe plus comme personne juridique, et la dissolution place ceux qui étaient associés en communauté d'intérêts; ils doivent, par une liquidation et un partage, mettre Gn à cette communauté.
9^'eit-«e que la M- — La Itquidatûm a pour but de déterminer l'excédant de l'actif sur le passif, ou réciproquement du passif sur l'actif. néS^iiïï" '** """ Pour y parvenir, il est nécessaire de convertir en ei;geat d^û^t '* ''**"'' ^*i^^ '^ valeurs de la société, en procédant à la vente des
(1) PardMsiu, t. IV, n* lOST.
DiaiiizedbyGoOgle
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marcbaDdises od des autres biens destinés à être vendus, en biiant le rccouvremeut des créances et en soldant les dettes.
— La liquidation s'opère par un ou plusieurs mandataires, appelés liauidateur», qui peuvent être nommés soit par l'acte coastjtulirde la société, soit par un acte intervenu pendant MB existence ou après sa dissolution . A défaut de conventions i cet égard , les liquidateurs seraient désignés par le tribunal de commerce.
Les liquidateurs peuvent être choisis soit parmi les asso- p>ny> .jueUsi pardés, soit parmi les personnes étrangères à la société. teûA'Uu-iheb^w^
Leur principale mission consiste à déterminer ce que les OHHawienrpiiatiers doivent à la société, à en opérer le recouvrement et à li- "*" ' '™*'*"' bérer la société envere ses créanciers.
Mais il peut s'élever des doutes sur l'étendue de leurs pou- ootUe «t riicadiir voira. On décide qu'ils sont investis du droit de vendre les Fcnï^fûï^i^ia Burchandisee, de recouvrer les créances; — mais ils ne pour- îï^^^^riiTpotb^ niest, en général, céder les créances non échues ; emprunter mlwi*r'™ " *"" ni hypothéquer (1), car ce ne serait pas liquider; ni vendre lee immeubles dépendant de la société dissoute.
On s'accorde moins sur le point de savoir s'ils pourraient "^■•««t-îi» imuitransiger, comprtMnettre.
Les uns pensent que ce droit leur est également refusé (2) ; mais d'autres décident qu'il doit leur être accordé, parce que * lotrement on rendrait la liquidation impossible dans beaucoup de circonstances {3).
— Après la liquidation et l'établissement des droits respec- pw <|mu tti^tife des parties, on procède au partage. — Les rédacteurs ï^'tTSûiènS^ du Code de commerce n'ont point admis de principes par- °^' tieuliers poar les partages en matière de sociétés commerciales. Même en droit civil, pour le partage de la CMnmu-
iwnlé et des sociétés (art. 1476. 1872 C. N.), le législateur s'est référé aex principes qu'il avait émis dans le titre des sucretitotM. Ainsi , en général , ce sont ces principes qu'on devra «ivre.
Cependant on ne s'accorde pas sur le point de savoir si la ^*j^" da cod. disposition de l'art. 841 C. N. , sur le retrait luectuoral, serait tràtt!la«!EMi>ni tnt-
(1) Kej., 3 juin ISU.
n BAcane, QatMom tur let Soeiéli-', p. 41.
i; Pirdessa», t. IV, n« H)7*-«».
Quelques auteurs ont pensé que, puisqu'il n'y avait aucuoe exception formulée par la loi, on devrait même appliquer les règles tracées par cet article (1).
* Mais on a répondu que cet article était étranger aux sodé-
tés. En efTet, l'intérêt des familles, qui a fait consacrer le retrait successoral, n'existe pas quand il s'agit de persomies associées entre lesquelles il n'y a le plus souvent aucun lien de parenté (2).
Art. M. I^' PrISCBIPTIOH DBS ACTIONS CONTRE LBS ASSOCIBS. Tant
u.^^ «"p'r^T^ qis 1^ société existe, le droit d'agir contre chacun des associés ™d6Î"pe«lui?i'n "® ^ prescrit que par le laps de temps qui serait déterminé liiuscaJciiKHiéUT par lea règles sur la prescription en faveur de tout autre débi- Qwd lonqu'eiie M Icur. — Maîs, quand la société est dissoute, les anciens asso- ■""""^ ciés, après avoir réglé leurs intérêts, se livrent le plus souvent
à d'autres spéculations, et le législateur, dans la crainte qu'on ne vienne porter le trouble dans leur nouvelle position, et désirant d'ailleurs, en général, abréger les délais de la prescription en matière commerciale , a établi dans l'art. 64 C. comm. (3) une règle d'après laquelle toutes les actions contre les associés non liquidateurs, leurs veuves, béritiers ou ayants cause sont prescrites cinq ans après la fin ou la dissolution de la société, si l'acte de société qni en énonce la durée, on l'acte de dissolution, a été affiché et enregistré conformément à la loi. (Voy. art. 42, 43, 44 et 46 C. comm.) Anrtirdeiiatii;»- Aiusi, Cette prescription de Cinq aus commence à courir, au ^□4 mllT»^ profit des personnes ci-dessus indiquées, dès que la société fi- *"*' nit, lorsque l'acte de société qui en énonçail la durée a été
soumis aux formalités de publicité dont nous avons parié ; et, s'il y a dissolution anticipée, dès que l'acte de dissolution aété affiché et enregistré (4). — 11 faut, en effet, que les tiers conb« lesquels on se prévaudra de cette prescription particulière aient pu avoir connaissance de la cessation de la société. Ne pent-riie Ml 11 est Certain, du reste, qu'on ne pourra opposer cette presrromptic criptiou qu'autaut qu'elle n'aurait pas été interrompue (art. 64 C. comm,).
(1) PardeesQB, t. IV, n' lOSB.
(«] Braiard, p. lOO. Duranton, t. XVIl, n* U».
(S) Nous avoDE dfsigoé cet article par le numéro qu'il portait avant que ia articles st à 6S fussent abrogés.
(4) Cass., U novembre 1S4S,
TITRE m, DES SOGIÉTËS. IW
Il fant d'abord observer que ce sont seulement les actions gueUciMatietptrdet erianeitri iociaux qui soot prescriptibles par cinq ans ; ce îuAi'Mit ùdù p» qui le prouve, c'est la condition de publicité prescrite par ""** ""^ "'"'' ""^ la loi pour que la prescription cotnmeoce à courir. Cette cDoditioa n'est évidemment exigée que dans l'intérêt des eréaoeiers sociaux : eux seuls ont besoin d'être avertis de la cessation de la société. — Les aclions dérivant des rapports OuidiaisHamitt dei aisociés entre eux ne seront donc prescriptibles que par trente ans.
La loi dit en outre : toutes actions contre les associés fton H- u pnuxiptwB de jiâdaleurs ; de là est née la question de savoir si c'est seule- !ll«ne™ p^idM ajent au profit des assoûés non liquidateurs que cette prescrip- "*™** 'i^'**'""» I)OD de cinq ans a été introduite, ou si elle court aussi au profit desaaodés liquidateun.
i" opinion. — La prescription de cinq ans n'est établie -^^j^*^ ■**" qB'eafoveur des associés non %u^afmrs. Le texte de l'art. 64 C. GODun. paraît formel sur ce point ; il porte, en effet : Toutes ictioBS coDlre les associés non liquidateurs, etc. La loi laisse tkoc subsister le droit commun à l'égard des associés liquidatam, qui ne pourront opposer aux créanciers sociaux que les règles ordinaires sur la prescription ; si on affranchit les aub«s anodes de leurs obligations après cinq ans, c'est parce qu'ils rcDieOent ordinairement les titres, les livres et les autres docamenlsanx liquidateurs, et qu'ils seraient souvent restés sans défense contre les réclamations des créanciers de la société. ibis le méDae motif ne milite pas en faveur des associés liquidateurs qm restent en possession des livres, des titres et de tous les autres renseignements propres à les éclairer sur 1s situatim sociale.
Toutefois, lorsqu'un associé liquidateur sera ainsi recherché quçiio «i l'utioa par les créanders sociaux après les cinq ans, il aura une action î^'pnmirn opiaioa rfatnoire contre les autres associés non liquidateurs qui ont *tun*^iK i» m- ■été libérés par la prescription au regard des créanciers. — '«• ">««•■ Mw il y a une grande différence entre l'action que ces créan- ..^"J^i^J^''^^ tien auraient intentée contre eux et l'action récursoire qui sera r«-<-«ii« i* «lie qi« fannée par les associés liquidateurs. En effet, supposons qu'il BuiiitwMrtieiieD'i-
■ . ., 11 ,-r 1 / . -, tiitpMtléprtierlM»
iigisse d associes en nom collectif, les créanciers auraient pu ^ poursuivre solidairement et pour la totalité de la dette, tandis <jne les associés liquidateurs qui ont clé poursuivis par les , et qai agiront en recours contre leurs autres coas-
L.,j-,.p:ibyGoogle
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90cié&, ne pourrout plae leurdemander que leur partet portion dam la dette, d'après les règles sur la solidarité (art. 1214 C. N.). En outre, les associa contre lesquels lee aasociés liquidateurs agiront en recours, pourront opposer h cee derniers toutes les exceptions personoelles qui mititenont contre eux, ce qu'ils n'auraient pu faire à l'yard des créanciers poursuivants (1).
QHivwtptwiina Quelques auteurs partisans de cette première opinion déci- MKuiiM'ilcmwî dent même que les associés liquidateurs n'ont aucun recoun ^f^l^]Mn^ contre les autres associés, parce que, disent-ils, ce sont toutes """^^ les actions qui sont prescrites au profit de ces derniers, aussi
bien les actions des créanciers que les actions en recours des associés liquidateurs (2).
(Hidi* CM *a K- ^* opinion. — Les associés tiquidateun eux-mêmes seront ™^ M"*"» libérés, après cinq ans , des actions que les créanciers de la société peuvent intenter contre eux à raison des obl^tioBS qu'ils ont contractées comme atsoeiéi. Lorsque des assodés sont nommés liquidateurs, ils réunissent deux qualités : 1' celle d'anciens associés; 2° celle de liquidateurs. Comme aneiem assoeiés, ils doivent être dans la même position que les autres associés non liquidateurs, et, par conséquent, les actions des créanciers doiventse prescrire à leur ^rofîtégalement par ciaq ans.
Mais, comme liquidateurs, ils sont tenus de rendre compte des valeurs qui leur ont été confiées, de lenr mandat; or. c'e«t seulement sous ce point de vue qu'ils ne seront pas libérés après cinq ans, et que l'action des créanciers peut être exercée contre eux pendant trente ans. Voilà pourquoi l'art. 64 C. comm. a dit : Toutes actions contre les associée non liquidateurs, etc. . . En un mot, au bout de cinq ans, tes associés liquidateurs eux-mêmes seront libérés de leurs oUigations comme aseociég, mais ils resteront encore soumb pendant trente ans. vis-à-vis des créanciers, aux obligations résultant de leur qualité de liquidaleurs (3).
Ro ai de biiui* de Plusicurs suleurs pensent que dans le cas de faillite de la cite iHii«i-iii*^ société, les associés n'auraient pas le droit d'oppo&er la preê-
upre*ôl|ilioii di cinq
(I) PardeMDS, t. IV, u* lOM-l». DelTincourt, t H, nou ■ de U page VI- Troploog, Socim$, t. II, d» UU, p. tse. Bâoaae, Quastùm tur let SociiUt, p. M. (t) Bécaoe, lac. Ht (S) Bravard, p. g) et niiv.
rmiE m, DESsociR^. m
eripUoD de cinq ane dont noos veooas de parier. Lorsqu'il y a fiilltte, disent-ils, cette circonstance établit sufiiBamnient que l'actif eet inférieur au passif; il n'y a plus, comme lorsque la ssdété est solvable , lieu à la présomption que les associés ont remis estre les mains des liquidateurs de quoi acquitter les iBtesO].
On peut répondre que la loi , en permettant aux associés * d'invoquer la prescription quinquennale contre les créanciers lociaux, ^'a pas distingué si la société était solvable on non ; d'snlleurs, en admettant la solution de ces auteurs , l'utilité de b disposition de l'art. 64 serait presque nulle. Les créanciers n'ont, eo effet, d'intérêt à agir personnellement contre les associés qae lorsque le patrimoine de la société est insuffisant pour les satisfaire ; ce n'est donc ordinairement que dans ce cas qa'ils agiront contre les associés , et, ai l'action n'était pas prescriptible par cinq ans dans cette hypothèse , la règle de l'art 64 serait, nous le répétons, presque inutile.
On peut contre notre opinion argumenter, il est vrai, de la discussion de cet article au conseil d'Etat : M. de Ségur disait positivement que, s'il y avait faillite, l'article cessait d'être applicable ; le président du conseil semblait aussi être du même avis ; mais il ajoutait : la rédaction devrait s'en expliquer ; et, c'est ce qui n'a pas été fait, probablement par suite des motifs que nous avons indiqués.
Appbhdicb. — Jugement des contestations entre associés. — L'art. 5t C. comm. ordonnait que les contestations qui s'éte- Pir là vaient entre associés à raison de la société fussent jugées par M>ic"-'l des arbitres; c'est ce qu'on appelait l'arbilrat/é/brcé. Les arti- Jk!*»!!^! des 52à63du même Gode traçaient des règles sur cette espèce môiîhij^ d'arbitrage. '^'
Outre les avantages du secret, disait-on, et l'espérance d'une conciliation entre personnes qui ont en des rapports assez intimes, les contestations entre associés offrent le plus souvent des détails compliqués , des questions de règlements de comptes qui ne peuvent être , en général , appréciées par le tribunal de commerce avec autant de soin que par des ar-
:. IV, a" t«M-)«, (I. 445. Herlin, Çuettions rie Droit, addit..
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bitres. Telles étaient les principales raisons qne l'on faisait vap^qiii In MwiM- loir en faveur de cette juridiction. Cependant, le législateur de
<ioi»nt-"it*»tc« jB- 1856 en a disposé autremeol : les art. SI à 63 C. comm. oui
tte«]«.rd-b»r ^^ abrogés (art. {*', L. 17 juiUet 1856); et les contestations entre associés, à raison d'une société de commerce, doivent aujourd'hui être jugées par les tribunaux de commerce (1).
Pourquoi .-t-on .- Ou a pcDsé Quc l'institution de l'arbitrage forcé s'était éloi-
«<r goee des prévisions qui 1 avaient fait naître. Il serait diflicile,
a-t-on dit, de reconnaître dans la plupart des sociétés modernes ce caractère d'intimité qui , aux siècles derniers , les faisait placer sur le même rang que les sociétés de famille. D'ailleurs, les juges des tribunaux de commerce sont des Juges animés au besoin de l'esprit de paix et de conciliation, et qui cherchent assez souvent à faire terminer tes diETérends par des transactions. Quand les contestations entre associés offriront des détails minutieux, des questions complexes , ils auront la ressource du délibéré ; ils pourront ordonner qne les parties se retireront devant l'un de juges. Ils auront la faculté de demander l'avis d'un arbitre rapporteur.
Quant au danger qu'il peut y avoir à livrer à des concurrents ou à des rivaux des procédés de fabrique ou des secrets de situation, les tribunaux auront toujours la ressource d'ordonner le huis-clos [art. 87 C. proc.).
utptrtiMpcuieai- Après avoir ainsi supprimé l'arbitrage forcé, les rédacteurs
l'arbiiiua pur uu de la loi uouvelle se sont demandé si les parties ne pourraient *" 1 Pourquoi M pas sc soumettrc à l'arbitrage dans l'acte constilulif de la SO' ""'' " ""' ciété. C'est ce qu'on appelle la clause eompromissoire. Mais la question a été résolue négativement au sein de la commission du Corps législatif. On a pensé que si on autorisait les associés à s'engager par avance, et le plus souvent sans réflexion , à faire juger par des arbitres inconnus des contestations ignorées, ce serait permettre de rétablir par une convention l'arbitrage forcé, désormais effacé de la loi. Il nous a paru, disait M. le rapporteur Rigaud, que la voie
(1) Toutflfoia, lu procédnres commetcjes avant ta promul^caiion de la loi da IT juillet 1856 cantiDueront i être lutruites et jugées suivant la loi ancienne. — Les procédures seront censées commencées toreqne les arbitra aoront £té nommés par le tribnoal da commerce ou choitis par le< partie* (an. 9 L. 17 juillet 185S).
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de l'arbitrage idontaîre restaot toujonrs ouverte aux parties, leors téritables intérêts étaient suffisamment saÂsfaits par la faculté de compromettre. A notre sens, la juridiction arbitrale n'estbonne qu'alors qu'elle est Téritablement amiable et toloataire, a^prs que les parties choisissent leurs juges librement et sans contrainte pour un litige né et actuel, aujugement doqnel elles peuvent réellement appliquer des aptitudes spéciales.
RéEiuné k fitre ID : Des Sociétés.
Dm diTeraes SociéUa et de leurs règles.
I. La société est un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en commun, dans la Toe de partagerle bénéfice qui pourra en résulter (art. 1832 C.N.).
— Voici les six caractères essentiels au contratde société : I* il doit y avoir une mise de la part de chacun des contractants ; 2° un intérêt commun ; 3* ta société doit avoir pour b«l de (aire un bénéfice ; 4' le bénéfice doit être partageable entre les parties ; h' l'objet de la société doit être licite ; 6° il laat «nfin une vue de bénéfices résultant de l'exploitation du ftmds.
La société diOêre de la communauté en ce que la communaatéest le plus souvent une espèce de quasi-contrat, tandis que la société est toujours un contrat. Dans la société, les parties se servent de la communauté comme moyen pour obtenir des bénéfices et les partager.
— Les sociétés sont civiles ou comttierciales : une société commerciale est celle qui fait des opérations commerciales, c'est-à-dire un de ces actes énumérâs par les art. 632, 633 C. comm.
Les sociétés commerciales, à l'exception de l'association en participation , sont des personnes morales, ayant leurs droits et lenre obligations distincts des droits et des obligations des associés (arg. art. 529 C. N.).
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— Les sociétés commerciales se relent : t* par la conventioD des partîes ; 2* par la lot cooimerciale, dans laquelle il faut comprendre les usages; 3* parle droit civil.
— On distingue quatre espèces de sociétés commerciales : l' h société en fwm colteclif;i*\A$ociéU m comtntofdiU: 3^ la. Mociéti anonyme ; 4° VoMoeiation en participation (art. 19, 47 C. comm.).
IL La société en nom collectif est celle que coutracteut deux ou plusieurs personnes solidairement re^otuables, et qui a pour objet de faire le commerce , soua une raison sociale (art. 20 C. comm.)-
— La raison sociale est le nom de la société , personne distincte des associes. Elle ne doit contenir que les noms des associés [art. 21 C. comm.); c'est sous la raison sociale que les engagements sont pris.
— Ce qui distingue la société en nom collectif des autres so> ciétés commerciales, c'est la solidarité qui pèse sur tous les membres de la société. — Mais, pour que les associés soient ainsi obligés, deux conditions sont nécessaires : il faut que l'engagement soit contracté 1^ par ceux qui en ont le droit, c'està-dire, s'il j a eu des gérants nomm^, par les gérants, sinon, parchacun des associés; 2° sous la raison sociale (arg. art. 1862 C. N.;22C. comm.).
Si le gérant abuse de !a raison sociale en s'en servant dans son propre intérêt, on décide, en tbèse, que la société sera obligée , quand même elle n'aurait pas profité de l'enga-
Lorsque le gérant contracte en «on propre nom, et non soiu la raison sociale, la société, quand même elle aurait proûté de l'engagement , ne peut être poursuivie par le créancier qu'au moyen d'une action indirecte , c'est-à-dire comme exerçant les droits du gérant qui a contracté (art. 1 166 C. N.), et non pas par l'action directe de in rem verso.
— La signature sociale peut être confiée à un tiers étranger à la société.
— Les gérants ont le droit de se livrer à tous les actes nécessités par l'exercice du commerce pour lequel la société a été constituée. Mais ils ne peuvent, sans le consentement des autres associés, faire d'innovations aui immeuUes (article
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1859-4* C. N.). ni Iransiger sur les procès les concernant, ^ique, en géDéral, le droit de transiger doive lear 6tre accordé.
ni. La ioeiéti en commandite tire son origine du contrat de commande usité dans le moyen-ftge.
La société en commandite est celle qui se forme entre un ou plusieurs associés responsables et solidaires, et un ou plusîears bailleurs de fonds tenus jusqu'à concurrence de leur mise seulement [art. 23-1 ° et 26 C. comm.].
Les associés qui gèrent s'appellent commandites ou compUmentaires; ceui qui sont bailleurs de fonds se nomment cornmanditairts.
On peut distinguer deux espècesde sociétés en commandite : la première, qui peut n'être formée qu'entre deux personnes, l'one gérant, l'autre commanditaire ; la seconde, dans laquelle il ; a plxuieurs gérants ou commandités et des commanditaires. Ikusla seconde, il y a mélange des deux sociétés, en nom colleclifet en commandite [art. 24 C. comm.).
11 faut distinguer encore la société en commandite simple de la société en commandite par actions (art. 38 G. comm.).
Une société en commandite par actions n'est défiaîtivemenl constituée qu'après la souscription de la totalité du capital social et le versement par chaque actionnaire du quart au moins da montant des actions par lui souscrites [art, 1", 2* alin., L. 17 juillet 1856.). En outre, quand un associé fait, dans une société en commandite par actions, un apport qui ne consiste pas en numéraire , ou stipule à son profit des avantages particuliers, la constitution de la société est encore subordonnée à la vérification et à l'apprécia^on de cet apport ou de ces avantages, et à l'approbation ultérieure de l'assemblée gé^ nérale des actionnaires (art. 4, l*'et 2* alin., L. 17 juillet 1856.).
Le ca{Htal des sociétés en commandite ne peut être divisé en actions ou coupons d'actions de moins de 100 fr. lorsque le capital n'excède pas 100^000 fr.. et de moins de 500 fr. lora- ^'il est supérieur (art. 1", alin. 1",L. 17 juillet 1856.).
Les acUons des sociétés en commandite sont' nominatives JBsqu'à leur entière libératiou (art. 2, ibid.).
La société en commandée opère aussi sous une raison so-
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ciale (art. 23-2* C. comofi.); mais il n'y a que le nom des associés responsables et solidaires qui p^ssc y Ggurer; ceM des commanditaires ne peut en faire partie (art. 25G. comm.).
— Le commanditaire n'est passible des pertes que jusqu'à concuirence des fonds qu'il a mis ou dû mettre dans ta société (art. 26 C. comm.). — S'il doit encore tout ou partie de sa mise et que la société tombe en faillite , comme le commauditaire est un véritable associé, il pourra être poursuivi directement par les créanciers de la société. — 11 sera même contraignable par corps pour le paiement du complément de sa mise ; mais il ne peut pas être mis en faillite. — Le commanditaire ne doit pas être obligé, en cas de faillite de la société, au rapport des dividendes qu'il a touchés pendant U durée de la société. La solution contraire serait souvent une cause de ruine pour tes commanditaires.
-~ Les commanditaires ne peuvent s'immiscer dans la gestion de la société. Non-seulement ils ne doivent faire en leur nom aucun acte de gestion, mais ils ne pourraient pas même agir en vertu de procuration au nom des gérants (art, 27 C. comm.]. La maison commanditée peut cep#idant faire avec eux, pour son compte, des transactions commerciales, «t vice versa.
Le commanditaire qui s'immisce dans l'administration delà société devient responsable, comme les gérants, pour toutes tes dettes et engagements de la société (art. 28 C. comm.], n'aurait-il fait qu'un seul acte de gestion.
Toutefois, il ne devrait pas encore, dans ce cas, être considéré comme commerçant si les actes auxquels il s'est livré ne sont pas assez multipliés pour lui faire attribuer celte qualité.
Appendice. — Il doit y avoir dans toute société en commandite un conseil de surveUlance composé de cinq actionnùres au moins. Ce conseil est nommé par l'assemblée générale des actionnaires immédiatement après la constitution définitive de la société et avant toute opération sociale (art. 5]. U est soumis à la réélection tous les cinq ans au moins. Toutefois, le premier Qsnseil n'est nommé que pour une aooée [ibid.).
Les attributions des membres de ce conseil sont tracées par les art. 8 et 9 de la loi du 17 juillet 1856. Les art. 10 et 7 de la même loi déterminent leur responsabilité. Des commissaires représentent les actionnaires dam les procès qu'ils peuvent
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ixoW à soQtenir contre les géranls ou contre les membres du conseil de surrerllance (art. H,L. 17 juillei 1856).
IV. La société atwnyme est celle dans laquelle Ums les associés sont inconnus du publie et n'engagent que leur mise. On l'appelé anonyme parce que tous les aaiDciés restent inconnos. et qu'elle n'a pas de raison sociale ; elle n'est désignée que par l'objet de son entreprise (art. 29, 30 C. comm.). — fille est administrée par des mandataires à temps, révocables, auoeiés ou non associés, salariés ou gratuits (art. 31 C. comm.).
— Les «dministraleurs d'une société anonyme sont révocables ad nutttm , sans distinction entre ceux qui ont été nommés dans l'acte de société et ceux qui l'ont été postérieurement.
Ils peuvent être choisis aussi bien parmi les associés que parmi les personnes étrangères à la société, à la différence de lasoâété en commandite, dans laquelle les commanditaires ne peuvent pas administrer sans encourir les peines de l'immiition.
Les administrateurs dans la société anonyme ne contractent vis-à-vis des tiers aucun engagement personnel. Les créanciers n'ont d'action que contre la société, mais les administrateurs sont des mandataires, et par conséquent ils doivent rendre compte à la société du mandat qu'ils ont reçu (art. 3â C. coram.).
— Quant aux associés, ils ne sont passibles, comme dans la société en commandite, que de la perte du montant de leur intérêt dans la société (art. 33 C. comm.).
— Le capital d'ane société anonyme se divise en actions et mftme en coupons d'actions d'une valeur égale (art. 34 C. comm.).
Vaclion est le droit de participer ans bénéfices de la société, et le droit /t«n(uej à une portion en nature du fonds social, lors delà liquidation de la société.
Les actions peuvent être nominatives, ou au porteur, et in(me à ordre.
Lorsqu'un actionnaire est encore débiteur d'une partie de •a mise, et qu'il cède son droit à Uti tiers, le? administrateurs de la soci^ poiifronl le poursuivre , nonobstant l« cession
qu'il a Edite de son action, pour le forcer au paiement du sur* plus de la mise, et ils ne seront pas obligés de s'adresser au cessionnaire ; il n'y a pas à distinguer si l'action qu'il a cédée était nominative ou au porteur: dans les deux cas, l'actionnaire doit remplir les engagements qu'il a contractés yis-à-vis de la société.
— Enlin, la société anonyme ne peut'exister qu'avec l'autorisation de l'Empereur, et avec son approbation pour l'acte qui la constitue (art. 37 C. comm.).
V. Par dérogation aux règles du droit commun (art. 1341 et 1834 C. N.j, les trois sociétés en nom collectif, en commandite et anonyme ne peuvent se prouver que par écrit , quand même leur objet serait d'une valeur inférieure à 150 fr. L'écrit est exigé lolemnitatis et non pasprobationis causa. Les sociétés en nom collectif et en commanJite peuvent toutefois itre constatées par des actes sous signature privée, en se conformant à l'art. 1 325 C. IH. sur tes doubles ; mais la société anonyme ne peut être formée que par un acte authentique (art. 39.40 C. comm.).
Enfin, la loi commerciale a consacré pour les sociétés le principe du droit commun, d'après lequel on ne peut pas proaver contre et outre le contenu aux actes, quand même il s'agirait d'une somme au-dessous de 150 fr. (art. 41 C. comm.}.
VI. Des formalités de publicité sont prescrites pour les sociétés sn nom collectif et en commandite. La loi Bie pour la publication un délai de quinzaine, à partir de la date de l'acte. Un extrait de l'acte de société doit être remis et enregistré au greffe du tribunal de commerce, affiché pendant trois mois dans la salle des audiences et inséré dans le joiiroal oiHesjournau\ désignés parle préfet (art 42 C. comm.; décr. 17 février 1852). Cet extrait doit contenir, lorsque la société est en nom collectif : 1° les noms, prénoms, qualités et demeures de tous les associés; 2' la raison sociale; 3° la désignation des gérants; 4° lee époques où la société doit commencer et finir. — L'extrait doit contenir les mêmes énonciations lorsque la sodélé est en commandite; seulement, il n'est pas nécessaire de faire connattre les noms des comuaRditaires; il suffit d'indiquer le niontaot des valeurs qu'ils ont fournies ou qu'ils doivent four^
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oir (art. 43 C. comm.] . — Il est sigoé par les notairee lorsque l'acte de société est authentique ; s'il est sous seing privé, il est sîgaé par tous les associés dans la société es nom collectif, et par les gérants lorsque la société est en commandite (art. 44 Ccooira.).
— Quant à la société anonyme, l'ordonnance d'autorisation «t l'acte d'association doivent être également affichés pendant trois mois (art. 45 C. comm.].
— Les formalités dont nous venons de parler doivent être observées à peine de nullité. — Cette nullité peut être invoquée par les tiers contre les associés, et même par les associés contre leurs coassociés, sauf à régler entre euxj d'après les règles de la société, les intérêts pour le passé, s'il y a déjà eu des opérations faites en commun. Ce qui est certain, c'est que la nullité ne pourra pas être opposée aux tiers par les associés (art. 42, dernier alinéa, C. comm.}.
Hais la nullité pourrait être invoquée par les créanciei'S personnels de l'un des associés contre les créanciers sociaux, car les créanciers personnels des associés n'ont aucune faute à se reprocher.
Enfin, celte lAillité, étant introduite dnnsdes vues d'intérêt général , ne peut pas être couverte par l'exécution volontafre donnée à l'acte par les parties.
VII. Selon plusieurs auteurs. Vassociation en participatipH serait une espèce de société dont le but serait de faire une opératûm de commerce ou qvelques^nesualement. Cet objet limité serait le caractère distinctif de cette société. Nous préfërooB le système qui décide que l'association en participation est la société dans laquelle les opérations sont faites sous le nom de l'un dei assoeiit teulemet^, et non pas en nom com-
Cette association est un contrat purement consensuel, c'est-. àrdire ({tte ni l'écriture ni aucune des formalités de publicité prescrites pour les trois autres sociétés commerciales ne sont cxigée^^ur sa perfection. Son cKistence peut être établie par tous les modes de preuves admis en oiatière commerciale (arl.50, 49C. comm.).
L'association en participation ne forme pas non plus une persofme juridique, comme les autres sociétés commerciales.
Les participants qui n'ont pas traité avec les tiers ne peuvent être poursuivis par eux, par suite de l'eng^ement contracté par leur coassocié, car on ne peut avoir d'action de contracta contre uue personne étrangère au contrat. — Le créancier ne pourrait pas m^e les poursuivre par l'action de m rem ver$o s'ils avaient profité de l'opération.
Mais si, au lieu d'y rester étrangers^ les participants concouraient aux engagements, ils seraient obligés solidairement, comme le sont les associés en nom collectif.
— Enfin , l'association en participation peut être formée dans des proportions d'intérêt laides à ta volonté des parties coa* tractantes (art. 48 C. comm.).
VIII. Parmi tes causes de dissolution des sociétés, on di»> tingue les causes de dissolution de plein droit et les causes de dissolution par voie d'action.
Les causes de dissolution deplein droit sont : 1° rexpiration du temps pour lequel la société a été contractée; 2° l'extinction de la chose ou la consommation de la négociation ; 3* la mort ; 4- la faillite, l'interdiction de l'un des a^ociés ; 5" la volonté qu'un seul ou plusieurs expriment de n'être plus en société, mais seulement lorsqu'il s'agit d'une société dont la durée eat illimitée (art. 1865, 1869 C. N.) ; 6° le mutuel consentement des parties.
Les causes de dissolution par wte d'action sont laissées à l'appréciation de ceux qui doivent statuer sur les contestations entre associés (art. 1871 C. N.).
La mort de l'un des associés n'est pas une cause db dissolution de toutes les sociétés commerciales : elle entraîne la dissolution de la société en nom collectif, dans laquelle les personnes sont prises en considération, et non celle 4e la société auonyme, qui n'est qu'une société de capitaux.
Quant à la société en commandite, la mort, des gérmts en produira la dissolution ; il en sera de même de la mort des commanditaires , mais seulement dans le cas où la comtnandite ne sera pas formée par actions; car, si le capifalélait divisé en actions, les personnes des commanditaires n'auraient pas été prises eu considération.
— Lorsqu'une société est dissoute, il y a lieu de procéder à la liquidation. — La liquidation a pour but de déterminer
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t'excédant de l'actif sur le passif, ou réciproquement du passif sur l'actif, pile s'opère par un ou plusieurs «[landataires appe* lés liquidateurs, qui peuvent être choisis soit parmi les associés, soit parmi les personnes étrangères à la société-
— Après la liquidation et l'établissement des droits respeclife des parties, on procède ou partage, qui est, en général, régi par les principes tracés sur cette matière dans le GodeNapiJéon au titre des tucceisions.
IX. Tant que la société existe , les actions des créanciers contre les associés ne se prescrirent que d'après les règles du droit commun sor la prescription. Mais, quaud elle est dissoute, les actions contre les associés, leurs veuves, héritiare ou ayants cause se prescrivent par cinq ans après la un ou la dissolution de la société, si l'acte de société qui en énonte la durée ou l'acte de dissolution a été affiché et enregistré conformément à la loi (art. 64 G. comm.). On devra, du reste, en cette matière, suivre les règles sur l'interruption de la prescription {ibid.); et, qu'on veuille bien le remarquer, « sont seulement les actions des tiers créanciers contre les associés qui sont ainsi prescrites par cinq ans : les actions des associés entre eux restent soumises aux principes du droit commun. ■^
Mais les assbciés liquidateurs eux-mêmes peuvent invoquer la prescription de cinq ans, en leur qualité d'associés. Ce n'est qu'en leur qualité de liquidateurs qu'ils pourront être poursui- TÎs après ce laps de temps.
ArpEUDiCB. — Le législateur a abrogé les art. 51 à 63 0. cottaa., et les cdotâMations entre les membres d'une société ccwninerciale doivent aujourd'hui être portées devant les tribunaux de commerce (art. 1 et2,L. 17 juilletl856.}.
TITRE IV
Des Séparations de biens.
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Ml L'objet de Ce titre a pour objet de faire connaître l'obligation qui est ' impoiiéeaax commerçants de pubHer : l' le régime qu'ils ont
adopté dans leiir contrat de mariage (1) ; 2° les jugements de séparation de biens et de séparation Ae corps, qui opèrent toujoarsde graves changements dans leurs conventions matrimoniales.
tuiiaMpw 1- Publication du R&fiiiiE adopté par les époux daks leur
'ï^iw'uD^ CONTRAT DE MARUGB. — Il importe aux tiers de connaître le
oï*ïït' ^- régime Sous lequel les époux sont mariés lorsque l'un d'eux
** est commerçant, soil le mari, soit la femme. En effet, il y a
plus ou moins de garanties pour les créanciers, selon le régime
que lesépoux ont choisi. — Lorsqu'ils ont adopté soit le régime
de séparation de biens, soit le régime exclusif de communauté,
soit le régime dotal, les créanciers traitent moins sûrement
(1) Dans ce« dernien temps, et par oneloi du 10 juillet IBG de publicité ont é\£ prescrites relativement aux cdntrats de m&riaKe- Frappés fortont dra dangers que couraient les tiers qui traitaient avec les (entmes mariées Roua le régime dotal, et dont, par conséquent, la capacité esl singaliàreroent restreiute s'il arrivait à ces tiers de se fier i la déclaratoa measougire qu'elles raiaaieDt d'être mariées sans contrat, les législaleurs ont édicté les mesures de publicité suivantes : l'ofllcier de l'état civil, lors de la célébrailbn du mariage, doit interpeller les futurs époux, ainsi que les personnes qui aaiorisent le mariage, fl'avsir à déclarer »'i7 a été fhil un contrat de mariage, et, dans le cas de l'aRIrmative, la date de ce contrat, aiaii i/ue let noms et lieu de rétideace du notaire qui Fa reçu. — On énonce dans l'acte de mariage /a déclaralim qui a eu lieu qu'il a éU ou ga'iV n'a pas été fait de contrai, et, autant que possible, la date du contrat s'il en existe, ainsi que les nonu et lit» de résidence du notaire. Enfin , la sanction suivante a été édictée : si l'acte de célébration du mariage porte que tes époux sont mariés sans contrat, la femme estrépaiée, & l'égard de«Uers, capable de contracter dans le» termes do droit
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arec te mari que lorsqu'il est marié souS le régime de la commonaulé. DtDsle cas de séparation de biens, par exemple, la Temme conservant la pleine propriété de ses meubles , aussi bien que cdtede ses immeubles, si des créanciers, trompée par les apparences de -liue existant dans le domicile conjugal, ont traité avec le mari seul et se présentent ensuite , lorsqu'il ne remplit pas ses engagements, pour poursuivre sur les menbles l'exécution des obligations qu'il a contractées, ils «ont le plus lonveot repoussés parla femmequi. en vertu de titres en règle, s le drcHt de s'opposer à tout acte de saisie-exécution sur le oïdiilier qui lui appartient. Sous le régime de la communauté, au contraire , le créancier ayant le droit de poursuivre sur le mari tous les biens faisant partie de la communauté, l'huissier chaîné de l'exécution peuk aller avec plus de sûreté au domicile conjugal pour saisir les effets mobiliers qu'il y trouvera.
Lorsque la femme est commerçante, il est également rm- Pour queit mouii portant pour le public de connaître le régime stipulé dans son u tt^l mMoacontrat de mariage ; les tiers ont intérêt à savoir, lorsqu'ils hi w^^nt™* contractent avec elle, si le contrat de mariage leur donne deux obligés, la femme et le mari lui-même, par l'effet de la clause de communauté (art. 5C. comm.); ou si, par exemple, dans le cas d'une séparationde biens, ils ne doivent avoir que la femme pour débitrice ; ou bien encore si, étant mariée sous le régime dotal, ses biens sont frappés d'inaliénabilité.
Cesquelqucs explications suffiront peut-être pour faire comprendre pourquoi le législateur a vouin que, lorsque l'un des époux serait commerçant, on fit connaître au public le régime aous lequel le mariage a été contracté.
Mais on a fait une objection. Sans doute, a-t-on dit, lorsque DuMriDiértidaqai
,, . ., ... '■ i-j|l* inblicttkiB ciMne
les époux sont mânes sous tout autre régime que celui de la pnoriie lonqw im communauté, la publication est nécessaire; mais on ne voit •^'i«^iHdeU pas pourquoi on exige cette publication lorsque les'épotix sont «™°"'"°***
tamumai, et as peut opposer J'incapacilé résultant de la dûUlité, à, taoxut qae, dans l'acte qui contient iwn engagement, f lie n'ait iléelaré aimiy fail un contrai de mariage, car dlori c'était nas liera à faïrR repréaenter ca contrat.
L est certain, du reste, que, ni l'acte de célébration da mariai, an lieu de porter que le< épooz Be sont DiariéH tans contrat, était absolument muet, la tinctiondodt noasvenonade parler ne serait pas applicable, car l'acte de mariage présenterait une irrégularité qui devrait serTir d'avertissement.
D'après ces dispoEttions , lea tiers ponrront tonjonra, en se bÎMHit délivrer de* pnraitsdec registres de i'étalwivil, comme ila en ont le droit (art. tSC. N.), vtnBer d la déclaration Aite lors de la contention par tes époux qu'ils n'ont pa* de contrat est exacte on uon , et traiter avec pins de sécltrilé.
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mariés sohb le r^me de la commonaaté, puisqu'il n'y en a pas de plus favorable aux créanôers. — On peut répAidre à cetlî objection de la niEittière suivante : Dans c« cas, la publication est ordonnée dans Tinlérét, non plus des tiers, mais du crédit de l'époux commerçant, à qui on aceordera d'autant plw de confiance qu'il présentera plus de garanties. Art. 07, 88, 60. Pouf bien préciser dans quels cas la publication doit être u^ûnH^'dfril^ciic faite, plusieurs hypothèses doivent être distinguées : ou l'un """ des époux est commerçant lorsttu contrat de mariage, ou bien
il n'embrasse la profession de commerçant que postérieurement.
Vmi lonqoa j un 1 " HTPOTBÈSK. — L'un de» éfovtx esl eommer$ant lor$ du BOft^iVdu^ contrat de mariage. — Si les époux sont mariés sous le régime intdcnulhgfr j^ séparation de biens, sous le régime exclusif de la communauté, ou sous le régime dotal, la publication doit être faite dans le délai fixé par la loi ; elle doit même l'être s'ils ont adopté le régime de la communauté, mais seulement dans le cas où ils ont fait un contrat. Bile n'est pas exigée si , s'étant mariés sans contrat, ils sont, d'après les principes du Code Napoléon (art. 1400), mariés sous ce régime (ai^. art. 67. 68, 69C. comm.).
(tud hmp'u !'«( 2* HYPOTHÈSE. — L'un des époux ejnbrasse la profession de
witftt '"""'"" commerfonf postérieurement à son mariage. — Dans ce cas. la
publication doit être faite dans le délai fixé par la loi lorsque
les époux sont mariés soit sous le régime de séparation de
biens, soit sous le r^ime dotal; mais, s'ils sont mariés soua
celui de la communauté, guand même ils auraient fait un
contrai , la publication n'est pas nécessaire ; l'art. 69 porte eu
effet : L'époux stparé de biens on marié sous le régime dotal. . .
La publication doit aussi être faite sous le r^me exclusif de
communauté.
A ^i j'obUtaiioa Lorsque l'époux est commerçant lors du mariaee, l'obliga-
elle imfBtét lonqu tion de faire la publication est imposée non a 1 e^ux, mais au
eô^m^t'^ d'à notaire. — La loi prononce une amende contre lui en cas d'o-
"Ï!3*M eu d-oni»- mission (1 ) ; il pourrait même être destitué, et il serait respon-
(I) Lft G(wr de ca«a(iaii a décidé qie l'art, lô de la loidnlfljain tBt4, qai rtduit k 20 fr. les amendet de IM fr. {ironoKée« par les loin sur le Umbre, l'enTegistreineot et le notariat, «'applique à l'amante de tOSlr. prononcée par l'an.flR c. coma. (R^., tvaoûtteis.)
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ubiQ envers les créanciers s'il était prouvé que l'oniissioQ fût la suite d'une collusion (art. 68 C. comm.). Si l'époux u'est deveDu commerçant que depuis cou ma- ^ * i"' l'owigiUo»
: . , , . • - i,. 1 ■ . d. U puUicUon M-
nage, c est non plus-au notaire, mais a [ époux lui-même, <ue impoiée ion<|uc que l'obligation de la publication est imposée. Faute d'avoir 4p>«iii iiS^ï^i rempli cette formalité, il pourrait être, s'il tombait en faiUile, g" '"' * '''*™' condamné comme banqueroutier simple (art, 69 C. comm.). ^0™'«n™ """«t^ Nous aroosditque ce n'estque lorsque l'époui commerçant i>oun|B«ihi«i>-tlors di^niarii^e, et marié sous te régime de la communauté, tioâi£t^>iM^£^ fait un contrat , qu'il y a obligation de faire la publication ; sûTnier^i lon^ nous avQps dit, en outre, qu'il n'y avait pas d'obligation de w^^^m^publier pour, l'époux devenu commerçant seulcmenl depuis ^"ai?M)X^'*"k son mariage, lorsqu'il est marié sous le régime de la commn- ïiîCn>%!î ^I nauté^ quand même il aurait foxU uo conirof. On peut deman- '^^^ '°^" J^ dcr coromentil se fait que le législateur ait imposé l'obligation j^"*^*; *fiiî*ÏÏ'o^ de la publicattoD dans le cas où l'époux commorçaot lorsdu ^t- '""^"'iJ^^ mariage et marié sous le régime de la communauté a passé un pu» rs muiigct contrat, tandis qu'il dispense de la publication l'époux commerçant lors du mariage et marié sous le même régime, mais sans contrat, et même celui qui est devenu commerçant depuis le mariage , et qui , ayant adopté également le régime de la communauté, a passé un contrat. Mais on a répondu : Dans le cas de communauté, la publication est prescrite dans l'intérêt du crédit de l'époux commerçant ; c'est dans son intérêt que le notaire a été chargé de publier, lorsque cet époux, commerçant lors du mariage, adopte le régime de la communaute par - son contrat. Si l'époux commerçant lors du mariage ne fait pas de contrat, il est évident qu'il ne peut pas y avoir d'obligatioa de publier pour un notaire , et que l'époux seul aurait pu en être chargé. De même, si l'époux n'est devenu commerçant que postérieurement au mariage, après avoir adopté le r^me de la communauté dans son contrat de mariage , le notaire ne pouvait pas être astreint à veiller continuellement sur ses clients pour voir s'ils embrassent la profession de commerçant. L'obligation ne devait donc encore dans ce cas être imposée qu'à l'époux commerçant; or, si on avait prononcé contre lui une peine pour n'avoir pas publié son contrat, on la lui aurait infligée pour n'avoir pas fait fie qu'il était dans son seul intérêt de faire, ce qui serait peu rationnel (i).
Il) Br&Tard, p. )3S et aoiv.
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flM^dtit coouoii Ce qu'il importe aux tiers de cODuattre, c'est le régime qui SdUSTâv* èm a été choisi parles époux. — DanscebuIrUuextraitducoDtrat de mariage indîqBaot ce régime, et sans qu'il soit besoin d'énnacer le montant des apports respectifs des époux, doit être renÙB, selon les hypothèses dont nous avons parlé, soit par le notaire dans le mois de la d^ du contrat de mariage, soit par l'époux commerçant dans le mois de l'ouverture de stHi commerce, aux greBès des tribunaux de première instance et de commerce du domicile conjugal, ou. S'il n'y a pas de tribunal de commerce, au secrétariat de la maison commune du même domicile, pour être inséré suruti. tableau à ce destiné-et exposé pendant un au dans l'auditoire desdits tribunaux,ou bien dans la principale salle de la maison commune, dans le cas où il n'y a pas de tribunal de commerce. Pareil extrait est remis aux chambres des avoués et notaires, pour être inséré aux tableaux exposés en lesdites chambres (art. 67 G. comm. ; 872 C.
Art. •&, 66. Il- Publication dbs jugbhbhts db sËPABATron de biens et de
^^^A^^i«tr«(i«Hat sipARATiON DE GOBPS. — Le Code civil et le Code de procédure
d«tép(nii<oarbicu Ont tracé des règles sur les demandes en séparation de biens
ïïîî^ïïïïV *• "°^ (voy. liv. m. tit. Y, chap. ii, sect. 3, C. IV., art. 1443-1452;
et liv. I, tit. viii, 2* part., C. pr-, art. 865-874) ; nous n'avons
pas à les expliquer ici. Les séparations de biens intervenues
entre deux époux, même non commerçants, sont soumises, on
, le sait, à des dispositions particulières pour produire leur effet
soità l'égard des tiers, soit même, dans certains cas, à l'égard
des époux ; des formalités de publicité sont exigées soit pour
la demande, soit pour le jugement, et il y avait au moins les
mêmes raisons pour les prescrire quand l'un des époux est
commerçant : c'est ce que le législateur a fait (art. 65 C.
comm.).
iquaiici (onuuiéi La loi Teuvoie aussi, lorsqu'il s'agit des commerçants, aux
mta^a^^Mtn; principes du droit commun sur les formalités de publicité
flMwunt ?n uX qu'on doït observcr pour les jugements de séparation de corps
™rç«i,i (art_ 6fi c comm. ; 872 C. pr.). L'art. 880C. pr. porte qu'un
(1] La mâme remise a dû ètT« l^te, aoiu Iw mSiiieB peines, dau l'annie da la publicatioo du présent titre (SO lepienibre 1807), parfont âpouxa^aré de Uen» ou marié sou» le régime dotal qui , au moDHnt de ladite publication, exerçait la profeaaioa de commerfant (art. 70 C oobuh.}.
HÉSUMÉ DU TTIKE IV, IMB8 S&àSUJKm DE JOBS. 1» «Xtrait du jugement qui prononce cette séparation doift être inséré aux tableaux eiposés tant dans l'auditoire des tribu- BMU qne dans les chambres d'aroués et notaires, ainsi qu'il est di4 à l'art. 872 C. pr. sur les jugements de séparation de bîem. — Comme la séparation de corps entraîne la séparation de biens, les tiers doivent être prévenus des changements sur- TCDus dans les conventions matrimoniales par suite des jugements de séparation de corps; et si les formalités dont nous venons de parler n'avaient pas été remplies, tes ^créanciers seraient toujours admis à former tierce-opposition à ces jugemeots et à conti^dire toute liquidation qui en aurait été la mile (art. 66 C. comm.).
Bisunié du Ulre IV : Des Séparations de biBos.
I. — Le titre iv a pour objet de faire connaître l'obligation qni est imposée aux commerçants de publier le régime qu'ils ont adopté dans leur contrat de marine, et les jugements de séparation , soit de biens, soit de corps , qui les coacernent ; il renvoie, pour le surplus, aux règles du droit commun qui régissent les séparations.
n est important pour les tiers de connaître te régime sous lequel sont mariés les époux dont l'un est commerçant ; car, lorsqu'ils contractent avec ce dernier, il y a plus on moins de garanties pour eux, selon le régime que les époux ont adopté.
Le régime de ta communauté, par exempte, leur est plus favorable que les r^imes de séparation de biens, exclusif de cominnnauté ou dotal.
Cependant, dans l'intérêt du crédit des époux eux-mêmes, le légiriateur a prescrit, dans certains cas, des formantes de publication, lors même que les époux sont mariés sous le régime de la communauté.
Voici tes différents cas dans lesquels la publication est ordonnée :
t' Lonqve fun det époux est commerçant lors du contrat de mariage, la publication doit être faite si les époux sont mariés toit tons te régime exclusif de la communauté, soit sous te régime dotal ; s'ils sont mariés sous le régime de la communau-
as GODE DE COHIIBRCE, LIVI^ I.
té, 1* formalité de la publication n'est ordonnée qw lonqu'iU
ont fait un contrat {arg. art. 67,68, 69C.cofnni.).
2" Quand un (bg époux n'a etnhrasxé la profeision de commerçant que potlirieitrement au mariage, la publication n'est exigée que lorsque les époux sont mariés sous le r^ime de séparation de biens ou sous le régime dotal (art. 69 C. comm.), ou bien encore sous le régime exclusif de communauté, car il j a mênse raison de décider.
torique l'époux est commerçant lor$ du contrat de mariage, c'est le notaire, et non l'époux, qui doit faire la publication, sons peine d'amende en cas d'omission, el même de destitution s'il y a collusion (art. 68 C. comm.]. — Si tépoux n'eal devenu commerçant que depuis son mariage, c'est non plus au notaire, mais à l'époux lui-même, que celle obligation est imposée, sous peine d'être déclaré banqueroutier simple en cas de faillite (art. 69 C. comm.].
Ce qui doit être publié, c'est seulement un extrait indiquant le réj^ime sous lequel les époux sont mariés. Cet extrait est remis, selon le cas, soit par le notaire dans le mois de la date du contrat de mariage, soit par le commerçant lui-même dans le mois de l'ouverture de son commerce, aux greffes des tribunaux de première instance el de commerce du domicile des époux, ou, s'il n'y a pas de tribunal de commerce, au secrétariat de la maison commune du même domicile, pour être inséré sur un tableau à ce destiné, et exposé pendant un au dans les salles d'audience, et, dans le cas où il n'y a pas de tribunal de commerce, dans ta principale salle de la maison commune. Pareil extrait est aussi remis aux chambres des avoués et notaires (art. 67 C. comm. ; 872 C. pr.).
II. — Les jugements de séparation de biens concernant les commerçants sont assujettis aux mêmes régies et aux mêmes formalités que ceux qui concerneiit les personnes non commerçantes. (Voy. art. 1433-1452 C. N. ; et 865-874 C. pr.) — On se rappelle que le droit commun prescrit la publication par extrait des jugements de séparation de corps [art. 880, 872 G. pr.] ; cette règle est aussi appliquée aux commerçants. La saoeUoa consiste dans le droit que la loi accorde aux créanciers de pouvoir toujours former tierce - opposition lorsque cette formalité n'a pas été obserrée (art. 66 C. cacm.).
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TITRE V Bes Bourses de commerce, Agents de chaage et Conrtiers.
SECTION PREMIÈRE
SOHHAIEIE. — DinHiTtOM dis huish db cohwigb, liiii imuTi, riiKiriu* kt«LU QUI us ileiuniT, conu m i,a uxrtsi. — APPENDICE. —
OHDTATIOHS SOI LIS tFFBTS PDILICS.
Le mot bouru s'emploie pour désigner la réunion des com- ^^ ^^^ j2 73. ■Berçants sous l'autorité du gouvernement; c'est le sens qui lui ot/m-a qic ii est donné dans l'art. 7 1 C. comm. — On appelle aussi bourse "* le local dans lequel cette réunion a lieu. v
La réunion des commerçants à la bourse leur offre plusieurs oudiiuntictprinaTsnlages. Un grand nomlire d'opérations commerciales, et ri^aVû^mt surtout la négociation des effets de commerce et des effets public», rendent nécessaire le rapprochement prompt et fréquent de ceux qui veulent s'y livrer. Lorsque des commerçants déurent vendre ou acheter, s'ils étaient ohligés de se rechercher, il ; aurait souvent pour eux une grande perte de temps; la voie des annonces et des journaux serait elle-même trop lente , tandis qu'à la bourse les commerçants peuvent se trouver à jour et heure fixes, et traiter par conséquent plus facilement. Cesl aussi à la bourse qu'ils peuvent s'éclairer sur te crédit ioa\ ils jouissent respectivement ; c'est à la bourse enfin que l'offre et la demande viennent se réunir dans les meilleures conditions.
Avant 1724, il y avait des Courses dans plusieurs villes de Que"' "*}*J^^ France; celle de Paris n'a été complètement organisée qu'à i>^''rU3Scomi>»r«*T cette époque.
Une réorganisation des bourses a eu lieu sous le Consulat. Elles sont régies encore aujourd'hui notamment par les lois et »
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arrêtés des 2S ventôse am IX. 29 germinal an IX, 27 prairial an X, et par les art. 71, 72 et 73 C. comm. * «i ■pptrtitDiit I^ gouvernement peut seul créer des bourses partout où il prtaîv (^Mm^ pense que les besoins du commerce rendent cette création né- " •" i»»""» cessaire, et supprimer celles qui exetent, s'il le juge convenable. 11 en exerce la surveillance, indique les édifices dans lesquels ces réunions peuvent avoir lieu, fiie les heures d'oavertare et de clôture.
L'esirte 4>ii bour- L'entrée de la bourse est ouverte à tous les citoyens et même watiè^m' nd^™ " aux étrangers (arrêté du 27 prairial an X, art 1"). Les Taillis non réhabilités en sont cependant eïcUis (art. 613 C. comm.). Les femmes ne peuvent pas non plus y entrer. Qn'at-ec que' la Un lieu séparéet placé à la vue du public est exclusivement pïnpin abounet p^j-^^ ^yj agcuts dc chaoge et courtiers : ce lieu s'appelle parquet, ru uni I» btunn Ce sont les agents de change et les courtiers, officiers publics »nt-»i .> deucrTiMT j'y^g espècB particulière , dont nous parlerons bientôt , qui desservent les bourses.
QiMiiii»nt.eiiK«- Its'opèrcàta bourse des négociationsconcernantle commerce ^^'r"r/k'baiir^ intérieur et extérieur, continental ou maritime, la vente des marchandises, les assurances contre certains risques, la location des navires ou autres bâtiments de mer (1), les transports par terre ou par eau, la négociation des eHels publics, dont nous parlerons, celle des effets de commerce d'une certaine importance {2).
.gu-ui-« qoa II Les différentes négociaUons qui ont lieu à la bourse défermtoent ce qu'on appelle le court de la bourte. C'est le prix courant, pour ainsi dire^ moyennant lequel les marchandises se sont vendues, les assurances ont été faites, la location des navires a eu lieu, les transports par terre ou par eau ont été codvenus, les effets de commerce négociés ; et quant aux effets pu- Uic$, c'est l'expression exacte des divers taux de toutes les négociations qui se font chaque jour (3).
UconndciibiHir- Lcs effets publIcs ne peuvent se vendre qu'à la bourse; par iDtet »uiorîî™'poaî conséquent, le cours n'en peut être fixé ailleurs; tandis qtie
^«Ç"" " '*"' C) La prix de celte location s'appelle (tH ou nolis.
(3) Lonqae cet dernier* efiblt toot paT^i^tM <'"■' ""' ■Qtre place que cella où ii« sont négocié!, il peut te taira qa'il t a't lue dinSreiice entre la prix marennant lequel ils h néfocieai et leur valeur Dominale; cettt différence en ce qu'on <ppdle change.
(*) Bnvard,p.in.
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les marchandises et les effets particaliers pouvant être vendus on négociés hors de la bourse, il en résulte qu'à leur ^ard le cours de la bourse ne peut avoir la même autorité que pour les efiets publics.
Le cours des effets publics est annoncé au fur et à mesure cm de chaque négociation par un meur. Celui des négociations des effets particuliers est constaté après la bourse par les sytuiic$ des agenlt de change, et coté sur le bulletin des cours. Les di-. vers cours des marchandises sont recueillis par les syndics des touttieri et cotés article par article sur le bulletin. — Une marche semblable est suivie pour les coursde toutes les autres n^ociatioos {art. 73 C. coimn. — Voy. lois des 20 et 28 vendémiaire an IV; arrêté du 27 prairial an X, art. 24, 25 et 26).
La constatation du cours et la pubKcité qui lui est donnée q* sont utiles afin de prévenir les surprises et empêcher celui qui "*** veut acheter ou vendre d'être trompé sur le véritable prix des marchandises et autres objets. Le cours de la bourse règle les marchés qui peuvent se faire, non pas pour un prix fixé par ta convention des parties, mais au cours , et guide les tribunaux dans plusieurs circonstances.
APPEINDICE. — Obsbrvatiohs sdr les bppitb publics. — ah. M. Le Code de commerceavait annoncé (art. 90) qu'il seraitpour- i.â'ï q*i rt»'î îîîl vu a tout ce qui est relatif à la négociation et à la transmission *^*'^5j'^'^iljjl 4e la propriété des effets publics; mais les règlement» promis i*iii*«(reiii»biir»r n'ayant pas été faits, ce sont les anciennes dispositions qu'on ml encore aujourd'hui. — Les effets publics sont le principal o«« ^*-» «■>»'eléiDeot des n^ociatioDs qui s opèrent a la bonne ; nous ne Ainoerons ici sur ces effets que les indications nécessaires pour l'intelligeniie de ce que bous avons déjà dit dans cette section, et de ce que nous dirons dans la section suivante. On entend par effeu pt^Ucs proprement dits certaines créances contre tEtal : telles sont notamment les ititeriptiotu de rentes mr l'Etat. Cependant quelques personnes distinguent uoe aub-e espèce d'effets publics dont nous dirons plus loin quelques mots.
Parlons d'abord des rontu 5ur J'£w. — On sait ce que c'est oumc^ q^ >" ^'une rente en général : c'est un droit à certaines prestations ""'*' *" périodiqneB, consistant le plus souvent en argent. Les rentes peuvent être perpétuelles on viagères. Une rente ferpitnelU est créée lorsqu'une personne consent à donner à une autre m8onmiedet,000&-., par exemple, en s*interdîsani la fa-
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cnlté d'en demander le remboursement tant que celle-ci lai paiera, à titre d'arrérages, aux époques périodiques fixées par la convenlioD, v. g., la somme de 50 fr., et en laissant à celle qui reçoit ce capital de 1 ,000 fr. la faculté de le rendre, en général, quand bon lui semblera, pour s'exonérer du service de ces arrérages, mais en stipulant que, tant qu'elle ne remboursera pas le capital, elle défraies payer.
Les rentes sur l'Etat ne sont pas d'une autre nature. L'E^t est aussi devenu débiteur à diftérentes époques, et il est encore aujourd'hui débiteur de sommes cousidérabled , qu'on n'a pas le droit d'exiger de lui, et dont il pale à des époques périodiques les arrérages à cens qui sont ses créanciers. — Les titres de ces créanciers sont constatés sur un registre qu'on appelle le grand-livre. *
Les arrérages que l'Etat paie sont, par suite de diETéreates circonstances ou faits passés, que nous n'expliquerons pas ici , plus ou moins élevés : ainsi, tantôt pour 100 fr. de capital , l'Etat ne paie que 4 1/2 p. 0/0 d'arrérages ; c'est ce qu'on appelle les rentes à 4 1/2 p. 0/0; il y a encore les rentes à 4 p. 0/0, à 3 p. 0/0.
( On comprend que celui qui est ainsi créancier de l'Etat, et *r auquel l'Etat paie des arréragea , peut avoir besoin de son capital, qu'il ne peut cependant pas exiger, comme nous l'aTons dit; mais il lui est facile de rentrer dans ce capital en cédant à un autre ses droits contre l'Etat.
Il pourra les céder à des conditions plus on moins avantageuses, selon la situation dans laquelle se trouveront les affaires publiques; ces créances seront, en effet, plus ou moins recherchées, suivant les événements politiques, la confiance qui sera inspirée par le gouvernement, etc. Ainsi, tantôt la personne qui voudra acheter d'une autre le droit de se faire payer 4 fr. ï/2 par l'Etat devra payer 102 fr., par exemple, àcellequi lui cède son droit. Il y a des moments où elle pourrait ne l'acheter que 95 ou 90 fr., etc. C'est ce prix, variable suivant les tempe et les circonstances, qu'il faut payer pour avoir 4 fr. 1/2 de rente, dans notre espèce, qu'onappellelelaiu;ou le cours de la rente. C'est ainsi qu'on dit que là rente 4 1/2 p. 0/0 (ou simplement le 4 1/2 p. 0/0) est à 102 fr. où à 95 fr., quand il faut payer 102 fr. ou 95 fr. pour se procurer 4 fr. 1/2 de rente. Cette négociation doit être faite, à la bonne; elle ne peut
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s'opérer que par \e ministère des agents de change (arrêté du 27 prairial ao X, art. 7), et noo par les parties ellesmêmes.
Le transfert s'opère par la déclaratioD sur un registre s^é du propriétaire de la rente, portant qu'il cède son droit à teUe persoune. En vertu de celte déclaration , son inscription est rayée, et une autre inscription de la même somme est faite au profit du cessionnaire. Les formes de ce transfert ont été réglées par l'acte du gouvernement du 13 thermidor an XIII.
D'après les art. 15 et 16 de l'arrêté de prairial an X. les transferts d'inscriptions sur le grand-livre sont faits au trésor puUic, eo présence d'un agent de change de la bourse de Paris qui certifie sous sa responsabilité l'identité du propriétaire de l'inseription , la vérité de la signature et des pièces produites.
Nous n'avons parlé jusqu'ici que des rentes perpétuelles. Il n'i ; a aussi des rentes viagères sur l'Etat, c'est-à-dire qui ont i-tui «lé constituées mojennanf uue somme, pour toute la vu du créancier.
On peut encore compter au nombre des effets publics pro- tt>u prement dits les bons du tbébok, c'est-à-dire des effets à ordre ou au porteur que le trésor public émet en vertu d'une loi, K>it pour rembourser ses dettes à terme, soit pour subvenir à d'antres besoins.
Quelques personnes appellent effets publics de la seconde espèce des créances contre certains êtres moraux qui ont contracté sous raulortsaiton du gouverriement. Telles sont, par exemfde , les actions de la banque de France ; — cette banque n'est autre cbose qu'une société anonyme dont les opératiom consistent à escompter les effets qui lui sont présentés par des particuliers, à faires des avances sur les effets publics qui lui sont donnés en gage, etc.
On peut aussi citer parmi le.s effets publics improprement dits les actions d'autres compagnies autorisées par le gouvertW' ment, telles que les actions des compagnies de divers canaux, des chemins de fer.
Nous avons vu que, lorsqu'il s'agit des rentes sur l'Etat, les • parties ne peuvent pas céder leurs droits sans employer le ministère des agents de change. Des auteurs décident, à l'égard des actions émises par les compagnies de commerce, que les
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directeurs et adnùniMraleurs de ces compagniiïs ne peuvent pas DOD plus les vendre eux-toémes, mais que le ministère des agents de change n'est pas obligatoire pour les actionnaire» qai veulent Iraiis/érer leurs droits (1).
SECTION II
'9 AgenU de change cl Courti^ra-.
SOMMAIRE. — I. iOMTs ne chahgf. - corsTiiM. — l^r caractère, mode et eondiliora dt leur nomination. — l[. attiikcttoki des ageuts di craugk. — 111. ATTBlBtiTlONl DB4 couiTitu. Courtiers de marrhûiufitts , courtiert d'asivancts, courtiers interprètet et conilticleurs de naeires, courtiers de tnmtport par terre et par eau, coiirtiers-gourmefs-piqueurs de vira. — IV.
Art. 7*, 7B S3. '■ Agents de change. — Couhtibes. — Leur caractère, modt
"""d'U"* '" ft conditions de leurnomination. — hes agents de change et les I» «Hinierif Courtiers sont des agents intermédiaires priDcipalem«it(2) pour
Ufleiiïut inruu- tes actes de commerce. Depuis longtemps on a reconnu dans le commerce la nécessité de ces personnes connaissant ceux qui désirent vendre et ceux qui veulent acheter, recevant les offres et lesdemandeS) facilitant les transactions par leurs démarches et leur entremise. Tels sont les agents de change et les courtiers (3), dont ie caractère, en général, est identiquement le
QnciMikuroru- méuie. — Lcs agents de change sont, en effet, des enlreiMlteurs comme les courtiers; les agents de change, comme les courtiers, ne sont que les médiateurs des négociations entre les parties, qui seules contractent. Ils sont aussi les uns et tes autres des officiers publics.
KnqugL iM .pm, - Ils ne diflêrent que par l'espèce de négociations'dans les-
u> in^^toèrti™'' quelles ils s'entremettent. Ainsi, ce qu'un agent de change fait
pour procurer la négociation d'une inscription de rente, d'une
action d'une compagnie, d'un effet de commerce, le courtier
i\l PardtfSJiis, t. I", n» lïB.
(2) NoDS disons prineipalemeni , parce que le» agents de «hange aoal aiiati iniermédiaires pourlaoétrociationdet rentes Bur l'Etal, dont la v«nteet l'achat ne coQslitaenl pas étidemmeut un ucte de commerce. ■
(S) Le mot courtier est iinp contraclion du vieui mol courrntber [currer*, courir) , IndiiiuAnt très-bien un bomine que *à iirotesùoD oblige ft faire de HMQlveuses démarchea.
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la fait pour procarer la négociation d'uno marchandise . lis ne »dI, en QO mot, les una et les autres , comme le dît très-bien la loi (art. 74 C. comm.}, que des agents intermédiaires.
Cepeodant on peut faire une objection à l'égard des agents oueiie «neetioa de change : l'art. 19 de l'arrêté du 27 prairial an X impose à b rfMUBaiicHi <'■• l'agent de change t'obl^ation de garder le secret le plu» invio- aô^ècui tgant de lable aaxperionnês qui l'auront chargé de «égocialions. Cette ^' disposition est obtervée avec soin dans la pratique. Ainsi, à l'exception de certains cas , les opérations sont coofiées à des agents de change qni s'abouchent, contractent ensemble, d'R> près les instructions que teors clients leur ont données, et prenneiil, par conséquent, des engagements personnels l'un envers l'autre, sauf à cbacan d'eux à rendre compte à soa client. Ils ne sont donc pas, peut-on dire, de simples agents ÏBlemtédiaireB ou proxénètes, puisqu'ils s'engagent person* netlemeot. i
On répond qu'il j a sans doute défaut d'harmonie sur ce ()«ii* ui i* repeint dans notre législation , mais que le caractère général de '''™" ' i*;* ™t l'agent de change est bien celui que nous avons indiqué ; seulement, lorsqu'il contracle en son propre nom, en ne nommant pas le client pour lequel ii traite, légalement parlant, il rem- ^t un autre mandat que celui que la loi lui a conUé comme tgent de change [i).
Dans les villes oii il existe des agents de change et courtiers, d'ibitu pmwus ib ont le monopole de l'entremise pour les différentes opéra- C^'^u^aH^ lions dont nous parlerons eu expliquant leurs attributions, ^îd^MiniiMb^ c'est-à-dire que d'autres personnes ne pourraient, sous peine dulîg<^"i^!iHÎ!l'nt' d'amende, empiéter sur ces attributions. Peu importe que les opérations aient lieu pour le compte de négociants de la ville où ces courtiers sont institués, ou pour celui de commerçants d'une autre place. C'est ce qu'a décidé la Gourde cassation par arrêt du 14 juillet 1852 (2). — '■ Il est défendu OnidùuBonawàtout commerçant, sous la même peine, et aussi à peiae de ^uao"fuH t^ nollité de la négociaUon, de la confier à d'aufres qu'aux agents p*™"" de change ou coi^tiers (art, 4, arr. du 27 prairial an X; art. 8, loi du 28 vent6se an IX ; art. 6, 7, arr. du 27 prairial an X).
U. Pardessus fait cependant observer que l'effet de la nullité
[l]PirdMnii, Cl", n*lt9, p. StB. Dotamarre et LepoitTln, 1. 1", p. 96. (t) Ou appelle courtUrt-aurrons ceox qui ezereeal \e courtage mus être
•ulallul-il «nUl ,
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doit se borner à ÎDterdire la preuve de l'opération par les registres et le lémoigDsge de celui qui s'est indûment rendu intermédiaire, mais qu'on ne peut pas aller jusqu'au point de dénier toute action et toute exception (1).
Le législateur a voulu que ce droit exclusiFde l'entremise ne fût confié qu'à des psrsonnes revêtues de la confiance du gouveraement et soumises à une police spéciale. S'il en était autrement, on comprend qu'il pourrait en résulter de graves abus: tes agents intermédiaires pourraient, en effet, commettre facilement des fraudes au préjudice de ceux qui leur Confieraient leurs intérêts; ils pourraient faire monter ou baisser les cours à leur gré, profiter des occasions favorables et trafiquer pour leur propre compte^ leurrer les vendeurs par des offres à bas prix, etc.
pir .jui Je> igeDU Les ageuts de change et les courtiers sont nommés par le ticniDM'ibi'a^"^ gouvernement. Pour obtenir le titre et exercer les fonctions diS« e'^ftl^'!- d'agent de change ou de courtier, îl est nécessaire de réunir iïîr ïniîiÎMÎkini'""' Certaines coudïtions :
Il faut être citoyen français (art. 7, arr. du 29 germinal an IX). Pour être agent de change, il suffit d'être agréé par la chambre syndicale; mais il faut justifier d'un stage de quatre années chez un notaire ou dans une maison de banque ou de commerce (art. 6, ibid.). Le candidat aux fonctions de courtier doit subir un examen devant la chambre syndicale des coui^ tiers (2). — II y a certains cas d'incapacité qui empêcheraient la nomination, par exemple, l'immixtion illégale après récidive dans les fonctions d'agent de change ou de courtier (art. 5, arr. du 27 prairial an X). Ceux qui ont fait faillite ne penveol pas non plus être agents de change ou courtiers s'ils n'ont pas été réhabilités (art. 83 C. comm.}.
Enfin, les agents de change et les courtiers sont soumis à la formalité de la prestation de serment. — Ils foumùsent un cautionnement.
II. ATTRiBtmoHs DBS ACBRT8 DB CBAHGB. — Les agents de Queiin uni i« at- cbauge out des attributions exclusives et des attributions qui tritatio» dei >Eci>u igup gQQj communes avec d'autres.
jl) N- 1Î5. — Voj, aoKi Vinceoa, 1. 1", p. SgS et gniy.
(t) LeaageDUdecbaDgeellescoirtlers tormeolienx compagnies à'iOiaeia. Cbacuiie de ces compagnies choisit parmi tes membres des représentants et admmiatralairs appelas syndies. Chaque compagnie a ua syndic et six adjoints.
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Attribution» taxUuive». — Lee ^ents de change ont seuls le droit 1* de faire les négociatioDS des effets publics et autres '^l*^ SDSceptibles d'être cotes; 2° de faire pour le compte d'autrui les négociations des lettres de change ou billets, et de tous papiers commerçables : 3* de constater le cours soit des papiers decmimerce, soit des matières métalliques.
La Cour de Paris a décidé qu'aux agents de change seuls u»' ''"«^If'™^ tppartient la vente publique des actions industrielles, encore ih? qoe,de(ait, de telles actions n'aient pas été cotées (I).
iUribulions communes. — Les agents de change peuvent qucu» »» ■«. ■«faire, concurremment avec les courtiers de marchandises, les ^^t^w"«e^^ D^ociations et le courtage des ventes ou achats de matières ^'*^ métalliques.
0iicomprend,dure3te,qu'àresceptiondelacon8tatationdes Leoinmife it, «cours et de la négociation des effets publics, l'entremise des e" 'obUgauth^ pour ^enls de change u'est pas indispensable, en ce sens qne les fiiir'X"D!ïiû"u parties elles-mêmes peuvent faire leurs négociations (2). "*sr«i»iKmf
in. ArraiBUTioss »e8 couhtiebs. — Courtiers de marchan- ait. 77, 81. dites, courtiers d'assurance» , coiirlierj interprètes et eonduc- ^i^'^^ *5^ 'JJ*,*; dun de navires, courtiers de transport par terre et par eau, '■"*' tatnien-gourmets-piqueuri de vins. — Il y a plusieurs espèces de courtiers, et, par conséquent, leurs attributions valient suivant les différentes sortes de courtage. Il y a, en effet, lies courtiers de marchandises, des courtiers d'assurances, lies courtiers interprètes et conducteurs de navires , des courliefs de transport par terre et par eau (art. 77 C. comm.}, et enfin des courtiers-gourmets-piqueurs de vins (décret du ISdéc. 1813).
Cependant nous forons observerqu'un même individu peut, .m D«uriitr pwt-u a l'acte du gouvernement qui l'institue l'y autorise, faire tous tigei/'"'™" "^^ les courtages, à l'exception de celui de transport, et remplir en même temps ies fonctions d'agent de change.
Voyons quelles sont les attributions de chaque espèce de courUers.
Courtier» de marchandises. — Ils ont exclusivement le droit Art. 78. Jefîûre le courtage des marchandises, c'est-à-dire de servir .««"«""on* '«•»!-
il)Hiim,)lJnilletetSaofiMSM. ^ •«'
(t) Dam IcsTilleioâ il 11*7 a pas d'agents de change, tout indiTidn peut faire
rwr 11 compte d'anlniî la négociation des effeu priT^s; niaJ!> celle des effets
P<^Kt en op«r«e par les aoUint (loi du It avril IBls).
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d'intermédiaires pour préparer, conBommer les achats et ventes des marchandises; ils peuvent seiris en constater le cours; ils eiercent concurremment arec tes agents de change le courtage des matières métalliques, mais ils n'ont pas le droit d'en constater le cours.
A ces attrihutions on peut en ajouter d'autres : c'est ainsi qu'en cas de faillite , s'il y a lieu de procéder à la vente des marchandiiea du failli avant que les créanciers aient pris un parti au sujet du concordat, cette vente peut être faite aui enchères, par l'entremise des courtiers de marchandises, d'après la décision du juge-commissaire (art. 486 C. comm.) {!).
Courtier» d'assiiraneet. — Ces courtiers s'entremettent pour les conventions d'assurances, ou contrats qui ont pour but d'indemniser l'assuré d'un événement accidentel ou fortuit, te plus souvent moyennant une somme que l'assuré paie à l'assureur* et qu'on appelle prime. L'écrit qui constate les contrats d'assurance se nomme potir.f. Les courtiers d'assurances attestent par leur signature ta vérité des actes sous seing prive qui ^nstatent tes assurances et reçoivent concurremment avec le^ notaires, les actes despartiesquine savent ou ne pefivent écrire. Ils ont en outre le droit, à l'exclusion de tous autres et même des notaires, de certifier le taux des primes ou coûts d'assurances pour tous les voyages de mer et de rivière, et antre* risques.
Courtiers interprètes etcondueteun de navires. — On distin-
[ guait sous l'ordonnance de 1681 les interprètes et les courtier* conducteurs des maîtres de navires (Valin, livre I", tit. vu de ladite ordonnance); ces deux commissions furent réunies, et le Code de commerce appelle courtiers interprètes et conducteurs de navires ceux qui sont revêtus de ces fonctions. — Quelques personnes pensent que les mots conducteurs de navirts doivent être pris dans le sens du terme conductor des Romains, qui indiquait celui qui prenait à loyer, parce que, disent-elles» ce sont ces courtiers (]ui font les marchés d'affrètement ou de
I louage des navires (2). — Quoi qu'il en soit , voyons quelles sont leurs attributions. Ils négocient, comme nous venons de
(1) Ounal BU mobilier du Taitli , il ne peut être Tepdu aux enchère^i que par le miDi&tère dea commiuaires-priseura, notatrea, hoisKiers, ou greffier de Justice de paix, couronnement un. lois et règlementu qui déienDînent les attributions de ce» dinérenlB officiers (art. t-!< L. du tïJuiniSU).
(ï) DeUiiKOurl, note 1 de la page fS.
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ledtre, les conventions relatives aux locations des navires conouee sous le nom d'a^rélein«n( ou noliitement ; ils ont même à cet^ard une aUributioD exclusive. On pourrailobjecter contre l'opinion qui leur.accurde ce droit exclusif, que l'art. 80 porte (iniplemeat qu'ils font le courtage des affrètements, sans ajouter le mot «uts , tandis que la loi parle immédiateuieot après (fooe attribution qu'elle leur accorde exclusivement, eu employât cette expression ; mais il est de principe que chaque courtage est exclusif, à moins que la loi ne l'ait dédaré coidmuD.
Ds ont seuls le droit de constater le prit des locations de na- Tires appelé fret ou noltt. Ils ont, en outre, le droit exclusif de traduire les déclarations, chartes-parties ou actes constatant la «mvention du louage d'un navire , les connaissements ou re- CHHiaissances qu'un capitaine donne des marchandises chargées sur son navire , et tous actes de commerce produits en justice, et dont la traduction serait nécessaire.
Hais ces traductions ne font foi que lorsque le courtier qui les ■ laites a été nommé par le juge ou choisi parles parties. (Voy. art. 4, tit. vu. \n, I", ord. 1681. )
Us serveut aussi seuls, en général, de truchements ou interprètes aux étrangers maîtres de navires, marchands, équipages de vaisseaux ou gens d'équipages, et autres personnes de mer, 4aas les c(mtestation8 élevées devant les tribunaux.
Lorsque les capitaines de navires , gens de mer et autres orangers ont à faire des déclarations aux douanes, les cour< tiers interprètes-conducteurs ont aussi le droit exclusif de Krvir d'interprètes à ceux qui ne parlent pas la langue française.
Couriitrs de tramport par lerre et par eau. — Ils ont seuls àxi. M. le droit de négocier, dans le lieu où ils sont établis, les entre- ,J£S?'d!l'îUi^ prises et conventions de transports par terre et par eau ; mais «cndotriMportii» les transports par eau dont il est foit ici mention sont ceux '*'
qui sont effectués ëur les rivières ou canaux : le courtage des transport» par mer rentre dans les attributions des courtiers wnducteurs de navires, dont nous avons parlé plus haut.
Lescourliersde transport ont aussi 4e droit exclusif de cer- ^r le conrs des transports.
Leurs fonctions ont cela de particulier, qu'elles ne peuvent uunioMtioiupM' }«MÛ être cumulées avec aucune autre espèce de courtaire, DÎ Um iw bm um
' ° «ipt«ed*emru(«r
avec les fonctions d'ageot de change (art. 82 G. comm.; arg. art. 8) C. comm.).
ti^îtoM "îtoi '°* "' CourUers-gourmets-piijveurs devint. — Cescourtiers aesont uen-murnMti-^- établis qu' à Paris pour ie service de l'entrepôt des vins, Leure foDctions sont : 1° de servir exclusivement à tous autres, dans l'entrepôt, d'intermédiaires, quand ils en sont requis, entre les vendeurs et les acheteurs de boissons ; 2° de d^usler, à cet effet, lesdites boissons et d'en indiquer fidèlement le cru et la qualité; 3° de servir aussi exclusivement à tous autres d'experts, en cas de contestation sur la qualité des vins et de plaintes d'altérations ou de falsifications contre les voituriers ou bateliers (art.l4,décr.dul5déc.l813.).
Art. 84, 86, se, IV. Prircipalbs obligatioks des agents db changb et oud^' "^ iH co'"''"^*s. — La plupart des obligations imposées aux agents priMiiwiu gbiigt- de diange sont aussi imposées aux courtiers ; il j en a cepengciiad«ctaaBgc«'iùi dant quelques-unes qui concernent spécialement les agents de change. Les agents de change et les courtiers sont tenus de consigner leurs opérations sur un carnet, au moment ou elles s'effectuent, et de les inscrire dans le jour sur un livrejournal revêtu des formes prescrites par l'art. 11 C. comm. (art. 11, 12, arr. du 27 prairial an X; art. 84 G. comm.].
Nous avons déjà dît qu'il était important d'empêcher les agents intermédiaires d'avoir un intérêt dans les négociations qui se forment parleur entremise : de là, la défense qui leur est faite de se livrer à des opérations de commerce ou de banque pour leur compte ; de s'intéresser directement ou indirectement , sous leur nom ou sous un nom interposé , dans une entreprise commerciale. Ils ne peuvent, en général, payer ni recevoir pour le compte de leurs commettants ; ils ne peuvent pas non plus eu rendre garants des marchés dans lesquels ils s'entremettent : le tout à peine de destitution, sans espoir d'être réintégrés dans leurs fonctions, et d'une amende qui peut s'élever jusqu'à 3,000 fr. , sans préjudice de l'actton des parties en dommages-ifttéréts (art, 85, 86, 87, 88 C. comm.] (1). Il est aussi défendu aux agents de change et aux courtiers, sous la même peine, de négocier des effets ou de
(1> Cm aa Iribonal correctionnel qni applique à un courtier on à nn agent de change la peine de l'amende édictée par l'an. ST C. comm. qu'il appartient de pTODonceren même temps ta destitution (GaH., S< janvie* ItU],
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Tendre des marchaDdîses appartenant à des penoanfis dont la [utlite serait connue (art. 18, arr. du 27 prairial an X.}.
Voici quelques obligations imposées particuUèremeot aux qmUm imi i» agents de change. Us dcHvent se faire remettre les effets qu'ils S^^ïî^^.te?'^sont chargés de vendre, ou les sommes nécessaires pour payer ^^ïa^X^' " ceux qu'ils sont chargés d'acheter (art. 13 , arr. du 27 prairial inX], garder le secret le plus inviolable aux personnes qui leur ODt confié des négociations, à moins que les parties ne consentent à être nommées ou que ta nature des opérations ne l'exige (art. 19 ibid.). Ces dernières obligations ne pouvaient être imposées aux courtiers , qui ne contractent jamais personnellement et qui s'entremettent seulement pour foire opérer les négociatious.
Lorsqu'uD agent de change ou un courtier fait faillite, il est art. ss. ponrsnivi comme banqueroutier et puni de la peine des travaux ,„5îîS^ "i'™^Sï forcés à temps, et même de celle des travaux forcésà perpétuité *'^'}**,*i SSi??"*'*' en cas de conviction de banqueroute frauduleuse (art. 404 C. pén.).
BW k Titie V : Des hsni de mmm. %ils de cliai^ et Gourbecs.
SECTION PREMIÈRE Des Bourses de commerce.
La bourse est la réunion des commerçants sous l'autorité du gouvernement (art. 71 C. comm.) ; on appelle aussi fcourse le bcaldans lequel la réunion a lieu.
Les bourses offrent de grands avantages aux commerçants pour leurs opérations. Il en existe dans plusieuiis villes de France. Le droit de les établir ou de les supprimer appartient au gouvernement, qui en exerce la surveillance. L'entrée de la bourse est ouverte à tous les citoyens, et même aux étrangers; les faillis non réhabilités en sont exclus (art. 613 C. comm.}, et les femmes ne peuvent pas y entrer. Les bourses not desservies par les agents de change et les courtiers. 11 se bità la bourse de nombreoses opérations concernant le corn-
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meroe intérieur et extérieur, continental ou maritime. Le résultat des difTérentee négociations qui s'y opèrent déterminent ce qu'oD appelle le eourêdela bourte (art. 72 C.comm.]. Le cours de la bourse estle prix-courant, pour unei dire, moyennant lequel ces négociations et transactions ont lieu. Quant aux effets pt^liei, le cours de la bourse est l'expression exacte de toutes les négociations qui se font chaque jour dans cette réunion.
Le cours des effets publics et des autres négociations est constaté par les agents de change et courtiers dans la t(ame prescrite parles règlements (art. 73 C. comm.]. Cette constatation est utile aux commerçants qui veulent acheter ou vendre, et qui sont ainsi renseignés sur le véritable prix des marchandises et autres objets. Le cours de la bourse sert aussi de base aux marchés qui ee font aa cours, et de guide aux tribunaux dans plusieurs circonstances .
ApPBifDiCB. — Les effètê publics, dont la négociation et la transmission sont soumises à des règlements d'administration publique (art. 90 C. comm.), sont le principal élément des opérations qui se font à la bourse. Les effets publics soot cei*'taines créances contre l'Etat : telles sont les rentes sur l'Etat, dont la négociation doit être faite à la bourse et ne peut s'opérer que par le ministère des agents de change (art. 7, arr. du il prairial an X). On peut compter encore au nombre des effets publics proprement dits les bons du Trisor.
11 y a des créances coutre certains êtres moraux qui ont contracté sous l'autorisation du gouvernement, et que quelques personnes appellent effets publics d'une seconde espèce : telles sont les actions de la Banque de France, des chemim de fer, etc.
De» AgenU de change el Cmirliers.
1. Les agents de change et les courtiers sont des agents intar^ médiaires, principalement pour les actes de commerce ; ee sont ces officiers publics qui desserveat les bourses, comme nous l'avoDi déjà dit (art. 74, 75 C. comm.]-
RËSUHg DU TITRB V. 143
Le caractère det ag«Dto de change est le ciéDie que cdui dat courtiers. Ils ne diffèrent que par l'espèce de négociatioDS duis lesquelles ils s'entremettent. Ils ne sont les ans et les autrès que des entremetteurs, des médiateurs entre les parties qui seules contractent. Les agents de cbangc prennent capendant sOQTeal des engagements personnels pour le compte de leurs clienls; mais, dans ce cas, ils Tout acte de commission. Dans les villes où il y a des agents de change et courtiers, îbont une espèce de monopole, c'est-à-dire qne d'autres perwanes ne pourraient, soue peine d'amende, empiéter sur leurs attributions. Les ccmimerçants ne peuvent pas non plus, à peine d'amende et de nullité des négociations, tes confier à d'autres qu'aux agents de change et courtiers. Les agents de change et les courtiers sont nommés par le gouvernement (art 75C. comm.)etsoumis àla formalité de la prestation de serment.
11. Les agmis de change ont seuls le droit : 1' de faire les ' oégociations des effets publics et autres susceptibles d'être cotés; 2" de faire pour le compte d'autrui les négociations des lettres de change ou billets et de tous papiers commerç ables ; 8* de constater le cours, soit des papiers de commerce, soit des matières naétalliques (art. 76 C. comm.]. Ua peuvent faire, etncurremmenl avec les courtiers de marchandises, les négodatioas et le courtage des ventes ou achats de matières métalliqnes [ibid.).
lU. Les altrihutions des courtiers varient selon les différentes sortes de courtage. U y a, en effet, des courtiers de marehandius, des courtiers d'assurances, des courtiers interpritet et conducteurs de itavtret, des courtiers de transport par terre et par eau, des courtitrs-gourmels-piquewrs de vins pour la ?ille de Paris.
Toutefois, un même individu peut, si l'acte du gouvernement qui l'institue l'y autorise, faire tous les courtages, à l'exception de celui de transport, et remplir en même temps les fonctions d'agent de change (art. 77 C. comm. ; décret du 15 décembre 1813 ; art. 81, 82 C. comm.). — Voyei, sur les différentes attributions des courtiers, les art. T8, 7fi, 90, 82 C. comm.: art. 14,décr. dulSdéc. 1813. .
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IV. Les agfflits de change et les courtiers sont soumis à certaiaes obligatïoDs : ils soot tenus de consigner leurs opératûiH sur un carnet, au ntoment où elles s'effectuât, et de les imcrire dans le jour sur un livre-jouroal re?êtu des formes prescrites par l'art. 11 C.comm. (art. 11, 12, arr. du 27 prairial an X; art. 84 C. comtn.]. Us ne peuvent, dans aucun cas et sous aucun prétexte, faire des opérations de commerce ou de banque pour leur compte ; s'intéresser directement ou indirectement, BOUS leur nom ou sous un nom interposé, dans aucune entreprise commerciale ; recevoir ni payer pour le compte de leurs commettants, ni enfin se rendre garants de l'exécutloD des marchés dans lesquels ils s'entremettent; le tout à peiue de destitution, sans espoir d'être réintégrés dans leurs fonctions, d'amende et de dommages-intérêts envers les parties (art. 85, 86, 87, 88 C.comm.)
En cas de faillite, les agents de change ou courtiers sont poursuivis comme banqueroutiers et punis de peines sévères ' prononcées par le Code pénal (art. 89 C. comm.; art. 404 i C. pén.), Quelques obligations particulières sont imposées atii agents de change : ils doivent se faire remettre les e&ts qu'ils sont chaînés de vendre, ou les sommes nécessaires pour pajer ceux qu'ils sont chargés d'acheter; garder le secret le plus inviolable aux personnes qui leur ont confié des négociations, à ' moins que les parties ne consentent à être nommées, ou que la nature des opérations ne l'exige (art. 13, 19,arr. du 27 prairial an X]
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TITRE VI Des CommisBionnairea.
SECTION PREMIÈRE
uiiOM Dcr coaaeTTAHT ihvem le co^^issidiihiibi. — III. raiviLics du CDiiutiomAiRt- Son aa-aetère, ton utilili, eondilitms de ton txUiente, oémttt dont il nature le paiement. — IV. du Diprikixiu auiitiu domt
UCOnUT DE COHIIISIDH FIRIT.
I. ComissiOM, caractère, formation et freuve de ce contrat. ^ ~ Une personne confie souvent à une autre, surtout dans le qu' commerce, le soin d'une affaire qu'elle ne peut ou qu'elle ne pai Tfut pas conclure elle-même : de là est né le contrat de corn- " maioR, qui a de nombreux points de ressemblanco avec te contrat de mandat, mais qui s'en distingue cependant par des traits qu'il faut signaler (1).
Oq est d'accord sur ce qui est de la nature du contrat de commission, mais la doctrine est divisée sur !e point de savoir quels sont les éléments qui sont de l'essence de ce contrat.
i"sytlème. — Le commissionnaire est celui qui contracte q„, pour le compte d'autrui, mais en son nom; il n'y a contrat de J^*" «Homission qu'autant que celui qui est chargé de l'aBaire ''*™ traite en son propre nom . Si l'affaire se négocie au nom de celûpoor le compte duquel elle est faite, c'est un mandat. En effet, aux termes de l'art. 91 C. comm., le commissionnaire (stjcelui qui agit «n $on propre nom... pour le compte d'un
ft) On appelle commeUœtt celai qai conSe la Dâgociation , et committion- "ùr calai q^j i'^q cliarge. ,
byGoogIc
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commettant. Si on compare cet article avec l'art. 1984 C. N., qui donne la définition du mandat en disant que c'est un acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose pour le mandant et au nom de ce dernier, on est conduit par cette comparaison à celte conclusion naturelle, , que la différence entre le commissionnaire et le mandataire consiste en ce que le premier contracte en ton nom, et le second ou nom du mandiatt. — L'art. 92 C. comm. vient à l'appui de cette décision; car il porte qae les devoirs et les droits du commissionnaire (1 ), qui agit au nom d'un-commettant, sont déterminés par le C. N., liv. III, tit. xui. La célérité des opérations, dît-on, serait entravée par la nécessité, daDS laquelle se trouverait celui qui traite avec un fondé de pouvoirs, de prendre des renseignements sur la solvabilité du mandant. Le secret, duquel dépend souvent le succès d'une opération, serait impossible si celui qui en est chargé était obligé de faire connaître le nom du commettant. Or, c'est ce double besoin de la célérité et du secret qui a fait établir ces agents qu'on appelle commissionDaires. — Dans ce système, le commissionnaire s'oblige et n'engage pas son commettaut, et c'est en quoi il diSère du mandataire, qai engage le mandant et ne s'oblige pas lui-même (2).
.JK."* ^ "^"^ ^' système. — Il existe une différence fondamentale entre le K. *t"ïolitr"'^ mandat et la commission. Il y aura mandat lorsque le carac- ._!... j^^^ ^^ l'opération confiée sera civil, et commission quand il
sera commercial. Je vous charge d'acheter pour moi teUe mai^ cbandise que je dois revendre : c'est une commission, puisque je vous confie une opération de commerce. Je vous charge d'acheter pour moi tel immeuble : c'est un mandat, puisque ce n'est pas là un acte commercial. Peu importe, dans le premier cas, c'est-à-dire lorsque le caractère de l'opération est commercial , qae vous agissiez en votre propre nom , ou en mon nom, le contrat qui intervient entre nous est toujours le contrat de commission. — La commission se divise en deui espèces : la première . dans laquelle le commissionnaire s'oblige personnellement envers ceux avec lesquels il traite, parce qu'il agit en «on propre nom pour le compte d'un commeltaol,
(1) Le root oommiisionnaire est une inexacUlsde de rédg^tion ; la légistsUor derait dire de celui qui agit.
{!) Pardestu, 1. 1", Q" tO, ett. U, D<>B«. Bravud, p.lM et fnir.
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qui n'est poiot engagé vî»-à-vis des tiers avec lesquels le commissionnaire a traité : c'est le cas prévu par l'art. 91 C. conun. ; la seconde , duns laquelle le coRimissionnaire agit au nom du commettant, et n'engage pas, par conséquent, sa propre responsabilité, mais seulement celle du commettant: c'est l'espèce de l'art. d2 du même Cède. Mais eutre ces deux comioissions il n'y a aucune différence, si ce n'est par rapport aux tiers avec qui l'affaire est traitée. Tout ce qui en résulte, c'est que, lorsque le commissionnaire agit en son nom, il s'oblige et n'engage pas son commettant; tandis que, lorsqu'il contracte au nom de ce dernier, il n'engage que son conunettant sans s'obliger lui-même : c'est ce que veut dire l'art. 92 précité. Hais tous les autres effets de la commission, dont nous parlerons , tels que les obligations respectives entre le commettant et le commissionnaire , les droits de ce dernier par rapport aux créanciers du commettant, n'en eiisteront pas mmaa.
L'art. 92 C. comm. conserve, en effet, le nom de commitswn- • nain à celui qui agit au nom de son commettant. En vain se prévant-on de ce qu'en dé6nissattt le mandat l'art. 1984 C. N. porte que te mandataire agit au nom du mandant, tandis que, selon Tart. 91 G. comm., le commissionnaire agit en «on ;>ropre nom; la conséquence que l'on en lire n'aurait d'importance qu'autant que dans le mandat le mandataire agirait toujmirs au nom du mandant; mais il paraît certain que le Code Napoléon (arg. 1997, tn fim) a consacré la doctrine de Pothier, qui admettait que le mandataire pouvait contracter en son nom aussi iàea qu'au nom du mandant.
Le législateur a établi les deux commissions dont nous avons parlé dans un but d'utilité facile à comprendre : il peut se faire que le commettant n'ait pas confiance dans la solvabilité du commissionnaire, ce dernier ne traitera alors qu'au nom du commettant; réciproquement, le commissionnaire ne voudra traiter que de cette manière , parce qu'il n'aura pas confiance dans la solvabilité du commettant. Dans d'autres circonstances où le commissionnaire connaîtra la solvabilité du commettant, et lorsque le secret et la célérité seront nécessaires, le commissitMiDaire agira en son propre nom.
En somme, ce n'est pas parce que le commissionnaire agit en son nom que la commission diffère du mandat, mais ce qui est
de l'esseDce de la commission, c'est la eommerciatilé de l'opéralioo confiée.
coauMnidéfliiit-oB Les auteurs qui professent ce second système déSaisseat la ^T'd^ {«"m»^ commission : un contrat par lequel l'un des coutractanls donne tjtuati 1^ pouvoir de faire pour lui une ou plusieurs opérations de
commerce tndividtuUement déterminées à l'autre contractant qui s'engage à les traiter et conclure, suit en son propre nom, soit au nom du commellatU, et à lut en rendre compte (1 ) .
Cette déûnilion indique deux autres caractères : la spécialité de ropération, et Vobligation de rendre compte: le premier difttingue la commission des fonctions du préposé, et le second la QuekuniiNpainta sépafc dc cclles de l'ageot de change et du courtier. — Le prédur^lm ^t 1« posé, c'est-à-dire celui à qui on a confié un commerce ou une £!S!^r'*™""""~ branche de commerce, ressemble au commissionnaire en ce sens qu'il négocie directement avec le tiers et qu'il est obligé de rendre compte; mais le mandat du commissionnaire est gpécial pourufK opération individuellement déterminée, tandis que le mandai du préposé est général pour les opérations du commerce, dont la gestion lui est donnée. bd ipoi toBuoimi- ' Le commîgsioDDaire, étant oblige de rendre compte, se disd« T^^ de ch'ugc tingue facilement des agents de change (i) cl des courtiers, •tdaowrtHrF j^^j j^^ fonclions cousistent à mettre les parties en présence pour les faire contracter, et qui d'ailleurs sont des officiers publics, ij uiiir« ni-ii da Ou décide assez généralement que le salaire n'est pas de l'esd««HiuDiw(mr sence de la commission; elle n'existera donc pas moins, quoique celui à qui l'opération est confiée agisse gratuitement. La^ommetuaidoii- QucIqucs pcrsonnes Ont pensé qu'il était dc l'essence de ce contrat que le commettant fût un commerçant (3). * Mais la plupart des auteurs rejettent cette doctrine : peu
importe par qui le mandat d'agir est donné, que ce soit par un négociant ou par une personne non commerçante (4). L'hibiinde ^ u Qo 3 prétendu, enfin, que l'habitude de la commission était de Miui toqini rop*- uuc cooditiou essentielle, et que, lorsqu'un individu se cbareie u« c«adi(H>ii et. geajt d'uno Opération unique et accidentelle, on ne devait pas considérer le contrat qui intervenait comme une véritable
(1) Delamarreet LepoitviD, t. 1", D°*9etsuiv.
(3) Noos avuDs va (page 115) que lu agents de change oontracieat soatent direcletnent; mais alors ils fout acte de Mmmiwioimaire. (8) Dalloi, Jurisprudence giaérale, t» CommiiuioDiutiN. . (() Delamnrre et Lepoll*in, 1. 1, n* 10. Bravard, p. IH.
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commission; qu'en un mot, la commission ne pouvait être donnée qu'à une personne exercent la profession de commisflonnaîre. — L'art. 632 C. comm., en parlant de la commission, se sert du mot entreprise, qui entraîne, dit-on, l'idée d'une profession habituelle.
Mais on décide, en général, que la commission peut être donnée à une personne n'ayant pas In profession de commisnranaire (i).
0 est nécessaire de s'attacher au caractère du contrat de PonntuoiM-un Kanmission , car des effets spéciaux résultent de ce contrat, i£rdS"™irîî' Nous signalerons notamment les deux suivants : 1° il existe au ""™"*"* profit du commissionnaire un privilège régi par des règles particulières ; 2* quoique le salaire ne soit pas de l'essence de la commission, conrime nous l'avons dit, il est cependant de la nalnre de ce contrat. Ainsi, tandis que dans le mandat le mandataire n'a drort à un salaire qu'autant qu'il a été slipulé, le commissionnaire y a toujours droit, sans aucune slipulalion.
Le contrat de commission est susceptible d'une très-vaste ap- Qa>ii« Mot ih plicalion. Dans rusage,on distingue plusieurs sortes decommis- ^*%>bjli^û^ ùonuaires : les uns, par exemple, sont chargés d'acheter des ''■""'^"'"' marchandises pour le compte des commettants, ce sont les commiuionnairet-acheteurs ; les autres sont chaînés de vendre des marchandises pour le compte des propriétaires, ce sont les eommiuionnairet-vendeurs ; d'autres se chaînent de traiter avec des voituriers ou bateliers pour le compte des eiipMileurs, afin de faire eflectuer des transports par terre ou par eau, ce sont les commissionnaires de transporta , auxquels le législateur a consacré une section.
La commission peut être donnée par un individu ou par P(,qu, ikooma une société, et elle peut être aussi bien acceptée par une so- d™B«rM •«pt^ ciété que par un particulier. En disant que le commissionnaire peut agir sous un »otn social, l'art. 91 C. comm. indique sut- *
Stammenl que la commission peut être donnée à une société. En effet, toute société en nom collectif ou en commandite peut être commissionnaire.
Ce droit ne peut pas même être dénié à la société anonyme, (NU d« u «d bien que dans cette société il n'y ail pas de nom social, et que ■'""'""' l'art. 91 précité parle d'un commissionnaire agissant sous ce
il) PardcMiu, I. I,n<>40. Delamarre er Uimiiiin, 1. 1, n«4t. — Casg., Snidi •»W. Nancj, 14 décembre 18S(.
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nom. Le l^islateur n'a prévu que les cas ordinaires, et il n'a pas indiqué la société anonyme, parce qu'il sera assez rare qu'une société de ce genre soit commissionnaire; mais le leste de l'art. 91 n'est ni limitatif ni prohibitif.
Dir*t — i^es règlesdudroitcommunsurla formation et la preuve du mandat sont, en général, applicables à la formation et à la preuve de la commission. Ce contrat se lorme par le seul accord des volontés des parties contractantes. — ' La commissioD peut être donnée par acte authentique , par écrit sous signature privée, et même verbalement (art. 1085 C. N.). Toutefois, tandis que la dation verbale du mandat ne pourrait se prouver par témoins au-delà de 150 fr. [ibid.], la preuve testimoniale de la dation verbale de la commission pourrait être admise, quelle que fût la somme (art. 109C. comm.).
«de La question de savoir si la dation tacite du mandat peut
'"" ' avoir lieu, d'après le Code Napoléon , divise la doctrine ; mais en droit commercial, l'usage a consacré la dation tacite de la commission. Ainsi, je sais que vous faites une opération pour mon compte , et , pouvant y mettre obstacle, je ne m'y oppose pas : il y aura de ma part dation tacite de -la commission.
<i de Quant à l'acceptation de la commission, on applique les règles du droit commun. Ces règles décident que l'acceptation du mandai peut être tacite (art. 1985 C. N.), c'est-à-dire résulter de l'exécuUon de l'ordre qui a élé donné, avant de faire connaître au commettant la volonté d'accepter la commission.
II. Obligations du cohhissionnaibb bnvers le commettant
— ObLI&ATIONS et droits du GOHHISBIONMAIRB KT du COHHBTTAin KNVKRS LR8 TIERS. — OBLIGATIONS DU COMMETTANT ENVERS LE
1^- coHHissionNAiRE. — Lcs obligations du commissionnaire eo- 1 le vers le commettant varient selon l'objet, la nature et les termes de la commission. Cependant il y a des règles générales qui régissent ces obligations dans toute espèce de commission. Enonçons sommairement les principales : — le commissionnaire est obligé d'exécuter avec ponctualité la commission qu'il a acceptée. Si, par négligence ou mauvaise volonté, il omet de l'exécuter, il devient responsable vis-à-vis du commettant. — H doit, à peine de domniagea-inléréts, continuer sa gestion jusqu'à l'accomplissement de Topératioa qui
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loi i été confiée (art. 1991 G. N.)- — H «st teou de se conformer strictement &m. ordres du commetlunt. C'est ainsi qu'il doit vendre ou acheter au prix fixé, conclure l'opération à l'é- '
poque indiquée, etc. — Si avant l'eiécution delà commission il lui parvient des renseignements utiles concernant la n^ciation dont il est chaîné, il doit les communiquer exactement et sans relard au commettant. — Le commissionnaire recevant en général un salaire et ayant la certitude de faire un gain, quelle que soit l'issue de l'opération, on comprend qu'U soit soumis à une responsabilité rigoureuse et qu'il réponde même de ses Tantes légères. — Enfin, il doit rendre compte de sa gestion.
— Celui qui a conclu «ne opération au nom du commet' ^'^JS',Vi?ÏSi*! tatu (!) ne s'oblige pas vis-à-vie du tiers avec lequel il a con- 5?™?"""ii"à'Mhri tracté. Le commettant seul est l'obligé, et il est seul aussi le Si'„.?^''Ji2f^, créancier direct de ce tiers.
Hais,quandropération est faite ou flomi/uconnntstionrMitrfl,
H l«B>) il > BOD-
-Oét
LonqiH l'apénlii»
c'est avec lui que ce tiers a réellement contracté. Le commis- ar^^ sionnaire devient par conséquent seul son obligé ou son créaa- ^^'^ï^î'^f^'i^^ cier direct et personnel, comme si la négociation l'avait con- Si„,S>rï "'"''** *" cerné particulièrement. — Les effets du contrat sont coacentrès entre le tiers et le commissionnaire, qui peuvent réciproquement se contraindre à l'eiécution. Ainsi, je vous vends, d'après la commission que Primus m'a donnée, 1 00 faeclolitres de vin, moyennant telle somme; vous pouvez me contraindre à la livraison, et moi eiiger de vous le paiement du prix.
Du principe que le commissionnaire est seul créancier ou oa(tit«>tuo(>u«déhitear il résulte une conséquence remarquable : c'est qu'il ?■ M^tS^ prMdnpeut compenser ce qu'il doit personnellement au tiers avec ce *" que ce dernier lui doit pour le compte du commettant. Exemple : Primus a vendu à Secundus, dont il est le débiteur, des marchandises, par suite d'une commission donnée par Tertius. Primus pourra compenser sa propre dette avec le prix de la vente des marchandises qui appartenaient à Tertius, et, par suite de cette compensation, sa dette envers Secundus sera éteinte. — Vice versa, le tiers pourra compenseï' ce que le
(I) Celoi qui a eooclii l'opération serait , duu le premlar fTslinw ci-deuns «spcMé mr le caractère de la commission, un mandataire, et dam le second iftitme OD commiwioimaiTe, « l'opération «tait on acte de commerce iodiTiteeUement déterminé.
D,g,l,zP:lbyGOOgle
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commiseJODnaire lui doit avec ce qu'il doit lai-méme au comnriraionnaire.
Il «M ta — Le tiers avec lequel le commissionuaire a traité eo son riprepiï propre nom n'a pas d'action directe contre le commettant; et g réciproquement, ce dernier n'a pas d'action directe contre le ' tiers, car il n'y a pas entre eux de relations contraclueiles. Toutefois, celui qui a contracté avec le commissionnaire peut intenter contre le commettant l'action indirectt!, c'est-à-dire en exerçant les droits du commissionnaire. De même, le commettant peut agir contre le tiers par l'action oblique, en exerçant aussi les droits du commissionnaire (art. 1166 C. N.). Mai» le tiers et le commettant qui agissent ainsi sont passibles de toutes les exceptions qui pourraient être opposées au com- 1 missionnaire s'il intentait lui-même l'actiou.
Longue da m»r- Néanmoins, nous verrons, au titre dt la faillitt, que lors-
«hudlMtonitltcoi- , . ' , l i- ■ i - .
■iriM* i u commit- qu uu commissionoairc a vendu les marcliandises qui lui ont ïmdou! (i M^dernin été Consignées par un commettant pour être vendues, -et que ^'î^^^'^Mw^lt ce commissionnaire fait laillile, le commettant a le droit, si le ïï'V '™l^*"ui l*i^ eo est encore dû par l'acheteur, d'intenter l'action en Mikdïl^'iiièBifr psi^mcnt coutre ce dernier, et qu'il exercera cette action pour ^'^M^'^rtKKm **"* profit exclusif, et par préférence aux créanciers du comrïàSS^ii"*'^'*"; m'8»i*>'"i*'fe failli (art. 575 C. comm.). Cette décision est une dupriidiipirruihfr. conséquence du mandat donné au commissionnaire, et s'ap-
taurt et quel «M la ■ /■ -ii • ii > ■ ■ n » n ■
Bouf de Bïite dMé- pme d ailleurs sur un principe a équité. En elTet, 1 action en paiement contre l'acheteur de la marcbandïse n'était pas acquise par le commissionnaire pour l'exercer à son profit; il n'avait pas v^ndu sa propre chose, et ce n'était pas pour luimême que la vente s'était opérée. La marchandise appartenait au commettant, et c'était, dans l'intérêt de ce dernier que la vente avait eu lieu. Le prix dû par l'acheteur n'appartient donc pas et n'a jamais appartenu au failli, et l'équité veut que les aulres£réanciers de la faillite du commissionnaire ne puissent pas s'eprichir au détriment du commettant, en recevant une partie d'une somme que le commissionnaire ne devait toucher que pour la restituer à celui qui l'avait chargé de vendre la marchandise.
L» ghHntioM di — Les obligations du commettant envers le commiision- «mmiiuiiHiuiK'^ oaîre De naissent pas avec le contrat, comme celles du cointr^ain* U^"» missionnaire : elles prennent leur source seulement dans •biifuiMeT l'exécution du contrat. — Le commettant est obligé : 1* de
,,_, iiv.Goo^^lc
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payer au commissioanaîre son tolaire; 2" de lui reniboursur ses frais el avances, et de l'indemniser des perles éprouvées par suite du mandat.
I* Obligation de payer au commissionnaire son salaire. — Le hUM I*4ous avons déjà dit que le salaire était de la nature du ' ''^ "" contrai de commission, et que, par eonséqnent, il était dû au comtniasioonaire par le commettant de plein droit et sans ' ^ stipulation. Quand les parties n'en ont pas 6sé le montant, on le r^le d'après l'usage du lieu où le contrat a été exécuté.
C^esl ce salaire qu'on appelle te droit de commission. — Ce oint-u droit de commission est simple ou dotale. 11 est simple lors- qu'miqu'il estseuleinent ta récompense du iravailet d'une exécution ^piel* exacte et fidèle de la commission de ta part du commission- c-m^lMoaire. Mais le commeltint, quelles que soient l'intelligence et ''''^ la probité du commissionnaire, court souvent le risque de n'èlre pas payé à l'échéance, parce que le tiers avec lequel le commisaionnaire a contracté était ou est devenu insolvable. De là est née une stipulation entre le commettant et le commissionnaire, par laquelle, moyennant une primé indépen» daate du droit de commission simple, le commissionnaire se charge des risques de l'insolvabilité des personnes avec lesquelles il traitera, et promet que te commettant sera exactement payé. Le droit de commission est alors double ets'appelie du croire [del credere, avoir confiance).
Lorsque la convention del credere intervient, ce n'est autre chose qu'unn assurance , par suilc de laquelle, moyennant un ) prix, le commissionnaire répond, comme nous venons de le ' dire, de la solvabilité du débiteur et de l'acquit de la dettenu terme convenu ; mais elle ne change en rien les rapports du contmetlant el du commissionnaire. Seulement, au caractère de mandataire commercial, ce dernier joint celui d'a^isureur de la créance à recouvrer. En effet, ta convention renferme une ekose assurée , la créance du commettant contre le tiers débiteur; des risques, ceux de l'insolvabilité de ce débiteur; wt prix de ces risque», le prix qui est payé au commissionnaire, outre le simple droit de commission. C'est donc un véritable contrat d'assurance qui a Heu.
Ce contrat a sa raison, son objet propre, et n'est pas Tac- ^ ««-■*..■" "*"* cesaoire de l'obligation qui existe entre le commettant et le débKeur.
go «loi duRrt-i-u Quelle que soit l'aDalogîe qui existe entre le du croire et la
ttdejussion, il en diBere en ce qu'il n est pas, comme la flde-
» jussion, un contrai accessoire ; il peut, à la différence du cau-
. tionnement , renrermer des conditions distinctes de celles qui
existent dans le contrat intervenu avec le tiers débiteur, dont
la solvabilité est garantie.
QD«|Le eii II. wcon- 2* OMigoUon de rembourser au commistionnaire ses avances hmum" «^Ten le et frots, tt de l'indemniser des perles. — Outre le droit de comonim nun missiou, simple ou double, le commettant doit rembourser au commissionnaire ses avances et débours pour l'exécution du mandat, tels que les frais d'entrepôt , les dépenses nécessitées par la conservation et l'entretien de la marchandise, etc. C'est dans l'intérêt du commettant que le mandat s'exécute ; c'est à lui que r^iviendront tous les profits ; lui seul , par conséquent , doit supporter toutes les dépenses.
Qmi d u <jf>i^*- [1 ne pourrait pas refuser de les rembourser au commisciiitepu Hittc (fan siounalre exempt de faute, quand même le mandat ne serait pas entièrement exécuté par suite d'nn cas fortuit, ou bien encore si le succès de l'opération n'avait pas répondu à ses espérances.
itMd 11» MrtM M- II est j uste aussi que le commissionnaire ne supporté aucune tioaairtf perte ayant sa cause dans le mandat. Le commettant devra
donc l'indemniser de toutes celles qui ont été la suite de l'exécution de ce mandat.
Art. 83, M. lU. Privilège du coiimi9Biomna[bb (I). — Caraclère de ee i««"jn *tii!^JD- privilège, son utilité, conditions de son existence, créances dotU "^' il assure le paiement. — Outre l'action personnelle que le
commissionnaire a contre le commettant, l'art. 93 C. comm. accorde à tout commissionnaire qui a fait des avances sur des marchandises à lui expédiées d'une autre place pour être vendues pour le compte d'un commettant, un privilège pour sûreté du remboursement de ses avance, intérêts et frais, sur la valeur des marchandises, pourvu qu'elles soient à sa disposition, dans ses magasins, ou dans un dépôt public, ou que du moins, avant leur arrivée, il puisse constater, par un
(I) Od pNtcoiuiilier BUT cattemaUère les articles que U.Clamagenn,!^ cat A la Cour de Pari», doctenr en droit, a pubUia daos le Jennutl du fl™' emrtmtrvial, anaéa 185S, I" part, p. 64 et BuiT., IH Mmût.
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coaDaissement ou par une lettre de voilure, l'expéditioQ qui hi en a été faite.
Ce privilège est nécessaire lorsque le commettant tombe en p»» ■i"«',."îj' Isillile avant que la vente des marchandises expédiées au com- hIm t missioDnaire ait été effectuée. Le droit de préférence s'exerce alors sur le prix des marchandises vendues à la diligence des iTnrJics de la faillite.
La loi dit que si les marchandises ont été vendues et livrées . fijj!''' ■", °^ pour le compte du commettant, le commissionnaire se rem- leidun « it^rto boorae, sur le produit de la vente, du montant de ses avances, nSnf intérêts et frais, par préférence aux créanciers du commettant [art. 94 C. comm.]. — On a fait observer qu'à la rigueur, kn^que les marchandises ont été vendues par le commissionnaire pour le compte du commettant, un privilège proprement dit ne paraissait pas nécessaire, puisque le commissionnaire, en verhi des principes généraux sur la matière des comptes, ne se trouve débiteur que de l'excédant du prix de vente sur ses propres avances (t)
Le privilège que la loi accorde au commissionnaire est une ^ . P^'jjg^ ^ »de de privilège de ettae (2) ; mais il n'est pas soumis aux u «u»» "> *>™»-
j:.- - .1. . fi <■ j. . Ul«.w«crH«p»rl«
WDdiuoDs rigoureuses, telles que la rédaction d un acte au- co<i«K>i>i>Uoi>po«u tbealique ou sous seing privé enregistré, qui sont exigées par 1!^ «n mitun d^ Tari. 2074 C. N. pour la constitution du privilège en matière ^^* dégage.
— Le but du législateur, en permettant de constituer un ,J^"*' '"-£^ privilège au profit du commissionnaire par un simple envoi de nu" •-'-'' **i% la marchandise, sans l'accomplissement de formalités sembla- m , tt queU* eit »■ Mes à celles du droit commun, a été de favoriser l'expédition
des marchandises d'un lieu a un autre. Cette facilité de constitaer ainsi te privilège donne du crédit aux négociants et leQr procure par anticipation, sur les ventes à effectuer, des avances pins ou moins considérables de la part du commissionnaire (3).
— Nous allons examiner à quelles conditions le privil^e a ^attta coadinûte. — En consultant la lettre de l'art. 93 C. comm., il !!^ni^o^l^ii)-
W-l-ilI
tl) Valette, Trailtdu Privilèges et Ifypolhiqites, t. !•', p. ISS.
nmi. Delaourreet Lepoiitin, t. II, n« S90, dUentque le droit accordé au MnmiMiomiaJre par l'art t)S n'est anlre cbose que le droit de rétention, une mine mOurelle, Hlon le» expressions de Valin. — Celle doclrioe est critiquée |H H. CLunageran, Journal du Dnit eommerdat, loe. Cit., p. TS et soiv.
t>iyaMie,/oc.ct(., p. 1».
D,a,i,z.:ibyGoogle
semblerait que le privilège n'a lieu qu'autarit 1' que la marchandise a été expédiée d'une place mr une autre; 2* que le commissionnaire a la chose à sa diiposUion effective ou virtuelle; 3° que les avances ont été Taites en vue des marchandises ; 4* que l'expédition a étc itomina(tt)emm( Taile à l'adresse du commissionnaire ; 5* qu'il a reçu le pouvoir de vendre.
Analysons ces différentes conditions, et voyons, d'une part, si elles suffisent, et, d'autre part, si elles doivent être toutes exigées.
nM-ii oD'u j (K 1° Expédition de la marchandise d'une place sur une autre.
•■ » MK utn f — On décide généralement que cette première condition est
uécessaire. Ainsi, il faut que le lieu où le commissionnaire
demeure et le lieu d'où la marchandise lui est expédiée soient
diOërents (1).
c<»uii|««0DiHt- On a quelquefois demandé à quels signes précis on peut re-
pMÏiwii d-nu plut connaître qu'il y a expédition faîte d'une place sur une autre, dans le sens de l'art. 93 C. comm. ; mais ce point est laissé à l'appréciation du juge, qui décidera, dans chacun des cas qui se présenteront, si le lieu de l'expédition et celui de la destination sont, ou non, deuxdifrércntesplacesde commerce (2). On a jugé, par exemple, que La Villette était une place distincte de celle de Paris (3).
■cîuMdmMn^ On a aussi demandé s'il suffit, pour que le privilège existe
TMMo^inr* '* *" profil du rom missionnaire, que l'expédition soit faite d'une place sur une autre, et s'il ne faut pas, en outre, que le commettant demeure dans un autre lieu que le commissionnaire.
1 " opinion. — Il ne suffit pas que les marchandiscts viennent d'une autre place que celle cù réside le commissionnaire ; il faut, en outre, que le commettant demeure dans une autre place; car, lorsque le commettant et le commissionnaire demeurent dans le même lieu, les parties peuvent se conformer aux règles du droit commun pour constituer le gage. Si, lorsque le commetlant et le commissionnaire résidL'nt dans des lieux différents, le commissionnaire est dispensé de remplir les formalités prescrites par le Code Napoléon, c'est qu'il eût souvent été difficile de les observer, en raison de la distance qui
(1) Voy. (loaen, S9 novembre ISM.
ti) Rfj., emanisis.
(!) ParU, !•' mars 1831.
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le sépare de son commettant et de la célérité eiigce par les opéntÎMis commerciales ; mais le même motif n'existe plus lorsque le commettant et )e commissionnaire ont une résidence commune. Sans doute, si on s'en tient à l'art. 93 C. comm., il suf&t que la marchandise sott expédiée d'une autre place, et il n'est pas nécessaire que le commissionnaire et le commettant aient une résidence différente ; mais l'art. 95 soumet aux formalités du droit commun tous les prêts faits sur des marchandises déposées ou consignées par un individu résidant dans le lieu du domicile du commissionnaire. Les dispositions de l'art. 93 doivent être complétées par celles de l'art. 95. — D'ailleurs, puisque celui qui consigne les marchandises demeure dans le même lieu que le consignataire, pourquoi les coDÛe-t-il à un autre et ne les conserve-t-il pas chez lui? Si on accordait dans ce cas le privilège, ce serait faciliter à ceus qui veulent prêter sur nantissement le moyen d'échapper ans dispoatious du droit commun, qui ont pour but de sauvegarder rinlérêt des créanciers de celui qui consigne (1).
2* opinion. — Il suffit que les marchandises soient expédiées « d'une autre place : il n'est pas nécessaire que le commettant et le commissionnaire demeurent dans des lieux différents. L'art. 93 C. comm. n'exige pas cette condition. Quoiqu'on soit porté à restreindre les privilèges, celui dont nous parlons est favorable, parce qu'il se fonde non-seulement sur l'équité, mais encore sur l'intérêt général du commerce (2).
La Cour de cassation a décidé que le commissionnaire qui a fait des avances sur des marchandises qu'il est chargé de vendre, a privilège sur ces marchandises, encore qu'il réside dans le même lieu que le commettant, si les marchandises sont expédiées par celui-ci dans un autre lieu à un tiers qui les a reçues et vendues au nom du commissionnaire (3).
2* Le eommiisionnaire doit avoir la marchandise à sa dis- itat-aynitamfontion effective mt virtuelle. ■~- Cette seconde condition est ouRhûdiu à ■* dbanssi nécessaire. — Non-seulement les marchandises sont à la p™""' disposition du commissionnaire quand elles sçnt dans ses magasins ou dans un eoirspôt puhliu ; mais encore , si , avant
[, n* 490. DeWincoarl, t. H, nota 1" de la page 54. ffiBnTard, p. «S. Delamarre et LepoiUio, t. Il.n» 401. —Voj. Valette, ^niUdttpritaéget et Jlypothiqiies , 1. 1", p. 140. (>}Itq., {"juillet 1841.
qu'elles soient arrivées, il peut coostater, par ud conoaisse-
ment ou par une lettre de voiture, Texpédilion qui lui eu a été
faite.
M*^ 3' Avances faites m vub dm marchatwlises. — 11 est d'abord ^^ *" certain que si l'expédition des marchandises n'était ni promise ni anaoncée au moment où les avances sont faites, le privilé^ ne pourrait pas être réclamé par celui qui aurait fait ces avances (1).
Mab, si on suppose que les avances aient été faites en vue d'une expédition, on peut demander si toutes celles qui spnt dues au commissionnaire seront garanties par un privilé^, quel que soit le moment où elles aient eu lieu, fussent-elles même antérieures à l'expédition des marchandises. La question est très-controversée.
1 " opinion. — Il suffit que les avances aient été faites en vue des marchandises, c'est-à-dire en considération directe de cette garantie ; mais il n'est pas nécessaire que le commissionnaire en soit déjà nanti au moment où il fait ces avances. — Le privilège du commissionnaire, dit-on, est une espèce de gage (acite ; or, le gage peut être postérieur à la créance qu'il garantit. On se prévaut aussi, dans ce sjstème, des nécessités du commerce. Les commissionnaires feront difficilement des avances si elles ne sont pas garanties par un privilège (2) . * â* opinion. — Le privilège du commissionnaire n'existe que
pour les avances par lui faites à son commettant, poslértearement à la réception soit des marchandises, soit du connaissement ou de la lettre de voiture constatant l'expédition qui lui en a été faite. Le texte de l'art. 93 C. comm. semble bien favoriser cette opinion (3).
>éM*uirc 4" Expédition nominativbhbnt faite à l'adretse du commi$- % BiiM- lionnaire. — La doctrine et des arrêts ont décidé qu'il n'était couUif pas nécessaire que la marchandise ait été nominativement adressée à la personne qui a fait les avances. Un connaisse-
Il) Aii, il juiTienssi.
(S) Bravard, p. 163. Uas»É,ii<> 490. Troplong, D'iti. — Rq, 9S avril ISIS. — Par», 18 novembre IStS.
(B) Dalloi, 1* GominiBsionaBire,a<> tlS. Clamageran , Journal du Droit commercial, loc. cit., p. ISS. — Rej., i décembre 1S48. — Qim.,1S novembre 1860, 1 4 tmn 1S5B.
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ment peut être à ordre (art. 281 C. comm.), et le deetioataire sera celai au profit duquel l'ordre sera passé eu définitive (1).
5" Pouvoir de vendre. — La doctrine en généra! et la juris- J*^-*^ •P*^*^r pnideDce ont aussi décidé qu il o était pas nécessaire que la pm" Mn itniMt marchandise expédiée d'une place sur une autre le fût pour^fre wttdtte par le commissionoaire, et que le destinataire acqnerrait le privilège sans l'acconipIisEement des formalités prescrites par l'art. 2074 C. N., quand même la marchandise gérait eipédiée pour tervir de gage à un prêt. Il serait, a-t-on dit, contraire à l'intérêt du commerce qu'un négociant éloigné, qui est dans la nécessité d'emprunter, ne pût expédier sa marchandise pour gage et fût ainsi forcé de faillir ou d'envoyer à la vente dans un temps peu favorable. L'art, 93, d'ailleurs, au texte duquel on ne doit rien ajouter, parle seulement de marchaadises destinées à être vendues, sans dire que la vente en sera faite plutôt par le coosignataire que par le propriétûre (2).
Dans nue antre opinion, l'on soutient que le pouvoir de vendre est une condition nécessaire. Le simple dépôt de la marchandise, dit-on, ne suffit pas; il faut qu'elle soit destinée à être vendue par le commissionnaire ; si le négociant qui a fait les avances n'a pas d'ordre de vendre, alors ce n'est plus un commissionnaire, c'est un prêteur sur gage, soumis comme tel aux formalités prescrites par l'art. 2074 C. N. (3).
Mais une question qui présente d'assez grandes di^cultés est <)>*u« un* la s>celle de savoir quelles sont les sûretés qiii doivent être accor- «orf**» " «mmiii-
,, ■■ . , iw-i «loiliiâift-iCMlmrt
dées au commtinonnairt-acheteur. Le législateur, en s occupant du privil^e du commissionnaire, semble avoir seulement {vévu le cas de marchandises confiées par le commettant au commissionnaire. Cependant, dans le commerce, il y a des commissionnaires-acheteurs, comme il y a des commissionnaires-vendeurs. Les commissionnaires-acheteurs achètent en lenr propre nom des marchandises pour le compte de leurs commettants. Ainïf, Primus achète en son nom de Secundus, par ordre et pour compte de Tertîus, 100 hectolitres de vin. Primus est le seul obligé direct de Secundus ; il paie à Secun-
II) Voy. Rqj,, 8 jain 1819, — Paria, 31 jnillct ISSB; Booen, 19 novembre tISS.
(S) CoM., S mai 184B.
(S) U. Clamageran, J«umal du Drvit commercial, année 1»U, 1" part..
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dus le prix des 100 hectolitres achetés, et fait les attires avances et frais nécessités par cet achat. Il aura une acIioD personnelle contre son commettant Tertius pour se faire rembourser; mais on a demandé s'il ne dev:iit a^mr que celte action personnelle, et s'il ne devait pas jouir de certaines garanties.
■aMcn^lït Lorsqu'il sera en possession de la marchandise achetée, ses 'M intérêts pourront être protégés par le droit «Jer^fenftoR. Il est, ipt« en effet, équitable de lui permettre de retenir la marchandise jusqu'à parfait remboursement, La doctrine admet même asseï généralement que le droit de rétention est absolu ou opposable aux tiers, c'est-à-dire, dans l'espèce, aux créanciers du commettant (1). En conséquence, les droits du commissionnaire lasuchudlirfl^ seront entièrement sauvegardés dans ce cas. — Mais, si le f^^ilur* '""' *** commissionnaire-acheteur n'est pas en possessioo, si, par exemple, il a expédié la marchandise à son commettant qui est en faillite, on demande s'il n'aura plus aucune sûreté particulière, et si, par conséquent, il n'aura pas plus de droits sur la marchandise achetée par lui et payée de ses deniers que les autres créanciers ordinaires de la faillite.
g^M la premier i" gystinu. — Quelques personnes ont pensé que lecomi&àpriaéiiaMf missionnaîre-acheteur avait le droit, dans ce cas, d'exercer le privilège du vendeur auquel il se trouve subrogé, parce que, dît-on, le commissionnaire, qui a acheté en son nom, était obligé personnellement à l'égard du vendeur, et, en payant le prix, il ejt subrogé au privilège de ce dernier, conforméinenl à l'art. 1251, n' 3, C. N. Dans ce système, si le commissioDnaire-acheteur a expédié la marchandise au commettant, il pourra la revendiquer en route, comme le vendeur aurait pu le faire (art. 576 C. comm.). — Celte opinion a été consacrée par la Cour de cassation (2) , Qatk iTgngMnu Maîs on a répoudu que la subn^ation dans les droits du r^^î^ï^tei'" ° vendeur au profit du commissionnaire-acheteur ne devait pas exister. L'art. tâ5t,a-t-ondit, est dans l'e^ce d'un créancier envers lequel deux au moins se sont engagés solidairement, ou sont tenus subsidiairemcnt l'un pour l'autre. L'application del'arl, 1251 ne peut jamais avoir lieu que le créancier n'ait
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umoiDs deux obligés. Or, dans l'espèce, le commissionDaire » acheté en son propre nom ; le vendeur n'a que lui seul, et ooD le commettant pour obligé (1). En conséquence, il n'y a pas de subrogation possible en vertu de l'art. 1251 C. N. Ainsi, PrimuB mande à Secundus d'acheter un objet apparteoaDt à Tertius. Secundus achète en son propre nom l'objet défflgné. Par suite de cette opération, Tertius a acquis une créance, et, pour sûreté de cette créance, un privilège sur la chose vendue. Mais contre qui Tertius peut-il exercer les droits résulfaot de cette créance et le privilège qui enesU'accessmret Esl-ce contre Primus? Non, sans doute, puisqu'il ne le connaît pas et qu'il n'a pas traité avec lui. Il n'a traité qu'avec Secundus. C'est Secundus qui est son seul et unique obligé. Par conséquent, lorsqu'il reçoit de Secundus son paiement, il est impossible qu'il le subroge dans ses droits et actions contre Primus, puisqu'il n'a jamais eu |de droits et actions contre l.i(2).
3* sy$tëm€. — Des auteurs, voyant que la subrogation au q«i «m ic tea* Jffofil du commissionnaire-acheteur était impossible, comme "ï™™* Dons venons de le dire, ont cherché à procurer à ce commistionnaire une autre garantie, en lui accordant le privilège de vendeur, et voici comment ils ont raisonné :
Par la vente faite au commissionnaire qui a traité en son nom, ce dernier estdevenu seul et unique propriétaire de l'objet vendu. Cette propriété n'a pu passer de la tête du comn^ sionnaire sur celle du commettant que par l'effet d'une seconde vente faite au commettant par le commissionnaire. Or, si ce principe est vrai et si le commissionnaire est réellement veD~ deur à l'égard du commettant, il s'ensuit qu'il peut exercer le droit de revendication que le vendeur peut exercer en cas de faillite de 4'acheteur, et qu'il pourra conséquemment revendiquer in (ronstlu les marchandises, aux termes de l'art. 576 C. comm. {3}.
Contre cette opinion on peut dire que, quand même le com- ou'cw«qH-oap missionnaire achète en son propre nom, il ne peut pas être con- M^°i,HtecT '
11) On se rappelle que, lorsque le commissioDaaire traite eocuo propre noin, il n'y a pa« d'obligation directe du commettant an proBt da tiers avec lequel l« comminioDiuire a négocié.
(1) DelTinconrt, t. Il, note t de la page St. Delamarre et Lepoitvin, t. Il,
(*) DelTincoort, loc. cil.
sidéré comme revendeur à l'égard du commeltaol ; car il a acheté pour k compte de ce commettant, et, au moment où le contrat s'est formé, la propriété de la marchandise a passé sur la tête de ce dernier (1).
i M te iniii^ 3* système. — Enâii, dans ce troisième et dernier système, on permet aussi au commissionnaire-acheteur qui s'est dessaisi de la marchandise et qui l'a expédiée au commettant tombé en Eailtite, de la revendiquer m iransitu, conformément à l'art. 576 C. comm.; mais ce n'est ni en vertu de la subrogation dans les droits du vendeur de la marchandise, ni en vertu du privilège du vendeur et en considérant le commissionnaire comme tel à l'yard du commettant, mais en se fondant sur Ftisage, qui, dit-on, est constant, antique et universel. Depuis longtemps on accorde ce droit au commissîoDnaïre-acheleur, et. par conséquent, cet usage a force de loi commerciale. Ce système, ajoute-t-on, doit d'autant mieniëtre accueilli que l'art. S102 C. N. porte textuellement qu'il n'ai rien innové aux lois et usages du commerce sur la revendication (2).
mii-oodécidtr Quoi qu'ïl en soit, nous ne pensons pas que l'on puisse dé-
B priTiltga do . , ^ , ... , i •, i ■ •
uioouir* dou cider que la surete qu on doit accorder au commissionnaire- «iiirr"^ acheteur soit le privilège du commissionnaire dont parle l'art. 93 C. comm.
D'abord, cette décision serait inadmissible pour le cas très- (Kquent dans lequel la marchandise aurait été achetée dans le lieu où réside le commissionnaire ; car nous avons vu qu'uoe des conditions essentielles pour que le privilège existe, c'est que la marchandise soit expédiée d'une place différente de celle dans laquelle demeure le commissionnaire.
En admettant même que le commissionnaire eût acheté la marchandise dans un autre lieu que celui de sa réaideoce, la solution qui lui accorderait le privilège du commissionnaire de l'art. 93 C. comm. serait encore contraire au teste et à l'esprit de cet article. En effet, il ne comprend dans ses termes qu'une expédition de marchandises faite par le commettantau
(l)VoT. Ronea, «Juin tSM.
(i) Delamarre et LepoHvin, 1. 11, D'SSt, — Du resta, cas auteurs HMitieoiieiit qae le droit qu'ils accordent aa commiuioniuire est irapropremeot appelé tevendicatioH par l'art. STSC. comm.; ce n'est, selon eux, qn'on droil cferAntioa qu'il ezorce par une dérogation au principe que Qm tte détiaU m rtUnt-
,.;,Goo^^lc
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aanmissionnaire. Or, dans l'espèce qtri noue occupe, il s'agit d'un achat de mapctiandises pour être expédiées par le commistiiHinaire au commeltant. Il n'j a donc aucune analf^ie, et en matière de prirtlé^s tout est de rigueur. Maintenant, la pensée du législateur, en établissant le privilège de l'art. 93, a Hé, comme on l'a tu, non-seulement de faToriser l'expédition des marchandises d'un lieu à nn autre, mais encore de donner da crédit aux négociants et de leur procurer des avances ou des anticipations sur le produit des ventes à effectuer (1). L'esprit qtria présidé à la rédaction de l'art, 93 C. comm. con- (oarrait donc autant que la lettre de cette disposition pour faire r^eter une semblable solution.
Nous avons vu que les trois systèmes ci-dessus exposés arrivent, cfaacuD par une voie différente, à accorder au commîsmiDDaire-achëteur la garanUe de l'art 576 C. comm. ; mais Daos serions assez porté à penser qu'il y a sur ce point dans la In nne lacune que le législateur seul pourrait combler.
Ce qui est certain, c'est que si le commettant et le commis- *"*•, ^^• woiiaire sont dans le même lieu et que les marchandises s'y >u pn^'d^^n>mbtrouvent aussi, le privilège établi par l'art. 93 C. comm. ne enhTiurdBieM.!.peut pas exister au profit de celui auquel un individu aurait ^•r^ednm'^hi™ ilèposé ou consigné des marchandises. Le prêt qui serait fait *";, i^SJiSîé^ dans ce cas ne serait garanti que par le privilège du créancier d^Mfe'ShM'iî^'JJÎ gagiste, lequel ne peut être constitué qu'en se conformant aux ^ï"*J^iî^'Xi iliïpositions prescrites par le Code Napoléon, liv. 111. tit. xvii. "' — 1>9 dispositions ont pour but d'empêcher toute augmentation, soit de lu créance, soit de la chose donnée en gage, par swle d'une oonnîvence «ntre le débiteur et le créenuer gagiste >n préjudice des autres créanciers.
Mais on a demandé ce qu'il faudrait décider si, d'une part, *f;jf|^„JJ,^^J^ te cooimettant et le commissionnaire ne résidaient pas dans le ">ire n* rMidem pu même lieu, et si, d'autre part, les marchandises n'avaient pas ii'"* sJ'hàiidÎKt été expédiées d'une autre place au commissionnaire. diMdCit'uV'p^
Des autenrs pensent qu'on ne devrait accorder, dans ce "'* <^, le privilège au consigoalajrè qu'en remplissant les formalités prescrites par le Code Napoléon (2).
(1) Lotré , UçUlaiim civtla, catuneniale, etc., t. XVn , p. 41 . VileUe, Tratii 'Iti Pmiliges, etc., 1. 1", p. IBB.
S) Il wé, 1. VI , n* *T1. Ctanwgenm , («. n"(. , p. 1 W « roi'. — Voy. »ej..
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* D'autres décident qu'il suffit que le commettant et le commissionnaire ne résident pas dans le même lien pour qne le privilège existe. L'art. 95 C. comm., dit-on, indique suffisamment que l'intention du législateur a été de ne soumettre le commissionnaire aux formalités du droit commun qu'autant qu'il résiderait dans le même lieu que le commettaot. Dès qu'il réside ailleurs, il y aurait trop de difficultés si on devait remplir les conditions exigées par le Code Napoléon pour la constitution du gage (I).
QueiiM »« In — Voyons maintenant de quelles créances le privilège du nu«e du commii- commissîonDaire asHiFe le paiement.
^'î^'^r '**""' L'art. 93C. comm. porte «[ue tout commiesionnairequia fait
des avances sur des marchandises... a privilège pour le rem-
Quefxit-iieiKïn- bouTsemetit de se$ omnces, intérêts et frai$...'— Les frais sont
a,^" ""'""" les déboursés faits à l'occasion de la marchandise, tels que
ceux faits pour la recevoir, l'emmagasiner, la transporter, la
vendre. Les avance» comprennent tout ce qui a été fourni au
commettait par anticipation sur la valeur des marchandises,
toutes les sommes d'ai^enl, tous les objets, toutes les voleur*
quelconques qui sont sorties des mains du commissionnaire et
qui ont pro&té au commettant (2).
eu,dqu»i>udioit Quelques personnes ont pensé que le droit de commission
ne devait pas être privilégié (3).
* Mais la solution contraire est généralement admise. Quoique l'art. 93 ne désigne pas spécialement le droit de commission, il le comprend sous le mot générique frais (4).
De combiïD de mi- IV. DeS DIFFÉRENTES M AIUËBBS DOKT LB CONTRAT DE COMMIS-
^^Diiairâ?" sioN FINIT. — Le coutrat de commission finit : 1° par la volonté du commettant ; S" par la renonciation du commissionnaire ; 3° par la mort, l'interdiction , la faillite ou la déconfiture soit du commettant, soit du commissionnaire; 4" par l'accomplissement de la négociation.
*"'il|î 'J*""'* ^'' Volonté du commetlanl. — Le commettant est toujours libre de retirer au commissionnaire les pouvoirs qn'il lui a
(1)BKvard,p. 16S. Troploog.a" ITl-lSt. — Golmar, >iiiar«lSt7.
(t) Voy. Raq., la jutllet 1817, il novembre 1815 ; — Cass., Ï9 avril ISSl ; ~ Req., 4 juillet Iglfi, g juin 1819; — C»»., IS juin 1S80, 1( mare 18 S8.
(3) Voy. Braielte», 13 tévrier 1817.
(f) Dalloi.vCommiwioniiiare.aoïtl. Clamagemi, JMima/(/i<i)nH'f commercial, année (B&S, 1» part-, p. 1)8.
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confiés. — Maiô il est assez important de dîsliuguer si la révocation a lien avant ou après l'exécution commencée. Dans le ^ premier cas, le mandat s'anéantit; c'est comme s'il n'avait *' jamais existé. Dans le second cas, le mandat se dissout, mais en laissant subsister les obligations qui en sont nées, tant au profit do commettant qu'au profit du commissionnaire.
2* RenoneifUion du commissionnaire. — Le commissionnaire peut renoncer au mandat, mais il ne jouit pas d'une li- Z berté aussi étendue que le commettant pour le faire cesser. — H peut y renoncer : 1° lorsque la renonciation a Heu en temps opportun, c'est-à-dire si le commettant en est avisé assez à m temps pour qu'il puisse, sans éprouver de dommage, efTectuer la négociation par lui-même ou par un autre ; 2* lorsque la renonciation a une juste cause, par exemple, un dérangement dans les affaires du commettant, l'inexécution de ses obli- ^ticms.
3° Mort , interdiction , faillite ou déconfiture soit du commettant, soit du commissionnaire. — La commission finit par « la mort du commettant, car, a-t-on dît, le commissionnaire ii s'est engagé à traiter et conclure pour le commettant. Or, i! f estimpossible de traiter et conclure aucune afiaire pour quel- * qu'un qui, n'étant plus, n'a plus de volonté, ne peut plus rien devoir, ne peut plus rien posséder. D'ailleurs, le commissionnaire peut bien n'avoir pas dans la solvabilité de l'héritier la même confiance que dans celle de son auteur. — La commission cesse aussi par la mort du commissionnaire, car le fondement de la commission, comme celui du mandat, est la confiance du commettant dans la personne du commî^ionnaire. L'interdiction doit faire cesser le mandai, puisque la personne qui en est frappée devient incapable de contracter. — Enfin, la faillite ou la déconfiture, entraînant un changement qui altère profondément la confiance dans la personne et dans son crédit, produisent aussi l'extinctioii de la commission.
4* Accomplistement de la Jtigociatton. — Le but que les parties se sont proposé est atteint. H ne leur reste plus qu'a f faire leurs comptes.
Des CoDimisaionoairee pour les traosports pir terre et par e»u.
SOMMAIRE. — I. DU COaiiuiONHAiiiEs de TRABBrokti, leur airactire, leur utilité, preune rfu rvntrat lit commission de tran'pO'-U. — II. de li lettie n voiTtnt , énondations de eet acte , formalités OMXijuelUt la Ittirt dt voiture est soumise, entre quelltt personnes elle forme toi amiral. — III. Mu-
GATI0N9 ET HESP0IIB1B[L1TE DD COHMIMIOIIIIAIRE DE TEANirOETS. — IV. RISQDIS
I. Dss GomiiBsioHNAiHBs DB TRANSPORTS, teur eoractêre, leur ; I, utilité^ preuve du contrat de commiuion de transporté. — Le '' commimonnaire de trat^orts est celui qui, moyennant le droitde commission, traite en son nom avec un voiturier, maie ptmr le compte d'wi commettant, afin de faire conduire les ,.,.ii marchandises de ce dernier. — Il faut que ce soit pour le ' '* compte du commettant que le marché soit fait avec le voitarier, car celui qui aurait traité en son nom et poar son propre compte ne serait plus un commissionnaire. C'est ainsi que, dans l'usage, des personnes expédient des marchandises par des individus à leurs gages, ou conviennent avec des voituriers de prix particuliers et inférieurs à ceux dont elles sont convenues avec le commettant : ces personnes sont alors de véritables entrepreneurs de transports, dont nous parlerons dans la section suivante, et qu'il est assez important de ne pas confondre avec les commissionnaires de transports, car nous vei^ rons que les règles qui régissent leur responsabilité ne sont pas tout à fait les mêmes (!].
>rm- — L'utilité des commissionnaires de transports se fait , ^ surtout sentir lorsqu'un transport ne peut être effectué par un même voiturier et qu'il faut, dans le trajet, en changer les agents ou le mode. Si les marchandises sont expédiées dans un lieu éloigné, le premier commissionnaire correspond avec un second qui reçoit les mîircbandises du voiturier à qui elles ont été primitivement remises, le paie, et fait continuer le transport soit par terre, soit par eau, en veillant à la réexpédition ; le second commissionnaire correspond avec un troisième, et ainsi de suite jusqu'à la destination.
(1) Pardeuas, t. U, d< S7t. Bravanl, p. 66.
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Le contrat de commission de transportspeutse prouver par comment i* c»les modes de preuve admis en droit commercial, tels qu'un tmuporb k ptam' acte authentique ou sous seing privé, la correspondance, les livres, etc. La lettre de voilure, dont nous allons parler, peut aussi servir pour en établir l'existence.
II. Db la lbttrb db voiture, inondations de cet acte, for- art. 103. malitis auxquelîet la lettre de voiture est soumise, entre quelk$ i^^'Î^ÎHIÎ '' personnes elle forme un contrat. — On peut définir d'une manière générale la lettre de voiture : un acte contenant Vavis donné à une personne de l'entoi gui lut est fait. — Voici les différentes énonciations que la letbre de voiture renferme ordinairement :
1* La date; 2° la siirnature soit de l'expéditeur, c'est-à-dire qmii» «wi i«t di-
. , . . . , ° ... ., r ■ - "™* ênomiiïtiolli
de celui qui envoie la marchandise, aoit du commissionnaire, qu-cue renr^rmer s'il y en a un ; 3° le nom et le domicile de ce dernier, s'il y a lieu , 4° le nom et le domicile du voiturier ; 5° le nom et le domicile de celui auquel les objets sontadressés, et qu'on appelle destinataire ; 6° la nature et le poids ou la contenance des objets à transporter, avec l'indication en marge des marques ou numéros desdits objets; 7° le délai dans lequel le transport doit être effectué; 8' enfin,» le prix de la voiture, et le plus souvent la diminution qui, en cas de retard, doit être faite sur ce prix (1).
Du reste, on admet eénéralemeat que le défaut de quel- ^ iwtiut d« qatt-
' ... , . i|W«-uwit de CCI e-
ques-unes des énonciations dont nous venons de parier ne vi- noDHitiom Tieien».
... , , , . ,,1, . I . » U 11 l«ir» de To««r»t
cienui pas la lettre de voiture (zj. La loi ne prononce en effet, pour aucun des cas, la peine de nullité. — H importe cependant qu'elle les renferme, afin de ne pas mettre celui
Pari«, l
iQ A la garda de Dieaelcondaite deB , ti
i je Tonseipédie trois colii (if/si^w ^a natwn
Total. ...■)• dt la marehandiie) , marqués comme en marge , du
(^ Q poids de , pour 4tre reudua le , à peine de
j^« ) I i periB P^ l^'l't voiturier du tiers de sa voiture. Vous
_, ' * ' iDi paierei la wmoM de par ISO kilog., et Inl
Timbre. . . » 70 remboursera U wmaw de " c, suivant le dSiail
à Uonneiir D , d-contre.
à..... (Sisrtoturt.)
(S) VoT- nounumeiit Cut. , > mai 1 SS4.
qui y aurait intérêt dans là nécessité d'avoir recours à d'au* 1res moyens de preuve, qui pourraient souvent lui manquer. Plusieurs auteurs décident qu'on ne peut admettre de preuve par témoins contre les énonciations de la lettre de voiture, ni exiger du voiturier plus ou autre chose que ce qu'indique celte lettre, si on ne prouve pas qu'elle a été altérée H).
tMH-dk tôt Mi- n n'est pas nécessaire que la lettre de voiture soit rédisée en
gie » dmblc origl- , , , S. , ■ , „ .,..-,, i
Hir double ongmal, quoiquelle soitdestméeà prouver des con-
ventions synallagmatiques. — La lui suppose qu'il n'en sers écrit qu'un seul exemplaire, puisqu'elle exige seulement la signature de l'espéditeur ou celle du commissionnaire. r*Bmu-eii« «Ma La lettre de voiture pourrait être à ordre, c'est-à-dire cessible par la voie de l'endossement, quoique l'art. iOSC.comm. ne le dise pas (arg. art. 281 C. comm., tt4 fine), satue losBiHtD Elle est soumise au timbre, excepté dans le cas où un pro- 'priétaire fait conduire le produit de ses récoltes par ses voitures et ses propres domestiques ou fermiers (art. 2 décret du 3 janvier 1809).
à qui nt-tWe re. Elle est rcmise par l'expéditeur ou le commissionnaire au voiturier.
art IH. — Un expéditeur de marchandises, au lieu de recourir à un
•ouM'jrîëHU^ commissionnaire, peut s'adresser directement à un voiturier iw«»ii»rf"'*'*"' P'^'^'' ^"'""^ effectuer le transport, et la lettre de voilure forme un contrat entre l'expéditeur et le voiturier auquel elle est remise. Il en est de même des rapports entre le commissionnaire et le voiturier, quand l'expéditeur s'est adressé à un commissionnaire qui a traité avec le voiturier. He fi>miM-«iit pu En outre, la loi (art. 101 C. comm.), après avoir dit que ^wîTd'Me'plX 'a lettre de voilure forme un contrat entre l'expéditeur et le teîStSS"'*"*' voiturier, ajoute : « ou entre l'expéditeur, le commissionnaire et le voiturier; » de sorte que, d'après ces termes, quand il y a un commissionnaire, la lettre de voiture forme un contrat entre l'expéditeur d'une part, le commissionnaire et le voiturier.
Qut MBifieDi I*. Lorsque la loi dit que la lettre de voiture forme un contrat ' entre les différentes personnes dont nous venons de parler, cela signifie non-seulement qu'elle sert entre elles de titre.
t. Il, na U6. BraVard, p. I«6 ei
.oogic
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maisencoreque diverses relations coniracluelles naissent entre ces personnes par suite de la délivrance de la lettre. Un auteur a cependant Tait observer qu'entre l'expéditeui' omiia iimt \moty
, , . . '. , . 1 f !• iootÎMi <nl< ont M
et le commissionnaire le contrat se forme par une convention fiiu!>«Btr« ih ntaparticulière; que la lettre de voiture forme bien un contrat pf**"*»»*»entre le commissionnaire et le voiturier, mais qu'elle n'avait que peu ou point d'effet à l'égard de l'expéditeur, qui eet lié envers le commissionnaire par le contrat particulier qu'il a passé avecluî.Ain8icetauteur,au lieu de dire, comme le porte le texte de l'art. 101 C. comm., que le contrat se forme en^ l'expéditeur, le commissionnaire et le voiturier, dît que le contrat se forme entre l'expéditeur ou le commissionnaire, et le voiturier (1).
Mais il change, comme on le voit, la conjonctive et la ponc- ?"'"A>fli^ff' Ination en plaçant la virgule après le mot commiisionnaîre, au lieu de la laisser après le mot expéditeur. En outre, il fait dire deux fois la même chose à l'art. 101, puisque cet article porte déjà, dans la première partie de sa disposition, que ta lettre de voiture forme un contrat entre l'expéditeur et le voiturier.
La jurisprudence décide que, quand même l'expéditeur a eu '^™i"''' JL.'i' "' recours à un commissionnaire pour faire effectuer le transport, nMiiainUi a»e k il a une action directe aussi bien contre le commissionnaire «>UBitef* intermédiaire que contre le voiturier, avec lesquels il n'a cependant pas traité personnellement (2). — Du reste, lorsque l'expéditeur est resté propriétaire de la marchandise, et qu'elle vient à périr par la faute du voiturier, l'art. 100 C. comm. lui donne d'une manière formelle le droit d'intenter l'action contre ce dernier.
L'art. 101 garde le silence à l'égard du destinataire. On uieH«dï™tiir peut demander si la lettre de voiture établit une relation di- S^IT^mic â^il^ recte entre lui et le voiturier. La Cour de cassation a décidé '""•** l'affirmative : elle a considéré l'expéditeur comme mandataire du destinataire, et le commissionnaire ou voiturier comme le mandMaire lubrogi de l'expéditeur, d'où elle a tiré la coDséqoence que le destinataire avait une action directe contre le commissionnaire ou le voiturier (3). ( Voy. art. 1 994-2° C. N.) — Au surplus, lorsqu'il s'agit de la question spéciale de la perte
H) DelTiDconrt, t. Il, noie 1 de la page SS. nParis.iafo'llBllStS. Grenoble, ïOjDinlStS. (I) BiailletlSlt.
de la chose expédiée, la loi accorde formellement une actûm contre le voiturier au destinataire propriétaire de la marchandise qui a péri (art. 100 C. comm.)-
Art. OS, 97, 98, 1||. OBLIGATIONS IT RBSPOHSABILItA DU COHMlBBlOimAIBB I»B
QiiciJctMHitrnobii. TRANBPOBTs. — Les Commissionnaires de transports sont asiïbiîiï jei'i^S^' treints à certaines obligations et soumis à une responsabilité ™,uî'™ ''' '""** l"*" """' allons indiquer :
Pour r,ii<i moiif 1.1 1° lls doivent insérer sar leur )ivre-journal la déclaration de «ur î^w'u'^-jâ"i^' la nature, de la quantité des marchandises et de leur valeur; Ditu^!^u^uii!è m^is l'inacriptioD de la déclaration de la valeur ne doit avoir m^hJ^i^r"'^ **" lie" <iue lorsqu'ils en sont requis. Cette disposition a pour but de faciliter la demande en restitution et le règlement des droits des parties en cas de perle.
Pourquoi l'obiijii- 2' Ils sout oblIgés de tenir un registre spécial, coté et parartgiHn spécial iiir phé, sur lequel ils doivent copier les lettres de voiture, sans inieiin«d«"»^£rt w tcrvalle et de suite (art. 102 C, «Hnm., in fine). — Cette me- ** * ' '"■'"'"" sure a pour objet de sauvegarder les droits des tiers intéressés à prouver, en cas de perte ou d'altération de la lettre de voiture, qu'elle a été délivrée et comment elle l'a été. u^-^àâV'l,^* ^° sontgarantsde l'arrivée desmarchandisesdansledélai tUKiri.n.ieiki.id<- déterminé par la lettre de voiture. — Un retard peut souvent di toiiiu^f' * " causer un préjudice considérable à l'expéditeur, par suite des variations dans le cours des marchandises; il est juste qu'il soit indemnisé.
Quel! éommftt- Lorsque les dommages-intérêts ont été déterminés par les eude reurtr partîes, le juge appliquera la convention, sinon il se décidera
d'après l'étendue du dommage causé.
^ Quid l'u ; • eu Mais, SI le commissionnaire prouve que le retard est le résultat d'une force majeure, qui n'a été précédée d'aucune faute de sa part, il sera à l'abri de toute responsabilité. hn eiiiiiiDiMiani>.i- i' Les Commissionnaires sont garants des avaries ou pertes uTgviDu'du'^i- des marchandises, à moins qu'elles ne soient la suite d'une nuniuiida^ "" force msjeure ; — il peut cependant être convenu que le comtfa'itt^M'ttn^ ya missionnaire ne sera pas responsable des avaries ou pertes des riH«^^?"p*u- marchandises et effets imputables au voiturier. Chacun a le M« la TDitDricrr jpQJj jg stipuler qu'il ne répondra pas du fait d'un anire, dont
il aurait été garant par la nature du contrat. r^Su^''^!^"' U"* **''* stipulation n'est permise qu'autant que celui qui profil d. l'mtrcprt. stîpule l'affranchissement de cette responsabilité est uo com-
nnir di InamOFUt ' '
,Go(>^lc
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mstiotmaire ; elle ni: aérait pas valable au profit d'un entrefmuur de transports, c'est-à-dire Ae celui qui eiécute les transports par ses propres agents ou par des voituriers avec lesquels il traite pour son compte (i).
5° Enfin, les commissionnaires qui emploient d'autres com- soni-uigmaudM missionnaires pour la réception et la réexpédition des marchan- ■»■» qi'u» «■vj^ dises sont garants des faits de ces derniers, à moins qu'il n'y El^rtH^é^n do ait une stipnlation contraire. ' ""'
IV. RisQOBS »B LA HAKCHAHDiSE BiPÉDiËB. — La marcbao- At^- 100. dise sortie du magasin du vendeur voyage, s'il n'y a conven- niidcq'unànud^ tion contraire (2), aux risques et périls, dit la loi, de celui àqui ÏÎÎÎÛt'^'** ™'**^ tBt appartient ; c'est l'applicaUon de la règle res périt domino. ~- Nous verrons dans le titre suivant [Appendice sur les achats ti ventes) à quel moment la chose vendue cesse d'être la propriété du vendeur pour devenir celle de l'acheteur. Disons seulement ici que si la chose vendue est un corps certain, elle ippartieot à l'acheteur dès que la vente est parfaite, c'est-àdire dès qu'on est convenu de la chose et du prix; et que, si c'est une chose vendue au compte, au poids ou à la mesure, elle devient la propriété de l'acheteur dès qu'il y a eu comptage, mesurage, s'il est présent^ et du moment de la sortie des magasms du vendeur, lorsque l'acheteur n'est pas présent au comptage on mesurage. Par conséquent, la chose voyage aux risques et périls de ce dernier, à moins qu'il ne résulte de la cooTention des parties que la propriété en a été laissée au vendeur; et comme cette hypothèse peut exister (3), c'est pour ce motif que l'art. 100 C. comm. dit d'une manière générale que la marchandise voyage aux risques et périls de celui à qui elle appartient.
Hais si la convention qui laisse la propriété sur la léle du Lonque iiprmrié-
, , - . , , ■ . . , ,. « d«t oiKhudiH
leudeur n existe pas, la perte on les avaries qui auraient lieu ippirtim i i-mIkdans le trajet seront supportées par l'acheteur, lors même iari^*d«tU( -"siki
. I. ll,n"MB. nmt rtu^
(1} AiMt, lonqna la propriété appanient à t'acbetew, la ebrae peut être Mûrier liittiflMtx riaquwdu lendeor jusqa^ c« que lelranaportEoit effectaé.pariine T«vil«i>r yKmme de «araotie contre tons risques iotermédiaifs entre la vente et la ÏTTïiaoD, dont le vendeur féal se charger.
(*) Si, par eiemple , le vendeur n'a pas en l'intention de traDsii)Bttr« ta pto- P^ , n qne, n'ayant pas confiance dans la solvabilité de l'acheteoT, il ex- Jtiie la marchuDdise i r.idrpi^ d'un tiers qni ne devra la déJivrer qop contre
qu'elles proviendraient du fait du commissionnaire ou du voilurier, et que ces derniers auraient été choiais par le vendeur. L'acquéreur pouvait les désigner lui-même. S'il ne l'a pas fait, il est censé s'en être rapporté, à cet égard, au vendeur, qui doit être considéré comme son mandataire pour cet objet, et qui, en conséquence, ne pourrait être tenu qu'autant qi^'il aurait commis quelque faute ou négligence dans le choix qu'il aurait fait.
L'acheteur eiercera son recours contre le commissioanaire et le voiturier chaînés du transport.
SECTION III
SOMMAIRE. — I. DD vOiTDRi» , tel Migatiom, fin de aon-recevoir réttdtani de la réxplion des objeii et du paiement du prie de la voilure. — II. Diwn
IT rtlTILICE DD TOITURIH. — III. PRISCK1PTI0N DU ÀCtIOHÏ EM kMrOI'U»- LtTÉ COHTII LE C0HHIWIOIiM4IRI BI 1,1 TOlIDaiH. — IV. DU ENTIIPftUtt PDILIQDBS Dt TljtII»rOITS.
I. Du voiTutiBR, SM obligations, fin de non-recewir ré$tdlant de la réception des objets et du paiement du prûc de la M un r*D- voiture. — L'entreprise de transports est une convention par de tniu- jgqygjig yug personne s'engage envers une autre à conduire des marchandises ou effets (I ], moyennant un prix convenu. C'est un louage d'ouvrage ou d'industrie (art. 1779 C. N.)que la loi met au nombre des opérations commerciales (art. 632 C. comm.), dont l'entreprise de transports est l'utile auxiliaire.
« ji« ^ On appelle celui qui se chaîne d'opérer le transport voiturier ou batelier, suivant que le transport s'efTeclue par terre ou par eau.
wQt tagi- — Les obligations du voiturier consistent à garder et conitîf server les objets qu'il doit transporter, et à les remettre dans
le délai fixé au lieu assigné par la convention. Expliquons ces obligations :
(1) Et in£nic des persoimet. -
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1 * Le Tciturier doit garder et coDserver les objets qui lui ont ah. io3, io6. été confiés, et il est soumis, à cet égard, à la même responsa- bii!;^"'"'^'^,'^ bîlité que les aubei^istes (art. 1782 C. N.}. En conséquence, ^^l^l^'^àu^" il est tenu de )a perte et des avaries des objets qui lui ont été [»•<• " "iturirrr remis, à moins qu'il ne prouve que cette perte ou ces avaries sont arrivées par force majeure ou par le vice propre de la chose (art. 1784C. N.; 103 C. comm.).
Le voiturier est tenu de toute faute. Remarquons en outre oe ^*tl^t^ bum que la présomption est contre lui, et que ce n'est pas au pro- Qucu-cequi doit priélaire des objets à prouver qu'il y a eu faute de la part du '™"'" ' voiturier ; c'est à ce dernier ^ établir qu'il y a eu force majeure ou vice propre de la cbose. Enfin, le voiturier peut être tenu même du cas fortuit, quand l'accident a été précédé d'une faute qui lui est imputable.
Le voiturier est responsable, quant aux pertes et avaries, Le Toiiurier noti-ii non-seulement de son propre fait, mais encore de celui de ses «» prapn ri?tr* domestiques et préposés, et même des étrangers reçus par lui danssavoitureou dans son bâtiment (art. 1782,ai^.l953C.IV.].
Sa responsabilité commence non-seulement lorsqu'il a déjà »• i"! taoamt reçu les objets dans la voiture ou le bâtiment, mais encore du Nuuur moment que la chose à transporter a été remise à lui ou à ses préposés, soit sur le port, soit dans l'entrepôt (art. 1783C. N.}.
Nous avons déjà dit dans la section précédente (page 171 ) ^""^',^"jSji;:
que le voiturier ne pouvait s'affranchir de cette re^nsabilité '»» eiprcuer
par une stipulation particulière.
Quand il y a refus ou contestation pour la réception des , Qll■lkal[■pnci' , , ■ ^ âan k iuitre quuid
objets transportes, leur état est vérifié et constaté par des iiTircrinnuconiaesperls nommés par le président du tribunal de commerce, ti» deTo^u mX ou, à son défaut, par le juge de pais. Une requête est, à cet '"'^ effet, adressée à l'un ou à l'autre des ces magistrats, et. en vertu de l'ordonnance, les eiperls nommés dressent un procès-verbal constatant l'état des objets. Du reste, il ne parait pas nécessaire qu« la requête soit communiquée à la partie adverse. La jurisprudence a aussi décidé que les formalités indiquées par l'art. 106 C. comm. ne sont pas tellement absolues que la vérification ou constatation ne puisse avoir lieu en une autre forme équivalente (1). — Le dépôt ou séquestre des objets en litige peut être ordonné aux frais de qui de droit.
(1) Rej., tS 3Tril 1831.
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art. IW. 2* l^ voiturier est encore responsable, sauf le cas de force
u Toiimier n'*M- majeuTe, du défaut d'anÏYée dans le délai fixé par la lettre de
il u* ratpAMUW on .' I 1 ■ ■ i> ( !• 11.
l" AH ^'TV** "^ voiture. Le deatinalaire , ou I expédiieur, selon les circonstanktir« de iMturer ces, & droit, en cas de retard, à des dommages-intérêts. — IL est d'usage, afin de prévenir tonte discussion ultérieure, de stipuler dans la lettre de voiture , pour le cas de retard , une réduction du tiers sur le prix du transport, mais cette slipala- (ion ne doit faire loi entre les parties qu'autant qu'il s'agit d'un retard ordinaire. Il en serait autrement pour celui que les parties n'auraient pas évidemment prévu (1). Art. 105. — Le voiturier et, quoique la loi ne le dise pas , le cominis-
coiiœilriiBMiM" M sionnaire, qui est son garant, sont libérés de toute action lors- >Mi-uiDii]îb«r«>de qug [g destinataire a reçu les objets transportés et payé le prix dçMiuuLicirHiiia de Ja voiture, c'est'à-dire du transport. La réception et le Je II •oiiiiret paiement font supposer qu'il a y avait aucune action a intenter
contre le voiturier, ou du moins que le destinataire y a renoncé.
L* flB de aoattte- Mais , pour qu'îl en soit ainsi . il faut qu'il y ait réception et ulVij"T~t n°ï£!^- paiement postérieur au transport. La doctrine et la jurispruuoa un> paiemenir ^qqqq décident que la réception des objets sans le paiement du prii de la voiture laisserait subsister la responsabilité du voiturier (2), QaU «D eu de En outrc, les cas de fraude devant toujours être exceptés, '" " il en résulte que la fin de non -recevoir prévue par l'art. 105
C. comm. ne pourrait être invoquée, s'il y avait fraude ou infidélité découverte après la réception des objets et le paiement du prix de la voHure (3).
gbïenir
r II. Daons kt privilège du voirimiEB. — Le voiturier a une
î action contre celui qui lai a délivré la lettre de voilure et remis
e!£^'à4™>^''^- '^^ marchandises, et même contre le destinataire qui les a
*"'^' reçues, pour obtenir le paiement du prix de la voiture et des
dépenses accessoires.
Ne pesi-ii p» Wre II peut , en outre, faire ordonner parle président du tribu-
î*jM"wli^'rtMÎ" nal de commerce la vente des objets transportés, jusqu'à
concurrence de ce qui lui est dû.
(I) Vof. Itej., G décembre 1814; — Heit, 1< fAvrier ISK; Dooai, U juin ISSI. Bordeaux , 4 mai IBiS.
(1) Rrj., U janvier 1SD7, 9 «oùt 1841, St juillet IBSO.
(t) Va),CiiN.,18a<mllS*l.
TITRE VI, UBS COHHISSIOMNAmBS. 175
Quelques personnes pensent que ce droit n'appartient pas A+^i<»dM»iqw||jd m voiturier, duis le cas oà il s'élève quelque contestation rela- itiiou rduixiMiit à tive à des araries ou autres faite donnant lieu à sa responsabi- hn/^iniaiiitui*»lité, parce qoe, disent-elles, le paiement qu'il obtiendrait par i'*"'"'"** U Tente des marchandises empêcherait, d'un côté, qu'on pût constater leur détértoralion , et, de l'autre, qn'on pût obtenir ane indemnité par la retenue de son salaire (i).
Hais on peut ré[«ndre que la disposition qui accorde le droit • de fiiire ordonner U vente forme le dernier paragraphe de l'irt. 106 C. comm., qui traite précisément du refus ou de la contestation pour la réception des objets transportes; que, pnr conséquent, cette disposition doit s'appliquer à l'hypothèse prévue par les paragraphes précédents. Oit peut ajouter que la loi a jugé convenable de pourvoir aux intérêts d'un malbeureui voiturier, qui a le plus souvent besoin du pris de sa voiture, et qui aurait pu souffrir du retard apporté dans le paiement par suite d'ufle contestation mal fondée de la part du destinataire. Rien n'empêche d'ailleurs de constater avant la Teste l'état des objets. Enfin , il est certain que le salaire est dû au voiturier ; il est exigible, tandis que la contestation sous prétexte d'avaries peut n'avoir aucun fondement, de sorte qu'il est possible qu'il n'y ait pas lieu, en définitive, de faire une retenue sur le salaire.
Outre le droit de rétention le voiturier a encore, aux termes ouii hhii im ■<■de l'art. 2102-6' C. N., un privilège sur les objets transpor- îî^f " " ™'"" tés, pour les frais de voiture et les dépenses accessoires.
Mais c'est une assez grave quesliou que celle de savoir si le uvoiiuricrconHi^ Toiturier conserve son privilège, même après qu'il s'est dessaisi ^^■prèî'qu'iïVai de la chose voiturée, en la remettant au destinataire sans rc- î^^'e?" '' '''™° eevoir son paiement.
l''opinion. — Le privilège du voiturier est indépendant du • &it de la possession actuelle. La cause de la faveur accordée an voiturier repose, non sur l'idée d'un gage tacite, mais sur celle de la création d'une plus-value. La chose a, en elTet, attenté de valeur par le fait du transport loin du lieu de sa production. L'art. 2102 C. N. n'exige pas qwe le voiturier mit encore nanft des objets grevés du privilège. En outre, on peut argumenter de la disposition de l'art. 307 C. comm., qui
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porte que le capitaine est préféré pour son fret sur les marchandises de soD cbai^ement, pendant quinzaine après leur délivrance, si elles n'ont pas passé en mains tierces. D'ailleurs, on oe peut pas exiger que le voiturier réclame à l'iastant sod paiement, et le frapper de déchéauce pour cette omission; les convenances lui commandent quelques égards. C'était la doctrine de Pothier.
[ Toutefois , la plupart des auteurs qui professent cette opinion font une restriction : ils veulent que le voiturier agisse, pour la conservation de son droit, dans le bref délai que l'usage détermine; qu'il proteste judiciairement de son intention de conserver son privilège , afin de ne pas être considéré comme ajant renoncé à ce droit (1).
2*optnton. — Le voiturier qui s'est dessaisi de la chose voiturée a perdu son privilège. Dans notre droit , la comervation des choses mobilières est bien «ne cause de privil^e, maïs non la simple amilioralion : or, dans l'espèce . il ne s'agit que d'une amélioration. D'ailleurs , en adoptant la première opinion, le privilège ne devrait pas porter sur la valeur enUèrc de l'objet, mais seulement sur la plus-value résultant du transport, tl est donc raisonnable de ne pas s'attacher uniquement à la faveur duc au transport des marchandises, et d'j joindre la notion d'un gage tacite subordonné, comme tout nantissement, à la condition de possession. — La disposition de l'art. 307 C. comm. est exceptionnelle ; elle est fondée sur ce que, d'après la loi, le capitaine ne peut, faute du paiement de son fret , retenir les marchandises ( art. 306 C. comm.) ; il y a souvent intérêt à ce qu'elles ne restent pas sur le navinexposées an danger de la mer. — Si le voiturier conservait son privilège même après la remise des objets, comme la loi ne s'est pas eipliquée sur le délai dans lequel il pourrait l'exercer, il faudrait en conclure que , si le destinataire est resté en possession, le privilège, en principe général, durerait autant que la créance, c'est-à-dire trente uns. Le voiturier serait donc mieux traité que le capitaine, auquel la loi n'accorde que quinzaine; or, cela est tout à fait inadmissible, puisque le capitaine, à qui la rétention sur le navire est interdite (art. 30&
(1) Pardessus, I. V, n°110S. Bravant, p. ITl. Voy. aussi Doranton, t. XIX. o» 1»4 ; TroptoDg, Dei Privilèges et Hypoth., 1. 1", u» Ï07 ; — Paris, % août 1809.
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C. comm.). devrait être, au cootraire, plus favorisé que le voiturier (1).
m. PsBSCRtPTIOK DBS ikCTIONB EH MgPONSABILITÉ CONTU Ll ^^^ (gg,
coMMtssiOKNAni ET LE voiTUKiEii. — La lo'i a établi, au profit uii>iD-.-urii<^ du commissionnaire de transports et du voiturier, une près- uï^ïuîuh^?^ criptioD particulière de six raoîs ou d'un an, selon le cas, par ÎSÎ^'OT^do'deSM^ suite de laquelle toutes actions de la part de l'expéditeur ou du J^^JJ^ ""«T^ê destinataire, à raison de la perte ou de l'avarie des marchan- uÎST'™ d?K^ dises, sont éteintes. Par leur nature, ces actions doivent être ™JLy intentéespromptement.D'ailleurStlelégislateurn'apasvoulu, ÏLÏ,"",* ""^ avec juste raison, que les commissionnaires et les voituriers, par l'entremise desquels des envois multipliés s'effectuent, fussent longtemps exposés à des actions en responsabilité.
Les actions sont prescrites après sit mois pour les expédt- t" q«i up* ds fions faites dans l'intérieur de la France, et après un an pour pS^?a?t'^^^ celles faites à l'étranger. *"" i>««rit«f
II y a une différence pour le point de départ de la prescrip- Qa«t «t ic point de lion, selon qu'il s'agit du cas de perte ou des cas d'avarie. La Jljîï"'' '* ''™™'" prescription court, dans le cas de perte, du jour où le transport tarait dû éU% effectué, et, pour les cas d'avarie, du jour où la remise des marchandises aura été faite (2).
La loi ne parle que des cas de perle ou d'avarie. On a deman- cetu, pnMrijHioa dé si la prescription, dont nous venons de parler, pourrait être v** 'i^ltn^'l^^ invoquée par le commissionnaire ou te voiturier dans le cas «ûu^'^iari'Sni où une action serait intentée contre eux pour retard dans l'ar- i "^ '" rivée des marcbaudises.
On peut dire que la prescription de l'art. 108 C. conun. est une exception et qu'elle doit, par conséquent, être restreinte dans ses termes; que la loi ayant seulement prévu les cas de perte ou d'avarie, l'action pour retard dans l'arrivée doit être soumise à la prescription de trente ans (3).
Hais on peut répondre qQ*il n'y a aucun motif pour faire une distinction. Lorsqu'il s'agit d'une responsabilitépar suite
(!) ValetW, Traité des PrivMgei et Hypothèqtxtj, 1. 1", p. 91 at sniv. Delvincoort , hutittitei dt Droit comtntrcial , note 9 de la p<ige SS , et Court de Code eml, I. III, note 8 de la page US. Merlin, Répertoire, t" Privilège, «ecL 1", S 4. ZachariB, t. II, p. 114.
(1} Oq rappose, dam le cas d'avarie , qns le deatinalaire a Ml constaler l'état des objeu traniporUs , et qn'il n'; a pa* lien & la Qn de non-recevoir râsnltant de la réception et dn paiemeai:
(1) Mcntpellier, 37 août 18S0.
rriuttduawckaB-
de retard, Taction est bien moins importante que dans le co.*; de perte, par exemple, et on doit a fortiori la déclarer prescrite par l'eipiratioD du délai de six mois ou d'un an, à dater du jour de la remise des marchandises.
pMt(tieUr«o|ipo- La Cour de cassation a décidé que la prescription établie par <;»«it l'art. 108 ne pouvait pas être opposée à un nou-commerçant,
de sorte qu'elle ue pourrait être invoquée que contre les commerçants (1).
* Mais l'art. 108 est général. Que l'action soit intentée par
une personne commerçante ou non, le motif qui a fait établir cette courte prescription est toujours le même (â). QM ta eu it Enfin, s'il y avait fraude ou infidélité, l'action ne serait plus "" " limitée au délai particulier de six mois ou d'un an; elle ne s'é-
teindrait que conformément aux principes sur la prescription de l'action civile en matière de délits ou de crimes. Selon les uns, l'action s'éteindrait par dix ans dans le cas de crime (art. 637 C. iastr. crim.), si, par exemple, le voiturier avait altéré les marchandises par le mélange de substances malfaisantes (art. 387-1° C. pén.]; et par trois ans si l'infraction était un délit [art. 638 C. instr. crim.), comme dans le cas où l'altéraUon des marchandises n'aurait pas eu lieu par le mélange de substances malfaisantes (art. 387-2° C. pén.) (3) . Selon d'autres, l'action ne serait éteinte que par le laps de trente ans (4).
Art. 107. [V. Dm BNTRBPRISES PUBLIQUES DE TRAN8POBT8, LeS etltl-e-
«iitntprFD^nVubUc* preneurs publics de transports sont ceux qui, ayant annoncé rmij» ■ 1^^^ service au public, avec des conditions de prix, périodicité
de jours et heures, se chargent d'effectuer les transports par terre ou par eau, des personnes ou des marchandises et effets, aux prix, jours et heures fixés. Telles sont les entreprises des chemins de fer, des liteaux à vapeur, des diligences. QocUf > »Di In rè- Les principes que nous avons exposés dans les paragraphes
piiiibictt û-dessus de la présente section leur sont applicables. Ils sont,
en outre, assujettis à des règlements qui déterminent plusieurs de leurs rapports avec les particuliers et leurs obllgalions spéciales envers le gouvernement (art. 107G.comin.; art. 1786C.N.).
(i)Rej., 4 juillet ists.
{3J RennN, 3B jnillet 18», 3B mars 18E1.
(B) PardeMiu, t. U, d" M.
(i) Brsvard, p. 170.
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La loi leur impose l'obligation de tenir registre de l'aident, des effets et paquets dont il se chaînent (art. 1786 C. N.); ils doivent aussi délivrer un reçu des objets qu'on leur confie (ord. du 27 septembre 1827).
n arrive souvent que ces entrepreneurs publics de transports nd»«eimprt délivrent des bulletins imprimés, dont la rédaction contient <'■ eniniHnwnn une clause par suite de laquelle leur responsabilité est limitée mm^iu "" à une certaine somme. Sî'i'i/ m'bS^
On pourrait dire qu'en cas de perte des objets, il n'est pas «i%*Hr*'Uuîïï; dû à celui qui en est propriétaire d'autre indemnité que celle r>u7 «l'^lilrfk™ qui a été annoncée sur le bulletin, puisqu'il est censé avoir '"'*" pris connaissance de cette clause, e( que c'est à cette condition seulement que l'entrepreneur s'est chargé du transport ( 1 ) .
Cependant la doctrine décide assez généralement qu'une * telle reslrictiou aux principes généraui sur la responsabilité n'est point obligatoire pour les personnes qui ont confié leurs eOets, et que ces personnes pourraient obtenir une indemnité équivalente à la valeur de ces effets, sons la condition de Taire tiHite justification à cet égard (2).
Lorsque les objets confiés aux entrepreneurs de transports ouan'iei-ii i. n'ont pas été réclamés dans le délai de six mois, à compter du •uicniHpnndin jour de l'arrivée au lieu de leur destination, ils sont vendus, •ottp^r^V"' par voie d'enchère publique, à la diligence de l'administra- >°cMD*pur*d^j*ui^ tion de l'enregistrement, et le produit en est versé au Trésor 'iwr"îki'ipViia^ public, pour être restitué aux réclamants dans le délai de deux ans, à compter du jour de la vente ( art. I et 5 décret du 13 août 1810).
(I) Dovergier, Du Louage, t. Il, 0° ns.
(1) PardMsiu, t. U, L' tst. Bravard, p. 17S. DevilleneDve et Haisé, v> Wiloreii publiques, n* t. — Douai , 1" man 1S4T.
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flésumé du Titn VI : Des Gomussu
SECTION PREMIÈRE
Des Commisaioaaairas en gioénl.
i. Le commisiùmnaire est celui qui agit en aon propre aom. pour le compte d'un autre qu'où appelle commettant (art. 91 C. comm.). Lorsqu'une personne traite au nom de celui qui lui confie une négociation, ses devoirs et ses droits sont réglés par le Code Napoléon, lir. 111, tit. xm (art. 92 C. comm.).
Le mandat du commissionnaire diffère de celui du préposé (qui, lui aussi, négocie directement avec les tiers) en ce que le mandat du commissionnaire est spécial pour une opération déterminée, tandis que celui du préposé est général pour les opérations du commerce dont on lui a donné la gestion. Le sa* laire est de la nature, mais n'est pas de l'essence du contrat de commission; il n'est pas non plus de l'essence de ce contrat que l'opération qui en est l'objet soit confiée par un commerçant. Enfin, ce contrat peut intervenir entre une personne et une autre qui ne ferait pas de l'eiiercice des actes de commission sa profession habituelle.
Il est utile de constater le caractère de ce contrat, car notamment nous verrons qu'il existe au profit du commissionnaire un privilège qui est soumis à des règles particulières ; en outre, le commissionnaire, à la différence du mandataire, a droit à UD salaire, lors même qu'il n'a pas été stipulé.
Le contrat de commission s'applique à toute espèce d'opérations. Dans l'usage, on distingue principalement les commhsionnaires-vendeurs , les commmionnaires-acheleurs , les commissionnaires de transport par terre ou par eau, auxquels le législateur a consacré une section particulière.
La commission peut être donnée par un individu ou par une société, et acceptée par une société même anonyme aussi bien que par un particulier (ai^. art. 91 C. comm.).
— Les règles du droit commun surla/'ormaftonetla^reui-e du mandat sont en général applicables à la formation et à la preuve de la commission; toutefois, la preuve testimoniale de
.,,_„,Googlc
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la dation verbale de la commission pourrait éfa% admise, quaud même il s'agirait d'une somme excédant 150 TraDcs (art. 109 C. comm.). La dation de la commission peut être tacite aussi bien que l'acceptation.
II. Le» obtigaliotu du commissionnaire envef s le commetlatU Tarieot selon l'objet, la nature elles termes de la commission. U y a cependant quelques obligations générales qui existent dans toute espèce de commission ; c'est ainsi qUc le commissionnaire est obligé : d'exécuter avec ponctualité la commission qu'il a acceptée, de continuer sa gestion jusqu'à l'accomplissement de l'opération, de se conformer strictement aux ordres de son commettant, de lui faire parvenir tous renseignements utiles. Le commissionnaire, recevant un salaire, répond même de ses fautes légères. Enfin, il doit rendre compt*^' de sa gestion.
— Le commissionnaire, à la diflërence du mandataire, devient i'i^ligi ou le créancier des tiers avec lesquels il a contracté, de même que si la négociation avait eu lieu pour son propre compte. Les tiers n'ont pas d'action directe contre le commettant, ni le commettant contre les tiers.
— Les obligations du commettant envers le commissionnaire naissent de l'exécution du contrat. — Le commettant est obligé envers le commissionnaire : l" de lui payer son salaire; 2* de lui rembourser ses frais et avances et de l'indemniser des pertes éprouvées par suite du mandat.
Nous savons déjà que le salaire est du de plein droit et sans stipulation. Le salaire est ce qu'on appelle le droit de commislion. Il est simple ou double : simple lorsqu'il est seulement la rémunération du travail et de rcxéculion exacte et fidèle du mandat de la part du commissionnaire ; double lorsque, moyennant une pnnw indépendante du droit de commission simple, le commissionnaire se charge des risques de l'insolvabilité des personnes avec lesquelles il traitera. Dans ce dernier cas, le droit de commission s'appelle ducroire (delcredere, avoir confiance). Lorsqu'une semblable convention intervient entre le commissionnaire et le commettant, c'est un véritable contrat ^assurance, qui n'est pas un contrat accessoire comme le CMitrat de fidéjussion, avec lequel il a cependant beaucoup à'ia3,log\e.
IS2 CODE m COMMERCE, LIVRE I.
m. La loi (art. 03 G. comm.) accorde à tout commiBsionnaire qui fait des nvances sur des marcbandîsee à lui expédiées d'une autre place pour élre vendues pour le compte d'un cominettaiit, un privilège, pour sûreté du remboursement de ses avances, intérêts et frais, sur la valeur des marchandises.
C'est upe espèce de privilège de gage ; mais 11 n'est pas soumis au\ conditions rigoureuses prescrites par le Code Napoléon (voy. art. .2074 C. N.) pour la constitution du privilège du créancier gagiste. Voici les conditions qui nous semblent exigées pour qu'il existe, il faut : 1* que la place où le commissionnaire demeure et celle d'où la marchandise est expédiée soient différentes, -r- Il sufBt que l'expédition soit faite d'une autre place; il ne parait pas nécessaire que le commettant et lu commissionnaire demeurent dans des lieu\ différents» f que le commissionnaire ail la marchandise à s:i disposition effective ou virtuelle ; 3° que les avances aient été faites précisément en vue des marchandises, et encore dans ce cas le privilège n'aasure que celles qiii ont eu lieu après l'arrivée des marcbaodiscs, ou bien soit du connaissement, soit de la lettre de voiture entre les mains du commissionnaire. Nous ne pensons pas qu'il soit nécessaire que la marchandise ait été nominativement adressée à la personne qui a fait les avances, ou qu'elle ait été expédiée pour être rendue-
Reniarqqons toutefois que le privilège n'a lieu que lorsqu'il s'agit d'un envoi fait par le commettant au commissionnaire, de sorte que la loi garde le silence pour le cas où un cemmissionndire-acheteur expédierait à son commettant des marchandises qu'il aurait achetées pour le compte de ce dernier. La jurisprudence accorde au commissionnaire le droit de les revendiquer m transit», conformément à l'art. 576 C. coram., lorsque le commettant est en faillite.
Il est certain, du reste, que quand le commettant et le antimissionnaire demeurent dans le même lieu, et que les mar^ chandises s'y trouvent aussi, le privilège de l'art. 93 ne peut avoir lieu au profit de celui auquel un individu aurait déposé ou consigné des marchandises (art. 95 C. comm.]; mais, si le commettant et le commissionnaire demeuraient dans des lieux différents, nous estimons que le privilège existerait, quand même les marchandises ne seraient pas expédiées d'une autre place au commissionnaire.
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— Le privilège du commiasionnaire lui assure le remhoursèment de ses avaDces, inlérèls el frais, et le paîâment du droit de commission.
IV. LecontratdecoiDmissionSQit 1" par la volonté ducommettant ; 2° par la renonciation du commissionnaire en temps op|iortun ou pour une juste cause ; 3° par la mort, l'interdiction, la Taillite ou la déconfiture soit du commettant, soit du commissionnaire ; 4* enfin, par l'accomplissement de la négociation.
SECTION II Des COEDmîMioiiiiaires pour les traDsporte pir terre et par eao.
I. Le commissionnaire de transports est celui qui, movennant le droit de commission , traite en «on nom avec un Voiturier, mais pour le compte de son commettant, afin de faire conduire tes marchandises de ce dernier.
Le contrat de commission de transports peut se prouver par tes modes de preuve admis en droit commercial et par la lettre de Toiture.
IL La Uttre de voiture est un acte contenant l'avis donné à une personne de l'envoi qui lui est fait. Cet acte doit renfermer plusieurs énonciations indiquées par l'art. 102 C. comm. Mais l'absence de l'une ou de quelques-unes de ces énonciations ne le vicierait pas. Il n'est pas non plus uécessaire que la lettre de voiture soit rédigée en double original. — Elle peut être à ordre, et, en général, elle est soumise au timbre. Elle est remise au voiturier.
La lettre de voiture forme un contrat, c'esUà-dire qu'elle sert de titre, et que diverses relations contractuelles naissent par suite de sa délivrance entre l'expéditeur et le voiturier, ou oitre le commissionnaire et le voiturier, ou bien encore entre l'expéditeur, d'une part, le commissionnaire et le voiturier (art. 101 G. comm.). Le destinataire lui-même, selon lajurispradence, a oœ action directe contre Vvua ou l'autre de ces deroi^-'
lU. Les commiMionDaires de traosporls doivent imcrire sur leur livre-jouroal la déclaration de la nature et de la quantité des marchaudises , et, lorsqu'ils en sont requis, de leur valeur (art. 96 C. couun.]-
Ils sont obligés de tenir un registre spécial, coté et paraphé, snr lequel ils doivent copier les lettres de voiture (art. 102 C. comm-, m fine). lis sont garants : de l'arrivée des marchandises dans le délai déterminé par la lettre de voiture, hors le cas de force majeure (art. 97 G. comm.}; des avaries ou pertes de marchandises et effets, à moins qu'il n'y ait force majeure ou stipulation contraire (art. 9S C. comm.}. Eufîn, et sauf aussi stipulation contraire, ils sont garauts des faits du commissionnaire intermédiaire qu'ils ont chargé de la réception et de la réexpédition des marchandises (art. 99 C. comm.}.
IV. La marchandise sortie des magasins du vendeur voyage, s'il n'y a convention contraire, aux risques et périls de celui auquel elle appartient, c'est-à-dire, en général, aui risques de l'acheteur, à moins qu'il ne résulte de la convention des parties que la propriété en a été laissée au vendeur, cas auquel la marchandise voyagerait aux risques de ce dernier. Hais, si la propriété appartient à l'acheteur, c'est lui qui supportera la perte ou les avaries qui ont eu lieu dans le trajet, lors même qu'elle» proviendraient du fait du commissionnaire ou du voiturier choisis par le vendeur lui-même. L'acheteur n'aurait une action contre le vendeur qu'autant que celui-ci aurait commis quelque faute ou négligence dans son choix. L'acheteur exercera son recours contre le commissionnaire ou le voiturier (art. 100 C. comm.).
SECTION III Dd Vmiurier.
I. L'entreprise de iraniporU est une convention par laqu^ ude personne s'engage envers une autre à conduire des marchandises ou effets moyennant un prix convenu. On appelle celui qui se charge d'opérer le transport voiturier ou batelier, sdivant que le transport s'effectue par terre ou par à^^.
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— Les voiluriers sont tenus de la perle et des avaries des objetsquileur sont remis, à moins qu'ils ne prouvent que cette perte ou ces avaries sont arrivées par force majeure ou par )e vice propre de la chose (art, 103 C, comm.] ; ils pourraientmème être tenus du cas fortuit si l'accident avait été précédé d'une laute de leur part. — Us ne peuvent^ en aucune manière, s'affranchir de cette responsabilité.
En cas de refus ou contestation pour la réception des objets transportés, leur état est vérifié et constaté par des experts DoniDiés par le président du tribunal de commerce, ou, à son défaut, par le Juge de paix, et par ordonnance au pied d'nne requête. — L.e dépôt ou séquestre des objets peut être ordonné (art. 106 0. eomm.).
Les voituriers sont aussi responsables, sauf le cas de force majeure, du défaut d'arrivée dans le délai déterminé par la lettre de voiture (art. 104 C. comm.}. Il est d'usage de stipula dans cet acte, pour le cas de retard, une réduction du tiers sur le prix du transport.
— Le voiturier et le commissionnaire de transports sont libérés de toute action lorsqu'il y a tout à la lois réception des objets transportés el paiement du prix de la voiture (art. 105 C. comm.).
II. Le voiturier peut agir, pour obtenir le paiement du prix de la voiture et des dépenses accessoires, contre celui qui lui a délivré la lettre de voiture et remis les marchandises, et même contre le destinataire qui les a remues. Il peut en outre faire ordonner, par le président du tribunal de commerce, la vente de l'objet transporté, jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû (art. 106 C. comm., in fine). Ce droit lui appartient même dans le cas où il s'élève quelques contestations relatives à des avaries ou autres faits entraînant sa responsabilité.
Le voiturier a aussi le droit de retenir les objets transportés jusqu'à ce qu'il soit payé. 11 a enfin un privilège sur les objets transportés (art. 2102-6° C. N.]. Ce privilège ne repose pas SOT Vidée d'un gage tacite, mais sur celte de la création d'une plus-value ; il en résulte que li: voiturier le coaserve même après qu'il s'est dessaisi de la chose voiturée en la remettant an destinataire. Il fera bien cependant d'agir, pour la conservation de son droit, dans le bref délai déterminé par l'usage.
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III. La loi a établi au profil du commissioDO&îre de trarisports et du voiturier une prescription par suite de laquelle toutes actions contre eux, à raison de la perte ou de l'avarie des marchandises , sont prescrites après six mois pour les expéditions faites dans l'intérieur de la France, et après un an pour celles faites à l'étranger. Cette prescription commence à courir, pour le cas de perte, du jour où le transport aurait dû être effectué, et, pour le cas d'avarie», du jour où la remise des marchandises aura été faite (art. 108 C. comm.). Quoique la loi ne parle que dos cas de perte ou d'avaries, cette prescriptioD peut être invoquée contre l'action en responsabilité pour cause de retard dans l'arrivée des marchandises. Elle est opposable même à un non-commerçant. En cas de fraude ou d'infidélité, l'action ne s'éteindrait que conformément aux principes qui régiisent la prescription de l'action civile en matière de délits ou de crimes.
IV. Les entrepreneurs de transports, tels que les entrepreneurs de chemins de fer, de bateani à vapeur, de diligences , etc. , sont soumis aux diverses règles exposées dans la présente section. Ils sont en outre assujettis à des règlements qui déterminent leurs rapports envers les particuliers et leurs obligations spéciales envers le gouvernement (art. 107C. corn.; 1786 C.N.].
TITRE VII Des Achats et Tentes.
SOMMAIRE. — I. ONKT DD TITIE : DE Ll I
Quai <M l'objel de 1- OuBT DU TITRB. DE LA PREUVE EN NATIÂRB COHHBUIAU.
M amf — Malgré son intitulé qui est assez général, le titre vu n'a pal
LaduNnnUBadci pour objct de dicter des règles sur les conditions intrinsèques
ainfit^tu-iit requises pour l'existence et la validité de la vente ; il n'a trait
at^nmiJ^^ qu'à la preuve du contrat^ c'est-à-dire aux diSérents moyou
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qui établiseeot le fait que les parties se sont liées par la convention. D'un antre c6li. quoique la rubrique du titre et l'art. 109 C. coDim. neparientque des achats et ventes, il parait certain . Quei> «om itt pnnque les difiërenls moyens de preuve qui sont énumérés dans «uiq»!. ui ne i-»p. cet article ne s'appliquent pas seulement à la vente, dont le législateur s'est occupé spécialement, parce que c'est le contrat le plos usité dans le commerce, mais bien à tous les engagements commerciaut, à l'exception toutt^ois de ceux dont la iriidité et la preuve-eont subordonnées à l'écriture. Cest ainsi qw DOU6 avous vu que l'écrit était exigé dans le contrat de société en nom collectif, en commandite ou anonyme (artides 3d, 40). Noua verrons aussi que la convention pour la vente ou le louage d'an navire doit être rédigée par écrit. [art. 195, 273 G. comm. ). Il eu est de même du contrat d'asuraoce maritime [art. 332).
— Mais, sauf ces cas et quelques autres dont nous parlerons Art. iw. tiUears, on doit décider que les engagements commerciaux ^^^'Ji^,î'jo peuvent se constater : 1° par actes publics; 2° par actes sous ^'.^«"^'ïïïï"'^ signature privée ; 3° par le bordereau ou arrêté d'un agent de change ou courtier, dûment signé par les parties; 4° par une ^ture acceptée ; 5° par la correspondance ; 6° par les livres des parties ; 7° par la preuve testimoniale dans te cas où te tribuual croira devoir l'admettre (art. 109). — Du reste, l'art 109 '-'•ft. mert-ii line contient qu'une énumération, et sa disposition n'est pas limitative. — Les engagements commerciaui peuvent encore être constatés :
8* Par les présomptions (art. 1353 C. N.); 9° par l'aveu (art. 1354 C. N.); lO' par le serment (ari. 1357 C. N.).
On le voit, outre les moyens de preuve admis par le droit n'j *-t-u p»d« civil, le droit commercial en a qui lui sont propres, tels que wm'^n^Kn'n d^î les livres, les bordereaux des courtiers ou agents de change, la ™"""*"" correspondance. La nature des transactions commerciales et les circonstances qui souvent les occasionnent, exigent qu'on puisse découvrir la vérité par tous moyens licites. *
U. AnALTSB DU DIVERS MODES DE PREUVE. — NoUSalloUS paS-
ser en revue les modes de preuve que nous avons énumérés, et résondre les principales questions qu'on agite en cette matière.
— Actes public». — Les mots actes publics, en général, dé- aubi ^i en gencni signent tous actes quelconques que font les fonctioDtiaiFes et p£îa?*" ""
L.,j-,.KlbyG00glc
tes officiers publics compétents , ou auxquels ils coacourent. Tels soDt les décisions des tribunaat . les procès-Terbaux de conciliation devant les juges de paix, les actes notariés, les exploits d'huissiers.
(H»iLe «t kur ti- yia.\s Y octe pubUc dont parle l'art. 109, par opposition à iMT " * l'acte sotu seing privé, n'est autre que l'acte notarié, c'est-à-dire passé par-devant notaires (1).
oudtc «t II fan» L'acte notarié est un des pins surs movens de preuve, il fait
da l'Kt* iKHriéT ,.,.,, ,. i.> . . ■ ..
pleine loi de la convention qu il renferme, entre les parties contractantes et leurs héritiers ou ayants cause ; il peut contenir des stipulations d'hypothèques; il est susceptible d'exécution parée; il prouve contre tous le fait de la convention. K»^«ue tome, Sï dcs Frauçais veulent contracter dans un pays où réside r^>g«iD«Bt »M un consul de leur nation, c'est le chancelier qui exerce les fonc- ^liTduu DO iHTi tions de notaire pour la rédaction de la convention qu'ils ven- PniHwT lent passer en la forme authentique, et cet acte a la même
force, en France, que ceux des notaires. Mais l'acte ainsi passé en pays étrangers doit être l^atisé par le eonnU, ou par celui qui le représente.
«iï'Xrî'"'îS* — Aclesaous signature pi^ivée. — L'acte sous signature pri- ^**f vée est celui que les parties rédigent elles-mêmes, sans inter-
vention d'officiers publics, ou qu'elles souscrivent après l'avoir o*«iit Nt u romt fait écrire par un autre. — Il fait entre les parties contraclanies, leurs héritiers ou ayants cause la même foi que l'acte authentique, lorsque la partie à laquelle on l'oppose ne déclare point le dénier ou nn pas le reconnaître (art. 1322 C. N.). — Mais sa date ne devient certaine à l'égard des tiers que par l'enregistrement ou l'une des autres conditions indiquées par l'article 1328 C. N.
liMaî! HuUunutil Lorsque la convention est synallagmatique, c'est-à-dire lore- <n>ef que les parties contractantes s'obligent réciproquement Tune
envers l'autre, l'acte sous seing privé n'est pas valable, en ce sens qu'il ne prouve point par lui-même, si on ne mentionne pas'qu'il a été fait en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct (art. 1325 C. N.).
L'acte qui constate un engagement unilatéral doit, en général, être écrit en entier de la main de celui qui s'oblige, ou, du moins, contenir une énonciatitm delasommeoude laquan-
(1) Detaniarre et LepoiiviD, 1. 1", n<> UO.
re eoDiBHRÙIfl '«ikEOrUJncqae
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tilé^ écrite ea toutes lettres de la maÎQ de la personne obligée {art. 1326 C.N.).
Telles sont les principales règles qui régissent en drok civil l'acte sous signature privée; voyons maintenant si on doit les appliquer aiu actes sous seing privé en matière commerciale.
Oo pourrait soutenir que les actes sous seing privé n'ont ^ d*ie àa une date certaine à l'égard des tiers, même en droit commercial, que par l'enregistrement ou l'accomplissement de Tune p>7'*«n! des antres conditions énumérées par l'art. 1328 C. N., car il d'D»*d? n'y a pas, dans ce droit, de règle qui dérc^e à la disposition c!Tr * '"*' '*" de cet article. '
Cependant l'opinion contraire est professée par tous ceux * qui ont traité le ijroit commercial. On a laissé à la prudence du JDge le soin de reconnaître une date certaine à l'égard des tiers. Oo a pensé que ta célérité des affaires commerciales, leur tnaltiplicité, étaient incompatibles avec les formalités de l'enregistrement. D'ailleurs, ii existe dans lecommerce un moyen particulier de vérifier l'époque à laquelle une convention a eu lieu: ce sont les livres qui doivent en faire mention(l}.
La fomnalité des doubles prescrite par l'art. 1325 C. N. u'^iwnuuié am pour lesconvenUons synallagmaliques constatées par acte sous i-art.?3£^c!N.rMÎ^ signature privée, ne parait pas non plus devoir être eiigée en tct«ïfw>eiiic pri" matière commerciale, lorsqu'une disposition spéciale n'a pas ^ir»"**" "™™^ aoajetti l'acte à cette formalité, comme la loi l'a ordonné, par eiemple, dans le cas de société (art. 39). — Les auteurs qui ont écrit sur la législation commerciale admettent aussi, en général, celle doctrine.
On objecte cependant qu'il n'y a point de dérogation spé- Qucikt abj«iiaM ciale aux principes du droit commun consacrés par l'art. 1 325, tin qu^p^i^'eT "' qu'ils doivent par conséquent conserver leur empire. On ajoute qne Fart. 39 C. comm. fait lui-même l'application des dispo- Htions de cet article , en prescrivant la formalité des doubles lorsque la société est constatée par un acte sous seing privé (2).
Hais on répond que, dès que l'eneaRemeDl peut être prouvé Quelle eu i> nfm-
■ 1 . , ■ . ■ .■ - I M ■m objeelWMt
pir la correspondance, les factures, la preuve testimoniale, n'importe quelle que soit la somme , et même par les simples
(1) DelTinconrt, t. Il, nota > de la page 67. PardessDB, t. I", d' 146. Brawd, p. 111. Delamarra et LepoitvÎD, Contrat de Commissiim, U I", d' !DS, P- m. Vo;. aoMi Bonoier, n» S71. — Re)., 17 juillet IStS.
(1] Voy. Bej., 19 dteerobre 1816.
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présomptions, il a*]f a aacuB motif pour De pas admettre- la preuve <]ui résulte d'uu écrit signé des parties, quoique non fait douÛe ou ne mentionnant pas cette formalité. 0« a prescrit cette formalité des doubles parce qu'un seul origioal laisserait une des parties contractantes à la discrétion de l'autre; maia«e motif n'n pas la même valeur en matière commerciale, car la partie qui ne détient pas l'écrit peut encore prouver le contrat par les Kvres et même par la preuve testimoniale.
Quant à l'objection résultant de ce que l'att. 39 impose la formalité des doubles en cas de société, on la repousse en disant que , par cela seul que le législateur a pris le soin de le dire pour ce cas , c'est qu'en général le principe est sans application aui contrats en matière commerciale (I). 0y«i i i'<hT«rd du En ce quI concerne le bon ou approuvé exigé en matière
^ VaS!^^!^^ civile pour la validité des actes sous seing privé contenant des
.m™m™Ï^ii" engagements unilatéraux, le Code Napoléon a dispensé les
'"•^ commerçants de cette formalité (art. 1326 C. N.).
OMd*i I* HiaKiip- Hais, si le souscripteur n'était pas commerçant, quand mËme
imi^n>tt pat eom- ^^ engagement serait commercial, le bon ou approuvé serait en général nécessaire pour la validité de l'acte ; car ce sont les commerçants et non pas les actes de commerce que la loi affranchit de la formalité d'une approbation (2). o«rtt-«iiB'oiibor. — Bordereau ou arrêté d'un agent de change ou courtùr
1^"àVcb^ifZ dûment signé par les parties. — Le bordereau ou arrêtées!
eourtHrt m,g cspèce de procès -verbal dressé par l'agent de change ou
le courtier constatant l'opération conclue, et que ces derniers
»Ki M( le une- remettent à chacune des parties qui le signent. — Le carac-
ttrt du bo tnt« ^^ j^ ^^ troisième genre de preuve admis en matière commerciale est assez ambigu. On pourrait croire, au premier abord , que c'est un acte authentique , puisque c'est un acte dressé par un officier public compétent quant à l'acte et quant au lieu. Cependant l'art. 109, après BToir parlé, dans le pr^ mier alinéa, des actes publics, place le bordereau dans une catégorie particulière. 11 faut, en outre, qu'il soit signé par les parties. Enfin il n'est pas accompagné des solennités requises pour l'acte authentique (art. 1317 C. N.). D'un autre côié, ce n'est pas un simple acte sous seing privé ; car autrement
(1) PardesBDs, n" S*S. Delamarre et LepoilTiu , 1. 1", p. 8W. Bra»«rt, p-**'- Voj. Bonuier, n" Ï88.
(3) PardewDS, t. I", d* 14B.
TITRE Vn, DBS ACHATS ET VENTES. 191
rafinéa de l'art. 109, qai fait mention du bordereau, serait tout à fait inutile , puisqu'il reutrerait dans celui qui parle de l'acte 50US signature privée. Quelle serait d'ailleurs l'utiKlé de l'intervention de l'officier public?
Du principe que le bordereau n'est pas un acte authentique oodia noitaiiaiw aemblabte a t acte notané , d autant plus que les agents de «ip. i|ac ic bonkcfaange et les courtiers ne sont que des officiers publics d'une k^aÛ^mf* ""^ espèce particulière, Il résulte qu'il n'emporte pas exécution parée, et qu'il ne pourrait renfermer une stipulation hypoUiécaire.
Hais, comme ce n'est pas uu simple acte sous seing privé, «oaiin «iiu<qn» on en a conclu qu'on ne devrait pas eiiger la formalité du bon priod^qneiebordeou approuvé , quand même on le ferait valoir contre un non- ^'teu ï^"i>£^ cwnmerçanl : la présence de l'officier public est, en effet, une '^^' garantie de sincérité (1). On en tire celte autre conséquence, qu'il ne pourrait être dénié ou méconnu, comme l'acte sous seing privé (art. 1323, 1324 C. N.), par ta partie à laquelle on l'oppose (2). — Mais on n'est pas d'accord sur le point de savoir par quel moyen on devrait combattre les énonciations qu'il renferme : les uns veulent qu'il fasse foi de la convention eu qu'il constate, jusqu'à preuve contraire, et n'exigent pas qu'on ^'^ ail recours à la voie de l'inscription de faux. J^"
D'autres pensent que cette voie est la seule qui soit ouverte aux contractants, à leurs héritiers ou ayants cause (3).
Les registres ou carnets des agents de change ou courtiers, lorsque le bordereau est perdu ou qu'il n'en a point été dressé, peuvent aussi servir pour établir la convention, sauf aux juges ' à y avoir tel égard que de raison. Tout est laissé, sur ce point, à leur prudence et à leur pouvoir discrétionnaire.
— Facture acceptée. — La facture est un état détaillé indi- o<>'«t - m quant la nature, la quantité, la qualité et le prix des choses qui font l'objet de la n^ociation.
Pour que la facture fasse preuve de la transaction, il faut o<"«' <* qu'elle soit acceptée; — mais on reconnaît généralement qu'il ,"[|1""'*' n'est pas nécessaire que l'acceptation soit écrite : ce serait, en ^Mritr effet, une espèce d'acte sous seing privé, et le législateur, en iodiquant séparément ces deux modes de preuve, suppose évi-
(1) PudMnw, a* »T.
(1) PaM«nu, n* MT. Delamarra et LapoitTin, 1
(8) PwdMuu. DelaourK et l.eiKiitTia, lae. cit.
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demment qu'ils sont différeDls. Aiusi, d'après l'usage du commerce, je puis vous eovoyer une facture, eu vous proposant de vous vendre la marchandise dont elle contient le détail, et si vous la gardez sans me répondre, vous pouvez être considél'é comme l'ayant acceptée. Les juges peuvent aassi permettre la preuve par témoins de l'acceptation. — Cette preuve peut encore résulter de la correspondance ou de la mention qui ea aurait été faite sur les livres.
ttue La facture peut être à personne dénommée, ou bien à ordre, et même au porteur. — Dans les deux derniers cas, elle est affranchie des formalités du droit civil sur le transport des créaoces , et se transmet comme la lettre de change ou le billet au porteur, ainsi que noua le dirons plue loin. -<!'< Si on admet l'opinion d'après laquelle , en maUère commerciale, les actes sous seing privé ont date certaine à l'yard des tiers sans l'accomplissement de l'une des conditions de l'art. 1328 C. N., il faudra donner la même solution pour la facture.
'^_ — Corretpondanet. — Nousavoos vu (litre ii, Deslivretdt comtmree) que les commerçants sont obligés de conserver les lettres qu'ils reçoivent et de transcrire celles qu'ils env(»ent; c'est le mode de preuve donttlestici question.
■i-oB ont La — Livresdespartits. — Nous renvoyons sur ce point à nos explications sur le titre it, Des livres de commerce.
«•e («uno- — Preuve testimoniale. — La preuve par témoins peut être
tt uu lu ui admise en matière commerciale, quelle que soit l'imporiaucp
"™'*'" de la conteatation, dans tous les cas où il n'est pas interdit par
une disposition spéciale aux juges de l'admettre, à la différence
du droit civil, où, en générai, elle ne peut être reçue lorsqu'il
s'agit d'une somme excédant 150 francs.
'"•' ''iJJliS' ^ commerce n'a jamab reçu comme règle la dispositioD de l'ordonnance de Moulins; cette ordonnance, en fixant une ' "°" limite au-delà de laquelle la preuve par témoins serait inadmissible, ne faisait aucune distinction entre les matières civiles et les matières commerciales ; mais l'usage l'emporta sur l'ordonnance dans les juridictions consulaires. C'est cet usage qui aété consacré par l'art. 1341 G. N., qui excepte les matières commerciales de la règle qu'il consacre, et par l'art IW C. comm. Lors de la rédaction de cet article, on avait propose de n'admettre la preuve testimoniale au-delà de ISO francs
,,,_,ibyGooglc
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qu'autant qu'il eusierait ua commeDcemeot de preuve par écrit ; mais plusieurs villes de commerce réclanièreol coatre celte innoTatioa, en invoquant les anciens usages. — Cette exception au droit commun est, du reste, facile à justifier : un écrit ou un commeoceaient de preuve par écrit seraient souveat impraticables, en raison de la multiplicité des opérations coQimerciales. La plupart des transactions dans les foires, dads les marchés et ailleurs, ne peuvent souvent être prouvées que par témoins.
Cependant la preuve testimoniale n'a pas paru au législateur exempte, en matière commerciale, des dangers qui l'ont hiHiMÎÎT?*« mu£^ fait restreindre en matière civile ; et, afin de les prévenir autant que possible, il a laissé au juge le droit de l'admettre ou de la rejeter, selon sa prudence. Eu un mol, la preuve testimoniale, en matière commerciale, est facultative. Le rejet ou l'admisMon de cette preuve par le juge peut être un mal-jugé, mais jamais une vtololton de la loi pouvant entraîner la cas- ■ation.
Od a demandé si la preuve testimoniale est facultative lors- bm-«iic luuiu que ta valeur de l'objet de la contestation est inférieure à la «uttno^inrcrii somme de 150 francs, et si, par conséquent, le juge violerait "* '' la loi en refusant de l'admettre dans ce cas. Les opinions sont partagées.
1" opinion. — Lorsque l'objet de la contestation est d'une valeur au-dessous de 150 francs, les juges sont oblijr^i d'admettre la preuve testimoniale. En eQet, en droit civil, cette preuve doit être admise lorsqu'il ne s'agit pas d'une somme au^essits de 150 francs; or, le droit commercial a eu pour but d'étendre la disposition du droit civil, en accordant aux juges la faculté d'admettre la preuve par témoins même audelà (te cette somme, et non de la restreindre, ce qui aurait lieu si le juge n'était pas obligé d'admettre cette preuve lorsque la valeur en litige est d'une somme au-dessous de 150 fr. Les tribunaux de commerce, en refusant de recevoir la preuve testimoniale dans ce cas, violeraient la loi, et leur décision •erait sujette à la censure delà cour suprême (1).
2" opinion. — La preuve testimoniale est facultative, même * dans celte h;fpotbèse. L'art. 109C.comm. porte que les achats
(1) ftirantoD, t. Xin, a* 141.
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et ventes se constatent par la preuve testimoniale dam U eat oA le tribuTuU croira devoir l'admettre. 11 ne distingue pas si la somme ea litige est supérieure ou inférieure à 150 francs. Il ne faut pas introduire une disposition du dr<Ht civil dans un cas oîi le droit commercial a une disposition ^>éciale. Le commerçant qui demande à prouver la convention par témoins est tenu, à la différence des personnes étrangères au commerce, d'avoir des livres. Si ses registres ne mentionnent pas plus la convention que ceux de son adversaire, ce défaut de mentùm sur les deux livres met le juge en droit de présumer que la négociation n'a pas eu lieu, et de renvoyer le défendeur, puisque le demandeur n'établît pas sa demande (1). ujuge pnii-ii , « Quant à la question de savoir si les juges ont la faculté d'adidmeiirï i> pmT* mettre la preuve testimoniale pour constater les conventions
tMlliiK>BiiU mrtre « , ' , ,. , , , -. j ■. vi
contre Jr amtcautui par lesquclles UDC dcs parties contractantes prétendrait qu il a qun.uii MH^ été d'un commun accord dérogé à un acte soit authentique, soit sous seing privé, une distinction est nécessaire :
S'il s'agit d'un contrat qui doit être rédigé par écrit, aucune preuve par témoins n'est admissible contre et outre le contenu aux actes, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis, encore qu'il s'agisse d'une valeur au-dessous de 150 francs (art. 1341 G. N.; 39 G. comm.). La convention devait être écrite, la modification qui s'y rattache n'étant pas d'une autre nature, doit, comme la convention elle-même, être établie par écrit, et ne peut l'être par la preuve testimoniale.
Mais si la convention est une de celles qui ne sont pas soumises à la formalité de l'écriture, les juges auront la faculté d'admettre celte preuve pour prouver outre et contre le contenu aux actes. D'un côté, en eflet, l'art. 1341 excepte expressément les matières commerciales ; d'un autre côté, l'art. 109 permet la preuve testimoniale dans tous Us cas où lejugeeroira devoir l'admettre; le juge a donc encore, à cet égard, un pouvoir discrétionnaire (2).
i« jw* peut-u id- — Ce n'est pas seulement lorsqu'un procès entre commeraMDiii*Hai''ueiiii« çanls esl porté devant les tribunaux de commerce, que ces triî^'^ù Jp^tim bunaux ont la faculté d'admettre la preuve testimoniale auîu^"^^*»."'»» «ielà de 150 francs, mais encore lorsque cette juridiction esl
MŒïrçiptMT
(1) Delamure et Lepoitvio, t. l", n* S81.
(3) Bravird, p. ISS. — Bq., lo et 11 juin ISM.
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saisie d'une contestation relative à un acte àe commerce entre deux pei^onnes non commerçantes. Pour le décider ainsi, OD alimente de l'art. 631 C. comm., qui attribue aux tribunaux de commerce la connaiseaiice du litige même dans ce dernier cas, etdeTart. 109, qui autorise la preuve testimoniale des achats e( ventes lorsque le juge croit devoir l'admettre (1 ^
On peut objecter cependant, contre cette solution, que Ior&- Q»ii' <>bi«eit»i qoe le législateur, dans l'art. 109, a donné au juge la faculté i* toimioD anir^. d'admettre la preuve testimoniale, il avait en vue l'hypothèse qui sera toujours la plus fréquente, celle d'une conlestaUon entre eommerçants, et qu'on doit toujours supposer que le législateur a pensé aux cas les plus ordinaires lorsqu'il ne s'est pas expliqué.
Quoi qu'il en puisse être, si l'acte n'était commercial que umià a, l'tet* n-éd'un seul côté, et que la contestation fût portée devant les tri- Jiïi .SîSwf '.' c3"n! bunaux civils par celui qui ne serait pas commerçant, il semble SSîi!"» tribDMTd! qu'où devrait rentrer alors dans la règle du droit commun, '"* qui ne perniettrait pas de prouver par témoins au-delà de 150 francs.
— Prétomptions. — Quoique l'art. 109 ne le dise pas, il est lm trUraMi» a, certain que les tribunaux de commerce doivent admettre les "•''ïld^ir«^'fl«I présomptions légales. Quant aux autres présomptions appelées '™i*'"*" morales ou humaines, ils peuvent lesadmettredanstous les cas
où la preuve testimoniale est admissible (art. 1353 C. N.}; or. comme cette preuve peut être reçue dans le plus grandnombre de cas en matière commerciale, il en résulte que les juges de commerce pourront souvent faire usage de ce genre de présomptions.
— Aveu, — C'est aussi un mode de preuve admissible en fiiÀida j'ueur matière commerciale. Il est judiciaire ou exlrajudiciaire (ar- ™^''jj°',*,î^„îî; ticle 1354 C. N.). Comme l'aveu emporte obligation, la preuve S?i"*''^'*JÏI: testimoniale de l'aveu extrajudiciaire n'est admissible en droit <»iDiiierd4i«. qutii« civil que dans le cas oîi la loi l'autorise (art. 1341, 13b5C. N.). ?^b^*n Vi^f r' Dans le droit commercial , au contraire , la preuve de l'aveu
peut le plus souvent être reçue , quelle que soit la valeur de l'objet de la contestation , puisque la preuve testimoniale est en général admissible.
— Serment. — Enfin on applique, en droit commercial, les Ooua» «ntiut
(I) BfMard, loc. di,
priocipes du droit civil sur le sermeot dccisoire, et le sermeot
déféré d'office ou supplétoire (art. 1357 et suW. C. N.).
APPENDICE. — Obsbrvatioib w qomiioiw sur u vinte coHiuRciALB. — Le titre que nous venoDS d'expliquer n'a pour but, comme on vient de le voir, que de tracer des règles sur la preuve. Nous alloue compléter nos explications, en présentant des observations sur la vente eommereiaie, et en faisant connaître les solutions données sur quelques questions qui se sont élevées en cette matière, rwggwj '» ij^c IjE rubrique du titre et l'art. 109 se servent, pour désigner la i-ii iM doii mou vente, des deux mots achat et verOe. On disait déjà en droit rod^MT i> •eiK?"'^ main emptio-vendilio. Le Code Napoléon emploie simplement le mot renie. On a conservé à dessein, a-t-on dit, les mots ackati et ventes dans le Code de commerce. Cette dénomination y est nécessaire ettrès-juste, car il s'agit delà vente commerciale, et ce n'est pas dans le fait de la vente quel'ocle de commerce conùste, c'est dans le fait d'avoir acheté précédemment, ou d'acheter présentement dans le but d'une revente (1). u Code HipoièoB Le Code de commerce a gardé le silence sur les prindpes ^diieT "°'*«™- qQJ <]oîveot régir la vente en elle-même {t) . On a demandé s'il fallait appliquer en cette matière les dispositions du Code Napoléon. Nous avons déjà vu que la doctrine agitait la question d'une manière générale, en examinant si l'on devait appliquer comme droU-hi , en matière commerciale , les règles de ce Code. — Les uns soutiennent que ses dispositions peuvent seu- • lement être invoquées comme règle d'équité; d'autres, et c'est
le plus grand nombre, décident que le Code Napoléon, en l'absence de toute disposition dans le Code de commerce, est la règle à suivre , et que la violation des principes qu'il renferme à cet égard donnerait lieu à ,1a censure de la Cour de cassation. (Voy. les Notions préliminaires, pag. 11 et suiv.) jmqo'à quel aif — C'esl surtoul daus le commerce que la vente a lieu par mê fto^^ûaa ti- Correspondance, etqu'ou peut demander : 1" jusqu'à quel moleiîfe' H™^ji ™ ment celui qui a fait une proposition d'achat, au moyen d'une ^"**" lettre, peut la rétracter ; 2* à quelle époque précise le contrat
est formé dans ce cas.
(1) Delamure et Lepoitrio, I. ni, d<> m.
(1) Vojei, au siùet de cetu iacuae, dos otnervatioaï oriUqnea, Examen du Mgiine de la proprUti mobilièrt en FWmm, p. 110 et Hii*.
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Sur le premier point, on est généralement d'accord que celui qui a fait une proposition d'achat par correspondance, peut rétracter son consentement tant que la lettre n'est pas reçw par le destinataire. Ainsi Primus, de Paris, demande à Secundus, de Lyon , s'il veut lui vendre tant de mèlres de soie de (elle qualité, mojennant tel prix; puis il écrit à Secundus avant l'arrivée de la première lettre , qu'il n'est plus dans l'intention d'acheter, Secundus , au reçu de la première lettre , et ignorant le changement de volonté de Pnmus, a fait réponse qu'il acceptait le iparché proposé ; il ne pourra pas forcer Primas à l'exécution, car il n'y a pas eu concours de voloitlés; le contrat ne s'est point formé ; la volonté de Primus ne subsistait plus au moment où Secundus a reçu sa lettre et accepté la proposition d'achat qu'elle contenait.
Il en serait de même si Primus, dans la même hypothèse, venait à mourir ou à perdre la capacité de contracter.
Il y a plus de divergence sur le second point, celui de savoir a qaaik ««»»■ à quel moment précis le contrat sera parfait. d^l"^ u>r °"
1" sytténu. — Le contrat existe, et la vente est parfaite dès que celui à qui In lettre est adressée a répondu, lors même que cette réponse n'est pas encore connue de celui qui a fait lu proposition. C'est, en effet, un principe incontesliMe que le contrat se forme par le consentement des deux parties -, or, ce consentement existe quand même l'auteur de la proposition n'a pas encore connaissance de l'acceptition . Il est vrai que l'article 932 C. N., tn fine, semble renfermer une disposition cou- ' traire, en disant que, lorsque l'acceptation d'une donation est faite par un acte séparé, la donation n'a d'effet, à l'égard du donateur, que quand l'acte constatant l'acceptation lui a été notiâé. Mais cette disposition est spéciale pour les donations entre-vifs, qui, indépendamment du concours des volontés, > exigent des solennités extérieures {^ ).
i* système. — Quand un contrat se forme par la correspon- * dance, les lettres ne sont qu'un moyen dont les correspondants ont usé pour se faire connaître leurs consentements réciproques; ce n'est pas entre elles que le contrat intervient, mais entre les personnes qui les ont écrites. Encore bien qu'il soit vrai
(1) Duraoton, t. XVl, n» «s. V'iv«T$ier, Vente, t. W, n** SSet suiv. Zach.tris.l. 11. gS4S.
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que ma lettre vous parle pour moi, qui ai fait la proposition, TOUS né parlerez point à ma lettre qui ne vous entendrait pas, et ne pourra pas faire que je vous entende. Je ne saurai donc voire volonté que par votre réponse. Jusqu'à ce temps, elle n'existe pointa mon égard, et comme le consentement n'existe et ne peut exister mutuel qu'autant qu'il sera connu des deux correspondants, il s'ensuit que j'ai la liberté de révoquer ma proposition aussi longtemps que j'ignore votre acceptation (l).
^teaui Selon l'art. 1587 C. N., lorsqu'il s'agit du vin, de l'huile ^matière et des aulrcs choses que l'on est dans l'usage de goûter avant d'en fwe l'achat, il n'y a point de vente tant que l'acheteur ne tes a pas goûtées et agréées. L'application de cet article au\ ventes commerciales peut faire naitre quelques difficultés,
La doctrine décide qu'en droit commercial, la vente est parfaite indépendamment de la dégustation si l'achat constitueun arle de commerce, et que ce n'est que lorsqu'il s'agit de marchés faits pour la consommation de l'acheteur qu'il n'y a point de vente tant que les marchandises n'ont pas été dégustées et agréées (2).
jecBf Je Lorsqu'il s'agit d'une marchandise expédiée sur commande, eip«tirt ^^ décide qu'elle ne doit pas être refusée arbitrairement et que l'acheteur est tenu de la recevoir si elle est d'une qualité loyale et marchande. -- On invoque la considération suivante : dans le commerce, l'intérêt dominant, c'est la circulation de la marchandise, qui ne doit jamais rentrer dans les magasins du vendeur sans de graves motifs, attendu qu'il en résulte pour lui iingrand préjudice. On argumente aussi de l'art. lOOC.comm., qni porte que la marchandise sortie du magasin du vendeur vovcige, s'il n'y a convention contraire, aux risques et périls de celui àquielleappartient. Or, dit-on, il n'existe aucune distinction, dans cet article, entre la marchandise qui se goûte et les autres marchandises. L'achat sur commande d'une chose absente est soumis au principe que la propriété se transmet par le fait de l'expédition, principe universellement reconnu dans
(i) Voi. Merlin, R^rtoire, t" Vente, § 1", «ri. S ilesjos, n" 5*0, h* Mit., p. SU. Delamnrrp el l.fpoiivii loni;. Oe la Vente, t. 1>r, n* ii.
(1) Troplonft, Venu, a* loa. Deldmarre ei Lepotlvio, t. [U, Pnrdeuiu, t. Il, do iUS.
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)e monde comtnerçaDtel virtuellement consacré parl'art. (00 C. eomm. (1).
La juris|>nideDce de la Cour de cassation décide au contraire que, quand le juge n'a pas constaté un usage ou une convention dérc^atoire, on doit appliquer à la vente des liquides expédiés sur commande les principes du droit civil consacrés par l'art, 1587 C. N, — En l'absence d'une disposition dn Code de commerce et des usages, ce sont tes règles du Code Napoléon qu'on doit appliquer; or, l'art. J587 ne fait aucune distinction ; il suffira dtmc que la marchandise ne soit pas du goût personnel du destinataire, et l'uipédileur ne pourra pas demander qu'elle soit expertisée (2).
Pour savoir de quel moment, en matière commerciale, l'a- ipirurdequiincheleur devient propriétaire de la chose vendue, il faut faire î!St-!i"îi^M^ quelques distinctions : s'il s'agît de la vente pure et simple *•'•«'»«'•»*«? d'un corps cerfstn, on applique les principes du droit civil (art. H38-1583 C. N.), en décidant que l'acheteur devient propriétaire dès qu'on est convenu de la chose et du prix ; peu importe qu'il s'agisse d'une vente entre absents ou présents. Hais sî la vente a lieu au compte, au poids ou à la mesure, une nouvelle distinction est nécessaire : si c'est une vente entre absents, quoique la chose ait été comptée, pesée ou mesurée, emballée ou enfutaillée pour l'acheteur, elle ne lui appartient que lorsqu'elle est sortie des magasins du vendeur (art. 100 C. comm.). Dans ce cas l'opération du mesurage, etc., a bien pour résultat d'individualiser la chose; mais il ne dépend pas de l'acheteur d'en faire le retirenient. Le mesurage que le vendeur expéditeur fait n'est qu'une opération préparatoire pour parvenir à la tradition, qui se fera à l'acheteur ou à son mandataire. Si c'est une vente entre présents, l'opération du comptage, etc.^ terminée rend immédiatement l'acheteur propriétaire. La chose doit élre à ses risques, puisqu'il ne dépendait que de lui de prendre cette chose devenue un corps certain (3).
— D'après l'art. 1657 C. N., en matière de denrées et effets vin. iwr c. k. mobiliers, la résolution de la vente a lieu de plein droit et sans mnùnXtuKÏa^ sommation, au profit du vendeur, après l'expiration du terme ' '* **
nereUiet
(I) Delamarre et LepoitviD, t. III, d« 176 et mir.
(3) Réj., 5 décembre iiH%.
[t) DflUmarre et UpoitTin , t. 11I,d'»1(Ï,1(0,1S9. PardesHis, n»»!, m.
«oQTenu pour le retirement. — Mais TapplicstiDn de ces principes en matière commerciale est très-controversée.
1 "système. — Même en matière commerciale, la résolution aura lieu de plein droit sans sommation, au profil du vendeur, par les motifs suivants : 1° l'art. 1657 est général et ne fait aucune distinclioo ; 2° le Code de commerce lui-même, promulgué plusieurs années après tous les titres du Code Napoléon, ne contient aucune exception à la disposition de l'art. 1657. On ajoute les considérations suivantes : Dans le commerce bien plus que dans les matières civiles, il faut que le marchand soit rais en situation de tirer parti de sa marcbandise et de profiter des variations du cours. Si le vendeur est obligé de faire une sommation à l'acbeteur, qui est peut-être très-éloigné, pendant ce temps la marchandise pourra bais!>er, ' le vendeur ne pourra profiter d'un moment de hausse, il sera même exposé à la baisse qui pourrait ensuite survenir. La Gourde cassation s'est prononcée dans ce sens (1).
î* système. — En matière de commerce, la demeure de retirer n'est point encourue de plein droit ; il faut que l'acheteur soil sommé d'enlever la chose. Lors de la discussion au conseil d'Etat, on craignit que le mot marchandises employé dans l'art. 76, devenu l'art. 1657 C. N., n'induisit en erreur et ne fit penser que cet article serait applicable au commerce. Dans le commerce, disait M. Bégouen, aucune renie n'est résiliée iansqut l'on ait été mis en demeure de retirer les marchandises. Si l'on s'écartait de cet usage, on donnerai! trop d'avantage au vendeur dans le cas où le cours des choses augmenterait. A la suite de cette observation, Cambacérès dit : « Toute équivoque sera levée par le procès-verbal, qui indiquera que l'article n'est point applicable aux affaires de commerce. » Et le mot marchandises disparut.
La volouté du législateur est donc certaine-, il est évîdemmunl entré dans l'intention des rédacteurs du Code Napoléon de ne pas rendre l'art. 1657 applicable aux matières commerciales. Les expressions de l'art. 1657 ne sont pas générales, puisque le législateur a positivement déclaré ne les employer que dans un sens restreint. Quant à l'argument fonde sur ce que le Code de commerce n'a rien statué, de contraire à
(I) Troplong , Vente, a' S80. — Casi., Î7 tévtict 18M.
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Tart. 1657, on répond que la loi du 15 septembre 1807 sur la mise en activité du Code de commerce n'abroge pou les usages qui régissaient autrefois les ventes coninierciales ; or, d'après ces usages, la vente n'a jamais été résolue de plein droit (1).
Parmi les différences qui existent entre la vente civile et la qmiim jmh i»» vente commerciale, on peut signaler celles qui suivent : ^■'îa tcdu à-àt
1* La jurisprudence décide que la vente commerciale n'a SJît'*"* •"■■"" trait qu'aux choses mobilières, tandis que la vente civile peut comprendre les meubles et les immeubles ;
2* On admet assez généralement la solidarité 'de plein droit entre acheteurs dans la vente commerciale; dans la vente civile, elle n'exïsie qu'autant qu'elle est exprimée.
3° Le marchand qui vend des marchandises à une personne non marcAaiWe peut voir sa créance s'éteindre par la prescription d'un an à dater de la fourniture si la vente est au comp- ^ tant^ et à partir de l'expiration du terme si c'est une vente à crédit (art. 2272 C. N.] (2) ; la créance résultant d'une vente en matière civile se prescrit par trente ans.
4* Le vendeur d'un objet mobilier non payé, en matière civile, a le droit de revendication et le privilège selon les termes et conditions de l'art. 2102-4° C. N. — Lorsque la vente d'un objet mobilier est faite à un commerçant, s'il tombe en faillite, le privilège et le droit de revendication sont refusés au vendeur (art. 550C. comm.).
Eésuoié du Titre VU : Bes AèaU et VsnUs.
1. L'art. 109 n'a pour objet que la preuve do contrat ; mais les divers moyens de preuve qui sont énumérés dans cet article s'appliquent à tous les engagements commerciaux , à l'exception de ceux dont la validité et la preuve sont subordounées à la formalité de l'écriture.
Les modes de preuve des engagements commerciaux sont an nombre de di\, savoir : 1° les actes publics; 2* les actes
(I) DeUmarreetLepoitviD, t. llI.nHSSl etsaiv. Pardftsua.t. U,n*tt8. (3) Si >e leDdeor et l'acheteur étaient toDS d«iii marchanda, ertie pretcrlpùoa ne Mrait pas opposable (Jontse, «or l'art. 7, tit. i", ofd. «7S.)
SOUS si^ature pHvée ; 3° les bordereau?! ou arrêtés des agents de change oti courtiers dûment signés par le» parties ; 4* les bctures acceptées ; 5° la correspondance ; 6' les livrefi des parties ; 7° la prtruve testimoniale dans le cas où le tribunal croit devoir l'admetlrp ; 8' les présomptions; 9" l'aveu ; 10" le serment.
II. Examinons rapidement chacun de ces modes de preuve
— L'acte jfublie dont parle Part. 109 n'est autre que Tacte notarié, qui est régi par les r^les ordinaires concernant ce genre d'actes. '
— Vacle 3»u.« seing privé est celui qui est rédigé par les coatractants ou par une main étrangère et souscrit par eu\. Il n'est pas, en matière commerciale, soumis de tous points aux mêmes règles qu'en matière civile : c'est ainsi que les juges
-peuvent reconnaître à cet acte une date certaine à l'égard des tiers, quoiqu'il ne soit pas enregistré ou qu'on ne se trouve pas dans l'une des autres conditions prescrites par l'art. 1328 C. N. ; c'est ainsi qu'il est dispensé de la formalité des doiMet prescrite par l'art. 1325 du même Code, lorsqu'un texte spécial ne l'y a pas assujetti ; — c'est ainsi enfin que, lorsque l'acte sous seing privé constatant un engagement unilatéral est souscrit par un commerçaaot, on n'exige pas le bon ou approuvé dont parle l'art. 1326 C. N.
— Le bordereau ou arrélé de l'agent de change ou courtier est une espèce de procès-verbal constatant la négociation, rédigé par l'agoni de change ou courtier, et remis à chacune des parties, qui le signent. Ce n'est pas un acte authentique semblable à l'acte notarié; mais ce n'est pas un acte sous seing privé. Il en résulte, d'un oâté, qu'il ne pourrait pas emporter exécution parée, renfermer une constitution d'hypothèque ; mais, d'un autre côté, il serait dispensé de la formalité du bon ou approuvé; il ne pourrait être dénié ou méconnu, comme l'acte sous signature privée, et il ferait foi de la convention jusqu'à preuve contraire.
— La facture est un état détaillé indiquant la nature, la quan^té, la qualité et le prix des choses qui font l'objet de la négociation. Elle n'établit la convention qu'autant qu'elle est acceptée ; mais l'acceptation n'a pas besoin d'être écrite, elle peutétre tacite et résulterdes circonstances. Elle peut être à personne dénommée, ou bien à ordre, ou enfin au porteur. Le juge
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peut lui recoonattre une dale cerUine à l'égard des tiers, saos l'accomplissement de l'une des conditions de l'art. 1328 C. N.
— Nous avons vu au titre II, Des livres de commerce, ce qui concerne les modes de preuve résultant soit de la correspondance, soit des livres,
— Quant à la preuve testimoniale, les juges ont (a /acuité de l'admettre en matière commerciale, lors même que la valeur de l'objet en litige excède 150 francs, à moins qu'il n'y ait une disposition spéciale qiiî s'y oppose ; mais elle est toujours faevMativê, et non obligatoire, lors même que lu valsur de l'objet est inférieure à cette somme. Les tribunaux de commerce ont aussi on pouvoir discrétionnaire pour admettre la preuve par témoins contre et ou(r« te contenu aux actes, à moins que la modi6cation qu'on veut prouver par témoins ne se rattache à une convention qui devait être constatée par écrit, — Enfin, ce n'est pas seulement lorsqu'une contestation a lieu eoire commerçants que les jupes ont la faculté de recevoir la preuve testimoniale, sans aucune limitation; on décide aussi qu'ils ont ce pouvoir dans le cas d'une contestation portant sur une teule opération commerciale entre non-commerçants. — Mais si l'acte n'était commercial que d'un seul côté, et tjue le procès fût porté devant un tribunal civil, on ne devrait pas admettre cette preuve s'il s'agissait d'une somme au-delà de 150 francs.
— Les présomptions légales doivent être admises par les jugesen matière de commerce. — Ils jwut'eiil, eu général, admettre aussi les présomptions humaines.
— L'aveu et le serment sont également admissibles. — La preuve par témoins de l'aveu extrajudiciaire sera le plus souvent reçue en matière commerciale, puisque la preuve testimoniale peut, en général, être reçue par les juges.
APPENDICE. — Le Code de commerce ne trace pas de règlei sur la vente commerciale considérée en elle-même. L'art. 109 n'a trait qu'à la preuve. Les dispositions du Code Napoléon sur la vente doivent, en générai, être appliquées. Quelques explications sont toutefois nécessaires.
Dans le commerce, la vente a lieu le plus souvent par correspondance. Lorsqti'une proposition d'achat est faite par cette voie, l'auteur de la proposition peut non-seulement la rétracter tant que la lettre n'est pas reçue par le destinataire.
mais le contrat n'est pas formé, et la rétractation peut avoir lieu tant que celui qui a faitia proposition n'a pas ccHinaissance de l'acceptation qui peut en être faite.
L'application des principes du Code Plapoléon aux vente* commerciales a donné lieu à plusieurs questions. On décide assez généralement que, lorsque l'achat constitue un acte de commerce, la règle de l'art. 1587 ne doit plus être suivie. Dans le cas d'une vente de marchandises qu'on estdans l'usage de déguster avant l'achat et qui sont expédiées sur commandt, l'art. 1587 C. N. doit, selon la Cour de cassation, recevoirson application : en d'autres termes, l'acheteur destinataire pent refuser la marchandise parce qu'elle n'est pas de «on çfoiU personne^ et l'expéditaur ne pourra le contraindre a une expertise pour le forcer ensuite à la prendre, si les experts déclarent qu'elle est de qualité loyale et marchande.
— Dans le cas d'une vente commerciale pure et simple, l'acheteur devient propriétaire de la chose vendue dès qu'on est convenu de la chose et du prix, s'il s'agît d'un corps certain , Si la vente a lieu au compte, au poids ou à la mesure, il faut distinguer : dans la vente entre absenti, l'acheteur ne devient propriébirc de la marchandise que lorsqu'elle est sortie des magasins du vendeur ; dans la vente entre présents, la propriété est transmise par l'opération du pesage ou mesurage.
En matière de commerce, la résolution , selon la Cour de cassation, a lieu comme en matière civile (art. \ 657} de plein droit, sans sommation, faute par l'acheteur d'avoir fait le retircment dans le délai convenu. La question est toutefois très-délicate. On peut citer d'autres différences moins sujettes à controverse entre ta vente civile et la vente commerciale ; en voici quelques-unes : 1° la vente commerciale n'a trait qu'aux choses mobilières ; la vente civile peut comprendre les meubles et immeubles; 2° la solidarité a lieu de plein droit entre acheteurs dans la vente commerciale ; il faut qu'elle soit stipulée dans la vente civile v 3° la créance résultant de la vente de marchandises consentie par un marchand à un tion-marekartd se prescrit par un an ; l'actioc résultant d'une vente civile se prescrit par trente ans ; 4° enfin, celui qui vend des objets mobiliers non payés à un commerçant qui tombe en faillite, n'a ni le privilège ni l'action en revendication accordés par l'art. 2102-4' C.N.
imS VUI, DE LA LETTRE DE CHANGE, ETTC. 206
TITRE VIII
De la Lettre de change, du Billet à ordre, de la Preacription-
SECTION PREMIÈRE
De 11 Lettie de eliaiig«.
SOIIMAIRE. — ratLiHiRiiBBS. — Origine de la lettre de change, ooiUrat de elHinge, ton utilité, ton caractère. — Définition de la lettre de change, indication du peraonnet qui interviennent ou qui peuvent intervenir dana la lettre de change. — Du change. — § I. di la poix di la lbttki di csinGi. — Enoneiationt exigées, énonciationa focultatives, — Dea au/ipositiont. — Capacité requite pour intervenir dans lalettre de change. — §11. pi la rioviiioN.
— Qui doit la /tare, dimt quel ca* elle exitte, preuve de la provition, pntpriétide la proviêif», de la provision dora It cas où la lettre est tirée pour le compte d autrui, obligations du tii-eur pour compte et du donneur d'ordre.
— g II[. DI l'acciftation. — Obligations du tireur relativement à l'acceptation. — Droits et devoir» du porteur relativement à Caeceptation. — Droits et devoirs du tiré relativement à facceptation. — Forme et mode de f acceptation. — Effitts de Vacceptolion. — Dv refus d'acceptation et de ses suites.
— § IV. DI l'acceitatloii Cil iimivunioH. — Quand elle peut atoir lieu, par qui et pour quelles personnes Facceptation par intervention peut être faite, comment elle est constatée et donnée, de» devoirs de l'accepteur par intervenlio», effets et utilité de l'acceptation par intervention. — § V. di l'scwIaiki. — § VI. DI CssDosstaBir. — Nature, forme et conditions de Tendostement ; effets de rendoiiement régulier. — De l'endossement irrégulier et de set effets. — § VH. dc la bolidaiité. — § Vlli: Dt l'aval. — Nature, forme et effets. — §IX. dd rAiiHUT. — Quand la lettre de cliange doit être payée, à qui le paiement doit être fhit, comment il doit fétre, contre la présentation de quel titre le paiement doit être fait , par qui la lettre de change doit être payée, des oppositions au paiement; du paiement delà lettre de change lorsqt^elle est perdue, fitusse ou falsifiée; effils du paiement. — %ï..bb tàiMMMt PAi tRTnvmiiOR. — Dam que! cas il a lieu, par quelles personnes et pour qui il peut être fb.it , comment il peut être constaté. — Des effets du paiement par intervention. — % XI. DU droit» it divoiu du ?o«ibui. — Droits du porteur contre le lirC — Droits et devoirs du /lorteur contre le tireur. — Droits et devoirs du porteur envers les endosseurs. — Actions récursoires des diffémOs intéressés. — §X[1. ou rkottra. — g Xlir. dd ruhaugi.
Pa&LiHtNAïKBS. — Origine de la lettre de change, conlral de change, $on utilité, ion caractère. Définition de la lettre de change, indication desperiomies qui interviennent <m qui peit- «nt intervenir dan$ la lettre d$ change. — 1ht change. — Les dXwXâfiq^
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auteurs se soDt depuis longtemps occupés de l'origine de la
lettre de change. Trois opiuions ont été émises sur ce point.
Les uns attribuent l'invention de la lettre de change aux Gibelins, chassés de Florence par les Guelfes.
Les autres en laissent le mérite aux Juifs, qui, après leur expulsion de France, auraient donné aux voyageurs et à leurs correspondants des lettres secrètes, pour retirer ce qui leur appartenait, malgré la conûscation qui frappait leurs biens.
Suivant d'autres auteurs enSn, la lettre de change est due aux progrès du commerce, à l'extension des relations commerciales. Elle prit naissance dans les foires qui, pendant le moyen-âge, s'établirent en Italie et en France. > Pour donner une idée de la lettre de change, il est nécessaire de faire d'abord connaître la nature du contrat de cAant/e, dont la lettre de change suppose la préexistence et est le principal moyen d'exéculion. Or, le contrat de change est un contrat $ynallagmatiq%*e, à titre onéreux, du droit des goM, par lequel une personne, moyennant une valeur qui lui est promise ou payée, sVngage envers une autre à lui faire payer, dans un autre lieu que celui où le contrat est formé, une certaine somme à une époque convenue. Exemple : Primus convient avec Secundus, à Bordeaux, que moyennant telle somm«, ou V. G. une pièce de vin, que Secundus promet de lui livrer ou lui livre, il lui fera toucher à Paris, dans un mois, la somme
de
t Le contrat de change est très-utile au commerce et à l'industrie.
Voici une hypothèse qui donnera un léger aperçu de cette uUHté :
Primus, qui habite Lyon, doit 10,000 fr. à Secuodus, qui habite Paris. Secundus a besoin de cette somme, soit pour satisfaire ses créanciers , soit pour faire une opération avantageuse qui ne peut être différée. Il va trouver Tertius, banquier, demeurante Paris, qui lui compte immédiatement les 10,000 f. dont il a besoin, à lu condition que Secundus s'engage à lui faire payer à Lyon, par Primus, les 10,000 fr. que ce dernier lui doit. Secundus remettra, à cet effet, une lettre à Tertius. — Si ce dernier doit lui-même unesomme pareille de 10,000 fr. à Quartus, qui habite Lyon , il peut «ovoyer cette lettre à son correspondant de cette ville, auquel il doDoera, en employant
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dee formalités très-ijimplefl dont nous parlerons plus tard, le pouvoir de toucher les 10,000 fr. dus par Prîmus, et ce correspoodant ira solder Quarlus.
Oo voit que^ par suite de ces combinaisons, on se dispensera de bire deux transports d'argent : celui de la somme que Primus, de Lyon, devait compter à Secundus, et le transport de la sOTunr.e que Tertiiis, de Paris, devait expédier de Paris a Lyon pour solder Quartus.
C'est donc avec juste raison que l'on a dit que, par le contrat de change, on évite oon~seulement les lenteurs el les relards, mais encore les frais et les risques du transport (1).
Autrefois, quelques auteurs avaient pensé que le contrat de guei ntituruiin change, lorsque la valeur fournie consistait en argent, n'était s„ ^an àHÊtn-t-u autre chose qu'un prêt. — Ce contrat a, en effet, quelque res- ^'' f"** * semblance avec le contrat de prêt. Mais il existe de nombreuses différences entre ces deux contrats. Voici les principales : le contrat de change fait naître entre les parties des obligations réciproques, il est synallagmatique ; le prêt est unilatéral ; — dans le contrat de change, quelquefois, celui qui a reçu la valeur donne à l'échéance moins qu'il n'a reçu ; dans le prêt, on ne rend pas moins que ce que l'on a reçu ; — la somme donnée dans le contrat de change doit être payée dans un lieu différent ; le prêt est, le plus souvent, payable dans le même lieu ; — enfin, celui qui dans le contrat de change donne la valeur, n'a d'action contre celui qui la reçoit qu'autant que le tiers chargé de payer la somme dans un autre lieu ne paie pas ; au contraire, le prêteur peut agir immédiatement contre l'emprunteur.
Il n'est pas étonnant, d'après ce que nous venons de dire, que l'opinion qui regardait le contrat de change comme un contrat de prêt ait été universellement abandonnée dans l'ancienne jurisprudence.
Mais les auteurs étaient divisés sur la question de savoir quel était le caractère de ce contrat : les uns soutenaient que c'était an contrat de vente ; d'aulres, dont Polhicr trouvait l'opinion plus plausible, le regardaient comme un contrat d'échange. ■ Quoi qu'il en puisse être, plusieurs auteurs et ta jurispru- * ^^^
(1) Cette utilité Nt encore pins sensible lorsque )e« sommée qui doiTciit être * payéet tant dues par de» pertonnes demeurant dans des pa^s étrangers et lorsqu'on doit eo «xpédler dans ces mêmes pays.
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deace décîdtint aujourd'hui que le contrat de chaîne participe
delà vente ou du transport (1).
Dans une auti-e opinion, l'on soutient que le contrat de change ne produit qu'une simple obligation de faire, qui ne renferme aucune cession (2).
' La question dont nous venons de parler est assez importante ; nous y reviendrons lorsque, plus tard, nous parlerons de ce qu'on appelle la provision.
e L'obligation de eelui qui a reçu une valeur dans un Heu , et qui a pris l'engagement de faire toucher une somme dans un autre lieu, se réalise le plus souvent (3) par la délivrance qu'il fait d'une lettre revêtue de certaines formes à celui qui lui a donné la valeur. — Cette lettre est ce qu'on appelle la lettre de change (4).
e On peut déQnir la lettre de change : un aete rédigé selon tes formes prescrites par la lot, dans lequel le souteripteur mande à une personne résidant dans un autre lieu d'y compter une somme déterminée à celui qui est désigné dans cet acte, ouà ceUtiauquel il aura cédé ses droits.
■ Voici les personnes qui interviennent dans la lettre de
- change :
1* Le tireur : — c'est celui qui souscrit la lettre de change, qui reçoit la valeur dans un lieu, et qui s'engage à faire toilcher une somme dans un autre lieu ;
2" Le preneur, qu'on appelle aussi bénéficiaire ou donneur de valeur : — c'est la personne qui reçoit la lettre de change en paiement de la valeur fournie au tireur; c'est celle au profit de laquelle la lettre de change est souscrite par le tireur;
> 3* te tiré : — c'est celui sur qui la lettre de change est tirée; c'est le mandataire auquel le tireur adresse l'ordre de payer. Telles sont les trois personnes qui interviennent nécessairement dans la lettre de change.
On appelle endosseur le preneur qui cède la lettre de change à un tiers par la forme de Veniossement, c'esl-à-dire par une
(i)ParaMsii«,t. ll,a*>Bl.
(1) Brarard, p. SSt..Delainaire et Lepoitvio, LV, Âppeitd., n« T et saiv.
(>} Noiu diaonB It plus amuienl, parce qu'elle peni aiusi m réalUer par la .bUM à domicile, dont nous parleroD* plus tard.
t4)*L* lettre de change s'appelle traite Ignqu'elle est tirée par tm créancier inr son débiteur et donato en paiement à un tiers ; rtmitt lomqa'eUe eat bomie par celui qui la soutcrit à un individu qui ett à^ «
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cession écrite au dot de la lettre, et d'une forme très-simple, comme nous le verrons pkis luin . — Quand ce tiers-cessionnaire transmet la lettre à une autre personne, il devient à son tour endoiseur.
Leporteur est celui entre les mains duquel se trouve la lettre q«'«i-u q« le de change ; que ce soit le preneur lui-même ou son cessionnaire, p""*™' peu importe.
Outre le tireur, le preneur et ie tiré, il y a encore d'autres per- mt o-t-îi pu anisonnes qui peuvent concourir à la lettre de change. On distingue : «iire^ÉuwÎMt pn^
Le tireur pour compte, celui qui lire la lettre non pour son '«»' euKoufir 11»
, -, ,.11- 1 . lMtr«deiib»a(«r
propre compte, mais pour le compte d un tiers; — le donntur Qu'ett.™ q™ u ud'ordre, ou celui par ordre duquel est tirée la lettre par le tî- "({li'^n"^ le reur pour compte; — Y accepteur , c'est le tiré lui-même, q"m-cc qi* l'ulorsqu'il a accepté ie mandat de payer que lui a donné le "•p*""' tireur; — l'accepteur par intervention, c'est la personne qui, Oii'mi-« qu« i'«à défaut d'acceptition de la part du tiré, a accepté pour faire SmT''*" ° '"" honneurà la siguaturede l'undes débiteurs; — \epayeurpar Qu-ut-i» mt \e inttfwnfton, c'est celui qui, lorsqu'à l'échéance le tiré a refusé fiS"' ""' " *"*" de payer, et après que le refus a été constaté, intervient officieusement et paie; — le recommandatain ou besoin, c'est le qu'ui-m m* i« tiers qui est prié par le tireur ou par un endosseur de payer la lettre de change, à défaut du tiré; — le dotnicilialaire, ou QQ'at-c* qac ii tiers au domicile duquel la lettre est payable, quand le domicile indiqué pour le paiement eslautre que celui du tiré. — Enfin, QD-at-« que i< le (Mineur d'aval, c'e»t celui qui, étranger à la lettre de change^ se rend caution solidaire d'un ou de plusieurs des obligés.
— Avant de terminer ces prélimiDaires, il n'est pas inutile ^2^"" 1" '* de donner quelques explications sur ce qu'on appelle le change.
En général, le mot change s'applique toutes les fois que l'on abandonne un objet pour cd recevoir un autre.
Les anciens auteurs et la plupart des auteurs modernes appellent change l'opération même qui a lieu lorsque le contrat de change intervient (I).
Quelques auteurs défiaisseut le change : l'échange du numi- * raire contre des effets payo&Ies dans une autre ville (2).
()) Voy. Dupay de La Sarra, tniroduction. Uerlin, Répertoire, v Change. NoDgaicr, Det Lettres de change, 1. 1", p. SI, 3* édit.
(1) Brayardip. 1S7. — L'échange dea pièces de monoais contre d'aalreg prend antsi le nom de eha%ge; c'est ce qo'on appelle le change manuel, dont nons n'avoDi pas ï nous occuper. On nommait aalrebig change loaU fiambium loeaiej celui qni est l'objet de nos explicaticms.
D,a„,z6:ibyGoogle
' Enfin, oD donne encore le nom de change à un certain profit que l'une des parties donne à Vautre, qnand on échange ainsi de l'aident contre du papier payable dans un autre endroit. Cependant, le plus souvent ce profit est appelé le prix du change. Mais il est nécessaire d'entrer dans quelques détails sur ce dernier point. Prenons un exempte :
Primas, qai habite Paris, doit payer 1,000 fr. à Lyon. H s'adresse à Secundus, habitant aussi Paris, et lui remet les t,000 fr. contre une lettre de change de pareille somme que Secundus lui donne sur un individu de Lyon, en d'autres termes, qui doit être payée par ce dernier.
Il peut se faire que, dans cette opération, Primus soit obligé de donner à Secundus uae certaine somme en sus de celle qui est portée dans la lettre, il peut se faire aussi qu'il lui donne quelque chose de moins. Il pourrait arriver, enfin, qu'il ne fàt pas obligé de lui compter quelque chose en pus de la somme formant le montant de la lettre, et qu'il ne retînt riea non plus sur cette somme. Expliquons ce que nous venons de dire :
Il y a entre les habitants de deux villes comme celles que nous avons nommées dans notre hypothèse, ParisetLyon, des transactions commerciales par suite desquelles les négociants de Lyon deviennent créanciers des négociants de Paris, et titce versa. Il y a donc à ia fois un certain nombre de négociants de Paris qui doivent faire passer de l'argent à Lyon, d'où un certain nombre d'autres négociants parisiens doivent en recevoir (I).
Les négociants qui doivent recevoir de l'argent des Lyonnais peuvent céder leurs créances aux autres négociants qui doivent payer aux commerçants de Lyon (2). S'il se trouvait à Paris autant à recevoir à Lyon qu'à y payer, et que tous les créanciers et débiteurs pussent se rencontrer et s'entendre, ils n'auraient qu'à se faire une cession réciproque, c'est-à-dire que ceux qui ont de l'argent à envoyer le remettraient contre des lettres de change à ceux qui ont à en retirer, et tout serait ainsi compensé, sans qu'il fût nécessaire d'effectuer aucun
(1) Ala boarse de Paris, le» nâgocianu qni oQtï pajer t Ljou lessoienï» ei antre* marchaadisM trouvent ceux k qui lu LjoodiiU doivent pour les menblés, lea draps, etc. Les aitributions des agents de change, nous le mtom, consistenL à mettre cea personnes eu prâieace.
(3) La même opération pent avoir lieii à la bonne de Vpm,
transport d'argent de Pans à Lyon, ou de Lyon à Paris. Mais il arrive souvent qu'il y a plus de Tonds à Taire passer de Paris à Lyon qu'on n'a à en retirer de cette dernière ville, et vice veria ; d'un autre côté, les créanciers et débiteurs ne peuvent pas tous se rencontrer et s'entendre comme nous le supposions. Les Parisiens qui ont des créances sur Lyon s'adressent à des banquiers de Paris qui leur comptent l'argent dont ils ont besoin contre la délivrance de lettres de change sur Lyon; et les autres négociants parisiens, qui doivent payer à Lyon, vont aussi trouver tes banquiers, qui leur remettent des lettres de change contre de l'aident. Mais alors qu'arrive-t-il? c'est que les lettres sur Lyon, comme l'a très-bien expliqué Pothier [Cimtrat de change, n" 52], gagnent quelqueTois sur l'aident, et que quelqueTois c'est l'argent qui gagne sur les lettres de change. Par exemple, si à Paris, dans le moment que Primus demande une lettre de change à Secunduâ, dans notre hypothèse, les commerçants de Paris ont beaucoup à payer à Lyon et peu à en recevoir, en ce cas , il y aura beaucoup plus de personnes qui chercheront à donner leur argent contre des lettres de change sur Lyon qu'il n'y en aura qui demanderont à donner leurs lettres de change sur Lyon pour de l'argent j par conséquent, le besoin des lettres de change surLyon étant p]us grand que celui de l'argent, les lettres de change gagneront quelque chose sur l'argent, et Primus, qui veut avoir une lettre de change de 1,000 Tr. sur Lyon, sera obligé de donner à Secundus, qui )a lui Tournit, quelque chose en sus des 1 ,000 Tr., soit 10 ou 15 Tr. Au contraire, si, au moment où Primus reçoit cette lettre de change de Secundus , les négociants de Paris ont peu d'ai^nt à remettre à Lyon et beaucoup à en retirer, il y aura bien plus de personnes qui chercheront à donner leurs lettres de change sur Lyon pour de l'argent qu'il n'y en aura qui demanderont à donner leur argent contre des lettres sur Lyon : c'est pourquoi, en ce cas, l'argent devra gagner sur les lettres, et Primus, au lieu d'être obl^t comme dans le cas précédent, de compter à Secundus onesommeeasusdeB l,OOOTr., montant de la lettre de change C|ue Secundus lui remet sur Lyon, pourra retenir quelque chose sur les 1,000 Tr., soit 10 ou 15 Tr. Enfin, supposons que les commerçants de Paris ont autant d'argent à/ecevoir de Lyon qu'à en envoyer dans cette ville : il y anra autant de personnes
qui chercheront à donner leurs lettres de change sur Ljon pour.dc l'argent qu'il y en aura qui demanderont à donner leur argent contre des lettres sur Ljon; dans cette troisième et dernière hypothèse, les lettres ne gagneront pas sur l'argent, ni l'argent sur les lettres. Par conséquent, Primus pourra bien ne remettre à Secundus rien de plus, rien de moins que la somme de 1 ,000 fr. portée dans la lettre de change que Secundus lui donne.
Qii« iiKDiBi crue Quand les lettres de change, comme dans ce dernier cas, ne m™ri''"*""'"" gagnent rien sur l'argent, ni l'argent sur les lettres, quand, en un mot, le papier vaut l'argent, et vice versa, on dit que le change est aupair.
iKiit qud ui dit- Le change est au-dessus du pair ou haut, lorsqu'il faut don- QojM c c Bgc «t ^^^ j_^^^ ^^^ ^.|j^ ^^^ somme supérieure à celle qu'on touchera dans une autre.
iM» q<i«i eu dii- Le change est au-dessous du pair ou ba$, quand on donne oDqui tt I. ^^^^ ^^^^ y.|l^ une somme inférieure à celle qu'on recevra dans l'autre.
Qu'Hi-o que (■ Ce profit, quiest donné parTunedespartiesàraiitre, prend naturellement un taux uniforme dans les opérations qui se font à la même époque et pour les mêmes villes; c'est ce qu'on appelle le cours du change.
u piii du ciuD|e II est utilc do faire remarquer, en terminant, que le prix viautit^ftr^'S"pt' du change n'est pas la même chose que l'tRf^r^f ; que les p'ri"^™"!!!!» " D- 15 francs, par exemple, que Secundus paie à Primus dans le jiqMnce en ftat-ii pj.g,Yiier cas dont nous avons parlé plus haut, ne sont qu'une espèce de soulte ou retour donné en raison de ce qu'au moment de la négociation l'argent vaut plus que le papier. En conséquence, il n'y a pas usure dans le fait de celui qui obtiendrait ainsi un profit, lors même qu'il dépasserait le taux de l'intérêt légal.
§ I". Db la formb de la lettre de CHARfiK. — Enonciotiom
exigées. — Enonciationsfacullalives. — Des suppositions. — Ca-
iai'"'''"'i f*"""';" Pictte' requise pour intervenir dans ta lettre de change. — Parmi
- tes difiëreates énonciatioos de la lettre de change, les unes
soaiexigées, les autres sont faciUtatives.
Les énoociations exigées sont celles qui sont requises pour la
: validité de ta lettre de change; mais le défaut de ces énoDcia-
' tions ne produit pas toujours le mime effet. Il faut distinguer
,,_, ,,.;,Goo^^lc
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entre celles doDt l'al^ence fait dégcoérer la lettre de change en simple promesse ou maodat, et celles dont le défautannulle l'acte entièrement.
Les éoonciations facultatives sont celles qui peuvent être ou n'être pas insérées dans la lelti'e de change, et dont l'absence ttr n'influe pas sur sa validité.
Il est nécessaire de savoirquand une énonciation est exigée, i^Hinjuaietiu utut lors même que le défaut de cette énonciation n'annulle pus en- cra^'"'^at'"'uiEét . tièrement l'acte et le fait dégénérer seulement en une simple Sï'uita mokUi!u> promesse; car, lorsqu'une lettre de change est régulière et ÎIoÎÎJi«^bÎt ''"* vaut comme lettre de change, elle produit des effets importants qui ne résultent pas de la simple promesse (1 ). C'est ainsi, par exemple, que ta lettre de change étant par elle-même un acte de commerce, entraîne la contrainte par corps contre les signataires même non commerçants, et les rend justiciables des tribuoaui de commerce. Nous verrons aussi qu'il existe pour la lettre de change une prescription spéciale, dont nous parlerons dansia troisième section de ce titre.
Voici les énonciations qui sont exigées : la lettre de change ***■ ***• ***■ doit: l'être tirée d'un lieu sur un autre; 2° datée; 3* énoncer DDooûuoiii qni'wnt la somme à payer; 4° désigner le nom de celui qui doit payer ; "'''*"' 5* indiquer l'époque du paiement; d'indiquer aussi le lieu où le paiement doit s'effectuer; 7* énoncer à qui ou à l'ordre de qui elle est payable ; S° Taire connaître si la valeur a été fournie, et quelle valeur a été fournie ; 9* enSn, et quoique la loi n'en dise rien, être signée par le tireur (2).
Nous allons passer eu revue chacune de ces énonciations.
I • Remise d'un lieu sur un autre. — La lettre de change doit uu'«ji-m<hk i. rtètre souscrite dans un lieu pour être dirigée sur un autre où elle «urtt sera accept<ie et payée. Nous savons déjà que la lettre de change n'est que le moyen d'exécution du contrat de change, et que, par ce contrat, on donne une valeur dans un Heu pour
(I) SâDrcuqDC nous diromrelaiivemenl&lJcoiDpétencp.aa sujet de la lettre de cbange «ouscrîte par une femniG.
{t) Hodâle d'ope lelire de cbdDge ijour llie :
Paris, ce SS mars 1817. Hm iioui IfiOD fi-anes.
Le as avril prochain , pajet i Priroos ou i son ordre , par cette aeuie de change, U Mmme de mille francs, valear reçue en marchandiseï, mim antre srii de Votre Mriitear,
TtRtlW.
A Secnndua, banquier i Bordeaux.
u,j-,.p:ibyGoogle
recevoir une soinine dans un aatre : c'est ce qui en coDfltitue l'essence .
c« ueui doimi- On a quelquefois demandé si les lieux entre lesquels la re-
oomm^^ ** mise s'opérait devaient être des places de commerce, s'il a'élait
pas nécessaire que la lettre de change fût tirée d'une place de commerce sur une autre place de commerce. — Ce qui peut faire naître un doute, c'est le texte de l'art. 632 C.comm., dernier alinéa, qui porte : Les lettres de change ou remises d'argent de place en place. Mais la disposition de l'art. 1 10, qui est spéciale, fait cesser toute difficulté; car elle porte que la lettre de cliangeest tirée d'un It«usur un autre. D'ailleurs, la question a été soulevée au conseil d'Etat et résolue en ce sens (I). Il arrive fréquemment qu'un négociant fait des achats dans un village, et il faut qu'il ait recours à la lettre de change pour les solder. — Si la lettre de change devait toujours être tirée d'une place de commerce sur une autre, ce serait une restriction qui serait préjudiciable au commerce.
Quelle CM la di>- Le législateur, à dessein, n'a pas lixé la distance qui doit
^ot ?tî im'ù^'l^t exister entre les deux lieux : c'est là uue question de fait abandonnée à la sagesse des magistrats, qui ont, à cet ^ard, un pouvoir discrétionnaire.
Qr>*i|t eu l'objcG- On a fait une objection contre celte solution ; on a dit :
tK*!) MTii'ioD pr^ Puisque la lettre de change n'a été introduite que pour éviter
■"""^ les frais, les difficultés et les risques du transport du numé-
raire, il est peu rationnel d'autoriser des lettres de change tirées d'un lieu sur un autre lieu rapproché : le permettre, c'est favoriser la simulation.
QueiitotUrepon- A CCS obscrvatlons , qui étaient présentées par quelques
" • i'»»**»»" cours et par certains tribunaux, lors de la rédaction du Code de commerce, on a répondu avec raison que si, dans l'origine, la cause première de l'invention des lettres de change fut les difficultés et les risques du transport de l'argent, plus tard l'avantage du commerce, le désir de faciliter la rapidité des paiements, firent développer ce moyen de circulation. I 2° Date de la lettre de change. — La lettre doit contenir ' l'indication par jour, mois et an de l'époque où elle a été souscrite.
La date est requise pour que l'on puisse reconnaître si le
(1) Locré, Eipritdv Code de commerce, t. Il, p. Il, IWle nir rartictelll. NoDgaier, 1. 1«, p. 110 ei suiv. — Grenoble, IB aoOt I8S8. BordMOi, 11 mM IWl-
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lireur était capable au moment de la souscription de la lettre, et aussi afin d'enlever à un tireur commerçant, qui serait sur te point de faillir, la possibilité de nuire à ses créanciers.
La date est encore utile pour servir au point de départ du délai de l'écbéance, lorsque la lettre est payable à un ou pluneurs jours ou mois de date.
La date est requise à peine de nullité de la lettre de change, u dite «■(•«uc n- Saos doute l'art. 1 10 ne le dit pas, mais il né prononce pas mt DOD plus la nullité pour d'autres énonciations dont le déraiit, de l'avis de tout lemonde, entraîne la nullité.
La nullité qui résulte du défaut de date est apparente, et, par qui pcoi tm (lar conséquent, peut être opposée à tous par tous. Nous n'ad- MJSnt'd' 'mua d« melloDs pas la doctrine de Pothier, qui enseignait que le lireur ''"'^ ne pouvait se prévaloir de cette nullité (1).
La date est réputée vraie entre le Uretir et le preneur, d'à- d>i» qu«i «■ i> uprès les règles du droit commun. Cependant le lireur pourrait "ï.'uE^rd'ïri'dï"? CD prouver la fausseté contre h preneur, en alléguant son in- ei «ot» quir capacité, parce qu'on peut toujours prouver une fraude à la loi. Si le tireur ne pouvait pas établir que la date n'est pas sincère, et démontrer que la lettre a été souscrite à une époque oii il était incapable, il serait évidemment sans défense. — Hais il ne pourrait exciper de la nullité contre les ayants cause du preneur, contre les tiers ; le lui permettre, ce serait porter une atteinte funeste au crédit des lettres de change.
La preuve de la fausseté de la date peut se faire sans em- ^ bm-ii ««*~i"
, \ . , ,, • , . d'emploi» 1» ™ie de
plojer la voie de 1 inscnption de faux; en vam, pour souienir i-isKriptiM de hm le contraire, se prévaudrait-on de ce que l'antidate dans la ku Se ii d.te d'une lettre peut être considérée comme un faux (art. 139) ; la ré- "* ■" "^ pODse à faire est que la lettre de change n'est qu'un acte sous seing privé.
La date doit comprendre non-seulement l'époque, c'est-à- cm» doii eiprism dire le jour, le mois, l'an, mais encore le lieu où la lettre de change a été créée. Il existe cependant deux opinions sur ce point : — Les uns soutiennent que dans l'acception commune, u d«tiui de a*ale mot date désigne le temps ; que d'ailleurs, à défaut d'énon- tlTi'u^rtïsHi-u nation du lieu, une lettre de cbange est présumée souscrite au ""' ""*• ^* " "* domiâle du tireur (i).
Mais d'autres répondent que la lettre de change doit con- «
[l) Pothier, Contrat de change, n" 16.
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tenir l'iadication du lieu, à peine de oullité delà lettre c lettre de change. Sans doute, le mot date ne comprend pas en général renonciation du lieu ; mais ici renonciation du lieu est nécessaire pour qu'on puisse vérifier si la condition essen tielle d'une lettre de change, la remise d'argent de place en place, a été accomplie. En vain dit-on que le législateur ne s'en est pas expliqué dans l'art. 110, puisqu'il y a une condition ali moins aussi essentielle, celle de la signature, dont le législateur n'a pas parlé non plus (1).
En quoi doit coBiit- 3° Enonciotion de la tomme à payer. — La lettre doit
Mr U lâlear qui doit , , -, , . ' ^ .. „
«In touchée pu le cnoucer ta somme n payer ; il faut que ce sou une somme d argent; toute autre chose, des denrées par exemple, ne pourrait être l'objet du contrat de change.
De quelle muiè» Peu importe quc la somme ne soit exprimée qu'en chiffres, mk eipriméet' OU qu'elIc le soit en toutes lettres, sans être répétée, comme on le fait dans l'usage, en tête ou à la fin de la lettre. Quud 11 lettre D-eti Quand la lettre de change est sous seing privé et écrite par reur.ieimouapfniih uu autre que le débiteur, celui-ci n'est pas obligé, lors même «et- iTB ^^^,.^ ^^ serait pas commerçaut, de joindre à sa signature le
boHou approuvé, ainsi que l'exige l'art. 1326 C.N. ■"r" 'tJ^iiXi"* ^'' il^is une lettre de change, la somme n'était pas énoncée,
il est certain qu'elle serait nulle.
Là iMire ne duit- 4" Indicattoti rfo tiom de celui qui doit payer. — La lettre
die w» indiqiKt le , . , , . . i . ■ ,■ j
mnaiiUKr doit contenir le nom de celui qui doit payer, cest-a-dire du
Mé >i le lirtar et tiré. — SI Ic tïreur et Is tiré étaient uuo seule et même per-
■eiieeiiBéiiie petwM- sounc, ce ue scFalt plus uuc lettre de change, mais un billet à domicile, dont nous parlerons plus loin (2). Exemple : Bordeaux:, le 25 mars 1 852. — Payez à un tel ou à son ordre telle somme, valeur reçue comptant ; signé : Primus ; puis, il est écrit plus loin : à Primus, à Paris ; ou bien encore : Je paierai à Pierre ou à ton ordre telle somme, valeur reçue comptant. Bordeaux, le 1^ mars 186"^. Et plus loin : payable à Paris, au domicile de Jacques. Signé : Primus. Dans ces deux exemples, il n'y a de différence que quant à la forme ; dans les deux cas, il n'y a pas lettre de change ; car il est de l'essence de la lettre de change qu'il y ait trois personnes : le tireur, le donneur de valeur et le tiré. Nous verrons plus tard quels sont les effets de ce billet à domicile, et s'ils doivent être les mêmes que ceux de
(1) Dravard , p. 187. Nonguier, t. [", p. Ils et soi*. [i) Voj. t'n/Va, «ecUoD ii.
la lettre de change ; mais dous devons dire ici que celui au profit de qui la lettre de change doit être tirée, à qui oo en a promis une pour la valeur qu'il a fournie, n'est pas obligé de se contenter d'une lettre que le tireur aurait faite sur lui-même, eo un mot, d'un bîUet à domicile ; car le donneur de valeur est présumé, en se faisant promettre une lettre de change, avoir exigé la garantie d'une tierce personne, celle du tiré, et le tireur est censé la lui avoir promise. Le donneur de valeur pent donc refuser le billet à domicile, qui ne lui présenterait plus que la garantie du tireur. — Toutefois, un négociant Oini ti i« iOBMrippourraittirersursoncommissionnaire^ou.s'ilavait un intérêt ■dImuiihIr ou ur dans une maison de commerce distincte et située dans une ntm jinincK duû antre ville que la sienne, il pourrait très-bien tirer sur elle ; i^^l " "**" " l'acte serait alors une véritable lettre de change.
5* Indication de répoqae du paiement. — La lettre de change ^ qo'U* <poq<» inindique l'époque à laquelle elle sera payable ; elle peut l'être mcat dw icitn d^ soita l'eipiratiou d'un certain nombre de jours, de semaines, * "^ de mois de date, ou à un certain nombre d'usances (1) de date ; ou bien à vue, c'est-à-dire à l'instant où ^le sera présentée au tiré ; ou bien, enûn, à l'expiration d'un certain nombre de jours, de semaines, de mois, d'usances de vue, à jour fixe ou déterminé ; nous nous en expliquerons plus loin.
Mais on a demandé ce qu'il faudrait décider dans le cas où Umin l'ip^jo* ta l'époque du paiement ne serait pas indiquée. Il existe sur cette ïïiîîïïït'" ""*" question deux systèmes :
1" tystème. — La lettre de change sera payable de suite, ou au moins après le délai nécessaire pour se transporter au lieu du paiement, à raison d'un jour par deux myriamètres et demi. Pour soutenir ce système, on a argumenté des art. itt et 165 C. comm. Les endosseurs, dit-on, n'ont pas à se plaindre, puisqu'ils ont à s'imputer d'avoir négocié une semblable lettre (2).
2* système. — Le lé^slateur ayant exigé, pour la forme de * la lettre de change, l'indication de l'échéance, un doit en conclure que la lettre où cette mention n'existe pas ne vaudra pas comme lettre de change, et ne pourra valoir que comme un rimple mandat donné au tiré de payer le montant de la
{1) On miend par uiance ane période qui e«t eu France de trenle joart. (1) Delvtaconrt, t. II, note s de la page 105.
21 s CODE DE COUIERCE, LIVRE I.
somme marquée dans cette lettre imparfaite, et comme une simple reconnaissance du tireur, d'après laquelle, à défaut de paiement par le tiré, le preneur aura une action ordinaire pour la répétition de cette somme, si le tiré ne la paie pas (1). Les juges pourront, comme il ne s'agira plue que d'un simple titre .obligatoire, -fixer au tiré, suivant les circoDstauces, un délai dans lequel il effectuera le paiement, ainsi que l'art. 1900 C. N., les autorise à le faire; mais, nous le répétons, il n'y aura aucun des effets spéciaux de la lettre de change. « La lettre de change doit indiquer d'une manière précise et
nii'^ifliï'tMBi^J ttéterminée l'époque du paiement; on ne devrait pas considé- ^îiff*t*mniS^ïSe ™'' comme telle la lettre par laquelle une personne en chai^e- «ndiiionr ^gj^ „pg autrc de payer une somme à un tiers, dans un autre
lieu, après le décès d'un individu ou après î'événemeal d'une certaine condition. Nous verrons, en effet, que le protêt, à défaut de paiement, doit être fait, et que certains recours doivent s'exercer dans les délais rigoureusement prescrits par le législateur, ce qui est incompatible avec une époque de paiement subordonnée à l'arrivée d'un jour incertain, tel que la mort d'un individu, ou à l'événemenl d'une condition (2). Gomment comprendre, en effet, que le porteur de la lettre, qui est obligé, pour conserver son recours contre les endosseurs, de faire un protêt le lendemain de l'échéance, puisse remplir cette obligation? Faudra-t-il donc qu'il veille constamment pour savoir si l'individu est mort ou si la condition est arrivée?
Quelques personnes n'admettent pas celte solution : elles pensent que la lettre de change, dans ce cas, est valable et régulière. Le jour incertain, disent-elles, n'est pas prohibé par l'art. 110. Ce que cet article exige, c'est une époque de paiement. Or, dans l'espèce, elle existe. — La loi admet même l'échéance à vue, qui n'est autre chose qu'un diesincertus. — Mais on répond que si l'échéance à vue est un jour incertain, elle est expressément autorisée par le législateur, qui s'est expliqué à cet égard, cmaaiiodi^- 6* Du Ucu du paiement. — La lettre de change doit aussi in- «B Hptiemntr jjqyg^ |g |jgy ^^ g|]g çg( pajab)ej ^g jj^u est mis ordinaire- Qaiit li le damictip ment dans la lettre au-dessous du nom du tiré. — Le domicile
■'«fltetiier n'elt pu
edDl du lirtT fi) Poihier, CorOrat de change, et. tu, n« I).
ll)Brav!ird,p. ISSetsuiT. — ToQloose, ejuiTierlBIT. Riom, l'jniQlSU.
v.Goo^^lc
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du tiré et le domicile de celai qui doit payer peuveat être différents ; une lettre de change peut être tirée sur un individu et payable au domicile d'un tiers qui prend le Qom de domictliataire, et qui est un véntable adjtctus solulionis gratta; le domicile indiqué pour le paiement doit être désigné par le tireur au moment de la création de la lettre de change, ou postérieurement perle tiré accepteur (art. 123 C. comra.).
7° flom de celui àaui ou à l'ordre de aui la lettre de chanqe uieti«d«di«iieB
,, , , , , , . . . , M doit-elle p4»»diHi-
«s( payable. — La lettre de change doit expnmer le nom de en i* Dom it aiui ■ celui à qui elle doit être payée. Mais on n'est point d'accord piiter
, • , , . .-1 ..■;... 1 j I . QM Èi elle indl-
8or le point ne savoir ce qu il faudrait décider dans le cas ou qutii Hsiemait «lui la lettre indiquerait simplement celui qui en a donné ia valeur, uù' i^^ ' îû t?^ ' sans mander au tiré de lui en payer le montant; si ia lettre ■'«'•'"'*"'">""•'* portait, par exemple : payez la somme de 1.000 /r., valeur repue comptant de Prihus.
On compte trois opinions différentes :
1" opinion. — Il est raisonnable de présumer que le tireur a entendu que la lettre fût payable à celui de qui il a déclaré en avoir reçu la valeur, paisqu'll n'a pas désigné une autre personne à qui elle dût l'être (i).
2* opinion. — L'omission du nom de celui à qui la lettre de * change doit être payée est une imperfection qui doit empêcher de cousidérer l'acte comme une véritable lettre de change. Ce n'est plus qu'un titre ordinaire dont les tribunaux doivent apprécier les effets selon les circonstances. On ne peut suppléer au défaut de cette énonciation par la présomption que le tireur a entendu que la lettre fût payée à celui qui a fourni la valeur, puisqu'il arrive souvent que le prix d'une lettre de change est fourni par un autre que celui au profit de qui elle est tirée (2).
3" opinion. — En principe , renonciation du nom du donneur de valeur n'est pas une indication suffisante ; mais si des circonstances démontraient clairement que le donneur de valeur devait êire le preneur; si, par exemple, il avait une lettre missive dans laquelle les conditions du contrat de change auraient été convenues et ré.glées, dans laquelle avis lui serait
donoé de l'envoi de la lettre de chai^^ le litre serait alors pa^ faitement valable (I).
u jçiire d« chiDge 11 ne suffit pas que la lettre de change mentionne le nom du
UDir'^a cÛuh'ji'^ preiieur, il faut encore qu'elle renferme la clause à ordre, que Qu> ufiiiGa eaiM l'oH djse, par oxemple : payez à l'ordre de Prinms; ou bien :
■iprouoiiT payez à Primas ou à son ordre. Cette expression signifie que
Primus aura la faculté de transmettre à un tiers la propriété de la lettre de change par la simple voie de l'eDdossement, c'est-à-dire par une déclaration de la volonté de céder ses droits, apposée sur la lettre, comme nous le dirons plus tard; laquelle déclaration , tdrsqu'clle réunit toutes les conditions voulues par la loi, opère au profit du cessionnaire transmission des droits du preneur à l'égard de tous, et sans qu'il soit besoin de la notiûcation exigée par l'art. 1690 C. N., dans le cas de la cession d'une créance ordinaire (2). AdMuidaitdtK- Sous l'empire de l'ordonnance de 1673, on distinguait deux
dé \bmtt m'^ espèces de lettres de change : celle qui était à personne dé-
"*"'' nommée, par exemple : payez k Jacques, et celle qui était à
ordre, comme nous venons de l'expliquer (3). Quelques personnes soutiennent encore que, selon le Gode de commerce, ta clause d ordre n'est pas de l'essence de la lettre de change ; que lors même que celte clause n'est pas insérée, s'il y a remise d'ai^ent de place en place, c'est toujours une lettre de change (4). — Mais le langage du Code est très-impératif et biea différent de celui de l'ordonnance; il porte formellement que la lettre de change est à ordre (art. 110). Aussi admet-on asseï généralement que ce n'est que par la clause à ordre qu'une lettre de change acquiert sa perfection. C'est au moyen de celte clause que la lettre de change peut procurer l'avantage de la rapidité de transmission et atteindre son hut (5). lm mon ■ oF«« Toutefois, les mots à ordre ne sont pas sacramentels ; oo
MaNbucrutnuur ^^^ j^^ remplacer par des termes équivalents; on pourrait dire, par exemple : payez à un tel ou à tes ayants droit ; pa^ à un tel ou à sa disposition.
um iMin de A>D- On ne pourrait créer une lettre de change jMiyofrte au por-
(1) Nouguier, Dea Lettres de change, 1. 1«, p. H7.
(!) Voyet, sur l'origiDa de la clause à ordre, notre Examen du tUgimedela proprUli mobilière en France, p. Il et M\y. (S) VoT. ord. de l«7t, tit. t, art. 18, IS. (t) DdviDcourl. t. Il , note 3 de la pago 78. (S) Pardes»ut,t. H,o°8S». Brawd.p. l»7.
teur ; ainsi on ne pourrait dire : payez telle tomme au porteur, parce qu'il n'y aurait ni désignation particulière de bénéficiaire, ni ordre.
La lettre de change est ordinairement à l'ordre du donneur a rocdred» qui ■■ de valeur; elle peutêtre à l'ordre d'un Iters, c'est-à-dire d'une 'X" ÎJ î',^ *^'' personne autre que celle dont le nom est compris dans la rédaction de la lettre, par exemple, au profit du créancier du donneur de valeuF. — Mais la lettre de change ne peut pas rtui-eu» «m > être à l'ordre du tiré, qui n'est pas un tiers. — La loi dit for- v^i-Mt être > mellement que la lettre de cban^te peut être à l'ordre du tireur "'""^'
Ini-même (art. 110 C. comm.}. Par exemple, un tireur juge convenable de régler les échéances de ses recouvrements au for et à mesure qu'il fait le relevé de ses livres, et, s'adressant à chacun de ses débiteurs, il crée des lettres ainsi conçues : payex telle somme à mon ordre, valeur en moi-même: le souscripteur, dans l'espèce, joue le rôle de tireur et de preneur, c'est pour cela qu'il met ; valeur en moi-même. — 11 ne reçoit t. -quel ni«i>«i(, tcellement la valeur que lorsqu'un tiers se présente, et lui dï°*i!fa^i^' ut-eii« compte le montant de la somme portée dans la lettre , qui ne ''* '"'^ devient parfaite qu'au moment où il l'a transmise à ce tiers par an endossement. Jusque-là elle n'est qu'un simple projet; c'est l'endossement seul qui ta complète. — Le tireur, dans L'tDdo«>ireiii.ii>n. l'hypothèse précédente, ne peut se négocier à lui-même, et le 1*^1^ ^iinur. contrat de cbauge ne s'effectuera que par l'endossement, c'est- E^a'mtrfnù^d^ «1 à-dire lorsque le tireur cédera la lettre à un tiers ; par consé- p*^*'*''' quent, si l'ordre était passé au profit de ce tiers dans l'endroit même où elle est payable, il n'y aurait pas la condition essentielle de la lettre de change, la remise d'ai^nt de place en place (i).
Il y a cependant un cas dans lequel la lettre qu' est à l'or- n-t i-t-ii pu un dre do tireur peut avoir sa perfection à l'instant où elle est cbiog^ à i-ordri du créée : c'est lorsque le tireur agit eu qualité de mandataire d'un p^Mtis^ï "utut tiers pour le compte duquel il souscrit la lettre, lorsqu'il est "' '"' "' "'^' tireur pour le compte d'autrui. Dans ce cas il n'est pas, à propronent parler, le véritable tireur : il reçoit la lettre pour se payer des sommes que son mandant, le donneur d'ordre, celui
[1] Voj. CaM. , s jaQTier IStS; — Toulouse, 6 mars 1830, 30 Juin (a3S; ■cntpdlicr, 19 man ISSfl; Paris, 1" avril l84l,lTo4»obre 1S41, Smeraists, 11 Jnlllet 184S. —Tôt. cependaut R«j., 18 Hviier 1810 ; — UoDtpdliw, 19 nov. l>»;Ntme«, 1S maralSSI.
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pour te compte duquel la lettre de change est tirée, peut lui devoir.
Li icundattaH* 8* Déclaration dt la \>alear fournie. — La lettre de change Mriu»£î?&M doit eipriroer rormellemenl : 1° si la valeur a été fournie; a>^^»3a mt 2* quelle valeur a été dounée au tireur, si c'est de Targeot, de "*"" la marchandiBe, etc. ; en d'autres termes, la loi esige qu'on
énonce la cause de l'obligation, contrairement au principe du droit commua en matière d'obligation. [Voy.art, U32 C. N.) Ainsi, la lettre doit porter les mots ; valeur reçue en argent ou en espèces, ou valeur repue comptant, ou bien encore fxdcur refue en marchandises, etc.
Le législateur a voulu que l'attention du tireur fût appelée sur l'accomplissement de l'obligation du preneur, qui consiste à donner la valeur. Déjà l'ordonnance de 1673 exigeaîl celte énonciation, et Pothier expliquait cette disposition de l'ordonnance en disant qu'elle avait pour but d'empêcher la fraude du preneur qui, s' étant fait délivrer une lettre de change portant simplement vakur reçue, et pour laquelle il n'avait fourni au tireur que son billet, passait son ordre la veille de sa faillite à un compère qui devenait propriétaire de la lettre, de (elle sorte que le tireur ne pouvait revendiquer le titre dans la faillite de ce preneur et était obligé de venir au marc le franc avec les autres créanciers (1).
oaeiixwiintiTett Lorsque la lettre n'énonce pas, soit que la valeur en a été qB""n'e.i)rime 'pi fournie, soit la manière dont elle l'a été, l'effet ne vaut plus TMi'fourliJt »S " comme lettre de change. Le preneur n'en devient pas proprié- »iuien oDtae t taire ; il o'est plus qu'uR Simple mandataire pour eu toucber le montant (arg. art. 138). Le tireur, étant considéré comme mandant et comme propriétaire, pourrait l'empêcher de le toucher, en révoquant le mandat, et revendiquer la lettre dans la faillite du preneur (2).
Eii-u tiM de *r« Il ne serait pas exact de dire que la lettre vaut, dans ce cas, «omnc linpie pro- comtne stmple promesse, puisque le tireur a, comme nous venons de le dire, dans la personne du preneur, un mandataire et non un créancier.
Mais si te tireur reconnaît avoir reçu du preneur une valeur
(1) PoUtier, Contrat de tltnnge, cb. m, d* S4. — Voyasnrce pmDl nraob- «erTalion» critiques. Examen du Kégime de la pnpriétg mobiliire tu Ffmct, p. U9 et auiT., p. 9SB et raiv.
(S) PoUiier, toc. cit.
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^e an moDtant de la lettre, en insérant les mots v<iJ«tir rtftu, cette reconnaissance de sa part doit autoriser le preneur mandataire àse faire faire état, par le tireur mandant, de celte somme qu'il a pouvoir de toucher et qu'il a payée d'avance an mandant [i ).
Si, dans la même hypothèse, le preneur transmet la lettre à nn tiers par un endossement régulier, la propriété de la lettre i est transférée à ce tiers par le preneur, qui devient endosseur ; ce n'est pas en qualité de propriétaire qu'il transmet la pro- ""'^ priété, puisque nous venons de dire qu'il ne l'est pas, mais c'est comme mandataire du tireur (2).
11 est admis généralement que renonciation valeur reçue vapn-iaa ww est insuffisante, comme n'indiquant pas quelle valeur a été tuot fournie (3). Il en est de même des mots valeur entendw (4) ou i^'Ji^S^^ î^ tutfur entre nom (5). ««f '^" """^
L'expression valeur en moi-même n'a de sens que lorsque le '*^'*?',""b,'^ souscripteur lire la lettre à son ordre ; il se sert alors des mots wt'mtmi? valeur en moi-méme, puisqu'il joue en même temps le rôle de tireur et celui de preneur. Nous avons vu que la lettre n'était complète que par l'endossement régulier que le tireur en faisait au profit d'un tiers qui lui en comptait la valeur..
Les expressions valeur en compte signifient que le tireur a <*■«'"' '^î^^*** porté, dans son compte avec le preneur, le montant de la ampti?°" lettre en déduction de ce qu'il peut devoir à ce dernier. Le oeu pu'ie lUbiunr preneur, dans ce cas, devra se régler avec le tireur, d'après la " *"""'" situation respective des parties ; — mais, au regard des tiers, il y a présomption que le compte est favorable au preneur et qne te tireur est son débiteur.
Lors de la discussion au conseil d'Etat, on proposa d'ex- LMeipraûounctnre l'énonciation valeur en compte ; mais, plus tard, on crut di« lumunta! devoir conserver, comme suffisante, une formule que l'usage avait consacrée.
Il suffit, pour la régularité d'une lettre de change, qu'on u<» ùgui^i ii» «prime, ainsi que nous venons de l'expliquer, si une valeur a ïwA MÎltfr.,i«>*r*.
|l] Thierriet, Bame de législaiim, t. VI, aonée 1B3T, p. 3S0 et nuT.
(1) Saïify, Parère, *6. DelTincooft, note 7 de la page 7B. Thieiriel, loc. at, — Voi.ToaloMe, ijuin 1815.
W Bmulles, 1 jaoïier tBIl; Turin, 13 mare llHi Colmar, 18 mars ISIt; Tooloiue, 1 mai IBSS, 17 Dotembra iSiS.
(() Colmar, )•' mare 1841; HeU, 18 janvier 18SS.
WRei., 9 joJD 18ia.
tu CODE DE COHHERCE, LIVRE 1.
été foarnie et quelle valeur l'a él^ ; mais peu importe en quoi elle consiste, par exemple, en .fermages, en immeubles, etc. — La loi laisse à cet égard une grande latitude.
^irf'ÏÏÎ '** '""«K ^' '^'ff'"*'"'"*' t'** tireur, — Quoique la loi ne le dise pas, il •ign^ par le tiNiiri est certxiin que la lettre de change, lorsqu'elle est faite par acte sous seing privé, comme cela se pratique ordinairement, doit, à peine de nullité, être signée par le tireur. Me Mui-eiie pu Si le tircur ne sait pas écrire, rien ne s'oppose à ce que la ibcDtiquf t" ** * "^ lettre de change soit faite par acte notarié. Les auteurs s'accordent généralement sur ce point.
uueiiM •oDt.eDré- En résumé, parmi les énonciations qui sont exigées dans la llkiDi 'r^^'?ài>t! lettre de change, il est nécessaire de distinguer : Sn'éffêî*iJI^^"'ît "y * ^^^ énonciations dont l'absence empêche l'acte de profintl" mi^he Mulï- duirc Qucun effet, parce qu'il est imparfait, non-seulement k«™''d/ch«^r" comme lettre de change, maïs encore comme contrat, d'après les règles du druit commun. — Il est certain que l'absence de signature du tireur réduit l'acte à l'état de simple projet. — Quant à l'omission de la somme qui doit êtr« payée et du nom de la personne qui doit la payer, il y a diviâion entre les auteurs sur le point de savoir quelle sera la conséquence de l'une ou de l'autre de ces omissions.
* Les uns soutiennent que le défaut de l'une ou de l'autre an-
nulle complètement l'acte, de sorte qu'il n'y a aucun engagement résultant de cet acte (1).
D'autres décident que c'est seulement en tant que leltre de change que le titre est nu) .
Il y a d'autres énonciations dont l'absence n'empêche pas l'acte de produire des effets, mais ce ne sont plus ceux de la lettre de change, puisque l'acte est nul comme tel; par exemple, dans le cas de défaut de date, de défaut d'indication de l'époque et du lieu du paiement, d'absence de clause à ordre, de défaut d'expression de la valeur fournie. Queiiu «Di !«• Voyons maintenant quelles sont les énonciations /*acui(afit»s. ^u'FaèuiuiiiHT Nous avons déjà dit qu'il y a différentes énonciations qui peuvent exister ou ne pas exister dans la lettre de change. Qu'eit.egqaciifa- C'est aiusi qu'U est d'usage de tirer plusieurs exemplaires ï^. .'t^I^" KÎI d'une lettre de cbange, soit pour faciliter la négociation au "*"• '"'^ prenei;irj qui met en circulation un des exemplaires tandis
(1) Pardessus, n" te).
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qu'il envoie l'autre à l'acceptation, soit pour éviter la perle ou tout autre accident. 11 est utile alors de mentionner sur chacun des eiemplaires s'il est premier, deuxième, troisième, etc.; car, sans cette mention , chacun de ces exemplaires pourrait être considéré dans le commerce comme une lettre originale.
Souvent on insère aussi dans h lettre de change ce qu'on ap- ^*''''"}'" 'i"' '■ pelle la clause de retour sans frai». Ainsi, je suis créancier de f^'* ** 'L>Mia en Primus ; je tire sur lui une lettre de change, et je la remets à un tiers <|ui m'en fournit la valeur ; mais, comme j'ai ijuelques doutes sur la solvabilité de Primug et que je neTeuxpas m'exposer à rembourser des frais, ou bien encore, craignant d'altérer mes bonnes relations avec Primus, j'écris sur la lettre de change les mots retour iam frais. — Cette clause a pour but de dispenser le porteur de faire protester la lettre et de l'astreindre à faire connaître amiablement et sans frais le défaut de paiement de la part du tiré.
Selon la Cour de cassation, la mention ian$ frais apposée sur un effet de commerce, sans aucune autre explication, ne se réfère qu'au cas de non-paiement à l'échéance et à l'interdiction de tous frais tendant à opérer retour de l'eflet et à en obtenir paiement ; elle ne s'étend pas à d'autres formalités, et, par exemple, à celles qui concernent l'acceptation (1).
Toute mention ou convention de retour sans frais, soit sur Qau « eji« mi kle titre, soit en dehors du titre, est nulle si elle est relative à UBbrt!o"M'TÎÏS des effets non timbrés ou non visés pour timbre (art. 8, L. '™" ""*"' 5 juin 1850). Les effets de la clause de retour sans frais varient i qgi «ite ekuK suivant qu'elle émane de tel ou tel signataire. Lorsqu'elle est ES"?"*"* *'" "^'^ apposée par le tireur, elle est obligatoire pour tous les obligés et contre eux tous ; car chacun d'eux l'a connue, et elle est une partie intégrante de la confection de la lettre de change (2).
Si cette clause est écrite par un endosseur, il y a plus de dif- Bculté. ^
Les uns pensent qu'elle pourra être opposée à l'endosseur qui l'a écrite ainsi qu'à tous les endosseurs postérieurs , qui auront aussi la faculté de s'en prévaloir; mais qu'il en sera autrement à l'égard du tireur et des endosseurs qui précèdent celui qui a écrit cette clause (S).
(1) R(^.,6 jDinlssi.
(1) R^., 8 a*ril isit.
(S) Noagoiw, Dm Lttlrei de change,
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D'aatree décident qu'on ne peui pas l'iavoquer contre tes endosseurs subséquents, et que ceux-ci ne peuvent pas s'en prévaloir les nos à l'égard des autres ; qu'elle n'aura d'effet, quand elle ne se trouve ps dans la lettre, que dans les rapports du porteur avec l'endosseur qui a fait la mention de retour sans frais (1).
Il est eoGn d'usage que le tireur écrive au tiré une lettre d'avis par laquelle il le prévient de l'émission de la lettre de change ; mais s'il désire que la lettre soit acceptée ou pajée sans envoi d'une lettre d'avis, U fait sur la lettre de change la mention : sans autre avis.
t — Ordinairement celui qui tire une lettre de change la tire pour son propre compie; mais il arrive quelquefois qu'on la tire pour le compte d'autrui. Dans ce cas, le tireur s'appelle tireur pour compts, el celui pour le compie duquel la lettre est tirée reçoit le nom de donneur d'ordre ou d'ordonnateur. — Cette négociation a lieu, par exemple, dans le cas suivant : Primus est domicilié à Rouen ; Secundus, de Lyon, qui doit a Primus 1 ,000 fr. , écrit à ce dernier de tirer pour cette somme sur son banquier à Paris. Primus tire, en effet, la lettre au profit de Tcrtius, preneur, el déclare qu'il la tire d'ordre et pour compte de Seeundus. Nous verrons, du reste, plus lard, et lorsque nous expliquerons l'art. 115 C. comm., quelle est l'étendue de l'obligation du tireur pour compte d'autrui, suit à l'égard de celui sur qui la lettre de change est tirée, soit k l'égard du preneur, soit à l'yard des endosseurs. — Parmi les diverses énonciatïons exigées, dont nous avons
", parlé, il peut se faire que quelques-unes soient mensongères. Il
l peut y avoir : I* supposition de nom; 2* supposition de qualité; 3* supposition de domicile; 4* supposition de lieu. — Examinons chacune de ces suppositions. Nous dirons ensuite quels en sont les effol^^ar qui et à qui elles peuvent être opposées, comment elles se prouvent.
■ 1° Supposiiion de nom. — Un individu peut (2) tirer une lettre de change sous un nom imaginaire, ou sons le nom d'une personne véritable, mais dont il usurpe la signature en la contreraisant, ou bien encore tirer sur une personne qui n'existe pas. Dans ces cas il y aurait supposition de nom. — Il
(1) PardesHii, 1. U, n* tIE. Brdiard, p. IM.
(S) Noiu n'avou pu i, ^er ici des pelnn qoe Mt indiridu pent eocoorir.
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en serait de même si ta lettre de change, tirée par un indÎTid» existant sur un autre existant aussi, était souscrite au profit d'un preneur supposé sous le faux nom duquel serait souscrit le premier endossement.
2" Supposition de qualité. — Pour expliquer la supposition i»"» <i«i «» i «■ de qualité, on peut faire l'hjpotbèse suivante : un négociant qnliiur'''™ qui ne jouit d'aucun crédit porte le même nom qu'un commerçant qui exerce avec distinction une profession différente, V. G., celle de banquier, et il profite de la similitude de nom pour, en signant de ce nom, y joindre la qualité de banquier. il ; a, dans ce cas, non pas supposition de nom, mais supposition de qualité.
3" Supposition de domicile. — CeUe supposition ne doit pas J'*'°^ii*i^ïJ^ être confondue avec la supposition de lieu (i). La supposition mieucr de domicile existerait, par exemple, dans le cas où la lettre de change, étant pajabte dans un autre domicile que celui du tiré, l'indication que l'on donnerait serait mensongère.
4* Supposition de lieu. — Nous savons qu'une des condi- on'cst-« q» ■■ tîons essentielles et fondamentales de la lettre de change, c'est *° qu'il y ait remise d'argent d'une place sur une autre. Il arrive souvent que ceux qui prêtent de l'argent, afin d'avoir les garanties spéciales qui résultent de la lettre de change, telles que ta contrainte par corps, énoncent que la lettre est tirée d'un lieu sur un autre, par exemple de Lyon sur Paris, lorsque l'écrit a été souscrit à Paris; ou bien énoncent q'ie la lettre est payable à Lyon, lorsque les parties n'ont aucunement eu la pensée de faire remettre les fonds ailleurs qu'à Paris, oùl'acte a été rédigé. C'est ce qu'on appelle la supposition de lieu.
On a demandé ce qu'il faudrait décider si la lettre contenait qm ^ u imhi une supposition de lieu, encore bien que, dans la réalité, elle ^ii"de 'âm "^ eût été tirée d'un lieu sur un autre. Par exemple, un individu «û^tirM dw'iîi lire une lettre de Paris sur Lyon, et, pour cacher son séjour à "' "" '°'"^ Paris, il date de Bordeaux. — Il y a bien supposition de lieu, mais cependant la remise de place en place existe, puisque, ayant reçu ta valeur à Paris, le tireur s'engage à faire toucher la somme à Lyon.
Quelques personnes ont décidé que la solution devrait être ta même que si la remise de place en place n'avait pas en lieu
(1) Cest nw confUioD qae plmieiin anteon paraluentavolrl^te. — Voyei Dolammeut U. NougiiieT,Df«i«ffrM(fs<;Jbin^, cb. iv, sect. i», g 1, 1. 1", p. too.
.oogic
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réellemeDt, c'est-à-dire que l'acte serait réputé simple promesse (1).
« Maïs d'autres, se fondant moins sur la lettre que sur l'esprit
de l'art. 112 C. comm,, pensent que la lettre de change rie doit être réduite à l'état de simple promesse qu'autant que la supposition a pour effet de faire disparaître la condition essentielle delà remise d'un lieu sur un autre [%). {Ht At I* »pi»- Quant à la êupposition de mteur fournie, l'art. 1 12 G. comm. «ti..d..j.«t n'en parle pas (3).
Mais de deux choses l'une : ou il y aura déclaration d'une valeur au lieu d'une autre qui aurait été réellement fournie, et, dans ce cas, plusieurs auteurs et la jurisprudence décident que cette supposition n'a aucune influence sur la validité de la lettre de change (4), car l'art. 112 est muet sur cette supposition ; ou bien aucune valeur n'aura été fournie, et alors le litre sera vicié par suite de l'absence totale de cause. oiwJeiiieffetdw Vovous maintenant quel est l'effet des suppositions. '•"*"' La loi décide que, lorsqu'il existe dans une lettre une des
quatre suppositions dont nous avons parlé, elle est réputée sim~ pu promeste.
(h.«iit» .«M ta De ce que l'acte est réputé simple promesse, on tire les con- •uiKni''^^[3?iKi|ic séquences suivantes : l' l'art. 1326 G. N., qui ex.ige le bon ou 3u'ic\ rM^td^'^I^ approuve, serait applicable^ tandis que nous avons décidé que p • promHHT j^ lettre de change ne devait pas être soumise à celle disposi-
tion ; 2* il n'y aurait pas, comme dans la lettre de change, solidarité entre les différents signataires ; 3* il n'y aurait pas de déchéance à défaut de protêt le lendemain de l'échéance, comme nous l'expliquerons plus tard; 4° les cédants ne seraient garants de la solvabilité des débiteurs cédés qu'autant qu'ils s'y seraient engagés, conformément aux art. 1693, 1694 et 1695 G. N., tandis qu'il en est autrement dans la lettre de change ; 5* ce serait la prescription de trente ans, et non celle de cinq ans qui pourrait être invoquée; 6° enfin, si l'acte n'avait pas pour cause une opération eutrainanl par elle-même
{<) Penil, p. 9t. — UeU,ludéG«iiibre1S>6.
jt) Pardessus, t. Il, a' tS8. Nougnier, Det Lettret de change, t. I«, p. !0S
(S) Noos avoiu vu (p. 11^ que, pour que l'acte t(A valable comine leUre d« change, il fallait qu'il énonsàl qu'une valeur a été fournie et en quoi consiste
{() PdTdesEus, t. Il, wibi. — Voy. Pau,)! novembre ISlt.
la contrainte par corps, elle ne pourrait pas être prononcée. (Voyez art. 3, L. 17 avril 1832.)
On s'accorde assez pour décider que celui-là même qui est '^L^ ' l'auteur de la supposition penten exciper vis-à-vis de celui qui. de uti^, a participé a la Fraude, et que le vice qui résulte de la suppo- tti sition peut être opposé à ceux auxquels il est imputable, ou du moins qui en ont eu connaissance.
Mais il s'agit de savoir si l'exception peut être opposée même peut-eiie ^'v°aui tiers de bonne foi. noruon <>« boBn*
L'art. 112G.comm., dira-t-on, est général dans sa disposition : dès qu'il existe une supposition, l'acte est réduit à l'état de simple promesse. On ne doit pas dislinguer là où la loi ne distingue pas. L'exception peut donc être invoquée par tous contre tous. D'ailleurs, le porteur de bonne foî n'est que l'ayant cause, le cessionnaire du preneur; il est par conséquent sujet aux mêmes exceptions.
Mais, suivant la doctrine et la jurisprudence en général , * l'exception résultant de la supposition ne peut être invoquée contre un tiers porteur de bonne foi qui n'aurait pas eu connaissance de la supposition. L'opinion contraire consacrerait une injustice. Le tiers porteur a traité sur la foi d'apparences légales; il ne pouvait pas pénétrer, pour ainsi dire, dans les entrailles de l'acte ou dans la conscience de ses créateurs , pour reconnaître si la lettre était entachée du vice qui la réduit '
à l'état de simple promesse. Une autre décision entraverait les lettres de change dans leur circulation (1).
Les suppositions sont une fraude à la loi, et'par conséquent codhdcik pm-aa peuvent être établies par toute espèce de preuves, soit par ^C" " "''''™ écrit, soit par témoins (2), et même par de simples présomptions (3).
— Toute personne, même non commerçante, qui, d'après Art. 113, lU. les principes du droit civil, est capable de. contracter, peut â^^^^^i intervenir dans ta négociaUon d'une lettre de change et con- î^îïg'??' '*'" tracter tous les engagements qui résultent de cette négociation.
(1) Pardeuas, 1. II.D'teo. DelviDconrt, t. Il, noie 8 île la page 19. HoreOQ, Quetl. IS, p. 163- Nouftuier, 1. 1", p. lOSettuiv. Bravard, p. ISS — Voy. BeJ-, IB mars 1819 ;Bnix«1l«g. 10 décembre 1B14; Boargee, iS mara ISiS.
(1) Voy. Braiellet, t juillet tStS; Rioni, 3t novembre ISIS; BoTdeaDX, n ffivrier )S3) .
(1) ReJ-, l"aoôt IRIO:
Les femmes et tes mineurs, lorsqu'il» tont commerçant», peu-
MD'aiii iii ini«ri>Dir vent aussi souscrîre, endosser ou accepter «les lettres de change
jÏÏ« iMtn'Stghll^ po"!" les besoius de leur commerce.
'*aMdattmmtnn ■ •^'*'* '^* fcmmes OU les ûlles qui ne sont pas commerçantes
a»» noa amiHr^B. ^g peuvent former le contrat de change, et leur signature sur les lettres de change, par un privil^e particulier accordé au sexe, ne vaut à leur égard que comme simple promesse. Un des effets de la lettre de change est de rendre les signulaîres contraignables par corps. Or, le législateur n'a pas voulu que les femmes et les filles non marchandes fussent soumises à cette contrainte (art. 2066 C. N.; art. 2, L. du H avril 1832).
Lar<k|B« Il tui riii Lorsque la toi dit que la signature de la femme mariée sur
irmnio at .i?t <iuï Une lettre de chanze vaut comme simple promesse, elle sup-
c»>i»u«iligpl.p„„,'e(. , , ..... j "^ ■ ■ I,
K, qu'nt-cc .,M'rite pose que la femme a eie autorisée par son mari; car si cette HippoMT autorisation n'avait pas eu lieu, non-seulement la femme ne
serait pas conlraignable par corps, mais encore l'acte serait entièrement nul à son égard {art. 225 C. N.). Ko quel ,en> !■ ti. Qiiaod la femme non commerçante a été autorisée par le ■■ Tvu-tHe que™ m! mari à souscrire une lettre de change, on a demandé si sa si- •• riM^ pc«BHwT gnaiure ne vaudra que comme simple promesse, en ce sens seulement, comme nous l'avons dit, que la femme ne sers pas coDtraignable par corps, et si les autres effets de la lettre de change seront maintenus contre elle. On a demandé, pcr exemple, si la femme sera justiciable du tribunal de commerce.
uftnme ' ^" *?*'*'*''■ — Plusieurs personnes pensent que la loi (ar-
«nuisqui i>i^( ticte ]13 C. comm.) a seulement pour but de dispenser la «■-«II.' ju>iki.bi"f u femme de la contrainte par corps, mais qu'elle n'en est pas HT """ moins justiciable du tribunal de commerce. Ce qui le prouve,
dit-on, c'est l'art. 636 C.comm. Cet article porte que, lorsque les lettres de change seront réputées simples promesses, les tribunaux civils devront en connaître; maïs dans quel cas? Dans le cas seulement de l'art. 112 C. comm., ainsi que le dit formellement l'art. 636, et non pas dans l'hypothèse prévue par l'art. 113. — La Cour de cassation a consacré cette doctrine (1). 2* optnton. — D'autres décident, au contraire, quel'en-
-Cm>., UJniQ tSl*.
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gagement, sur one lettre de change, d'une femme non marchande, autorisée par le mari, est purement civil; que par conséquent la femme n'est justiciable que des tribunaux civils.
— La première opinion, dit-on, s'appuie avec une rigueur extrême sur la lettre de l'art. 636 C comm. De ce que cet article renvoie devant les tribunaux civils dans un cas, on ne peut raisonnablement conclure qu'il interdit de saisir ces mêmes tribunaux dans un cas analogue : il y a même motif, il doit j avoir même solution (1).
Quoi qu'il en puisse être, ce n'est qu'à Végard des fetnmet ou Lonm'uM («bm piks que la lettre est réputée simple promesse. Elle n'en con- ^)!|^S!^^i*^ serve pas moins ses caractères et tous ses effets a l'égard des uîïîtîiï^«.'i^ autres signataires. . ^i^iXltSS^f"
Lorsqu'un mineur non commerçant figure parmi les signa- oudie «i, |,.rriptaires d'une lettre de change, laloiladéclarcnul/eàionejjiard. o™m(ïç.nl!'u "ïï*- On n'a pas voulu que le mineur non commerçant pût s'expo- jj^',.^"" i.!fll^î^ ser anx conséquences rigoureuses de la lettre de change. En outre, le législateur n'a pas dit, ainsi qu'il l'a fait pour les filles ou les femmes, que ta lettre de change vaudrait comme simple promesse, car le mineur qui appose sa signature sur une lettre de change en qualité de tireur, d'endosseur ou d'accepteur, contracte un engagement dont il peut demander la nullité.
Ainsi, lorsque le mineur non commerçant souscHt une lettre qihIimbi, dtww de change, il peut en opposer la nullité au preneur, qui aura tH^'p^itr " * ™~ seulement le droit d'exiger, en poursuivant le mineur devant les tribunaux civils, la restitution des valeurs qui lui auront été remises, à la condition de prouver qu'il en a profité.
§ II. Dr la provision. — Qui doit la faire, dam quels cas An. lis, lis, elle exiele, preuve de la provision, proprié té de ta provision, de Qo-tù-l' q» i. la prom* jt on dans le cas ottla lettre est tirée peur le compte d'au- p""»""' Init, obligations du tireur pour compte et du donneur d'ordre.
— On appelle provision la somme ou les valeurs destinées au paiement de la lettre de change.
— Le tireur est tenu de faire payer la lettre de change par Qai «>.« oni doii le tiré aux jour et lieu convenus ; or, il est obligé de fournir "* *"
(1) DelTincoDrt, t. H, note b de lap^e 71. Bécana, Queitictu turlaMIn de change, p. ht. NoDgnier, Dtt Ltttrn de change, t. II, p. lis et «aiv.
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les moyens pour que ce paiement soit effeckié. C'est donc le tireur qui doit hire la provision.
^ ïï""' îf'ld'' — ^ provision consiste ordinairement en une somme d'aruainiDeaii gent remisc par le tireur au tiré, ou en une créance du tireur
giir'ce dernier.
LwiquiiipnKiBoa Quand la provision consiste en une somme due par le tiré au du« pu ]ç urt. »tt> tireur, cette somme doit être au moins égale w montant de la «^^.u 'Do'Jtïiiid^ lettre de change. — On a demandé si, pour qu'il y eût provi- ' Mi!^\h Hrt <>i- sion, il était nécessaire que la somme due par le tiré fût esi- **'" gible au moment de l'échéance de la lettre de change. 11 est
certain que si le tiré est débiteur du tireur à un terme plus éloigné que celui de l'échéance de la lettre de change, ou sous une condition non réalisée, la provision n'existe pas, en ce sens que le tiers porteur, qui veut être payé à l'échéance, peut se prévaloir de ce défaut de provision.
Ominii-iatMiai — 11 y 9 iutérét à savoir si lettré était ou n'était pas nanti de «I>uit*'an awt' "^ la provlsïon.car, lorsque te poiteuF de la lettre de chauge n'est h™»'^"'''""" pas payé à l'échéance, il doit faire un protêt le lendemain, notifier le refus de paiement de la part du tiré à ceux qui sont garants de la solvabiMlé de ce dernier, et exercer son recours en garantie contre ses garants. — A défaut de protêt dans les délais Ûxés par la loi, il ne peut plus agir en garantie contre le tireur, mais à la condition que ce dernier prouve au porteur négligent qu'il avait fait provision ; car, s'il ne l'a pas faîte, il doit savoir qu'il n'a pas remis au tiré les fonds pour acquitterla lettre; le retard ou le défaut de protêt ne lui ayant fait aucun tort, la déchéance du porteur à son égard serait une injustice, puisque, n'ayant pas fait la provision, il garderait la valeur de la lettre de change qui lui a été remise par le preneur, sans rien débourser, et s'enrichirait ainsi au détriment d'autrui.
QiM pu rapport Quant aux endosseurs, ils peuvent opposer la déchéance, sans être obligés de faire la preuve de La provision. Ils n'ont pas eu, en effet, de rapports avec le tiré, et. ils ne pouvaient pas savoir si le tireur était ou non créancier de ce dernier. La position des endosseurs, qui ont tous payé la valeur de la lettre quand on la leur a cédée, est bien différente de celle du tireur. En leur accordant le droit de repousser la demande du porteur négligent, on ne les autorise pas à faire un gain, mais on les dispense de payer deux fois.
La loi (art. 117 C. comm.) dît que l'acceptation suppose la ed <|ud mb> ïmprovision. Cette diâpositioa est assez obscure ; oo peut deman- ^i«'*u%t.^ï^ti der contre qui l'acceptation suppose la provision; différentes j^Jj*^*»" >• '"pt»" eiplications ont été données sur ce point.
1" explication. •— Quelques personnes disent que l'accep» tation de la part de celui sur qui la lettre de change est tirée, est une présomption que la provision existe, et que cette présomption fait preuve contre le tiré accepteur à légard des endoaeurs et du porteur; de sorte que le tiré qui a une fois ' accepté ne peut, vis-à-visxles endosseurs et du porteur, refuser le paiement en disant que la provision n'a pas été faite ; mais il pourra demander son remboursement au tireur, et ce sera alors à celui-ci à prouver qu'il y avait provision (1).
î* explication. — Dans un autre système on dit : L'acceptation fait supposer l'existence de la provision dans les rapports du tireur et du tiré, mais non dans ceux du tireur et du poi^ leur. Oonséquemment, le tireur pourra bien faire valoir contre le tiré l'acceptation comme une présomption que celui-ci a reçu la provision ; mais, quand il lui faudra établir contre le porteur que la provision existait à l'échéance, il devra faire abstraction complète de l'acceptation et chercher ailleui'S ses élcments de preuve, car le porteur n'a pas à s'immiscer dans les rapports existant entre le tireur et le tiré (2).
3* explication. — D'autres auteurs disent que le porteur peut, quand il le juge convenable, aller demander au tiré s'il vent ou non accepter. Si cette acceptation est donnée, elle suppose la provision a l'égard du porteur, de manière que jusqu'à l'échéance il doit s'en tenir à cette présomption, et n'a pas le droit d'exiger la preuve qu'elle existe réellement (3).
i* explication. — Si l'acceptation suppose la provision, comme l'énonce l'art. 117, g 1", cela doit s'entendre contre le lia' en faveur du porteur, etfontre le porteur en faveur des endosseurs. Cette supposition cesse à l'échéance à l'égard du tireur. Le porteur auquel le paiement est refusé doit, pour conserver ses droits, remplir certaines formalités dans les délais déterminés (4).
(I) DeiîtKuart, t. Il, note B de la page ST.
;i) BraTgrd.p. SOS.
(l)Pardessiu, tll, n'l»3.
(t) Nongnier, Des Itttre» de change, l. i", p
Foorquoi le s< *ii- L'art. 117, 2* alinéa, ajoute que l'acceptalioD établit la r'quc î'^puii» preuve de la provision à regard des endosseurs. — Celle dis- ^^Vi'llor^'«g>^ position semble aussi difficile à expliquer que la précédente, qû'iif^^t^rùri'^ Si le législateur a dit que l'acceptation établit la preuve de la îwôor™"' ""^ provision à l'égard des endosseurs, c'est sans doute parce que ces derniers sont tenus, comme le tireur, de prouver qu'il y avait provision, pour échapper à l'actioa du porteur négligent ; seulement, cette preuve pourrait résulter du fait de l'acceptatioo ; ce n'est qu'en cela que leur position différerait de celle du tireur. Mais, d'un autre côté, les art. 168 et 170 C. comm. déclarent le porteur retardataire déchu de tous ses droits contre les endosseurs, et ne subordonne leur libération à aucune autre preuve que celle de La négligence du porteur; bien plus, l'art. 117, dans son troisième alinéa, porte que le tireur ieut est tenu de prouver qu'il y avait provision, soît qu'il y ait ou non acceptation. Celte dernière disposition paraît être en contradiction avec le second alinéa, puisque ce second alinéa obligerai! les endosseurs à ta preuve de la pravision, et que, d'après le troisième, ils ne sont jamais tenus de faire cette preuve, qu'il y ait ou non acceptation.
On explique ces contradictions en remontant à la rédaction de l'art. 117.
D'après l'art. 16 de l'ordonnance de 1673, les endosseurs étaient, comme le tireur, obligés de prouver la provision. Mais avant le Code on avait déjà cberché à modifier cette disposition rigouiense de l'ordonnance. Pothier {Contrat de change, »<• 158) décidait que les endosseurs ne devaient pas être astreints à cette preuve quand la lettre avait été acceptée; a car, disait-il, celui sur qui elle était tirée s'en étant rendu, par son acceptation, débiteur envers tous ceux à qui elle est payable. quoique le tireur ne lui eût pas remis de fonds, il ne laissait pas d'être redevable de cette lettre envers les endosseurs à qui elle a été payable, lesquels ont' par conséquent action contre lui pouf la faire acquitter, et avaient conséqucmment intérêt que le refus de paiement leur fût dénoncé, pour pouvoir prendre contre lui leurs mesures. »
Les rédacteurs du Code de commerce ont voulu rendre encore meilleure la position des endosseurs, en déclarant le por* teur déchu de tous droits contre eux, par cela seul qu'il n*a pas fait ses diligences dans les délais déterminés par la loi. On dé-
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ait qu'aucun recours ne serait accordé au porteur négligent, uilque la lettre eût été acceptée (1), soU même qu'elle ne l'eût \ai été ; c'est, en effet, dans cet esprit qu'on rédigea les art. 168 et 170 C. comm. (lisez ces articles] ; mais alors on pensa qu'il était nécessaire de modifier l'art. 117, en ajoutant III tmi»ème alinéa lemotMuI, pour démontrer que, soit qu'il leûtou non acceptation, c'était le tireur seul qui étiiît obligé Ae Faire la preuve de la provision, et en supprimant le second ilioéa qui portait que l'acceptation établissait la preuve à l'égin) des endosseurs, puisque ces derniers ne devant être tenus lie faire aucune preuve, cet alinéa devenait parfaitement iuu- Ule. — Hais on oublia de supprimer ce second alinéa.
Si on avait consacré le système de Pothier, ce second alinéa était nécessaire, puisque l'on aurait décidé que les endosseurs étaient obligés de faire la preuve lorsqu'il n'y avait pas ac- Kplation, et qu'ils en auraient été dispensés, ou, ce qui est la inême chose, puisque la preuve serait résultée de l'acceptation iios le cas d'acceptation ; le troisième alinéa portant que le tireur était tenu de prouver b provision, soit qu'il y ait ou non acceptation, concordait parfaitement avec le second alinéa, et les mots : soit qu'il y ait ou non acceptation, auraient eu pour but ie démontrer qu'il n'en était pas de même pour le tireur qae pour tes endosseurs, puisque, à la différence de ces der- 'oen, l'acceptation ne devait pas dispenser le tireur de la preuve de provision ; mais dès que les endosseurs furent, dans tous les cas, soit qu'il y eût acceptation ou non, dispensés de prouTcrla provision, ce que l'on exprima en ajoutant io mot K'il au troisième alinéa de l'art. 117, il fallait non-seulement supprimer le second alinéa, mais encore les mots : soit qu'il y ail ou non acceptation, du troisième alinéa (2).
D'ailleurs, on a fait observer avec raison que l'art. 117 tout eatieraurait pu sans inconvénient être retrancbé du Code ; car 1^1 article se borne à des généralHés, et les conséquences des dispositions qu'il renferme sont développées avec bien plus de «lariéetde précision dans les art. 168, 169 et 170, que nous ^l^iquerons plus tard.
— Parions nnaintenant de ta propriété de la pravision. — a ^u
rS
I) AiMi qae le décidait Potbier. blKiirt
II) Vnj. Hcrliu, Questions de droit, v* Protêt; Bécane, note rar l'art. M de fW. d« in>, p. 1M ; Brarard, p. «M et sol».
C'est une queRlion assez grave que celle de savoir à qui appai^ tient la provision lorsque soit le tireur, soit le tiré tombent ea faillite ; on s'est demandé si le porteur de la lettre de change avuit un droit sur la provision, à l'esclusion des créanciers soit du tireur dans le premier cas, soit du tiré dans le second, ou si, au contraire, il devait venir au marc le franc avec les autres créanciers.
1" hypothèse. — Le tireur, après avoir nanti le tiré de la
' provision, tombe en faillite : on se demande si le porteur n'aura
pas droit à la provision par préférence aux autres créanciers du
tireur, ou si, au contraire, il devra venir avec eux partager au
marc le franc la somme qui forme la provision.
1" système. — La propriété de la provision appartient exclusivement au porteur; c'est lui qui est le véritable propriétaire de la provision qui se trouve dans tes mains du tiré à l'échéance. — Le contrat de change participe de la vente ou du transport et a pour principal effet de transférer au porteur, considéré comme acheteur ou comme cessionnaire, la propriété de ce qui est dû au tireur ou de ce qui lui sera dû au jour de l'échéance Cette cession produit son effet vis-à-vis des tiers, sans qu'il soit besoin de signification au débiteur cédé. C'est, en effet, par cette Idée de cession que la plupart des anciens auteurs caractérisaient le contrat de change. (Voy. Dupuj de la Serra, ch. ui, a° 13; Jousse, tit. v, p. 66, édition Etécane.) En vain dit-on que, si le contrat qui a lieu entre le tireur et le preneur est un contrat de vente ou cession de créauce, il faut que la créance vendue ou cédée par le tireur existe au moment du contrat; que c'est, en effet, une des conditions de la vente que la chose vendue, res, existe au moment de la vente ; et que, par conséquent, puisque la loi permet au tireur de n'effectuer la provision, c'est-à-dire de ne devenir créancier du tiré, ^ u'd Vickéance de la lettre, c'est que le législateur n'a pas considéré l'obligation ilu tireur comme celle d'un vendeur,
La réponse est celle-ci : De deux choses l'une : ou la provision existait lors de la création de la lettre dans les mains du tiré, ou elle n'a été faite que depuis. Au premier cas, l'effet du contrat a été de rendre le preneur, et par suite ceux qui acquerraient ses droits, propriétaires de la provision ; au second cas, c'est-à-dire si la provision n'existait pas entre les mains du
, : Cooyic
lire au moment de la coofcction de la lettre de change, le prencDr n'a pas sans doute acquis à cet tostaat un droit sur cette provision non existante ; mais il a acquis un droit conditionnel pour le [;a8 où elle existerait à l'échéance. Il y a lieu d'appliquer !a règle que la condition accomplie a un effet rétroactif. Une persoDDe peut valablement céder les droits qu'elle aura à telle épixpie contre tel individu, encore bien qu'elle n'en ait aucun au moment où elle fait cette cession. — Le porteur, investi de tons les droits du preneur, le représente ; celui-ci ayant acquis la provision qui existerait , le porteur qui la trouve existante , quelle que soit l'époque intermédiaire à laquelle elle ait été faite, est fondé à s'en dire propriétaire (1). C'est le système de la jurisprudence de la Cour de cassation (2).
î" t\f$time. — Dans la lettre de change, l'obligation du tîrear n'est pas celle d'un vendeur ; sod engagement consiste simplement à faire toucher une certaine somme dans un autre lieu qne celui de la convention ; c'est une véritable obligation ^ faire. La propriété de la provision n'est donc pas transportée par le tireur au preneur, ou au porteur son cessionnaire. Cela paraît d'autant plus exact que h provision peut ne pas exister an moment de la création de la lettre de change ; il suffi', en effet, que la provision existe au moment de riehéanre fart. 116 C. comm.). Le système contraire transforme à tort et la lettre et le contrat de change soit en une cession de créance, soit en un transport de la provision ; il identifie la somme à payer, objet de la lettre de change, avec la provision, moyen de payer la lettre ; ïl change une simple obligation en un mode d'acquérir. Mais le seul contrat qui intervienne entre le tireur et le preneur, c'est le contrat de change. La lettre de tluQge n'est qu'un ordre de payer donné par le tireur au ^ré; ni le contrat ni la lettre n'expriment donc ni n'impli- <pKDt aucune cession de créance, aucun transport de pro~ pnélé, aucun privilège. Il n'est donc pas possible de dire que
(I] PvdeKiu, t. Il, □• 193. NoDgnier, Dei Itttrts de change, t. 1", p. 380
W Caa., n DOfeinbre 1830. —ReJ-, iS février 188*. — Caaa., 8 BïrierlBïS, U Cour de eauatioa le décide ainii, quand mSme an moment de l'êcbéuice de ïileure ladeUeda tiré ei
le porteur doit avoir le droit de se faire attribuer la provision par exclusion de la masati des créanciers du tireur (1 ]. On< d-ana uitie- C'est par sulte du premier système ci-dessus exposé, et parce gvTiaiDopirDiiutu- que la provision existant entre les mains <lu tiré est acquise exclusivement au porteur, que la Cour de cassation a décidé qu'une saisie-arrét pratiquée sur la provision par un créancier du tireur, postérieurement à l'émission de la lettre, est sans eflet à l'égard du porteur (2).
à qui i( proTiùw 2* hypothèse. — C'eit U tiré qui lotabe en faillite avant boM ronqua'ii' iIh l'échéauce de la lettre ; demandons-nous si la provision devra '™ *° "^ être attribuée exclusivement au porteur, ou bien s'il devra venir au marc le franc avec les autres créanciers du t:ré. Une distinction est nécessaire : la provision peut avoir été envoyée par le tireur au lire avec destination spéciale pour l'acquit de la lettre de change ; si. par exemple, un individu envoie à son correspondant des valeurs à recouvrer, en lui mandant de les appliquer au paiement de la lettre de change, et que le correspondant soit déclaré en faillite avant d'avoir encaissé les valeurs : le tiré n'est qu'un dépositaire quant à ces valeurs; ses créanciers n'ont pas le droit sur une chose qui n'appartient pas à leur débiteur, et, par conséquent, ils ne peuvent venir sur cette espèce de provision en concurrence avec le porteur, auquel elle sera attribuée. (Voy. art. 574 C. comm.) — Si la provision, au contraire, se compose de sommes dues par le tiré au tireur, ce dernier ne figure dans la masse de la faillite que comme un créancier ordinaire, et le porteur, qui n'a pas plus de droits que lui, viendra par contribution avec les autres créanciers de la faillite.
Lwfqo'uoeiriirede _- Daus leseiplicstionsde ce paragraphe nous n'avons parlé u ^pte d'iu^t quo de la lettre de change tirée pour le compte du tireur. Mais Jw«k|iroiaùlnr*" Hous savons qu'uue lettre de change peut élre tirée pour le compte d'autrui. (Voy. p. 226.) — Disons quelles sont dans ce cas les obligations du tireur et celles du donneur d'ordre. •>- L'art. 115C. comm. porte que, lorsqu'une lettre de change est tirée pour compte, c'est celui pour le compte de qui la lettre est tirée, ou donneur d'ordre, qui doit faire la provision.
(1) Cass., 19 novembre 1B50.
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ion$ que le tinur pour compte ttautrut eesie d'être pertonaellemetU Migé envers les endosseurs et le porteur seulement. U Tant expliquer celle disposition :
Ainsi, de ce que le donnuur d'ordre est tenu de faire la pro- Ei.enquii«iiiMr vision, il ne s'ensuit pas que le tireur pour complu ne soit pas £^'',Vhm*'ir'^lîl obligé de la faire; mais cette obligation ne lui est imposée **""' qu'envers le$ endosseurs et le porteur.
Envers le (ire, le tireur pour compte est seulement tenu de g<idit«Moii»ai>uju$ti6er qu'il avait mandai du donneur d'ordre pour tirer la «^"ntcniaffî lettre ; mais il ne contracte vis-à-vis de lui aucune autre obligation.
Uu tireur pour son propre compte étaut le mandant du tiré owii» loat >Dren accepteur, s'oblige envers lui à l'indemniser de tout ce qui lui itD""r«ï''|!t>'»''m en coûtera pour l'exécution du mandat. Si, par exemple, les p"^"*"""!^»' fonds â'oDt pas clé remis par le tireur au tiré, celui-ci a une action contre le tireur à l'elTet d'être remboursé de la somm.; qu^il a avancée pour solder le montant de la lettre. Si le tiré accepteur n'a pas payé la lettre à son échéance et a été poursuivi par le porteur, il a une action contre le tireur afin d'élre indemnisé de tous les frais de poursuite.
Mais le tireur pour compte ne contracte aucune de ces obli- i« tireur poumomit. galions viw-vis du tiré qui accepte purement et simplement •inisiintointaiâ la lettre. En effet, il résulte de cette négociation que In lettre nu^^r'i^'pt^ est tirée pour le compte du donneur d'ordre, et que c'est par """p"' ce dernier que le tiré doit être rembourse ; le tiré, en acceptant purement et simplement la lettre, suit la foi de celui pour le compte duquel elle est tirée et non celle du tireur pour compte, qui ne fait que lui transmettre le mandat de celui pour le compte de qui la lettre est tirée ; il ne peut ni en demander les fonds au tireur pour compte, si le donneur d'ordre ne les a pas remis et s'il est tombé en faillite, ni poursuivre le tireur pour compte afin d'être indemnisé des frais qui ont été faits cor.tre lui, s'il n'a pas payé le porteur après avoir accepté. Cette doctrine, qui était celle de Pothier (Contrai de change, o< 105), n'était pas consacrée d'une manière bien précise par l'ancien art, 115 C. comm., qui s'exprimait ainsi : « La provision doit être faite par le tireur, ou par celui pour le compte de qui la lettre de change sera tirée, sans que le tireur cesse d'être personnellement obligé, n Le tiré accepteur, s'appuyaut sur cette rédaction assez incomplète, soutenait que le tireur
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pour compte était soD obligé, et la Cour de cassation eUe-mâoie avait quelquefois consacré ce sjslème (1); mais le teile de l'art. 115 fut modifie en exécution delà loi du 19 mars 1817, et, après les mots perstmneltement obligé, on ajouta : «nveri la endosseurs et le porteur seulement.
D'après ces principes, le tireur pour compte n'agit point visimir à-vis de tous en une seule et même qualité. Dans ses rapports n^»H*neh%!îî tivec U tiré, le tireur pour compte n'est que le mandataire du **qSîS!S"'i ra°îé^ donneur d'ordre, tenu seulement, comme tout mandataire, de "" justifier de l'existence de son mandat, et n'engs^eant que le
donneur d'ordre son mandant, sans s'obliger lui-même. -^S!!n"K''.°î^ Mais, dans ses rapport? arec les endosseurs et le porteur, le dôwwi "irpôrtJ^' *''^'"' P'"^'" conipte est un commissionnaire (2) ; d'où il suit Ii2!'i'i!!?i'"'- °?(" ^''' s'oblige personuellemeat envers eux sans obliger le don- •■iîra'f"" neur d'ordre son commettant. (Voyez ce que nous avons dit
sur les obligations du commettant et du commissionnaire envers les tiers, p. ISOetsuiv.)
Les endosseurs ou le porteur ne pourront exercer une action directe contre le donneur d'ordre ; ils ne pourront agir que comme subrogés aux droits du tireur pour compte, leur débiteur. — Celte théorie est assez généralement admise par la doctrine et consacrée par la jurisprudence (3).
En résumé I lorsqu'une lettre de change est tirée pour compte , le tireur pour compte n'est pas obligé envers le tiré ; mais il est obligé directement envers les endosseurs et le porteur, tandis que le donneur d'ordre est obligé directement envers le tiré, et ne l'est pas envers les endosseurs et le porteur.
Quelques auteurs, s'appujant sans doute sur la généralité des termes de l'art. H 5, ont cependant pensé que le donneur d'ordre était non-seulement obligé envers le tiré, mais encore envers les endosseurs et le porteur, et ils ont décidé qu'à l'é-
(1) [lt>j.,3T avrit ISIS. —Cas»., S5 mai 181(.
[t] Nous ne parlons que du cas où lalcureratliréepour te nHnpfefTan lûn. et non de celai où elle ierait Urée par ordre et au nom du tiers, e'ot-à-din par procoration de celui-ci ; car, dans le dernier cas, celai qui souicrirait la lettre de cbaage ne serait qu'un maudataire, du moins d'aprè» let principet qnr noui adoptons snr la nature de la eommlMinn.
(S) Vinceos, t. il, liv. viii, cb. it, a" S, T. fardenne, t. II, n* B8I. Braiard, p. ils et suiï. Nouguier, De» lettres de change, l. I", p. 189 et luiv. — Voj. ReJ., «mai IBSl; — Paris, 9 marslSSl; — Can., 19 décembre t BU ; — Parii. tsjailletisn, S juillet ISIS.
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gard de ces derniers, le donoeur d'ordre et le tireur poar compte devaient être regardés comme deux tireurs solidaires (t). L'art. 115 ne fait, il est vrai, aucune distinction ; il dit d*uue manière générale que le donneur d'ordre est tenu de faire la provision , par conséquent envers le preneur et ses cessionoaires aussi bien qu'envers te tiré, puisqu'il ne distingue pas.
Quelques personnes décident aussi qu'il y a un cas dans Yi-i-iinaoudu» lequel le tireur pour compte peut être obligé directement vis- llXpû^il^^ à-vis du tiré; c'est lorsque ce dernier, n'ayant pas provision ^.d'uurtf"*'''*^" et ne voulant pas avoir affaire au donneur d'ordre, déclare qu'il accepte la lettre ou qu'il la paie pour le compte du tireur, et sans vouloir accepter te donneur d'ordre pour débiteur, ni s'adresser à d'autres qu'au tireur pour compte afin d'être remboursé. Dans ce cas, on ne voit pas d'abord comment le tiré accepteur peut, par la seule déclaration qu'il accepte pour le compte du tireur, imposer à ce dernier une obligation et acquérir contre lui une action qui n'existait pas auparavant. Mais on dit : Puisque le tireur pour compte, si la lettre n'était pas payée, serait tenu personnellement envers le porteur de la lettre, il est certain que celui qui l'a payée pour son compte a géré utilement ses affaires en lui épai^aant des frais et des poursuites, et qu'il doit, par conséquent, avoir contre lui l'action ntgatiorum gestorum (2).
D'autres auteurs pensent au contraire que, même dans ce t cas, si le tiré veut avoir un recours contre le tireur pour compte, il doit laisser protester la lettre et la payer par intervention pour le tireur (3). Nous verrons, en eSet, que lorsqu'une lettre de change n'est pas payée et que l'acte de protêt est fait, tout tiers peut intervenir pour la payer; il est fait mention de rinterventioQ et du paiement dans l'acte de protêt ou à la suite de cet acte, et celui qui intervient ainsi pour payer est sobrt^ aux droits du porteur. (Voy. art. 158 et 159 C. comm.)
§ III . Di L'ACCBPTAriON.— Obligattofts du tireur relativement à l'acceptation. — Droits et devoirs du porteur relativement à
(1] DelTîDCODrt, t. Il, DoU 3 de la page 79.
m PoUiter, Contrai dt change, vfi IM. DelTiDconrt, t. II, note I d« la page 19.
[S) Bra*ud,p.ttT.
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- faeeeptation. — DroiH et devoin du tiré rt^ltwttum à l'aeetptatlon. — Forme et mod* de l'acceptation. — Effets de faeeep- Vnx-et ipt v»o- tation- — Bit refui d'acceptation et de $es tuitei. — L^aceepta- "'**'™'* Ito» est la déclarttioa par laquelle. celui sur qui k lettre de
change a été tirée contracte, vift-à-vis du propriétaire de ia lettre, l'engagement d'en pafer le montant en acquit du tireur, à l'échéance et au lieu où la lettre est payable (1). Quab Mut i» de- — Le tireur 06 contracte pas seulement envers le preneur Twi à rLçipu- et ses cessionnaires l'obligation de faire payer la lettre de "^^ change, mais il s'engage encore à la fave accepter par celui
sur lequel elle est tirée. — Il est vrai qne le tireur ne dit pas au " tiré dans la lettre de change : accepte», et qu'il lui dit seule-
ment : payes ; mais l'obligation de fournir l'acceptation est un des e0ets du contrat de change, et elle est imposée depuis longtemps par les lois et par les usages du commerce. Qaciic «t l'ntiuu 11 importe, pour la facilité de la circulation de la lettre de xsHfiubMT change, que l'on soit certain d'avanee qu'elle sera acquittée à son échéàfioe au lieu convenu : c'est pour ce motif qu'on a donné an prc^iétatre de la lettre le droit d'exiger TaccepUtion, et imposé par conséquent au tireur l'obligation de la lui procurer.
(}ueii»iiii«iir.M — Le porténr de la lettre de change a le droit de requérir te^Niïti.'^Tî l'acceptation avant l'échéance.
Mais c'est un droit qu'il exerce, ce n'est pas une oMigation qui lui est imposée. La présentation à l'acceptation est en général de pure faculté pour le porteur, qui peut s'en dispenser et présenter la lettre seolement à l'échéance pour être payé. t pHiieiin. Toutefois, il est de l'intérêt du porteur de faire accepter la ^Îm|4«' lettre par le tiré ; car, par suite de Tacceptation, il obtient une sûreté de plus, l'obligation directe et personnelle de Taccepteur.
i loWigaiitB £|| onh'e, l'obligation de requérir l'acceptation peut avoir i impoM n été imposée au prmeur par le tireur. Ce dernier peut avoir des motifs légitimes de s'instruire du fait de l'acceptation : si, par exemple, les valeurs qui forment la provision sont entre le tireur et le tiré l'stijet de quelque difficulté , il importe au tireur
(1) Iljadenx espècea d'acceptation : l'accepUtit»! qui émane du tiré, c'en Mlle dunt nom Allons noas occuper daiu ce paragraphe, et l'acceptalioa par inlervenlion, qui est doimée par nn tiers dans le cas où le tité refus loa accep- Utioii ; DDut en parlerons daiu le paragraphe anivaut.
TITW VIU, DE LA LETTRE DB CHAUCB, ^C- t43 de savoir si le tiré vent accepter, afin de pouvoir, en eas de refus, Taire juger en temps utile la cootestation. Si le porteur no requiert pas l'acceptation dans le délai cmveDU, il peut se . ' . rendre passiMe de dommageB-iotérèts.
L'obligation de requérir l'acceplatioa est aussi imposée par Duiqueiieurob» la loi lorsque ta lettre, au lieu d'être payable à jour fixe ou à fïn«putii»> <«-«£ tant de jours' après la date, esl payable à vue ou à tant de ^f^i^M^™ jours ou de mois de vue. Comme c'est ta date de la présenta- *"'****'" tïon qui fixe le jour du paiement, et que, d'un autrç côté, il ne serait pas juste que le retard du porteur pût devenir la cause d'un préjudice pour le tireur et les endosseurs, le paiement ou la présentation à l'acceptation, dans ces cas, doivent avoir lieu dans UD délai prescrit, dont nous parlerons en expliquant .
fart. 160, sous peine pour le porteur de perdre pon recours contre les endosseurs, et même contre le tireur loi'squc celuici a fait provision. Si, en effet, leporteur d'une lettre de diange payable à vue ou â tant de jours ou de mois de vue D'était pas obligé de présenter ta lettre dans un certain délai, il pourrait ce le faire qu'après plusieurs années, et pendant ce temps le tireur serait obligé de laisser la provision entre les ■ • ■
mains du tiré et de courir tes risques de la faillite de ce dernier.
Cfpendaot quelques personnes pensent qu'it n'est pas nëces- , ^
saire que dans ces cas le porteur rc(iuière l'acceptation, et qu'il suffit qu'il présente la lettre au tiré pour le paiement, dans le délai'voulu par la lot.
Sauf ces cas, l'acceptation peut être requise en tout temps, sjor is ™ pMo^ même la veille de l'échéance. On comprend, du reste, que dès ™?21* i"*£Si!t que l'échéance de la lettre est arrivée, le droit de requérir l'acceptation se confond avec celui d'exiger te paiement, et que le porteur ne pourrait pas ta demander le jour de l'échéance, . pour se faire payer après, puisque ce serait changer l'époque indiquée pour le paiement.
Le droit de demander l'acceptation se confond aussi avec Oiit'iiUlmneu celui de demander te paiement, lorsque la lettre est payable à vue. Dans ce cas, dès qu'on présente ta lettre, le tiré doit ta payer*
L'acceptation peut être demandée par le porteur ou par ut q» l'atueputoute autre personne que le porteur en aurait ctiargee ; mais BudMT il est nécessaire que la lettre de change soit présentée au tiré, \,nn *> JinT*
nàlMii [l'^KBUr b
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OU qu'on lui présente un des exemplaires , s'il y en a plusieurs.
Aqueidomidier». Eufio, c'cst au domîclle du tiré que l'acceptation doit être
ïSl'dëmndé!^*''''' demandée, sans considérer le lieu où la lettre est payable. u tiri ett-ii oblige — L^ cootrat qui intervient entre le tireur et le tiré est un
d-jcwpierf ^j.^j contrat de mandat, par lequel le tiré s'engage à payer le
montant de la lettre. Mais cet engagement de la part de ce dernier n'ejûste, comme dans tout mandat, que lorsqu'il est accepté. Or, le tiré qui ne s'est pas engagé vis-à-vis du tireur est libre de donner ou de refuser son acceptation. Q>.id ii ie im i'«u Si l3 tîi^ s'cs' engagé envers le tireur à accepter ; si, par
^r i*d*'n™»n u- exemple, Primus, avant de fournir une lettre de change à Se-
cf piaiion < cundus sur Tet-tius, écrit à ce dernier pour lui demander s'il
peut tirer sur lui et s'il acceptera, et que Tertius réponde affirmativement, il est, vis-à-vis de Priinus, obligé d'accepter, et il ne pourrait pas, par pur caprice, changer de volonté sans s'exposer vis-à-vis de lui à des dommages-intérêts; car tout fait quelconque qui cause à autrui un dommage oblige celui parla faute duquel il est arrivé à le réparer (art. 13S2 C. N.]. fbij «i \e lirt «1 On a demandé ce qu'il faudrait décider dans le cas où celui u iircur ^^^ ^^j 1^ lettre de chauge est tirée serait débiteur du tireur d'uœ somme liquide et exigible lors de l'écbéance de la lettre, et au moins égale au montant de la lettre de change ; il s'agit de savoir si, dans ce cas, le tiré pourrait être condamné vis-àvis du tireur à des dommages-intérêts, faute d'avoir accepté.
Deux hypothèses peuvent se présenter : celui sur qui la lettre de change est fournie et qui est débiteur du tireur n'est ni commerçant ni obligé pour une dette commerciale; ou, au contraire, il est commerçant ou bien obligé commercialement. I " hypothèse. — Le tiré n'est ni commerçant m obligé pour dette commerciale. — On décide assez généralement qu'il n'est pas obligé d'accepter, car il ne peut être forcé de convertir, par suite de son acceptation, une dette civile en une obligation commerciale, et de rendre ainsi sa position pire, puisqu'il serait soumis à la juridiction commerciale, à la contrainte par corps , comme les autres signataires de la lettre de change (1).
, (I) Potbier, Contr(tt de cfuxnge, a' 92. — Ueilio, additioug, v» uttre «t Billet
lie cbange, i. XVI, p. Su. — Favard de Langlade, t« Leitre de change.
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2" hypothèse. — Le tiré ett commerçant ou obligé pour detu , ■ eommereiale. — Même dans le cas où le tire débiteur du tireur est commerçant ou obligé commercialement, il est libre de donner ou de refuser son acceptation, et il ne peut être pour ' son refus condamné à des dommages-intérêts envers le tireur. L'acceptation, en efict, 6te à l'accepteur l'avantage de recourir à l'indulgence des juges pour obtenir un délai de grâce ; car nous verrons que, pour les lettres de change, les juges n'en peuvent accorder ; lorsque le tiréaacceplé, il nepeutplus payer qu'à l'échéance de la lettre et ne peut s'acquitter avant le terme; enfin, le défaut de paiement de cette lettre peut le distraire des juges devant lesquels il aurait été traduit si une simf^e action eût été dirigée contre lui. Ainsi, quand même la dette du tiré est commerciale, on voit que sa position serait encore aggravée s'il était forcé d'accepter la lettre qui est tirée sur lui (i).
Cependant Pothier disait qu'il en avait conféré avec plusiears négociants qui lui avaient répondu qu'il était d'un usage coDstaDt dans le commerce qu'un négociant, créancier d'un autre négociant d'une somme liquide pour une affaire de commerce, pouvait, sans attendre un consentement exprès de son débiteur, tirer sur lui une lettre de change de cette somme, et que, faute par lui de l'acquitter, il était condamné aux frais de protS». de rechange, etc. (2).
Dans les explications qui précèdent sur les droits et devoirs *;'^''J* du tiré relativement à l'acceptation, nous ne nous sommes oc- tporwur çupc que des rapports du tiré et du tireur; voyons maintenant lee rapports entre le tiré et le porteur.
Il est certain que si le tiré n'a pas promis au tireur d'accep- ^^^ , ter la lettre de change, il ne peut pas être lié vis-à-vis du por- promit m< teur ; et quand même le tiré aurait promis son acceptation par une lettre adressée au tireur, cela ne suffirait pas pour qu'il fàl obligé vis-à-vis do porteur. L'acceptation est, en effet, un contrat par lequel le tiré s'oblige envers celui-ci; or, sa promesse faite au tireur est res tnter alios acta et ne peut valoir comme engagement envers le porteur, avec lequel il n'a jamais contracté. — Si ce dernier a une action, ce ne peut être
(I) PardesiDB, t. Il, D> Mi. Vvagaier, Dei Uttrti de thange, l. I", p. Vit, V édii. — Voi. Lyan, » décembre IBtS, H mai 18*7. (4) Voy. Poihtor, toc. cil.
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que du chef du tireur et comme exerçant ses droite ; mais ce n'est que par l'acceptation que le tiré peut devenir débiteur direct du propriétaire de la l<:ttre (1).
Quelques personnes pensent cependant que le tiré peut être lié vis-à-vis du porteur par la promesse qu'il a Taile au tireur, parce que, disent-elles, le tireur a été un véritable mandataire du porteur, et l'engagement pris envers lui est censé pris en faveur du porteur (2).
li- Pour donner ou refuser l'acceptation, la loi accorde au tiré
B iM vingt-quatre beures à parUr de la présentation ou de la remise
'^t du titre. Ce délai de vingt-quatre heures est nccordé au tiré pour qu'il puisse vérifier la signature du tireur, examiner sa situtûon vis-à-vis de lui, voir s'il est ou non son débiteur, etc.
le (M- Après les vingt-quatre heures, si la lettre de change n'est '*' pas rendue, acceptée ou non acceptée, le tiré est passible de dommages-intérêts envers le porteur.
H faut rechercher maintenant quels sont la forme et le
mode de l'acceptation, voir quelles sont les conditions constitutives d'une acceptation valable, afin de savoir dans quels cas le porteur sera obligé de se contenter de l'acceptation que le tiré veut donner.
I iioii- L'acceptation doit être écrite ; la loi paraît bien le décider
' ainsi en exigeant une seconde condition qni suppose nécessairement l'existence de la première, celle de la signature de l'accepteur.
«epu- L'acceptation verbale ne suffirait donc pas pour obliger l'accepleur de la même manière qu'il l'est par l'acceptation écrite ; mais elle vaudrait comme simple promesse vis-à-vis de celui qui l'aurait reçue.
redis* l^ lire fait précéder sa signature du mot aceepU, et ce mot seul constitue pour lui l'obligation de payer (3),
*' **^ Mais le mot accepté n'est pas sacramentel : l'accepteur peut se servir de toute autre expression dénotant clairement sa volonté d'accepter; il pourrait dire : je paierai, j' acquitterai.
I doii- Quand la lettre de change est payable à jour fixe, le législateur n'exige pas que l'acceptation soit datée. Dans ce cas,
(Ij Pothier, Contrat dt elutnge, n* tll. (% Pardeuut, t. Il, d> HT, if fine.
n Dae signainre ta blanc n'é^ivaDt piu à une «cMptaiioo. — Rfù-, >* manisn.
quelle que soit l'époque de l'acceptation, la. lettre payable à jour Gie D'est toujours payable qu'au terme fi:ié ; la date n'est requise que dans le cas où la lettre est payable après un certain temps de vue, parce que c'est le moyen de 6xer l'époque de son échéance. AÏDsi, une lettre est tirée le!" février lS52à -vmgt jours de vue ; elle est présentée à l'acceptation le 1 9 février. Si l'acceptation est datée, l'échéance de la lettre aura lien le i i raars. Si l'acceptation n'a pas de date, les vingt jours «ourent du lendemain de la date de û lettre, et ce sera le 21 Février qui sera le jour de l'échéance.
Une question assez importante est celle de savoir si Taccep- •u'*"*'^!'^!^'' tatton doit être écrite sur la lettre de change elle-même, ou si. S» «rte .épîrtf ^ an contraire, elle peut être donnée par un acte séparé. Ainsi, Secundus, qui reçoit une lettre de change de Primus sur Tertkis, en donne avis à ce dernier et le requiert de l'accepter, sans envoyer I» lettre de change et la faire présenter au tiré ; Tertius répond, par lettre, qu'il accepte. On demande si cette acceptation n'équivaudra pas à celle qui serait donnée sur la lettre même.
1" opinion. — Aucnne disposition ne défend de consigner l'acceptation dans une lettre écrite au porteur par le tiré. Aucun texte n'ordonne de l'écrire sur la lettre de change. Dans le silence de la loi sur ce point, on ne peut que s'en référer aui principes généraux, qui, pour la formation du lien d'un contrat, n'exigent aucune espèce de forme et n'ont égard qu'an simple consentement de la partie qiie ce contrat a pour objet de lier (1). Cette opinîou est adoptée par un grand nombre d'auteurs.
2' opinion. — L'acceptation doit être donnée par écrit sur * le titre même; il n'y a qu'un cas où on admet, depuis la promulgation du Code de commerce, qu'une signature peut être donnée par acte séparé en matière de lettre de change : c'est ' le cas d'aval (art. 142 C. comm.]. Cette exception a pour but d'empêcher qu'il ne soit porté atteinte au crédit du débiteur principal. Le législateur, en ne donnant pas la même faculté quand il s'agitMe l'acceptation , l'interdit par cela même (2).
(1) Uerlin, R^lperu, t" L«itre et Billet de change, § i, p. 410. PardeMiu, I. II. n* Ml. Nongirier, Des Uttrm de c/umffe, t. 1», p. »( et bdJv. - (!) Bravant, p. »6. — Can., 16 afril 18». — Lyon, M aaùl IBIT; Casn,
Ainsi, l'accepUlion qui n'est pas donnée sur 1& lettre de change ne vaut que cooune simple promesse.
Art. 133. Une lettre de change peut être payable dans un autre lieu
»t^^^"diJ'^ que celui de la résidence du tiré (t), c'est ce qu'on appelle une u ^^^'(I^'um! lettre de change à domicile. Si le tireur n'a pas indiqué dans la ^î*'diîri"»''iittîî lettre le domicile où elle estpayahle; si, comme dans l'eiemple ««SÎ^mïiâ'™- <'o""^ ^^ "ote, la lettre, au lieu d'être pajahle à Paris, lieu de t»nirricMpuiîoDt ja résidence du tiré, doit être payable à Versailles, sans qu'il soit dit dans quel domicile, l'acceptatiou doit désigner ce domicile. Le porteur pourrait refuser comme incomplète l'acceptation qui ne contiendrait pas cetle indication, ftrt. lu. L'acceptation doit être pure et simple. Le porteur est en
cuc "mk «oïdi^o- droit de refuser une acceptation conditionnelle, c'est-à-dire un "" ** engagement dont le tiré ferait dépendre l'exécution de condi-
tions, de circonstances qui ne seraient point insérées dans la Eh"*** »jf [""taiïï' ^®*''^' Ainsi ne seraient pas valables, non-seulement l'accepta- ^ !'««"•»«. 1* n?>- tion que l'ordonnance de 1 673 avaitdéjà proscrite, et qui était mnir ainsi conçue : accepté pour répondre à temps, mais encore celle
qui serait faite sous la condition que le tireur fera provision avant l'échéance. — Il en serait de même de l'acceptation qui changerait le lorme de l'échéance, le mode, le lieu de paienieut énoncés dans k lettre de change.
F«D(-«ue «r* m- l,e tiré, qui, nous le savons, n'est pas oblieé d'accepter la
IrtuilaqnuUlatDn- i ,, i i , ■ i ■ i. ■
me MctpWct lettre de change, peut aussi vouloir ne 1 accepter que pour une
somme inférieure à celle qui est portée dans la lettre. Si on ne consultait que les principes du droit commun, le porteur pourrait refuser cette acceptation, puisqu'on ne peut forcer un créancier à recevoir en partie le paiement d'une dette (article 1244 C. N.). Mais, d'après l'art. 124, 1" alinéa, le porteur est obligé de prendre une acceptation restreinte quanta la somme, et à la décharge du tireur et des endosseurs; du moins, c'est ainsi que la disposition de l'art. 1 24 est assez généralement interprétée ; car, dit-on, il n'en doit résulter pour le porteur aucun préjudice : il fera protester la lettre de change pour le surplus, et il obtiendra, comme nous le verrons bien-
(1) Elle peut être ainsi eontoe :
Ronen, le Ad I S mars procbain. il vodr plaira pajer à Vtrsailles, à Jl. ou i «nurdre, Usommede valeur refue comptanU
A U. Jaaqaes, marchand à Parti. Signt: Put.
D,a,l,z.:lbyGOOglC
TriBE Vill, DE LA LETTRE DE CHANGE, ETC. 2*6
\&l, du tireur et des eadosseurs, caution que ce surplus sera payé à l'échéance dans la même place sur laquelle la lettre a été tirée, ce qui est la seule circonstance importante pour lui. D'ailleurs, si l'acceptation restreinte lui cause par événement quelque préjudice, il aura une action en dommagesintérêts.
— Lorsque le tiré a donné son acceptation, la première obli- Art. lu. galion du tireur et des endosseurs, qui consiste à procurer au de^ri^"'.!'"'"^"' porteur l'acceptation, est évidemment accomplie, et celui-ci ne pourrait pas, en déchargeant ensuite le tiré de son accepta- UoD, faire revivre l'obligation des tireurs et endosseurs, puisqu'elle est éteinte. Mais il reste encore l'engagement principal, celui de faire payer le montant de la lettre. Or, l'effet de l'acceptation est de rendre le tiré qui l'a donnée débiteur direct du montant de la lettre de change, et le tireur, ainsi que loos ceux qui sont tenus des mêmes obligations que lui, tels qœ les endosseurs, deviennent garants solidaires du paiement : aussi verrons-nous bientôt que c'est au tiré accepteur que le porteur doit s'adresser pour avoir paiement, et que ce n'est qu'après l'accomplîssenieDt de certaines formalités contre lui que le porteur peut recourir contre les autres signataires.
L'acceptation est irrévocable : qui accepte paie. — L'accep- L'usepU(»ii n'«ilenroe peut passe faire restituer contre sonobligatîon, quand * p"""*™» même le tireur aurait failli à son insu avant qu'il eût accepté. Ikns notre ancienne jurisprudence, c'était une question de sa- Q^a » le unur «m voir si la faillite du tireur avant l'iicceptation avait pu empé- j-ueciMiinDT cher cette acceptation de produire ses effets. Mais les rédacteurs du Code de commerce ont pensé qu'il fallait préférer le • porteur au tiré. Que si le failli ne peut faire parvenir la provision an Hré, ce dernier doit avoir à se reprocher une certaiite B^^eoce en ne prenant pas, avant d'accepter, les renseignements nécessaires sur la situation du tireur.
Quanta la faillite du tireur survenue depui$ l'acceptation, Cr** •'Js.-J^^
; , . , , ,1 . . « " ., , tombe «0 biUiU de-
u est évident qu elle n a aucune mfluence sur i engagement de v<^ ricmptu^nT l'accepteur, qui est lié d'nne manière irrévocable. D'ailleurs, le porteur peut dire qu'il n'a précisément demandé l'acceptation que pour parer au préjudice de cette faillite. — On décide uo''^^*„l|'î^''JJi assez généralement que, quand même l'acceptation aurait été •»> pu 'ioiciKcr obtenue par dol ou violence , l'accepteur ne pourrait pas se
,,,_KibyGoogle
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faire restihier contre le tiers porteur de bonne foi, et qu'il ne peut avoir d'action que contre l'auteur du dol ou de la violence (I).
A urtirdequciiBi- Mals OH s'est demandé à partir de quel moment l'accepta-
diTir^ë^ble? *"' tiou Serait alosi irrévocable, et si le tiré avait le droit de bàtonner son acceptation après l'avoir apposée sur la lettre : par exemple, le porteur de la lettre de chauge oe trouve pas le tiré à son domicile, il la laisse à un commis, et le tiré, après avoir écrilau bas son acceptation et sa signature, la barre avant de la rendre au porteur.
La doctrine ancienne et la doctrine moderne reconnaissent que le tiré est libre de rayer son acceptation tant qu'il n'a pas remis au porteur la lettre acceptée. « La raison en est, comme disait Polhier, que le concoursde8volontés,qui forme un confiât, est un concours de volontés que les parties se sont réciproquement déclarées; sans cela, la volonté d'une partie ne peut acquérir de droit à l'autre partie, ni, par conséquent, être irrévocable (2). »
unqueJciirtmc SI, loFsque le tiré a accepté, le tireur tombe en faillite et
2% •Td^^/'d^ que les syndics de la faillite fassent entre les mainsdu tiré une
lapniTiiwDr oppositîou à ce qu'il se dessaisisse des objets dont k provision
était formée, cette opposiUon ne peut avoir aucune force contre le tiré accepteur ; car, ayant pris par son acceptation l'engagement de payer sur la foi de cette provision , il oe peut être tenu de s'en dessaisir avant qu'en l'ait rendu in^ demne de l'obligation qu'il a contractée et de toutes ses conséquences (3).
Art. tis, ii0, — Nous savons déjà que le tireur et les endosseurs sont ^^- non-senlement garants du paiement à l'échéance, mais qu'ils
4sM«iin se loiii-iî* Bonl en outre obligés de procurer au porteur l'acceptaliou. —
pu gvuu de r«c- Q, , , 1 .. f » .. , 11-
«putiont 31, par conséquent, le tire reiuse o accepter purement et sini-
porMrt^^<']"iir« plement, commc nous l'avons expliqué, le porteur peut faire n M ucapierr constater ce refus par un acte extrajudiciaire qu'on appelle protêt faute d'acceptation, dont nous parlerons dans le § Xlii lorsque nous nous occuperons des protêts, et recourir ensuite otmtre le tireur et les endosseurs pour leur demander caution qui assure le paiement de la lettre à son échéance. Le porteur
(1) Pard«wiis, t. Il, n' S7g. Brawrd , p. »1. (1) Liège, 16 lu^n 1811; Lyon, 9dO&tlB«a. |B) Pardeuiu.t. II, □•SSl.
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cooiptail sur la garantie devaut résulter de l'acceptation du tiré; il est juste, puisque cette garantie n'e.\ist« pas par suite du refus du tiré, que les personnes qui l'avaient promise lui donnent une sûreté semblable. — Lorsque te tiré refuse d'accepter, la loi dit que le tireur et les endosseurs sont respectivement teatu de donner caution. Le mot respectivement a pour but Quel «i u mu de
1 I ■ , ■ i< Il , a - . eett* diip«itï« . qui
a indiquer le recours des signataires 1 un envers 1 autre. Ainsi, poue que ic tireur m faute d'acceptation, le porteur assigne le dernier endosseur et iwi>t™M^" it^l en obtient caution. Cet endosseur peut assigner le précédent et ''"''"'"" °'""°"' en obtenir également caution, et ainsi de suite, en remontant jusqu'au tireur inclusivement.
L'art. 120, dans le second alinéa, porte que la caution soit u eiuuon foumie du tireur, soit de l'endosseur, n'ett solidaire qu'avec celui qu'elle ™ Jîî-eîîri'*Su'i^Û cautionne. On a fait observer que cette rédaction n'est pas tout *" *""'' à fait exacte, car il semblerait en résulter qu'elle est la caution des autres signataires, que seulement elle n'est pas leur caotion solidaire, tandis qu'elle n'est en aucune manière leur caution.
Le porteur ne pourrait pas exiger une caution de chaque ■ signataire. Il peut en obtenir Une du tireur ou de celui des en- «iglr'^u MBS^'df doeseurs qu'il voudra cboisîr ; mais lorsqu'il l'a reçue, si elle u'^i^t"*^ ^ est jugée valable, il n'a plus rien à demander. Le tireur et les endosseurs étaient tûen tous solidairement tenus de fournir me caution ; mais, dès qu'un d'entre eus a satisfait à l'obligation, les autres sont libérés (1).
Cependant quelques personnes pensent que le porteur peut astreindre les autres signataires à lui fournir aussi une eau* (ion (2).
Au lieu d'une caution, celui auquel le porteur s'adresse peut lc ligHiùre qui eSéctuer le remboursement du montant de la lettre de change rôrt^™ui-iiMW aiec les fr:iis de protêt et de rechange, dont nous parlerons «uîl^!' «inirnu plus tard.
Remarquons que chacun des obligés est le maître de choisir ob><:ui> àa ubii^ le mode qu'il juge convenable, ou du cautionnement, ou du ^^■'iLnu'"'in^ remboursement; d'où il suit que, si l'un des signataires a pré- ET^^Hwqd» (éré pajer, il ne peut exiger le remboursement des signataires ■^""*^ précédents, qui pourront, comme ils en ont le droit, lui offrir une caution.
(1) IMTiDcourt, 1. 11, note 5 de la p^e 9S. 9) MoDgDier, De> Lettrti de ehmge, t. [•', !
g IV. De l'acceptation pak iktekvektioii. — Quand eUî peut avoir Heu, par gui et pour qwlles pertonnei l'aee^talùm par intervention peut être faite, comment elle est coHêtatét et donnée ; des devoirs de l'accepteur par intervention ; effet* et Quni-ca 411C l'K- utilité de l'acceptation par inlervetUion. — L'acceptalioD par THiiioD' ' " interventioD est la déclaration par laquelle un tiers prend officieusemeot l'engagement de payer la lettre de change que le tiré a refusé d'accepter. — Il arrive souvent que celui sur qui la lettre est tirée refuse de l'accepter, soit parce qu'il n'a pas provision, soit pour d'autres motifs. Nous avons vu dans le paragraphe précédent que, sur ce refus, le porteur peut protester et ensuite exercer des poursuites contre le tireur et les endosseurs : or, c'est pour empêcher le plus souvent ces poursuites et les frais qu'on a introduit l'usage de L'acceptation par intervention, qu'on appelle aussi acceptation par honneur ou mhuprolét.
Art. 12s. — La loi exige que l'acception par intervention soit préaé-
^iDicriù^M^- <lée du protêt faute d'acceptation. Ce n'est qu'après le protêt cu* iToir linr qyg jg |.g(.jjg jij jjj,^ ^gj certain et que le porteur peut, comme nous l'avons vu, exercer 300 recours contre le tireur et les eudOaBeurs;parconscquent, jusqu'au protêt l'accepteur parintervention ne pourrait pasdire qu'il a fait une chose utile pour eux- »^ 1"^ '""ISJî; — L'acceptation par intervention peut être faite par toute p.ui.«ii. 4tr* hiiet personne capahle qui n'est pas déjà tenue comme sigoatairede la lettre de change, en d'autres termes, qui est étrangère à la lettre tirée. Tel est le sens du mot Itm dans l'art. 126. Ainsi, ni le tireur ni les endosseurs ne pourraient accepter par intervention.
JèL^ '^Btvrê^ ■*" premier abord, on pourrait croire que le tiré ne peut B"» pas accepter par intervention ; comment comprendre qu'il re-
fuse d'accepter comme tiré, et qu'il accepte comme intervenant ? Mais il peut ne pas lui convenir d'accepter pour le tireur ; il peut vouloir, au contraire, selon les expressions du commerce, honorer la signature de l'un des endosseurs, c'està-dire accepter pour cet endosseur, ce qui pourrait fort bien arriver, par exemple, si le tiré n'avait pas entre les mains des fonds appartenant au tireur, maisà l'un des endosseurs. L'MMpuiini |nr Du reslc, Cette acceptation par intervention de la part du
bMFTenUnidflipirt ,. , , .,,,•, i ,. ,.,
«1 tM ■« prwlidi- ttre est susceptible d observations particulières ; nous verrons qoHiM piHiniUtoaF tout à l'heure que, lorsqu'une autre personne accepte par in-
,, : Cooyic
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lervention, celte acceptation n'empêche pas le porteur de recourir contre le tireur et tes endosseurs pour leur demander soit une caution, soit, s'ils l'aimeal mieux, le remboursemenl ; mais, lorsque c'est le tiré lui-mime qui accepte, le porteur n'a [dus la même Taculté, puisque, par suite de l'engagement du tiré, il a obtenu l'acceptation qu'on lui avait promise. Peu lui importe que le tiré ait honoré la signature du tireur ou celle de l'un des endosseurs, dès qu'il a l'acceptation du tiré.
Quelques personnes soutiennent que l'acceptation par inter- ,^';*"* *^?'^ Tentiou du tiré n'a pas besoin d'être précédée du protêt faute d'ucefiMiioDT d'acceptatiou, et que le refus d'accepter de la part du tiré est suffisamment constaté quand il met sur la lettre les mots : aectpli pour tel êndosieur. Le protêt faute d'acceptation serait, dit-on, fort inutile dans ce cas.
Les signataires des lettres de change indiquent souvent des l« lad^quei >u iktiers pour accepter ou pour payer en cas de refus du tiré, afin a^^^''^ttnmd' éviter des poursuites qui portent atteinte au crédit des com- ""^ merçants. Ces tiers s'appellent des recommandatairea ou indiquét au besoin ; ils peuvent, sans contredit, accepter par intervention, puisqu'ils n'ont été chargés d'accepter ou de payer qu'en tant que de besoin, pour suppléer par leur intervention au refus du véritable tiré.
Bien plus, si plusieurs personnes qui n'auraient pas été riési- jJ"-iï.TSî'"''* '** gnées se présentent pour accepter par intervention, lesindi- »«» qaés au besoin doivent être préférés; car, dît-on, l'acceptation par intervention de la part de celui qui n'est obligé par quelque promesse, ni engagé par quelque invitation de la part de celui pour qui il accepte, est une sorte de gestion d'affaires officieuse, un quasi-contrat ; or, dès qu'il s'agit de décider qui a droit de faire une chose entre celui qui en est chargé et celui qui s'offre pour la faire sans invitation ou mandat, il est évident que la préférence est due au premier. — S'il se présentait fl«ùisi(auM«iinii. plusieurs intervenants sans mandat ni indication, on décide taotr assez généralement que celui qui opérerait le plus de libératioos devrait être préféré (arg. art. 159 C. comm.]. Ainsi, deux personnes se présentent et veulent intervenir, l'une pour le tireur, l'autre pour le premier endosseur ; la première sera préférée, parce que non-seulement elle libère l'endosseur, nais aussi le tireur, tandis que la seconde laisserait subsister contre le tireur le recours du premier endosseur.
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— L'acccpta(ion par iotervention peut élre donnée au cboix ! de t'iotervenant, pour tous ou un seul des e^.atairee de la
lettre : pour le tireur et les eudosseurs ou l'un d'eus ; pour toute personne, en un mot, responsable du reTus d'acceptation. Lorsque l'intervenant n'indique pas la personne pour laquelle il accepte, l'acceptation est réputée faite pour tous les débiteurs.
— L'intervention, d'après l'art. 126, est mentionnée dans { l'acte de protêt qui a constaté te refus d'acceptation ; elle est . signée par l'intervenant. — On a demandé si l'intervenant ' devait signer dans l'acte de protêt ou bien sur la lettre de
change.
Quelques personnes pensent que c'est dans l'acte de protêt contenant la déclaration de l'intervenant que la sîgouture de ce dernier doit être apposée (1).
D'autres décident que c'est sur li lettre même que l'intervenant doit signer (2).
Le mot intervention de l'art. 126, 2* alinéa, est pris pour acceptation par tnlervenlion, peut-on dire, et ce 2* alinéa eignîGe que l'acceptation par intervention est signée par l'intervenant. Or, par analogie de l'acceptation émanant du tiré, c'est sur la lettre de change que la signature de l'intervenaot doit être mise, avec d'autant plus de raison que l'acceptatioa par intervention n'est que mentionnée dans Tacte du protêt.
— L'intervenant est tenu de notifier dans le plus bref délai ', son intervention à celui pour qui il est intervenu, afin que ce
dernier puisse prendre ses mesures et sauvegarder ses intérêts. Si c'est le tireur, par exemple, il n'enverra pas la provision au tiré qui a refusé d'accepter, ou bien il retirera celle dont il ; l'aurait nanti. — Si celui pour lequel l'intervention a eu lieu I éprouvait quelque préjudice par le défaut d'avertissement, l'accepteur négligent se rendrait passible de dommagesintérêts.
Du reste, aucun délai n'est prescrit pour cet avertissement ; ' la loi dit que la notification doit être faite lans délai, c'est-àdire le plus promptement possible^ les juges apprécieront les circonstances.
(1) Nonguier, Des Lettre» dtchaagt, t. l^, p. S40. fi) Pudeuiu, t. H, B* BS9. BraTord, p. »l.
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— Les eCTeU de l'acceptation par intervention ne sont pas Art. il*. les mêmes que ceuï qui sont produits par l'acceptation directe de^°'*t^u!!l>''^ du tiré. Nous avons vu , en effet, que l'acceptation du tiré dé- '"ÏTj^ncuiac «utcharge le tireur et les endosseurs de l'obligation de procurer "i",;,,"''*^^™!^ cette acceptation; mais, lorsque racceptath)n est faîte par un Sf ","»*«' 'iwîrrt^ tiers intervenant, la substitulioD de ce dernier au tiré, quiavait "T été désigné, est un changement dont le porteur a le driHt de ne pas se contenter : c'est sur l'acceptation du tiré que le preneur a dû compter, et, par suite, le porteur à qui le preneur a cédé ses droits. — Ausû la loi dit-elle que, nonobstant toutes acceptations par intervention, le porteur de la lettre de change conserve tous ses droits contre le tireur et les endosseurs, à raison dn défaut d'acceptation de la part du tiré; de sorte que le porteur peut, malgré l'acceptation par intervention, poursuivre celui-là même ou ceux poor lesquels <m est intervenu et exiger d'eui une caution ou un remboursement, comme nous l'avons expliqué en parlant des suites du refus d'acceptation. — Mais alors une objection se présente : si le 0"«ii» -* '''"i«* porteur, dira-t-on , conserve les mêmes droits que dans le cas iunn^Mir où il n'v a pas eu d'acceptation, cette acceptation est parfaitement inutile. On répond : l'acceptation par intervention est très-utile et sert souvent à empêcher les poursuites. Que pourrait, en effet, exiger le porteur, lorsqu'il y a refus d'acceptation de la partdu tiré 7 — Une caution solvablo? Eh bien! si l'intervenant est lui-même solvable , le porteur ne poursui- VT8 pas. Sans doute le porteur n'est pas obligé de se contenter d'une autre acceptation que celle du tiré ; mais il est presque certain que le porteur ne se livrera pas à des poursuites dès qu'il n'aura aucun intérêt à les exercer. D'ailleurs, lorsque l'intervenant sera solvable, si le porteur persiste a exercer son recours contre les signataires de la lettre , ceux-ci pourront lui dire : Nous avons le droit de vous offrir une caution ; or, nous justifions que la personne qui a accepté pour nous par intervention a la solvabilité suffisante pour être caution en matière commerciale ; ce que vous avez le droit de réclamer de nous, vous l'avez déjà obtenu; et ce moyen triomphera certainement devant le tribunal.
§ V. Db l'échâangk. — L'échéance est l'époque à laquelle qb'm le paiement de la lettre de change doit être effectué. £^
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Art.lM,lM,i3l, Celte époque peut être 6xée de différentes manières : ainsi,
iMqucii'oaiuiirei 1» lettre pBut porlcr (|u 'elle Sera payable à uue. Ccs expressious pÎKïïfBÏirTa™?' " i"** signifient que la lettre doit être acquittée aussitôt que le p«?î!bf*i'Titj'"'" porteur la présente,
Kjj d( Il i»i|r« La lettre peut être payable à un ou plusieurs jour», à un ou ■irun jDun, i un phuiettTS fltoM de VM, c'est-à-dire après qu'elle a été présentée
Da quai jour court Daus cs CBS, la lettre renfemie un terme de paiement, oieroifT soit d UR OU plusisurs jours, soit d un ou plusieurs mois, les-
quels jours ou mois de délai courent du lendemain de la date de l'acceptation ou de celle du protêt faute d'acceptation , car on ne compte pas te jour de l'acceplalîon, d'après la règle Dits a quo non eompatatur tn (ermtno. Par exemple, j'ai une lettre de cbange payable à gûe jours de true , et je la Tais accepter te 1" octobre; l'accepteur aura un terme de paiement de six jours , qui ne courra que depuis le 1" octobre, ce jour du I" octobre non compris, et n'eipirera, par conséquent, qaele sept octobre.
ifMi de ji isitn La lettre pourrait être aussi payable à un« ou plusieurs usan-
|Mr*blc i uDf un plu- r r j r
iJennuHiHUilaTBC] CSS OeVue.
Qu'eti-i^e qu'une Qu euteud par usance un espace qui est en France de trente
"'"^ jours. L'usance a été introduite dans le commerce pour parer
à l'inconvénient résultant de l'inégalité des mois (1], qui tantôt
sont de trente, tantôt de trente-un jours.
""m» à'. "* "rfT ^* Mire de change peut porter qu'elle sera payable à un ou
«Hinjoon.i ■■!« plusieurs jours, à un ou plusieurs mots, àutu ouplusieursusan-
ua pistieun uukm ces DB DATE. — Uaos Ce cas, les jours, mois et usances de délai
' '*' courent du lendemain de la date delà lettre de change.
On peut encore tirer la lettre à jour fixe ou à jour déterminé , par exemple, àtaSaint-JUarlin ou au 20 du mois d'août prochain : l'échéance est alors au jour fixé par la lettre, ^k. » WKt'*" En&n , la lettre qui porte qu'elle sera payable en foire doit être payée le jour de la foire si elle ne dure qu'un jour, ou la veille du jour fixé parla clôture de la foire si elle dure plus d'un jour.
(i) Selon Pothier. ce mot nsaou Tient à'uiagti il signifie te temps qo'il ert d'usage djDsui] pays d'accorder ponr le paiement ded lettres de chinge [Conliiit de etimge, n< 15). — Ea France, l'iuaDce eat de trente jours , comme noas l'a- TOnsdii; maîB chaque pays a ses usages : dani leaons elle est de aoiiante jours. ilaas d'antret de quinte, etc., et l'usance qu'il faut suivre est celte da lieu où la lettre de change ml pajAble.
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Quand pour la fixation de l'échéaDce de )a lettre de change commut doit-ui on se sert de l'usaDce, il est facile de savoir quel jour la lettre i. jour ^L^^i devrs être payée, puisque l'usance est une période fixe et iuTa- '* ""*"^*»** riable de trente jours, qui courent du lendemain de la date de la lettre, comme nous l'avons dit.
Hais il y a quelques difficultés quand on se sert des mois , krsque, par exemple, une lettre est tirée à un ou plusieurs mois de date; dans ce ca», la lettre est payable à la date qui, dans le mots indiqué pour son échéance, correspond à celle du jour où elle a été tirée. Ainsi, une lettre tirée le 20 janvier, à deux mois de date , est payable le 20 mars, et celle tirée le même Jour 20 janvier, à six mois, est payable le 20 juillet, quoique cependant dans l'intervalle d'une date à l'autre il se soit écoulé des mois inégaux de vingt-huit, vingt-neuf, trente ou trentean jours. C'est ainsi qu'on le décidait déjà autrefois, et c'est, a-t-OD dit, cetusage que l'art. 132 C. comm. a voulu mainteair, en disant que les mois sont tels qu'ils sont fixés par le calendrier grégorien (art. 132-2' C. comm.]. Par suite du même principe, la Cour de cassation décide que, lorsque la lettre a été tirée le 28 février, à dix mois de date par exempte, elle est tou< jours payable le 28 décembre , soit que le 28 février se trouve le dernier du mois, soit que le mois de février ait 29 Jours. Ainsi on doit donc toujours compter d'un quantième au quantième correspondant. 11 y a plus de doute lorsque le mois de l'échéance n'a pas de jour correspondant, comme dans le cas où une lettre est tirée te 31 d'un mois , et qu'elle vient à échéance à un mois qui n'a que 30 jours. Dans cette hypothèse, il faut, selon la Cour de cassation, faire exception à la règle, puisqu'il est impossible de calculer de quantième à quantième; si, par exemple, ta lettre était tirée du 31 janvier à trois mois de date, elle serait payable le30ocril(l).
Les observations qui précèdent ont de l'intérêt, car nous QucietHiuieriiuc verrons que, lorsque l'échéance d'une lettre de change est ar- [J,^"*'""' p"***^™rivée, le porteur doit faire dresser un acte de protêt le lendemain, sous peine de certaines déchéances dont nous parlerons.
Lorsque l'échéance d'une lettre de change tombe un jour fé- Art. 134. rié légal, elle est payable la veille ; mais nous verrons que dans t>i<'"^'Xûî«'dwï
l'éditiiMC tombe UB (l)V0T.C«.,«(étrierl818. i«r«rkl*plî
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ce cas le protàtdoit se faire le leDdemaiii du jour férié (art. 162 C. comm.).
An. 135. Enfin, les rédacteurs du Code de coiuinerce oot abrogé tous
d. h'»Mi'ou'd-Sï5!; 1^* délais de grâce, de faveur, d'usage ou d'habitude locale qui gui ^ij'!ï,'Slaîî"7ï avaient lieu autrefois pour le paiement des lettres de change. ^SIV ^^■'*t^ ^'^^* ainsi que d'après l'art. 4, til,V, de Tord, de 1673, uodépuMf ibtùgHf lai de dix jours, après celui de l'échéance, était accordé au porteur pour faire protester une lettre de change ; on appelait ce délai de dix jours délai de faveur ou d'honnêteté, parce que le porteur avait le droit de faire protester le lendemain de l'échéance, et que c'est par pure complaisance qu'il attendait l'eipiration des dix jours (1 ]. Aujourd'hui )e protêt doit être dressé le ieodemaio de l'échéance, sous peine de déchéance du recours du porteur contre les endosseurs, et dans certains cas contre le tireur.
g VI. Db l'kndosbbmbnt. — Nature, forme et conditions de
rendossement ; effet» de l'eniIos$ementr4guiier. — De l'endoêae-
ou'cit-n que l'ao- ment irrégulier et de leseffets. — L'endouemenf est un acte par
*''™"°" lequel le propriétaire d'une lettre de change la cède à un autre
en demeurant garant du paiement à l'échéance.
Pourquoi cet uM Cet acte s'appelle endossement parce qu'il est écrit au terso,
"tX^\ttti*a^tl^- au dos de la lettre.
'"'**™''* C'est aussi pour ce motif que celui qui cède ainsi la letb«
prend le nom d'endosseur. Art. 137, IM. Pour que l'endossement puisse produire les effets particuti>?^>Î^Dt'^iité^ liera dont nous parlerons , et, selon l'expression consacrée , ^ni Mh're^'^ pour que l'endossement soit régtUier, plusieurs conditions sont exigées par la toi ; il doit énoncer : 1* la date, c'est-à-dire ordinairement le lieu , mais de toute nécessité le jour, le mois et l'année où il est consenti ; 2* l'expression de la nature de la valeur fournie, c'est-à-dire de la valeur donnée en échange par le cessioimaire ; 3* le nom de ce cessionnaire , ou , comme la 1(h le dit, le nom de celui à qui l'ordre est passé ; 40 enfin, la signature de l'endosseur, quoique la loi ne le dise pas.
Si, par exemple, Primus, au profit dequi une lettre de change a été souscrite, veut la céder à Secundus, il trace cet écrit succinct au dos de la lettre : Payez à V ordre de Secundm , valeur
(1) Voy. Sawj, Parpût négoeianl, 1. 1«, Ut. iii, ch. ti, p. ISl-
reçu* comptant {ou de foute autre manière). — Paris le 20 jan- Tier Ï852. Signé : Primus.
L'énonctation de la date est exigée, afin que, en cas de faîllite qu«iic w l'uiii de l'endosseur, il soil possible de reconnaître si Tendossement dow^èntr a été fait depuis la raillite de ce dernier, et si, par conséquent, il est nul ; cette condition a pour objet d'empêcher^ les fraudes au préjudice des créanciers d'un failli.
Le législateur a défendu d'antidater tes ordres à peine de Pmmpn le in hax, et puni l'antidate de peines sévères (art. 147 C. pén.), uBcdûpoùthmngi précisément pour empêcher ceux qui auraient des lettres de lUudgaordntT change avec des ordres en blanc d'antidater ces ordres avant leur rnillite , afin de recevoir le montant de ces lettres sous le nom d'une personne interposée, ou aQn de les donner en paiement à quelques-uns de leurs créanciers au préjudice des antres, qui ne pourraient pas en faire rentrer le montant dans la masse de la faillite.
Ed ce qui concerne les conditions relatives à l'expression de PoifqMi h* ti la nature de la Taleur fournie par le cessionnaire, du nom de wat-titu tiig««i celui à qui l'ordre est passé, nous avons expliqué pourquoi elles étaient exigées pour la lettre de change elle-même ; nous renvoyons à ce que nous avons dit à cet égard. [Voj. p. 222 et 219.) On doit aussi appliquer au défaut de signature de l'endosseur ce que nous avons dit du défaut de la signature du tireur. (Voy. p. 224.)
11 n'est pas nécessaire que les énonciations dont nous venons L'eikdowemtnid de parler soient de la main de l'endosseur, elles peuvent être 4« i'»ndo-Birf " écrites par une autre personne , par celui-là même au profit de qui l'endossement a eu lieu ; il suffit de la signature de l'endosseur; et on décide assez généralement qu'il n'y a pas nécessité d'un bon ou approuvé de la part de ce dernier (1). — Nous J^,^°2^^'"f° avons déjà vu que l'art. 1326 C. N. n'était pas applicable à la ■ ■" lettre de change.
L'endossement se place sur la lettre elle-même, nous le u^'^i^;'*"','', savons, ordinairement au verso (2), quoique rien ne ferait oh- upim stacle à ce qu'il fût placé au reelo.
(I) Gan., T Iheitn. an XI.
(S) Duu les letirci de change qni sont l'objet d'endoiHinenU multiplié*, ■oraqoe te pipier eit épuisé, il esl d'asage d'ajouter nne feuille qui ne bit qu'un tout avec le titra primltir. Ce eupplément, appelé allonge, eet deetiot & KMvtir ta endomeiDeots successif qo'il est impouible de placer snr la lettre.
,,,_KibyG00gle
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La loi suppose que l'endossemeat est écrit sur la lettre, c'est même de là que vient le nom d'endossement {i}. L'endouasciiipcui- Od s'accorde asscz pour décider que la remise d'argot de
h iî^oùlïïîttrîïî pl*ce en place n'est pas exigée dans l'endossement, et qu'il peut
ftytbM jjpg souscrit dans le lieu même où ta lettre de change est paya-
ble. L'endossement est, en effet, une négociation qui n'est que l'accessoire et la conséquence d'une opération de change déjà existante par suite de la création de la lettre de change. ouu ii i> lettre «i Toutefois, nous savons qu'une lettre de change peut être à
iVi^er ° *"*" l'ordru du tireur lui-même : or, comme le contrat n'est parfait, dans ce cas , que par l'endossement (voy. p. 221 ) , qu'il n'y a de contrat de change qu'autant qu'il y a remise d'argent de place en place, il eu rcsulle que cette remise est nécessaire pour la validité de l'endossement, de sorte que si le tireur endossait la lettre dans le lieu où elle est payable, il n'y aurait pas , à vrai dire, de lettre de change. L'tDdownKDtiKui- Plusieurs auteurs pensent qu'une lettre de change ne peut
'ctXim de I* \ttini pas être endossée après l'échéance, parce que, disent-ils, il n'y a plus, à proprement parler, une lettre de change, mais seulement une créance résultant du contrat de change. Dans l'opinion de ces auteurs, du cédant au cessionnaire , l'endossement postérieur à l'échéance équivaut à un transport ordinaire; mais il ne pourrait avoir à l'égard des tiers les effets d'un endossement commercial (2).
* Cependant la jurisprudence, en général , décide que l'endos*
sèment peut avoir lieu même après l'échéance. L'art. 136, qui porte que la propriété de la lettre de change se transmet par ta voie de l'endossement , ne fait aucune disÛnction , et une lettre de change reste toujours leHre de change après l'échéance (3). Queiiioui ia«tr«ii — Po u r po uvoirappréclerleseSetsdel'endosse ment fégu lier.
ci4>Dce onUniirt?" îl faut rappeler tes principes du droit commun sur les effets de la cession d'une créance ordinaire, et nous verrons ensuite en quoi l'endossement en difl^re. Or, entre Us parties, la cession d'une créance civile, et même commerciale, est parfaite
(1) Pardent», t. II, d° >4I. Bécane, Quttlioas sur la lettre de change, p. S6. (3) Pardee(ui,D°Sll1. NoQguier, Des leUret de change, t. I«, p. BSlet luir.
— Pari», 4jaiiTiert8l7; — Rennes, ttjaillet lB4i.
(S) R^., as noTeinbre IBII ; iSjanTierlSM.— /un^e: Cas*., IB Juillet IgSS;
— Pafit, Bt août 1811; Bourgee, IS novembre 18»; Bordaanx, M noTembre 1StS;LT0D, SU aTTil iS4S; Uontpellier, 3S Juillet ISSl. — Voyei la dinerution qH nom «Toni publiée dang \b Journal du Droil commercial, année IBM, p. Tt
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par le seul consentement, c'est-à-dtre dès que les parties sont convenues de la chose et du prix ; mais à l'égard des tiers la cession n'est point parfaite par le seul consentement : pour opérer le transport delà créance à leur égard, pour que la cession lear soit opposable, il faut que celui qui est débiteur de la somme cédée ait accepté la cession dans un acte authentique, ou qu'elle lui ait été notifiée soit à la requête du cédant, soit à la requête du cessionnaire.
Tant que la cession n'a pas reçu celte espèce de publicité résultant de l'acceptation dans un acte authentique par le débiteur cédé, ou de la signification qui lui est faite, les créanciers du cédant peuvent, malgré la cession, saisir-arréter, entre les mains du cédé, la somme qu'il peut devoir. Tels sont les principes du droit commun consacrés par les art. 1 689, 1690 C. N.
L'endossement transfère aussi la propriété de la créance Art. 131 qoe le preneur a acquise, ou, comme le dit l'art. 136, de la „„^„° JSÎL'S lettre de change, et il la transmet non -seulement entre l'en- ™""* dosseur et celui au profit duquel l'endossement est passé, ou cessionnaire, mais il a encore pour effet de saisir ce cessionnaire, à l'égard des tiers, de tous les droits et actions de l'endosseur, sans qu'il soit besoin, comme dans ta cession d'une créance ordinaire, d'une acceptation authentique de la partdu débiteur ou d'une notification faite à ce dernier. Il en résulte qu'à la différence des créanciers d'un cédant ordinaire, ceux de l'endosseur ne peuvent plus, dès que l'endossement a eu lieu, saisir-arréter les sommes cédées à celui à qui l'endossemenLest passé, puisque la propriété de la créance a été transmise erga omnes par le seul efiet de l'endosiiement.
L'endossement et la transmission des droits et actions de pourquEin l'endosseur à l'égard de tous, sans notification ni acceptation, Èmiilrïl'oij'dc ont pour but d'éviter les frais d'un acte authentique et de fa- ^"tui i^ r voriser la circulation rapide des lettres de change, qui eût été ""™'* entravée si le cessionnaire avait été obligé, pour être saisi de la propriété de ces effets, de suivre les formes ordinaires de In cession.
On peut encore signaler, entre l'endossement et la cession, > .-t-ii la différence suivante : i?ni'nr^ndaiUi
Dans l'endossement, celui qui cède, l'endosseur, est de plei droit garant solidaire du paiement de la lettre à son échéance
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(arl. 140 C. comm.], tandis que, daDB la cession ordinaire d'une dette civile ou commerciale, le cédant ne répond de la soWabililé du débiteur, et par conséquent du paiement, qu'aur tant qu'il en a prie l'engagement [ai^- 1694 C. N.). :% La garantie qui est due par l'endosseur, comme nousve- |î nons de le dire, ne se borne pas au remboursement du prix qu'il a reçu du cessionnuire, il promet aussi que ta somme énoncée dans la lettre sera payée par le tiré aux jour et lieu indiqués ; et si ce paiement n'est pas fait, il est soumis, en général, aux obligations que le contrat de* change impose au tîu reur, — Ce n'est pas qu'il faille dire que, par suite de l'endos- 't sèment, un nouveau contrat de change se forme entre l'endost- seur et le cessionnaîre (1 ), comme on Ta enseigné quelquefois, ' ni que l'endosseur devient tireur à l'égard de celui au pro6t duquel l'ordre est passé : ces propositions seraient inexactes sous quelques rapports; car, d'une part, ce n'est pas un nouveau contrat de change qui a lieu, nous l'avons déjà dit : l'endossement est ime négociation accessoire de l'opération de change déjà existante, d'où nous avons tiré la conséquence que t'eodossemect pouvait être souscrit au lieu où la lettre est payable; et, d'autre part, l'endosseur ne devient pas tireur vis-à-vis du cessionnaîre, puisque nous verrons que sa position n'est pas tout à fait la même que celle du tireur. En effet, le défaut de certaines formalités de l^^part du porteur à l'échéance libère l'endosseur dans tous tes cas, tandis que le tireur n'est libéré que quand il a fait provision.
> Par l'endossement, tous les droits et actions que le preneur, - devenu endosseur, avail contre le tireur, ont été cédés )f^ cessionnaîre ; ce dernier peut agir, à défaut d'acceptation ou de paiement de la lettre de change de la part du tiré, non-seulement, comme nous venons de le dire, contre l'eudosseur, mais encore contre te tireur.
i Celui au profit duquel l'ordre a été passé étant devenu pro- 1 priétaire de la lettre par l'eCTet de l'endossement, peut transmettre les droits qu'il a acquis contre le tireur, avec ta garantie du premier endosseur, par la même voie de l'endossement, à une autre personne, à l'égard de laquelle il devient à sou tour endosseur, et contracte la même obligation de garantie que son cédant avait contractée envers lui; de sorte que c^te
(I) A l'exceptioD dn cas où la lettre eei à l'ordre du tireor lut-infiDie.
„oglc
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persoDoe pourra agir non-senlement contre ce dernier endosseur, mais encore contre l'endosseur précédent et contre le tireur.
Un exemple fera mieux comprendre ces observations : PrimuB souscrit une lettre de change au profit de Secundus; Secundus, le preneur, l'endosse au profit de Tertius. Tertius pourra agir, à défaut d'acceptation ou de paiement, contre Secundus, l'endosseur, et contre Primus, le tireur. Supposons que Tertius, qui est le cessionnaire, endosse la lettre au pro6t de Quartus ; Tertius devient à son tour endosseur à l'égard de Quartus, et ce dernier cessionnaire, qu'on appelle le porteur, ayant contre Primus, le tireur, tous les droi^ de Secundus, et des droits semblables contre Secundus, le premier endosseur, et contre Tertius, deuxième endosseur, pourra agir à défaut d'acceptation ou de paiement non-seulement contre Tertius et Secnndus, mais encore contre Primus. Toutes les cessioDS ultérieures auraient le même effet.
D'après ce que nous venons de dire, il est facile d'apprécier la situation des endosseurs les uns à l'égard des autres : le premier endosseur est garant du paiement vis-à-vis du second et de tous les endosseurs postérieurs; te second endosseur contracte la même garantie vis-à-vis du troisième et de tous les endosseurs qui le suivent; mais il est garanti par l'endosseur qui le précède, et, en somme, chaque endosseur garantit ceux qui le suivent, dans l'ordre chronologique des endossements, «l est garanti par ceux qui le précèdent.
— Jusqu'à présent nous n'avons parlé que de l'endossement rejuiier, c'est-à-dire de celui qui, outre la signature de l'endosseur, renferme toutes les conditions énoncées par l'art. 1 37. — Si l'endossement ne renferme pas toutes ces conditions, on l'appelle irréguUer. Nous allons en étudier les effets.
Nous écarterons le cas dans lequel l'endossement ne serait pas signé par Teudosseur, pour supposer, dans nos explications, que l'endossement est irrégulier, à cause du défaut des éoonciations exigées par l'art. 137.
Si, en effet, l'endossement n'est pas signé par l'endosseur, quand même toutes les énonciatious de l'art. 137 existeraient, ce ne serait qu'un simple projet.
Nous supposerons que l'endosseur a mis sa signature au dos de la lettre ; mais plusieurs hypothèses peuvent se présenter :
tiAlmtpacliTt du en-
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l'eDdosseur peut s'être contenté d'apposer sa signature seulement, sans rien écrire au-desaus; c'est ce qu'on appelle fendoasement en blanc; il peut aussi avoir omis soit l'expressiao de la valeur fournie, soit le nom de celui à qui l'ordre est passé, soit la date. L'endossement est irrégulîer dans les deux hypothèses, et les règles que nous expliquerons bientôt sur les effets de l'endossement irrégulicr s'appliquent à l'une et à l'autre.
Néanmoins, il existe entre ces deux hypothèses quelques
différences qu'il est utile de faire connaître.
QufiretwiitiadH- Lorsque l'endossement est en blanc, il est certain que,
enii^i'ndoBemc^t manquant de toutes les conditious exîgées par l'aft. 137 pour
^i ^i «Mn^- être régulier, il ne peut transférer la propriété de la lettre à
hntSèrâns'dJtDan- celuI SU proSt duquel cet endossement a lieu. Mais on admet
iniioni Ile l'art. 137 T jgpyjg longtemps que l'endossement en blanc n'est qu'une
pierre d'attente, qu'il peut être rempli après coup par toute
personne, même par celui au proQt de qui l'endossement est
fait; de sorte que, comme [a signature de l'endosseur n'a pas
besoin d'être accompagnée du bon ou approuvé, la lacuneainsî
comblée, l'endossement se trouve parfaitement régulier. En
vain prouverait-on au porteur, ou le porteur avouerait-il qu'il
n'a reçu la lettre qu'avec la signature isolée de l'endosseur, et
que c'est lui-même qui a ajouté les énonciations nécessaires
pour parfaire l'endossement, l'endossement n'en serait pas
moins valable, et on ne pourrait en prononcer la nullité.
Lorsqu'il s'agit, au contraire, d'un endossement auquel il manque une ou quelques-unes seulement des énonciations prescrites par l'art. 137, telles que la date ou la mention de la valeur fournie, il n'est pas permis à celui qui est porteur de cet endossement d'ajouter renonciation qui manque.
Le motif de cette différence est que celui qui donne un endossement en blanc, un blanc- seing, est censé accorder une'eotière liberté à celui auquel il le confie, tandis que celai qui fait un endossement avec telle énonciation plutôt qu'avec leîte autre, a souscrit un acte qui peut produire certains effets, comme nous le verrons en expliquant les effets de l'endossement irrégulier ; il ne voulait sans doute pas le rédiger autrement, puisqu'il ne l'a pas fait, et rien ne p«rte à présumer qu'il autorisait à en changer la teneur par des additions.
Sauf ce que nous ve.nons de dire, les effets de l'eDdossemeDl us cir«tt de i «en blanc paraissent devoir être les mêmes que ceux de l'cDdos- tooi-iii^ i^fao^f^ ■etneot qui manque des énonciatioas exigées par l'art. 137 ^"eif ii^'^^Xr'^ C. comm. L'endossement en blanc, nous le répétons, est irré- *w d^ «iumMhm gulier comme ce dernier. ^* ''"^- '^'
Une objection cependant se présente, el on peut dire : Si ■>>'<* i<»i <^ ■* l'eodosssnient irrégulier ne transfère pas la propriété de la prttenten lettre de cbange, b'U ne produit que les effets particuliers dont nous parlerons dans un instant, comment la question pourra-telle être agitée au sujet d'un endossement en blanc, puisque le porteur de cet endossement pourra toujours le rendre régulier, en inscrivant au-dessus de la signature les trois mentions prescrites par l'art. 137? La réponse est celle-ci : Le porteur de l'endossement en blanc peut bien le remplir, comme nous l'avons vu ; mais il cesse d'avoir ce pouvoir dès que l'endosseur décède on tombe en faillîte (I); car l'endosseur ne peut plus faire une négociation quelconque, et ce qu'il n'est plus capable de faire, le porteur, qui ne saurait en cela être réputé que son mandataire, ne le peut plus aussi ; or, les parties intéressées, en prouvant que la régularisation n'a eu lieu que depuis l'un de ces événements, seront admises à se prévaloir de l'irrégularité de l'endossement ; et c'est alors que s'agitera la question de savoir quels en sont les effets.
— Cela expliqué, voyons quels sont les effets de l'endosse- uueitMiiueiTcu ment irrégulier. réguutrr
D'après l'art. 138 C. comm., lorsque l'endossement n'est pas conforme ans dispositions de l'art. 137, c'est-à-dire lorsqu'il n'est pas daté, ou qu'il n'exprime pas la valeur fournie, ou qu'il n'énonce pas te nom de celui a l'ordre de qui il est passé, ou bien enfin, d'après ce que nous avons dit, si, portant simplement la signature de l'endosseur, on n'a inséré aucum; des trois énoociations dont nous venons de parler, cet endossement n'opère pas de transport ; il n'est pas translatif de la propriété de la créance au profit de celui qui en est porteur. L'art. 138 dit que, dans ce cas, l'endossement n'est saquci ku vaftt'une procuration, c'est-à-dire que celui au profit duquel JS^u'ul^^SÏT l'endossement a été passé n'est que le mandataire de l'endos- ""*"' senr, qui est alors considéré comme un mandant.
Celui qui est porteur d'un endossement irrégulier, et qui est qu.is mdi lu pot.
H) CaM-, )B novembre 181S. neotirrifiiUerT
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ainsi considéré comme mandataire, a les pouvoirs pour demander au tiré l'acceptation et même pour recevoir le paiement à l'échéance et donner quittance. La Gourde cassation a même décidé qu'il avait le droit de faire protester et de poursuivre en son propre nom, en cas de refus de paiement [i ). Qutua Mot ie> Puisque l'endossement îrrégulier ne transfère point la proè'^"i rMu™! priété de la lettre de change et des droits et actions qui en réaT ^r^'utkr^Ë sultent à cfilui au profit de qui cet endossement est passé, miKi'bS'™"" ""^ pnisqu'il n'est qu'une procuration, il faut en tirer notamment les conséquences suivantes : 1" Les créanciers de l'endossenr qui est resté propriétaire peuvent, malgré et après l'endossement, saisir-arrêter la somme portée dans la lettre de change entre les mains de celui sur qui elle est tirée, sans que celui qui est porteur de l'endossement irrégulier puisse s'y opposer; c'était déjà la disposition de l'arl. 25 de l'ordonnance de 1673; 2° Si celui sur qui la lettre est tirée est créancier de l'endoeseur, il peut opposer au porteur de l'endossement la compensation de ce qui lui est dû par l'endosseur. L'art. 25 précité de l'ordonnance de 1673 contenait aussi sur ce point une disposition formelle ; 3° L'endosseur, qui n'est considéré que comme un mandant, peut, avant que le porteur de l'endossement ait touché le montant de la lettre de change, révoquer le mandat et l'empêcher de recevoir, en notifiant au tiré cette révocation ; 4* Si le porteur de l'endossement a touché, il est obligé, comme tout mandataire, de rendre compte à l'endos- Quid ,i Le porteur ^eur, SOU Commettant. — Toutefois, il faut décider que, fu'i?^^?^i"Lai quand le porteur de l'endossement îrrégulier a réellement '™ '' "'™" fourni à l'endosseur la valeur moyennant laquelle l'endosse' ment lui a été passé, il peut prouver, mais seulement vis-à-vis de l'endosseur (2), qu'il l'a fournie, par toute espèce de preuves en dehors de l'endossement, et établir que, siFendossementest irrégulier en la forme, il n'en est pas moins au fond translatif de propriété à l'égard de cet endosseur, auquel l'équité ne doit pas permettre d'exciper de l'irrégularité de l'endossement, pour retenir la propriété de la lettre dont il a touché le pris. li^'w^irÏÏrïuîr ^ ^^ "l"* l'cndossemeot irrégulier ne transfère pas la pro- 'uîÏÏîÏÏf dt^àn- (') "^-1 *' (lÉceuibre 1850. — Voy, cepeoJaot R^., 7 avril 1811,10 joiiW
:M m praat d'un 1819;— Cass., )5 Juin IS(S, lOaoùtlSiS.
" ' (9) A l'égard des tinrs, aucune praoTe de c« genre ne lerail adsiise. — Voi-
R^., » jauvier ISSl, 31 jaillet 18» ; — Caw., >0 décembre IStO; — Rq., i
juin» 1S4S; •- CuM, 18 juia IStS, 90 août 18tS.
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priélû de la lettre à celui au pro&t duquel il est passé, Pothier (Contrat de change, n" 41 et 89) en tirait encore cette conséquence, que le porteur de cet endossement ne pouvait pas faire UD endossement régulier et translatif de propriété au profit d'un autre ; car, disait-il, la propriété de la lettre ne lui ayant pas été transférée par l'endossement défectueux fait à son profit, il ne peut transférer à un autre une propriété qu'il n'a pas. C'était aussi l'opinion de Savary [Parère 41), qui pensait que œlui auquel le porteur de l'endossement irrégulier avait cédé la lettre par un endossement régulier, n'était qu'un mandataire pour recevoir le paiement.
Cependant, la doctrine moderne et la jurisprudence décident que celui auquel le porteur de l'endossement irrégulier a transmis la lettre par un endossement régulier, est devenu propriétaire, et que l'endossement irrcgulier donne à celui qui en est porteur non-seulement, comme nous l'avons vu, le pouvoir de recevoir le montant de la lettre à l'échéance, mais encore celui de la céder avant l'échéance par un endossement régulier, de la négocier (1).
Ce n'est pas comme propriétaire qu'on lui accorde ce droit, puisqu'il ne l'est pas, mais comme fondé de pouvoirs du véritable propriétaire, auquel il devra rendre compte, s'il y a lieu.
Le mandat de recevoir, a-t-cn dit, renferme pouvoir de négocier ; la négociation est un moyen de recouvrement. La loi porte simplement que l'endossement irrégulier vaut comme procuration; cet article est général, et comme une lettre de change est destinée à être négociée, on peut présumer facilement que le pouvoir qu'il accorde va jusqu'à la négociation. — Celte décision est favorable à la circulation des lettres de Qaeiie obj« change. Mais on peut objecter cependant qu'en accordant au ETiuHLo?" iT porteur de l'endossement irrégulier le droit de négocier la ™|e^lSr''iû lettre avant l'échéance, ce porteur, par la négociation qu'il """ prtc^ieniîT fait, enlève à l'endosseur, son mandant, le droit qui appartient à tout mandant jusqu'à l'exécution du mandat, celui de le révoquer. L'endosseur pouvait révoquer le mandat qui résulte de l'endossement îrrégulier jusqu'au paiement. Or, si dès que
II) PardMgnt, D*>Si. Dalloz, V Effet de commerce, a" tSI. Nouguier.t. l", p. 4». — R^., S0jaDTi«rl8lt, aoréTTierlSlS, isaoùlisi?.— Voj.Cas».,
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le porteur de cet endossement a traDsints la lettre à un tiers par un endossement régulier, la propriété de cette lettre est transférée, ce droit de révocation n'existe plus au profit de Tendosseur. — Quoi qu'il en soitj la doctrine et la jurisprudence sont à peu près unanimes pour rejeter l'opinion de Polhier et de Savary, et pour décider que le porteur d'un endossement irrégulier peut consentir un endossement régulier, translatif de propriété, au profit d'un tiers. (h>eiJa»B(.c««n Cette solution une fois admise, il devient nécessaire de rcûo^iV'eAiA ôSî^ chercher quelles sont, envers le porteur, les obligations de mat iS^ïr!^ celui qui, n'ayant en sa faveur qu'un endossement irrégulier, «"îidiiîel^ KT a, en vertu de cet endpssement, transporté la propriété de la K"''*" lettre de change à un tiers au moyen d'un endossement régu-
lier ; s'il sera garant du paiement de la lettre.
Quelques personnes ont pensé qu'il ne devait pas être obligé vis-à-vis du porteur. Quand il a cédé la lettre par un endossement régulier, il n'était porteur que d'un endossement irrégulier. Or, d'après l'art. 138, il n'était qu'un mandataire : par conséquent il a obligé son mandant, l'endosseur irrégulier, sans s'obliger lui-même ; car il est de principe que le mandataire ne s'oblige pas.
« Mais plusieurs auteurs et la Cour de cassation décident, au
contraire, que le porteur d'un endossement irrégulier qui endosse régulièrement s'oblige vis-à-vis du porteur de la lettre. Ainsi, Primus fait un endossement irrégulier au profit de Secuodus ; Secundus endosse régulièrement l'effet au profit de Tertius, par un endossement ainsi conçu : Payez à l'ordre de Terlius, valeur reçue comptant. Paris, le 5 mars 1857. Signé : Secundus. Tertius, le porteur, si le tiré refuse de payer, pourra agir contre Secundus.' En effet, bien que ce dernier, en consentant cet endossement, ait agi en vertu du mandat et pour le compte de Primus, il a agi en son propre nom ; c'est un véritable commissionnaire. Or, nous savons que tout commissionnaire s'engage envers les tiers avec lesquels il traite (1). «r i*m- "^^'^ °" P^"' demander si l'endosseur irrégulier, Primus ""««-iiobiitTii-à- dans notre espèce, sera tenu vis-à-vis du |)orteur Tertius. En appliquant tes principes de la commission, on doit décider qu'il n'est pas obligé ; car on sait que le commettant n'est pas
(i) PardmUE, t. ]l,n°>54, p. 190. Bravard, p. SU. — R^.,.l« d4c. 181*.
TITRE Vin, DE LA LETTRE DE CHANGE, ETC. 26»
tenu directement vis-à-vis des tiers avec lesquels te commissionnaire a contracté [i).
Cependant quelques personnes prétendent qu'il doit êlre obligé, parce que, disent-elles, cen'estque lorsque le commettant ne 6(^ure pas dans la négociation Taite par le commissionnaire qu'il n'est pas obligé; tandis qu'ici l'endosseur irrégulier, Primus, qui a apposé sa signature sur la lettre de change, eadossée régulièrement par Secuodus, se montre à Tertius, an profit de qui elle est endossée, et doit par conséquent être obligé. D'ailleurs, ajoutent-elles, il est de règle que tout individu qui appose sa signature sur une lettre de change soit tenu.
On comprend que, dans l'opinion des auteurs qui regardent Poi>mit-«dteidtr celui qui a endossé réguliferement, Secundus dans l'espèce j S^lSti™?*^ comme un mandataire, on puisse décider que celui qui a fait «SÏ.'^o.'t^jSè^ l'endossement irrégulier est tenu vis-à-vis du porteur, puisque SÏ^SSt«"»iiS°^." d'après les principes du mandat, le mandataire ne s'oblige pas '•'[j^»"»'-»™»" rtet oblige le mandant. Mais si on considère 5ecunrfiM comme m» comtnistionnaire, tenu , par conséquent, directement vis-à-vis ■ de Tertiut , il n'est pas possible de décider que Primus sera aussi obligé directement envers Tertius, le porteur; car le commettant et le commissionnaire ne peuvent pas être tenus tous deux directement vis-à-vis de celui avec lequel le commis- Honnaire a traité.
§ VII. Ds LA SOLIDARITÉ. — Le législateur, afin de mieux ^rt. MO. assurer le paiement des lettres de change et de favoriser ainsi leurcirculation, a déclaré que loua ceux qui ont signé, accepté ou endo^ une lettre de change, sont tenus à la garantie solidaire envers le porteur.
Ainsi, nous savons que le tireur, non-seijlement est tenu de procurerauporteurl'acceptationdu tiré, mais encore est obligé à faire payer la lettre de change à l'échéance. Nous savons aussi que les endosseurs ont contracté vis-à-vis du porteur la même obligation. Nous savons enfin que, lorsque le tiré a accepté, il est débiteur direct de ce dernier.
Le porteur peut s'adresser à l'un ou à l'autre individuellement ; c'est-à-dire au tireur ou aux endosseurs, quand l'ncceplation n'a pas eu Heu, et, après l'acceptation du tiré, il peut
CooiDHlt MMllUlU
l*t •i|:iuUlrct d'Doc Icltrc de ck»f> t
(1) Bravard, loc.til.
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g'adre&ser, pour obtenir le paiement de la lettre, soit à ce dernier, soit à celui des endosseurs qu'il voudra choisir, soit au tireur; il peut même les poursuivre tous collectivement (1).
Or, ce sont ces règles que le législateur résume dans l'article 140. Du reste, le principe est beaucoup plus général; car ce n'est pas seulement le tireur, l'accepteur direct ou par interveatioo et les endosseurs qui sont tenus solidairement envers le porteur, mais il y a encore d'autres personnes, qui ont signé la lettre dechange, telles que le donnem- d'aval, qui sont obligées de la même manière.
Kti-»iiK»i><urit« Bien que le porteur ait une action pour le tout contre cfaa-
m'»'*4""'>iîî°' 'î"" ^*^^ signataires, et bien qu'il puisse, comme nous venons de le dire, agir contre eux individuellement ou collectivement, nous ne pensons pas cependant que la solidarité prononcée par la loi soit une solidarité parfaite, produisant tous les efiêts qui sont, d'après les principes du droit civil, attachés à la solidarité.
Qwi M i« cancu- On Sait qu'uue Obligation estsolidaire lorsqu'une mèmecbose
faiic, ci<[uiia e£*iV est due par plusieurs individus, et par chacun pour le tout,
« q^i^'i^^r"' de telle sorte qu'un seul paiement libère tous les débiteurs. En outre, ce qui est le caractère distinctif de la solidarité, c'est qu'en s' obligeant solidairement, il y a mandat, reçu et donné par chacun des codébiteurs , de représenter les autres vis-à-vis du créancier dans l'intérêt duquel ce mandat réciproque est donné i d'où il résulte, entre autres conséquences, que le créancier qui dirige des poursuites contre l'un des débiteurs conserve ses droits non-seulement à l'égard de celui qui est poursuivi, mais à l'égard de tous. En effet, dès qu'un des codébileurs est actionné, tous sont réputés l'être, puisqu'ils sont tous mandataires les uns des autres à l'effet de recevoir les poursuites crurKiineiKiii! du Créancier. — Or, ce trait caractéristique de la solidarité et
iii diu u HiUiriu la conséquence qui en résulte n'existent pas dans l'espèce de
•i^n'llub^ d^^iM^ solidarité que le législateur a établie entre les différents signa-
(M de chinutr
(1) Aax lermes de l'art. S de la lui du S juin IBSO ttar le timbre, le porteur d'une lettre de change non timbra ou non riiée pour timbre , cooformémenl aux arUcle< I, S et S de cette loi, d'îi d'action en ca» de DOD-accepiation que oonire leUrear; en ca« d'acceptation, il a seulement action contre l'acceptenr et contre le tireur, li c« dernier ne Joaiifie pas qu'il y avaK proiigion à l'écbéance. Dans lemémecai.le porteur de tout autre en'el de comnaerce sujet au' timbre d'« d'action que contre te souscripleur; toutes slipulationi coolrùne mm ualta.
ibyGoogle
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teires de la lettre de change. Ed effet, dous rerroiiji bieulôt, en ce qui u>Dceme les endosseurs et le tireur qui a fait provision, que le porteur qui attaquerait l'un d'eux, et qui n'i^ii'ait pas contre les autres dans un très- court délai fixé par la loi , perdrait son recours contre ceux-ci.
11 y a plus de difficulté à l'égard du tireur qui n'a pas fait o*id a i'<^E>ni d jjTOTMMmet de l'accepteur; car ceux-ci ne peuTcnt pas opposer il^°t* ' '"*' la même déchéance au porteur; ils ne peuvent se prévaloir que de la prescription ; cependant aous pensons qu'il faut encore décider qu'il n'existe pas, soit entre le tireur et les endosseurs, soit entre les endosseurs ou le tireur d'une pari, et l'accepteur, une solidarité parfaite.
U n'y a pas , en effet , entre ces différents débiteurs , l'uiiité d'obligation qui est une des conditions essentielles de la solidarité : cela est facile à comprendre, surtout pour l'accepteur, qui, par son acceptation, a contracté vis-à-vis du porteur une obligation directe et distincte de celle du tireur et des endosseurs.
§ Vlll. De l'aval. — Nature, forme et effets. — L'aval est An. Ml, l«. une espèce de cautionnement par lequel un tiers garantit le ^î*,"'***"" ''"'"" ' paiement de la lettre de change.
Le mot aval vient de faire valoir, parce que celui qui sous- i>'« .[«di le ■■> cril cet acte promet de procurer à la créance du porteur de ta "*' ' lettre de change toute sa valeur, de la rendre, comme on disait autrefois, mlvable et bien payable.
Nous savons déjà que relui qui s'engage ainsi reçoit le nom conncni ippcii de donneur d'aval. uT".«it' ''"' """
L'aval difière de l'endossement en ce que dans l'endosse- Eoauoiiv»idi(r, ment] endosseurnestgarant du paiement que dune manière neiiit accessoire, et par suite de la cession qu'il a faite de la propriété de la lettre à un tiers, tandis que le donneur d'aval, qui n'a jamais été propriétaire, a, lorsqu'il s'engage, pour but principal et unique d'en garantir le paiement.
Cette garantie est fournie par un tiers , c'est-à-dire par ime p»ritu> i"<'»i «!■ personne qui n'est déjà pas, à un autre titre , obligée au paiement de la lettre. Il est évident que ni le tireur, ni les endosseurs, ni l'accepteur, ne peuvent être donneurs d'aval , puisqu'ils sont déjà obligés au paiement de la lettre de change, et qoe cette promesse nouvelle n'augmenterait en aucune manière la sûreté du porteur.
QuiiLi «K i> u|>r.- Pour pouvoir souscrire un aval, il faut avoir ta capadté red^^r'^f*^^ quise pour souscrire la lettre de change. Ainsi, l'aval qui serait ™ **''^ souscrit par une femme non marcban'le publique ne vaudrait
à son égard que comme simple promesse (voy. art. H3 C. comm.]et ne produirait pas contre elle lesefletsde l'aval dont nous parlerons plus loin.
EiiqtMiic(o«e«M- — L'aval peut être donné sur la lettre mime dont il a pour objet d'assurer le paiement. Cette garantie peutaussiétre donnée par tm acte séparé.
L'aval par acte séparé s'introduisit poslérieurement à l'aval donné sur la lettre même , et it finit par devenir d'un usage plus Tréquenl que l'aval sur la lettre de change. (Voy. Pothier, Contrat de change, n* 50.) C'est qu'en effet l'aval inspire ordinairement de la défiance sur la solvabilité des signataires, ou de celui des signataires à l'égard de qui cette garantie est exigée. L'aval par acte séparé a pour but d'éviter ces soupçons.
Au reste, l'aval peut avoir lieu par acte authentique ou par acte sous seing privé, même par une lettre missive (1). KBqMUuraieteit- L'aval se donne en écrivantsimplement sur la lettre ces mots: ~"" pour aval, avec la signature de celui qui le souscrit; mais ces i.iii|nutun!du<:c.p- mots nc sout pas sacramentels. — Bien plus, on décide assez elle' généralement, comme on le décidait autrefois, que la simple si-
gnature sur la lettre , de la part de celui qui veut consentir un aval, suffit : la loi n'ayant édicté aucune forme spéciale, il paraît certain que les rédacteurs du Code de commerce n'ont pas abrogé cet usage, qui était assez général (2). 1^ ^■"jl'ff"""" Enfin, dans le cas oîi l'aval n'est pas écrit de la main du noncommerçant qui promet cette garantie, la signature n'a pas besoin d'être précédée du bon ou approuvé , lorsque l'aval est donné sur la lettre de change.
QMUM^tiHubii- — Le donneur d'aval contracte, envers le créancier de la r>»ir " personne qu'il cautionne, les obligations que cette personne a
contractées elle-même envers le créancier. Ainsi, celui qui donne un aval pour te tireur est soumis aux mêmes actions que ce dernier de la part du porteur. De même, celui qui cau-
(1) Riom, t9jQiDlS49;Co1m3l-, 91 novembre iBll;Bniiellw, ISDOTembre ISID.
(i) [l peut «'élever des difQcaltés, lorsqu'il D'existé que la signature, pour Mvoirsic'estnmvaloaaneadoxseroent ea blanc. C'est I& aoe question de (ait abandonnée k l'appréciation des tribnnaoï.
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tionne l'eDdoseeur est passible de la mdme action que celui-ci de la part du porteur. De même , enfin , celui qui cautionne l'accepteur est tenu des mêmes obligations que ce dernier.
Le donneur d'aval est tenu, comme les autres signataires, comncDiett-iiobiisolidairement envers le porteur au paiement de la lettre de * change.
De ce qu'il est obligé solidairement, il en résulte : !• qu'il (n»iie»ioBiiM««- De jouit pas du binéfix* de discussion, c'est-à-dire de ce béné- diriû qoi «t pr^ fice en vertn duquel une caution ordinaire, et qui ne s'est pas obligée solidairement avec le débiteur principal, peut arrêter le cours des poursuites dirigées contre elle, en demandant que le créancier saisisse préalablement les biens du débiteur, avec offre d'avancer les deniers suffisants pour cette poursuite (voy . art. 2021 C. N.) ; 2° que, s'il y a plusieurs donneurs d'aval, ils ne jouissent pas du bénéfice de division, dont ïetfei est de faire prononcer par le juge la division de la dette entre les cautions qui soot solvables, et de restreindre à la part seulement de la caution qui s'est prévalue de ce bénéfice la demande Formée contre elle. [Voy. art. 2026 C. N.) Ces conséquences étaient admises toutes deux autrefois et enseignées par Pothier {Contrai de change, a* 123).
Le donneur d'aval est, selon l'art. 142 G. comm., tenupar it donurar d*^ Ut mêmes voies que les tireurs et endosseurs, c'est-à-dire qu'il ridktil^'nimBeniiest, comme eux, soumis à la juridiction commerciale et contrai- 'Eii-ii«oMnipibi« gnable par corps, quand même il ne serait pas commerçant : f*""^* l'aval est en effet par lui-même un acte de commerce (1). — Dans l'ancien droit, on distinguait entre l'aval qui se don- u^u ta donneur nait sur la lettre de change et celui qui était souscrit par un ÏJV'' '" "" ***"' acte séparé ; ce dernier n'était pas considéré comme un acte commercial et n'entraînait pas la contrainte par corps (Pothier, loe. cit.) ; mais les rédacteurs du Gode de commerce n'ont pas admis cette distinction.
Celui qui doune un aval peut modifier, par une stipulation u dDoncnr d'mi spéciale, les effets de son engagement. Ainsi, par exemple, il «fftu d^^^T^^ peut ne donner cette garantie que sous la condition qu'il ne '"'"' sera pas soumis à la juridiction commerciale, qu'il ne sera pas contraignable par corps, qu'il ne sera pas obligé solidaire-
(I) Li Coar de BordsaDz i capendant décidé qne t'aTsl donniS snr mu lettre de change par un DOD-commnvant ne la aoomettait pas à la oontraiaM par oorpa, IB aoùtlS^T. —Contra, Riom, IS Jnin 1B49.
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BieDt, qu'il He garantira qu'une partie de la dette, el bous toutes autres conditioos licites, qui, une fois admises par le créancier, sont la loi de tous, C'estce qui résulte des principes du droit commun et des derniers mots de l'art. 142 : sauf les eonventiotu différentes despartieê.
QuUaMuiieaa- On décidc assez généralement que le donneur d'aval peut ^M^'a^kod!^ opposer au créancier toutes les exceptions qui appartiennent à celui qu'il a cautionné, et qui sont inhéreoles à la dette [article 2036 C. N.]. Si, par esemi^e, il a cautionné le tireur ou l'un des endosseurs, il pourra opposer au porteur les déchéances dont ceux-ci pourraient se prévaloir.
§ IX. Du PAiURifT. — Qtutnd la Uttre de change doit être payiey àqmU paiement doit être fait, comment il doit Vitre, sw la présentation rfe quel titre le paiement doit être fait, par qui la lettre de change doit itre payée, des oppositions au paiement, du paiement de la lettre de change lorsqu'elle est perdue, cinuDciitMuî •'»■ fauste ou falsifiée, effila du paiement. — Le paiement est la ■niwDt de 11 lettn da principale manière dont s'éteint la créance de la lettre de "^ "^ change. C'est pour ce motif que l'es rédacteurs db Code de
commerce se sont priocipalement occupés de ce mode d'ex- * tinction. Ils ont aussi consacré la section llfde ce titre au mode
qu'on appelle la. prescription, et ils s'en sont référés aux principes du droit commun sur les autres manières dont les obligations s'éteignent, telles que la remise, la compensation, la novation, la confusion, qui sont aussi applicables à la créance de la lettre de change.
Art. 1B7, tu. La lettre de change doit être payée à son échéance. Le débioh^di^-'Siettot *^'' *^^ f*"' en retarder le paiement. — Les juges eux-mêmes ""ÎM'inspraTmt- "^ pcuvent accorder aucun délai de grâce pour le paiement ieSkit "'"'*' *'''*ic'ettredechange(l).C'estunedérogatioaàrart. 1244-2* C. N., d'après lequel les juges peuvent, en considéralion de la position du débiteur, lui accorder des délais modérés pour le paiement (2). — Il est important que le paiement d'une lettre de change soit effectué avec exactitude au jour fixé.
(S) D'après ce que nous Tenons de dire, eo voit que le délai dont il en qoeilion dans l'ut, ta? est le délai de giAce jndioUke, et qoe par coMéqoent cet article ne Mt pas double emploi avec l'art. IW, qui a eu ponr bnt d'abrjgor nolamment le dtloidt f^ixm- ckiot dcmu btoiis parlé (page 3M].
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D'uc autre côté, on sail que, d'après les r^les du droit l. ™»wi» pmi-u commun, le terme est, en thèse, censé apposé en faveur du ÏSi«'^£^t4'Srt débiteur, de sorte que, quoique le créancier ne puisse exiger ''****"*«* le paiement de la dette avant le terme, le débiteur peut obliger le créancier à le recevoir avant l'époque derexigibilité, et, sur son refus, consigner la somme due. Mais, quant à la lettre de change, il est depuis longtemps admis (voy. déclaration du 23 novembre i7l3) que le porteurne peut être obligé à en recevoir le paiement avant l'échéance. Comme il serait souvent préjudiciable à un commerçant, qui a pris ses arrangements afin de recevoir son argent au jour fixé pour le paiement, de recevoir les fonds auparavant, on présume que le terme est apposé aussi bien en faveur du créancier qu'en faveur du débiteur.
Nous verrons aussi plus loin que c'est le devoir du porteur nedau-upuciignd*eiiger le paiement de la lettre le jour de son échéance (ar- riSlSïïï 'J""*' ticle 161 C. comm.]. Le porteur n'a pas seulement à veiller à ses intérêts ; il faut, si la lettre n'est pas payée, et pour pouvoir exercer son recours contre les endosseurs et contre les autres garants, qu'il ne fasse rien qui change leur position.
— Le paiement de la lettre de change, comme celui des Art. iu, i46, autres créances, pour être valable, doit être fait au véritable aetiKîw'dffwTw^ créancier, c'est-à-dire à celui qui est le propriétaire de la lettre '"'^ on à son mandataire. — Ainsi , le paiement fait au preneur ne serait pas valable s'il avait cessé d'être propriétaire de la lettre par suite de l'endossement qu'il en aurait consenti au profit d'un tiers : c'est à ce dernier ou à son mandataire que le paiement devrait être fait.
Ed outre, le paiement d'une lettre de change, comme celui a^tiieeréuKi<r de toute autre créance, doit être fait au créancier capable de loir'?"'" ' *'*°' recevoir la somme et de donner décharge du capital qu'il reçoit. Si, par exemple, le propriétaire de la lettre de change laisse un héritier mineur, celui-ci ne pourra pas en recevoir le paiement. C'est son tuteur qui devra toucher,
11 est de l'intérêt de celui qui paie la lettre de change de cain. qui hIc aott s'assurer si celui qui se présente à l'échéance pour recevoir est >n« u propnéiiij™*!. réellement le créancier ou son mandataire, puisque, s'il paie k un autre, le paiement peut être oui.
Toutefois, c'est ici le lieu d'expliquer des principes sur lesquels il y a quelques difficultés.
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t La toi dit que celui qui paie une lettre de change avant son échéance est responsable de la validité du paiement (art. 144 C. comm.]. — Puis elle ajoute que celui qui paie luie lettre de change à son échéance et sans opposition est PiisniiÉ valableoient libéré (art. 145 C. comm.). — Ainsi, d'après la première disposition, celui qui paie avant l'échéance ne fera pas un paiement libératoire s'il paie à une personne qui oe serait pas propriétaire de la lettre. Supposons, par exemple, que la lettre de change a été perdue ou volée ; avant l'échéance, uq individu s'est présenté sous le nom de celui à qui l'ordre était passé, et le paiement lui est fait : il parait certain que le tiré accepteur, qui a ainsi payé, ne sera pas libéré envers le véritable propriétaire. En effet, la loi veut que la lettre de change soit payée à son échéance, ni après, ni auparavant. Celui qui paie avant l'échéance est par cela seul réputé en faute, et la loi le déclare responsable. Le véritable propriétaire de la lettre peut dire que si l'accepteur n'avait pas mis autant d'empressement à effectuer le paiement, s'il avait atteudu le jonr de l'échéance pour payer, il lui aurait fait connaître l'accident de la perte ou du vol par une opposition formée entre ses mains.
, Au contraire, celui qui paie seulement à l'échéance, a sup- ' poser toutefois qu'il n'y ait aucune opposition, est prétumé valablement libéré ; il a payé à l'époque prescrite par son obligation et par la loi ; il ne mérite pas les mêmes reproches que celui qui a payé avant l'échéance . Si, en acquittant la lettre, il n'a pas payé au véritable propriétaire, il a pour lui la présomption favorable de la loi ; et ceux qui voudront faire invalider le paiement seront obl^és, pour y parvenir, de prouver qu'il a commis quelque faute lorsqu'il a payé. — Pour plus de clarté, reprenons, en la modifiant, l'hypothèse que nous avons présentée plus haut : une lettre de change a été perdue ou volée; avant qu'on ait pu donner avis de l'accident à l'accepteur, uo individu, qui s'est emparé de la lettre, se présente d TecAéance pour eu recevoir le paiement; l'accepteur paie. Usera libéré, à moins qu'on ne puisse lui reprocher une imprudence ou une faute grave. Ce ne sera plus alors qu'une question de fait que les juges apprécieront. Par exemple, l'accepteur connaissait celui qui s'est présenté pour recevoir te paiement, et comme il n'y avait aucun endossement au profit de ce dernier, à la
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seule inspection du tîlre il devait reconnaître la fraude et refuser de payer.
— La lettre de change n'a jamais pour objet, nous le sa- Art. 143. Tons, qu'une somme d'argent monnayé, et le paiement doit en i» ^Jj^îîIIf jThTirt* être fait dans la monnaie qu'elle indique. C'est une application "niîiu^ré*™, de la règle que le créancier ne peut Atre forcé de recevoir autre î^il^l^'iEJ'^ chose que ce qui a été promis. — Si même on avait spécifié "IJJJL <•«'"»'*<" les espèces qui devraient être payées, V. G. , si la lettre portait qu'elle sera payable en espèces d'or, le paiement devrait être eGfectué en cette monnaie.
Quelques auteurs ont cependant demandé ce qu'il faudrait 0.1^ liiuLitipuip décider s'il était stipulé dans la lettre qu'elle sera payable en ^niint'raSI^t"' une monnaie étrangère, en piastres par exemple, et si le tiré français, qui accepte, demandait à faire le paiement en une monnaie de France.
Les uns ont pensé que l'accepteur pourrait la payer en monnaie française, représentant, au cours, la quantité de piastres indiquée. Tout ce que le porteur peut exiger, disent-ils, c'est qu'on lui tienne compte de la valeur du chau{i;e (1).
Mais d'autres décident, au contraire, que c'est la monnaie * étrangère promise qui doit être payée. La convention des parties est la loi qu'il faut suivre; et l'art. 143 G. comm. est d'ailleurs formel (2).
Le porteur d'une lettre de change a le droit d'exiger son l* Mbiutt de i> paiement en numéraire, el le débiteur ne pourrait pas lui don- ^'IVr.co'^b'uiMiVï oer, contre son gré, des billets de banque {avis du conseil '"■^"•^ d'Etat du 21 décembre 1805], bien que dans certaines localités ces billets soient, dans l'usage, reçus comme argent comptant.
Enfin, lorsque ta lettre de change ne contient aucune stipu- u aa>Mar. .,«tDi latioo formelle sur la nature des espèces qui seront comptées, 'u riltcduiliktt" le paiement peut être fait en espèces d'or ou d'argeot ayant £^' St'^^r' cours. — Mais le créancier ne peut être forcé à recevoir en monnaie de billon que l'appoint de la pièce de 5 francs, c'est-
(I) Delviaeoart, t. II, note i de la [lage 9C.
{t) Pardessoa, t. I«, n«i04. Vincena, chap. vi, noll. Nouguier. Des iettrtic de change, i. 1", p. WO et auiv. — Du reste , en cas de refus du lirf , le porieor «era obligé d'obtenir contre lui une condamnalioa , qui ne pourra être liquidée qu'uni une certaine quantité équivalente de monnaie Tranç^iee ; mais il pourra le dire condamner à des dommages.iatéréls.
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à-dire 4 Er. 95 c. au plus (acte du Gouvernement du 18 août 1810).
*rt. 166. La lettre de change doit être payée en totalité. — Cepen-
âJf iê'u'Sliuédï dantle porteur peut recevoir des sommes à compte, qui serout '*£!!ûS'iB purtcur * '3 décharge du tireur et des endosseurs; et il conservera «î^^^uo pticnwDi ggg droits contre eux, en faisant protester la lettre pour le surplus.
PHi-iitireiniiide Mais on H demandé si non-seulement, comme nous venons p™™t"" f"'*""" de le dire, le porteur avait la faculté de recevoir un paiement partiel, mais encore s'il était (enu de l'accepler. * 1" opinion. — Le porteur est ohligé de recevoir le paie-
ment partiel qui lui est offert par l'accepteur; car le tireur et les endosseurs se trouveront ainsi libérés d'autant, et il oe doit pas dépendre du porteur de les priver, par son refus, de l'avantage d'être affranchis de toute responsabilité jusqu'à concurrence de la somme que l'acceptt;ur offre de payer. C'est le motif pour lequel on a dérogé au principe du droit commun, qui refuse au débiteur le droit de forcer le créancier à recevoir en partie le paiement de la dette (art. 1244 C. N.]. — Si la disposition de l'art. 156 C. comm. avait un autre sens, ce serait pour ainsi dire une supcrfétatîon : il aurait été bien inutile, en effet, de faire une disposition pour dire que, si le po> teur voulait bien consentir à recevoir le paiement partiel, cet à-compte serait à la décharge du tireur et des endosseurs (1).
2* optntOR. — L'accepteur ne peut pas forcer le porteur à recevoir un à-compte. L'art. 156 n'est pas assez formel pour qu'on puisse y voir une dérogation à l'art. 1244 C. N., qui ne veut pas qu'un créancier soit obligé de recevoir un paiement partiel. Les rédacteurs du Code de commerce ont seulement voulu, par la disposition de l'art. 1 56, abroger le principe qui était en vigueur sous l'empire de l'ordonnance de 1673, et d'après lequel le porteur, qui recevait un paiement parUel de l'accepteur, était censé suivre la foi de ce dernier et perdait son recours contre les endosseurs (2).
Qu-Mt-M quE ik D'après un usage généralement adopté dans le commerce et *"" *"' consacré par un décretdu 1" juillet 1809,dans les paiements
qui se font en piiees d'argent de sommes de 500 fr. et au-
(1) Bravard, p. ÎI7.
{%) DelTJDcoDrt,t.n, note 6 de UpageM. Noagnier, DuLetlrttde cAoa^, 1. 1", p. in et BaJT.
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, le dâïiteur est (ena de TourDir le sac et la ficelle. Les sacs Touf aïs doiveat être d'une dimension à contenir au moins 1,000 fr. chacun. Celui qui paie était autorisé, d'après le décret de 1809, à retenir 15 centimes par sac ; il ne peut aujourd'hui en retenir que dii , aux termes d'un décret du 1 7 novembre i852. — C'est celle retenue qui est appelée powe de seta.
— Le paiement doit être effectué sur la présentation de Art. 147, lU. la lettre de change. — Hais nous savons que la lettre de iJS^^^^^àJt^ change peut être délivrée par 1", 2". 3", etc. Dans ce cas, '"J^d£ï£'«.« l'art. 147 dit que le paiement fait sur une seconde, troi- îï^j^^'"'"' «ième , etc., est valable, lorsque la seconde, troisième, etc., porte que ce paiement annnlle Peffel des autres. L'art. 147 suppose qu'aucun des e:iemplaires n'a été accepté par U tiré.
Le tireur doit avoir le soin de mentionner sur chaque exera- "^"J?,^!?"'''* plaire qu'il est premier, deuxième, troisième, etc.; car, si cette *»*»« eienjui™ indication n'était pas faite et que le preneur qui a reçu plu- S-t" sieurs exemplaires vienne à les négocier tous, de manière que . chaque porteur se présente, le tiré pourrait croire que chacun des exemplaires est une lettre originale tirée par le même au profit du même preneur, et, s'il les acquittait, il aurait un recours contre le tireur pour toutes les sommes qu'il aurait déboursées, puisque ce serait la négligence de ce dernier qui l'aurait induit en erreur.
Nousavonsdîlque l'art. 147 supposait qu'aucun des cxem- L«nqae ■> <ii«> plaires n'avait été accepté par le tiré; il pourrait se faire, au «impiai»». u pthcontraire, que l'un des exemplaires /ill revétnde $on accepta- ■■m'^Mi-ii iibéntion. Par exemple, on a fait deux exemplaires de la lettre : ' l'un, qui porte le nom du preneur, est accepté par le tiré; l'autre, qui n'est pas accepté, a été négocié à un tiers qui en est te porteur. Si le tiré paie sur ce second exemplaire, sans retirer celui qui e^it accepté, et que le preneur négocie le premier exemplaire à une tierce personne, le tiré ne sera point libéré vis-à-vis de celle-ci, car il est lié vis-à-vis d'elle parsuite de son acceptation (art. 148 C. comm.).
— C'est au tiré que le paiement doit être demandé, quand ^"î."!!^,,^ SîiïïSÏ* même il n'aurait pas d'abord accepté et que, d'après son refus, d-tixati UQ tiers aurait accepté par intervention ; car, si te tiré voulait payer, il devrait être préféré k loua autres (arg. art. 159 C. comm.].
280 <XK)B DE COIUERCE, LIVRE 1.
Quel! Mut Mui qui Cependant le tiré n'est pas la seule personne par qui le paieiKincDtpaYcr ^^^^j puïssc èlfc Itiit ; la leUtc de change peut encore être
payée par les personnes indiquées dans la lettre en cas d'absence ou de refus du tiré ; eUe peut l'être par tous ceux que leur signature, comme endosseurs, accepteurs par iuter*ea~ tien, donneurs d'aval, oblige à la garantie quand le tiré a re~ fusé le paiement. Nous verrons enfin, dans le paragraphe suivant, que, eu cas de protêt, le paiement peut être fait par quelque personne que ce soit, pour faire honneur à l'un des signataires et empêcher les poursuites qui seraient exercées après le protêt.
Art. iw. — Le tiré ne peut pas payer lorsqu'il a été formé des oppo*
«"fo^'u^^^ sitiAus entre ses mains. La loi indique deux, cas dans lesquels tiha"^^^*' i' P^"' *tre fait une opposition au paiement d'une lettre de change : c'est le cas de perte de la lettre et celui de la faiUiu du porteur.
Examinons chacune de ces hypothèses.
OHdtatuittat» 1" hypothèse. — Opposition en ca$ de perte de la lettre. — Lorsqu'une lettre de change est perdue ou égarée, te premier soin du propriétaire de cette lettre doit être de former une opposition entre les mains du tiré. Il pourrait arriver, en effet, que celui qui l'a trouvée y mette un endossement à son profit, en signant cet endossement du nom du vrai propriétaire, et qu'ensuite il passe cette lettre à l'ordre d'un individu de bonne foi. Lorsque ce dernier porteur viendra réclamer le paiement à l'échéance, il sera repoussé par le tiré, qui a reçu l'opposition du propriétaire.
SMtatu^m- i* hypothèse. — Opposition en cas de faillite du portettr. — '™*'" Quand le porteur d'une lettre de change est déclaré en faillite
et que les syndics savent qu'il est propriétaire d'iue lettre de change payable à une certaine époque, s'ib ne la trouvent pas dans le porlefenille du faiUÎ, ils se hâteront de former une opposition entre les mains du tiré, a6n que celui auquel le failli négocierait la lettre ne puisse plus toucher du tiré, qui refusera le paiement dès qu'il aura reçu l'opposition des syndics de la faUlite.
LM<icuiouH«cé- Tels sont les deux seuls cas prévus par la loi, dans lesquels i«>nbd*ûiMqinii l'oppositïon au paiement d'une lettre de change peut être faite. «M fM^. «I ^i Le grand avantage de la lettre de change, a-t-oo dit, c'est sa •° "* '' "^" circulation rapide et la certitude pour le porteur d'avoir les
fonds à récbéaaee ; or, cette certitnde n'existerait |dus si le paiement pouvait être arrêté par des oppoàlions. -^ Du reste, le texte de l'art. 140 paraît bien positif : 71 n'est admit d'oppoiilion au paiement qu'en cas, etc.
Des auteurs pensent que, malgré le texte de l'art. 140, on oui d'une Hiiie- De devrait pas refuser aux créanciers du porteur le droit de Hl^i'd^ i^'ll» ÎH Mîsir-arrêler le montant de la lettre de change entre les mains ^T'" ''" ""'" de celui qui doit la payer. Cela ne trouble en rien, disent-ils, l'écoDomie de la toi sur la lettre de change ; car, quand leur opposition sera déclarée valide et qu'ils seront payés, ils le seront comme exerçant les droits de leur débiteur (art. H 66 C. N.), et ce sera virtuellement le porteur qui recevra (1).
D'autres disent qu'en limitant aux deux cas dont sous avons parlé la faculté de former des oppositions au paiement d'une kttre de change, le l^islateur a voulu prévenir les fraudes d'un accepteur de mauvaise foi qui ferait former des oppositions entre ses mains par des personnes apostéea, afin de retarder le paiement de la lettre ; qu'il est, par conséquent, dans l'esprit de la loi qu'aucune saisie-arrêt ne vienne mettre obstacle au paiement de la lettre de change, aussi bien après qu'avant l'échéance (2).
Enfin, nous pensons qu'une opposition au paiement de la criui qui > r*ii u» lettre pourrait être faite par celui qui n'aurait consenti au pro- iiH°^r^ut-it ftt fît du porteur qu'un endossement irrégulier, dans le cas où, u^'m ju^uT*^ comme il en a le droit, il voudrait révoquer la procuration ""*"■" qui résulte de cet endossement. — Mais l'opposition n'aurait évidemment d'effet qu'autant que le porteur n'aurait pas encore disposé de la lettre au profit d'un tiers par un endossement régulier.
— Il faut expliquer maintenant comment le propriétaire au. 1B0.1U.1S3, d'une lettre de change peut en obtenir le paiement lorsqu'elle J^;^*^,' ' est perdue. *^" dw wu. ^a.
^ la lettre a été tirée en pluiievrsejxmplaires et que le pro- ii « ohunir^ie piicpriétaire n'en ait plus qu'un seul entre les mains, il peut en ""^^id •ii i <»<»» poursuivre le paiement sur celui qui lui reste (art. 150 C. »^pia^ dc"i!i* ii"comm.). Mais il faut supposer, dans la décision qui précède, ||î^^e''ùrt '*»^pi>i° que la lettre de change n'a pas été acceptéepar le tiré, cas "q^c wnjwM.t -«■ auquel ce dernier ne peut encore être lié envers aucun porteur, i^àùf "" '"*'
porteur peul-il i pliirtT
Qùd li l'un dn Si, au contraire, la lettre a été tirée en plusieurs exemplaires i^dcTacôeptittoa et quc l'un d'eui ait été revilu ele l'euceplalion du tiré, comme ce derniCT peut être engagé vîa-à-vis du porteur de son acceptation, si on ne lui présente pas l'eiemplaîre accepté, il peut se refuser à payer sur un autre exemplaire non accepté ; et celui (|ui se prétend propriétaire de la lettre âe change perdue, pour en exiger le paiement sur un second ou troinème exen>plaire, devra obtenir l'ordonnance du juge (1) en donnant caution de garantir l'accepteur des poursuites qui pourraient ensuite être dirigées contre lui par le porteur de l'exemplaire accepté (art. 151 C. comm.].
siicprençurDei'»! Si.àl'époque de la confection de la lettre, le preneur n'avait
t Tut d*UTr*r pJu- • r T ■ r
■.an eifirpiiinn et pas eu k précautioo d en faire délivrer plusieurs exemplaires, s'il n'en avait été délivré qu'un seul et qu'il fût perdu, le preneur, qui serait encore propriétaire de la lettre, s'adresserait au tireur pour en avoir un autre exemplaire. Lorsque c'est ud autre porteur qui est propriétaire, il peut se procurer un second exemplaire en s'adressant à son endosseur immédiat, qai est tenu de lui prêter son nom (2) et ses soins (3) pour agir envers son propre endosseur, et ainsi de suite, en remontant d'endosseur en endosseur jusqu'au tireur (4), qui sera obligé de délivrer un nouvel exemplaire, sur lequel les endossements seront rétablis, et qui sera ainsi la reproduction du titre égaré (art. 154 C. comm.). Une fois que le porteur aura reçu ce nouvel exemplaire, il obtiendra le paiement du tiré purement et simplement, si l'exemplaire perdu n'a pus été revêtu de l'acceptation ; et, s'il l'a été, il devra avoir recours à la décisif»! du tribunal et donner caution, comme nous l'avons dit.
cownnt le portfHc Enfin, la loi prévoit l'hvpothèse dans laquelle le porteur oe
t>«iil-{lobtaiilr1epu«- , , , '^ ,• '^ , . ?,,.,,.
■ait 1^ pt préieDie peut représenter aucun des exemplaires de la lettre égarée, «ucHB emp lire ^.^ ^^,.j j^^ ^.^ pg|,jyg [^^^ lorsqu'il en a été tiré plusieurs, soit qu'il n'en aii été tiré qu'un seul exemplaire qui est perdu, et elle suppose que dans l'un et l'autre cas le porteur n'a pas eu le temps de s'en procurer un autre exemplaire, en suivant la marche que noua venons d'expliquer. Dans ce cas, que la
(1) Oq décide assagëDéralemeDi, comme on la décidait déjiiantrerois.qne, malgré le* Urmes ordonnance du juge Aa l'art. IBl C. comm., c'est le tribunal dft comnierce du lieu du paiement qui doit rendre sur requête cette décisioD.
(t) Ponr le cas où ou serait obligé de taire des poursuites.
(3) Daus le cas où tout se passerait amiablement.
(4) Saat au propriétaire de la lettre égarée à luppoKer les frûi.
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lettre ail été acceptée ou non, le porteur peut en exiger le paiemfDt, mais seulement : 1° en justifiant par ses livres s'il est commerçant, ou par tout autre moyen s'il ne l'est pas, de la propriété de ta lettre ; 2° en obtenant la décision du tribunal de commerce ; 3° en donnant caution.
La loi exige un jugement et une caution dans ce cas, quoi- Paontioi «lige-iiHi que la lettre ne soit pat acceptée par le tiré. — On comprend ™' <i »■» ^miaô qu'elle ait exigé un jugement ; puisque le porteur n'a pas de ^"rTn™' flTl^tilre, il faut, en effet, qu'il justice de sa propriété, et que le "'^" juge déclare sa justification suffisante. — Mais il est plus difficile d'expliquer pourquoi le législateur a exigé une caution.
Quelques personnes ont dit : Comme le juge peut se tromper ou élre trompé, et que rien de tout cela ne peut préjudicier aux droits du véritable propriétaire, il faut qu'il y ait caution pour sûreté de la restitution (1).
D'autres auteurs ont critiqué cette disposition de la loi qui exige la caution même dans le cas où le tiré n'a pas accepté : car, disent-ils, puisqu'il n'a pas accepté, il ne peut évidemment être obligé de payer une seconde fois à un tiers porteur de l'exemplaire non revêtu de son acceptation, et, par conséquent, la cautiou, qui ne peut avoir d'autre but que de remédier à ce danger, ne devait pas être prescrite (2) .
Lorsqu'une caution est fournie par le porteur qui réclame ^" (V^' '■>" ^ le paiement sur un second exemplaire, quand le premier a été <>c h uuijod accepté par le tiré, ou qui demande à être payé sans produire de titre (art. 151 et 152 C. comm.), l'engagement de cette caution est éteint après trois ans, si pendant ce lemps, bien entendu, il n'y a eu ni demandes ni poursuites j uridiques (article l55C.comm.).
On a fait contre cette courte prescription de trois ans l'ob- . oueiir «b jection suivante : Lorsque le tiré a accepté, le porteur de oî^lôn <ie m l'exemplaire accepté peut agir pendant cinq ans (art. 189 C. rôw^'w^e comni.) contre l'accepteur, et cependant l'on déchaîne la eau- "™ *" "''"'" tion au bout de trois ans, de sorte qu'on f>le par là à l'accepteur, après trois ans, la sûreté qui lui avait été donnée, et d'après laquelle seule il avait pu être condamné à payer.
L'art. 155 C. çomm. n'est pour ainsi dire que la reproduc- P'"'-:"' J" tion de l'art. 20 du titre v de l'ordonnance de 1673, ainsi citiùlet^i
(1) Delvincourl, t. 11, noiet delà page 98. Pardessus, t, 11, n» ill. (1) BraTard, p. SM.
D,a„,z6:ibyGoogle
2U CODB DE COMMERCE, UVEtE I.
conçu : « Les cautions baillées pour rérénement des lettres de change seront déchargées de plein droit, sans qu'il soit besoin d'aucun jugement, procédure ou sommation, s'il n'en est fait aucune demande pendant trois ans, à compter du jour des dei^ nières poursuites. » Cet art. 20 n'est lui-mime qu'un extrait de la déclaration du 9 janvier 1664 contenant approbation et homolt^atîon de l'arrêt de règlement du Parlement, en date du 7 septembre 1663, laquelle déclaration portait : « Approuvons, louons et homologuons ledit règlement porté par ledit arrêt ; ce faisant, voulons et nous plaît que, conformément à icelui, à l'avenir, toutes cautions qui seront baillées pour l'événement des lettres de change et billets payables au porteur ou à ordre qui se trouveront perdus, ne demeurent obligés et responsables que pendant trois ans. »
C'est donc l'arrêt du Parlement du 7 septembre qui est la véritable source de la disposition qui nous occupe. Or, suivant cet arrêt, ce n'était pas seulement la caution qui était déchargée après trois ans, mais encore l'accepteur, le tireur e! ceux qui avaient passé leurs ordres. (Voy.Toubeau, Tnttit. du droit consulaire, liv. IV, tit. vi.)
La déclaration du 9 janvier 1664 approuvait et homologuait l'arrêt du 7 septembre 1663, et, par conséquent, se référait à la disposition de cet arrêt qui concernait la libération de l'accepteur et des autres signataires ; mais elle n'énonçait dans son dispositif que les cautions, ainsi que nous l'avons vu ci-dessus. C'est là, nous le croyons, la source de l'erreur commise par les rédacteurs de l'ordonnance de 1673, et ensuite par les législateurs modernes, qui reproduisirent le dispositif seul de ta déclaration, sans recourir à l'arrêt de règlement qu'elle approuvait et homologuait.
Cependant, presque tous les tribunaux auxquels le projet du Code de commerce fut soumis réclamèrent contre la disposition de l'art. 155, qui formait l'art. 114 du projet. Le tribunal de cassation en demandait la suppression : « Cet article est à supprimer, disait-il; l'obligation de l'accepteur dure cinq ans, art. 150 (aujourd'hui 189 G. comm.) : la caution qui est fournie pour le forcer à payer doit être obligée pendant le même temps. » {Observ. des Tribunaux de cassation et d'appel sur U prt^et du Code de commerce, t. I", p. 10.) Le tribunal de Paris était d'avis de conserver la prescription de trois ans
Cooyic
en faveur de la caution ; mais il voulait que l'accepteur fùl libéré après te même laps de temps : « L'art. 1 14 porte que les cautions menHonDées dans les art. 111, 112 sont déchaînées après trois ans, ce qui est juste et coufonne à l'ordonnance, tit. V, art. 20; mais il faut ajouter que celui qui a payé moyennant caution est pareillement déchaîné après ce laps de temps, u [Ibid., p. 397.]
Il n'y avait, en efiet, que les deux partis indiqués par le tribunal de cassation et par le tribunal de Paris que l'on pouvait suivre. On devait ou ne prononcer l'extinction de rengagement de la cauUon qu'après l'expiration du délai de cinq ans exigé pour la prescription de l'obligation de l'accepteur, ou déclarer éteint l'engagement de l'accepteur, de même que celui de la caution, par le laps de trois ans, comme le décidait l'arrêt du 7 septembre 1663 (1).
C'est probablement faute d'avoir eu ces notions historiques , pçut-ondeeidmjue présentes à l'esprit que H. Pardessus a pensé que l'objet de la tacnitac^^tà caution rournie, en cas de perted'une lettre de change acceptée, t^t^'at '^î* n'était pas de répondre envers l'acceplour des suites d'une aou- ^^^!^ ™M*"idtc* velle demande formée par le porteur de l'exemplaire accepté. 3'™™"'JÏ?ÎJ^ L'accepteur, selon cetauteur.serait complètement libéré, et la juj^^»^'"*^»!" caution aurait pour but d'assurer le paiement de la lettre à celui qui viendrait en réclamer le montant (t. 11, n* 411). Ce système ferait sans doute disparaître la contradiction de principes que nous avons signalée ; mais les documents que nous vcuons de parcourir prouvent assez que ce n'était pas celui des législateurs antérieurs à l'ordonnance de 1673, qui avaient cru devoir prononcer l'extinction de l'obligation de l'accepteur après l'expiration du délai de trois ans. Ce n'était pas le système des rédacteurs de cette ordonnance, et ce n'est pas celui des législateurs de 1808. D'après l'art 189 C. comm., l'accepteur, sans aucune distinction, n'est libéré que par la prescription de cinq ans. Sans doute, aux termes de l'art. 145 C. comm. , celui qui paie une lettre de change à son échéance et sans opposition, est présumé valablement libéré. Mais, d'une part, c'est là une simple présomption que l'intervention du ji^ ne saurait convertir en une libération complète ; et, d'autre part, cette disposition n'est pas faite pour l'hypothèse qui nous
(1) Cet oboerTalioiu ont été pabliées par nons dans le Journal du Droit ' '■, uutAe 1SU, l» partie, p. 91 et ni*.
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occupe. 11 faudrait, surtout en présence de l'art. 148 C.
comm., UD texte formel et précis pour que l'accepteur fût ea-
tièreoient libéré vis-à-vis du porteur de l'exemplaire accepté. p.f quel leie ]■ LorsQue Ic propriétaire de la lettre perdue a obtenu l'orbv perdue qui dEniD- ooDDance OU juge en donnant caution, et qu il réclame le HMnd eidopjiï^ «D paiement sur une seconde, troisième, etc.; ou bien lorsqu'il d^Dibi^r, «I H» vient demander le paiement simplement en vertu de la décision ^e*dî^^w||! du juge, en donnant caution, après avoir justifié de sa pro- ^Viët"""^^ priéte, si le tiré refuse de payer, il conserve tous ses droits par '"*'' un acte appelé ack de proletlation, qui est revêtu des mêmes
formée que l'acte de protêt dont nous paHerons plus loio. pouniBui «I ide Seulement, comme on ne donne pas en tête de l'expjoit la f^tim «( ;!^ pu transcription littérale de la lettre qui devait être acquittée, '^" ainsi que cela u lieu dans le cas de prolêt (art. 474 C. comni.),
le législateur a appelé l'acte, dans ce cas, acte de protestation, ir^'tlTiÏÏSîèr "ï ^" reste, il doit être fait, comme le protêt, le lendemain de uDtimpaMuiupre- l'échéance de la lettre de chaoKe perdue, notifié aux tireurs et
fiiiUm de U lettre , , . , ■?..... ■. i
perdue, qui ifeiidret- endosscufs OHOS les formes et délais qui sont présents pour la
Hrrwiedeprotou- i- i is,
tH», CD eu de rttat Dotiiication du protét.
e pueBCB — Plusieurs questions assez graves se présentent quand la
lettre de change est fausse ou falsifiée, et qu'il s'agît de savoir qui doit supporter le préjudice résultant de ce qu'une telle lettre a été acquittée. Partons d'abord du cas où la lettre est fausse, nous dirons ensuite quelques mots du cas où elle est falsifiée.
lortquune i«itr« Uu individu, usurpant le nom d'un commerçant, lire à son pej*«'JK i"","» profit une lettre de change qu'il signe du nom de ce commet^ wr luiwm le por^ çaot. U la cède à un tiersj celui-ci la cède à ime autre per- Mar une fm» gonno quî la préscute au tiré, et ce dernier l'acquitte ; on reconnaît ensuite le crime de faux qui a été commis, et on se demande sur quî retombera la perte, si ce sera sur le porteur de bonne foi, ou sur le tiré, ou bien enfin sur le tireur supposé dont on a contrefait la signature.
* i" opinion. — Plusieurs auteurs décident que la perte doit
rester à la chai^ du IJré, car, disent-ils, quelque favorable que soit sa position , elle l'est encore moins que celle du poi^ leur ; quelque prudence qu'il ait pu mettre dans sa conduite, il avait plus de moyens de découvrir le faux que celui-ci, qui rarement est à portée de vérifier la signature du tireur. D'ailleurs, le porteur, étant pejé , n'a fait ni pu faire aucune di(t-
gencfit telle qoe le protêt le lendemaÎD de réchéanee, pour consOTver soa recours contre ses garants, et, par conséquent, il a perdu tous ses droits contre eux (1).
2* opinion. — D^ns cette seconde opinion, l'on soutient que c'est le porteur de bonne foi, et non le tiré, qui doit supporter la perte. Il est bien vrai, dit-on, qu'avant de payer le tiré est dans l'obligation de vérifier si la signature de son mandant est réelle ; mais il faut reconnaître aussi que son erreur repose sur la faute primitive de celui qui a pris la lettre de change, et, si ce dernier a été dupe, il doit être responsable de son imprudence. Or, le porteur, n'étant que son représentant, doit être dans la même position et en subir toutes les conséquences (2).
Toutefois, les partisans soit de la première, soit de la se- p«ii-«u« r«taA«r conde opinion conviennent qu'aucun recours n'est possible *" " '*™"* contre le tireur supposé, qui n'a donné aucun mandat et qui n'a été la cause ni directe ni indirecte du dommage éprouvé.
Lorsque la lettre est non plus fausse, mais falsifiée: quand qdi doh uppomr elle a été réellement souscrite par celui qui j a apposé sa si- l^tSTuii^T? m gnature, mais qu'une altération a lieu dans renonciation de la ■*!""**« i^i*<"t somme à payer, que le chiffre de la somme à payer est augmenté, on demande quel est celui du porteur ou du tiré qui supportera le dommage dans ce cas.
Plusieurs personnes pensent que le tiré ne peut pas répéter, contre le lt«ri porteur de bonne foi, ce qu'il lui a payé au-delà du véritable chiffre de la lettre ; ce dernier a touché, dit-on, le montant d'une créance qu'il avait légitimement achetée ; sa bonne foi, lorsqu'il a reçu le paiement, le met à l'abri de toute répétition (3).
Quant au recours du tiré contre le tireur, Pothier (Contrat de change, a* 102) pensait qu'il ne devait être accordé que dans le cas où le tireur, par quelque faute de sa part, aurait donné lieu à cette falsification, faute d'avoir, en écrivant la lettre, pris la précaution qu'il pouvait prendre pour la prévenir; par esempte, s'il avait écrit la somme en chiffres et
(1) Pardessus, n° tSO. BraTard, p. SSD. — Ces antenra décident même que le lire, qui a accepté la lettre fausBe, ne peat pins reftuer d'en payw le montant m tiers porteur de bonne foi.
(I) Nouguier, Dti Lettrei de change, 1. 1", p. ÏIO et boÎv.
W PardeuDs, »« Wi. Nongoier, Des lettres de change, k !«, p. 3U et wif .
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qu'où eût ajouté un zéro. 11 dédiait que, dans le cas même où le tireur n'aurait pas pris ces précautions, le tiré ne pouvait répéter de lui ce qu'il avait payé de plus que la flomn:e qui avait été réellement portée dans la lettre, si la falsification pouvait s'apercevoir avec quelque attention ; car, disait-il, en ce cas, c'est la faute du tiré de n'avoir pas bien examiné la lettre qui lui a été présentée, et il n'est pas recevable à demander l'iademnité d'une perte à laquelle il a donné Heu par sa faute. — Voyons qucla sont les effets ordinaires du paiement. Qutit ioii< i« effeti Lorsque la somme entière est payée par le tiré, le paiement i»iire'^™ii«iigej "'" libère le tireur et tous les endosseurs envers le porteur. Si le tiré qui a payé était le débiteur du tireur, il se trouve libéré envers lui. Si le tireur n'avait pas fait provision, le tiré acquiert contre le tireur, par suite de l'accomplissement de son mandat, une action au moyen de laquelle il se fera rembourser par lui de ses avances.
Art 158, 16» § X. Du PAIBHEKT PAR INTBBVBRTION. — DattS quel COS il a
lieu, par quelles personnes et pour qui il peut être fait, comtnenl il est constaté . — ■ Des effets du paiement par intervention .
Qu'ut-e* que le Lorsque le tiré a refusé de payer la lettre de change, soit Scn'ito^T ""' ' "" parcequ'il n'avaitpas provision, soitpour toutautremotif, et que son refus a été constaté par un acte de protêt, un tiers étranger à la lettre de change peut intervenir et en acquitter le montant pour le compte de l'un des obligés (I] : c'est ce qu'on appelle le paiement par intervention.
Di«i|iidMip«ii- Remarquons bien que ce n'est qne lorsque la lettre de change a été protestée que le paiement par intervention peut avoir lieu : autrement , le paiement qui serait ainsi eOiectué par un intervenant ne produirait pas les effets spéciaux dont nous parlerons bienlôt.
Par quelle» perun- La loî dit qu'une lettre de change peut être payée par tout net peu - rt j.1 jQigfygj,j,„(^ c'est-à-dirc par toute personne, encore qu'elle ne soit pas intéressée au paiement.
Caiiidu lin? Le tiré lui-même qui n'aurait pas accepté pourrait payer
par intervention.
(1) La Cour de cassation a, d'apris 1m prindpea.de TonloaDaDca de I67t, décida qoe celui qui acqaitu une lettre de change par interveotion u'eit pu tena , pour être subrogé aux droits du portear, de ckéclwer daiu le protfit pour quelle perwirne il enleod payer. — ReJ., 9 décembre 18U.
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Mais ie tiré qui aurait aceeplé ne le pourrait pas ; car, dès OKddu tire ao«pqa'il aaccepté, il doit pour lai-méme, pour son propre compte ; il s'est oblieé directeroeat via-à-vis du porteur, et il ne peut conséquemment payer pour le compte d'autrui.
Le paiemeot par intervention peut avoir lieu non-seulement, Pour qaaUM pcrcomme le dit l'art. 158, pour le Ureurou pour Tun des endos- î^ï^t^eDtjcJt^" seurs, mais encore pour l'accepteur, pour le donneur d'aval, en un mol pour toute personne tenue du paiement de la lettre de change.
L'intervention et le paiement sont constatés dans l'acte de commRii le pueprotêt ou à la suite de l'acte. Ainsi, un tiers se présente et dé- ^i «wiur clare qu'il intervient aSa d'acquitter la lettre pour le compte de l'un des obligés ; l'huissier ajoute cette déclaration dans le corps de sou exploit ou à la suite, reçoit te paiement de la personne qui intervient ainsi, et lui remet la lettre de change.
— D'après tes principes du droit commun, une personne a»t pcnuuM «d, qui est étrangère à la dette, c'est-à-dire qui n'a aucun intérêt à à'^tM°u uit». l'acquitter, n'est pas, en la payant, subrogée légalement aux !!l)f1l^,^!^'^ê droits du créancier. Pour que la subrt^alion ait lieu, il faut le ^^i, EKioÏoJÎI con8entementBoitducréancier,soitdudébiteur.(Voy. art. 1249 ^li^'fî''' ° etsuiv.C. N.)
Mats l'art. 3 du titre V de l'ordonnance de 1673 avait déjà accordé la subrogation légale à celui qui payait officieusement après protêt une lettre de change par intervention, a6n d'engager davantage, disait Pothicr (Contrat de change, W 171), les amis du tireur et des endosseurs à leur rendre ce service et à conserver par ce moyen l'honneur du commerce et le crédit des négociants. L'art. 159, l"alinéa,C.comm.,a consacréles mêmes principes.
Ainsi, par suite du paiement par intervention, l'intervenant est subrc^é de plein droit aux droits et actions du porteur, contre celui pour lequel il a payé par intervention et contre ses garants.
Quand une personne qui a intérêt à acquitter la lettre de change ohûi ii usa pftMBpaie iatts gue le protêt ait été fait, on demande si elle peut » ^luïToVdi i>e£ invoquer la subrogation légale qui, d'après ce que nous venons ^ L» îc%Sî^ de dire, existe au profit de l'intervenant qui paie après protêt. *''* ' Les opinions sont partagées.
t" opinion. — Quand la lettre a été payée par une des personnes obligées au paiement, V. G., un endosseur, ilest lodif-
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féreot que la lettre ait été ou non protestée ; celui qui paie est toujours subrogé en vertu de l'art. 1251-3° C. N., qui accorde la subrogation à celui qui acquitte uae dette dont il était tenu avec d'autres ou pour d'autres. Ce n'est que quand die est payée par un tiers étranger à l'obligation que le protêt est nécessaire (1).
* â' opiuion. — Celui même qui a intérêt à l'acquittement de
la dette, pour Jouir du béoéBce de la subrogation légale, ne doit payer qu'après le protêt. L'art. 158 ne fait aucune distinction, et l'art. 1251-3° C. N. n'est pas applicable en matière de lettre de diange. En conséquence, l'obligé qui paie avant le protêt n'aura de recours que contre celui auquel le paiemeat aura profité en définitive, soit c(mtre le tireur s'il n'a pas fait provision, soit c<Hitre le tiré dans le cas contraire (2). o«Dii le pdamt Nous avous VU, dauB le paragraphe précédent, que l'efiet du SL^^ciVt^TZH^ paiement était de libérer toua les endosseurs et le tireur qui NBt iiwriit ^^j 2YQi( f^it provision. Hais, quand le paiement est fait pu* intervention, il faut distinguer pour le compte de qui il est eSéctué :
Si c'est pour le compte du tireur, tous les endosseurs sont libérés ; car c'est comme si le tireur payait lui-même. Or, k tireur est garant de tous les endoraeurs, et îl ne pourrait, par conséquent, exercer aucun recours contre eux.
Si le paiement est fait pour le compte d'un ^dosseur, tous les endosseurs postérieurs sont libérés.
oaudpiwiHinw Lorsqu'U y a i4usieurs intervenants qui se présentent pour îî^^"rpi?^uî^ acquitter la lettre, c'est celui qui opère le plus do libérations ^°!?S!li'doT*ï«pSÎ 1"^ ** loi préfère. Ainsi, l'intervenant qui offre de payer la '*'**^ lettre de change pour le tireur doit être préféré à celui qui of-
frirait de la paypr pour un des endosseurs, puisque le paiement fait pour le tireur libère les endosseurs ; celui qui intervient pour le premier endosseur doit être préféré à celui qui intervient pour le second, et ainsi de suite. QM n ui BMBiin Si BU uombre des intervenants se trouve le tiré qui n'a pas fémi^îl'^ ^ accepté, mais qui veut payer par intervention, la loi dit qu'il "' *" ""f*^* doit être préféré à tous autres.
ponr «Ht otow M On a demandé souvent quel était le motif de cette préférence »D-^pte^ ot-u accordée au tiré, et dans quel cas le tiré devait être ainsi préféré.
{1) Deliincoort, t. II, d< (1) Branid, p. SUj
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Des aafeare pensent qu'il (but entendre celte disposHion dans le cas où le tiré et d'aulrns personnes interviennent pour le tireur ; car, disent-ils, le tiré a reçu du tireur un mandat direct de payer. Or, nous l'afons déjà dit au sujet de l'acceptation par intervention, celui qui a été chargé de faire une chose doit être naturellement préféré à tout autre. — Mais, si iMi « u um m le tiré et d'autres intervenants offraient de payer pour un V^^^x"^ même endotseur, ces auteurs n'accordent au tiré la préférence "* "*"' ™*™"'* que s'il se présente le premier ; s'il était devancé par une autre personne, il ne l'emporterait pas sur elle (1). — D'autres auteurs décident cependant que, dans ce dernier cas, le tiré devrait avoir la préférence, quand même il ne se serait pas présenté le premier (2).
Il parait certain, du reste, que si une personne demandait à payer pour un endosseur antéWeur à celui pour lequel le tiré ponru offre de payer, elle devrait être préférée ; on ne pourrait te laqici i« «rtl^rn^ décider autrement sans être en contradiction avec le prin- ^^"^ cipe qui veut que l'on préfère celui qui opère te plus de libérations.
L'intervenant qui a payé est tenu des mêmes devoirs que qb«ii wni i« dele porteur, dans les droits duquel il est subrogé, et obligé JSl",^.!^^™'"' comme lui de remplir les formalités dont nous allons parler dans le paragraphe suivant.
g XI. Des droits bt dbvoihs dd porteur . — Droits du porteur contre le tiré. — Droits et devoirs du porteur envers le tireur. — Droits et devoirs du porteur envers lee endosseurs. — léa, ib. ' actions récursoires des différents intéressés. — Ceui qui con- J^^j^î^,'''™* courent à la lettre de change, tels que le tireur et les endos- "f*"'™* •?*.?*; seurs, ont mierêt a savoir promptement s ils seront soumis a pu«Deiigericp«ie~ un recours. Autrefois, et sous l'empire de l'ordonnance de i luccpiaiioa diu (673, le porteur, lorsque la lettre de change était pat/abte à vue, ou à un délai de vue, pouvait, en différant de présenter ta lettre, prolonger assez longtemps l'obligation, qui était imposée aux tireur et endosseurs, de procurer l'acceptation ainsi que le paiement à l'échéance (3). Mais les rédacteurs du Code de commerce ont voulu parer aux inconvénients qui en résul-
(1) PardegnUiiiotH.
(1) Viacens, t. III, p. SOI.
(S) Voj. Dnpoy deLaSem, cb«{i. ti, n« < et niiv.
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taient pour ces derniers ; ils ont restreint la liberté du porteur et lui ont itn|>arti un délai dans lequel, lorsqu'une lettre de change est payable à vue, il doit en exiger le paiement, et, lorsqu'elle est payable à un ou plmieun jour», mois et utancis de vue, il doit la présenter à l'acceptation, sons peine de perdre son recours sur les endosseurs, et même sur le tireur, si celuici a fait provision.
Cependant cette disposition est d'intérêt privé, et les parties
r^ù^S^^'j*'^ pourraient étendre ou restreindre le délai légal par des cod-
.. =.. — ,..... yg„(iQ[,g particulières.
En effet, le Code de commerce a voulu seulement suppléer au silence de la convention, et donner une règle précise pour couper court aux dirScultés qui existaient autrefois en cette matière ; mais cette disposition aurait été souvenl préjudiciable aux parties, si elles n'avaient pas pu y déroger; c'est ce que le texte de la loi du 19 mars 1817, qui fait partie aujourd'hui de l'art. 160 C. comm., a permis de faire.
Le délai qui est accordé soit pour le paiement, soit pour la présentation à l'acceptation, est dt siw mois à compter de la date de la lettre, si elle est Urée du continent et des Iles de l'Europe , et payable dans les possessions européennes de la France ; de huit mois, si elle est tirée des Echelles du Levant et des côtes septentrionales de l'Afrique, sur les possessions européennes de la France ; et, réciproquement, du continent et des lies de l'Europe , sur les établi^ements français aux Echelles du Levant et aux côtes septentrionales de l'Afrique; d'un an, si elle est tirée des côtes occidentales de l'Afrique, jusques et compris le cap de Bonne-Espérance ; aussi d'un an, si elle est tirée du continent et des lies des Indes occidentales sur les possessions européennes de la France ; et, réciproquement, du continent et des lies de l'Europe sur les possessions et établissements français, aux côtes occidentales de l'Afrique, au continent et aux lies des Indes occidentales ; enfin, de deux ans, si elle est tirée du continent et des Iles des Indes orientales sur les possessions européennes de France ; et, réciproquement, du continent et des lies de l'Europe sur les possessions ou établissements français au continent et aux îles des Indes orientales.
La même déchéance a lieu contre le porteur d'une lettre de change à. vue, à un ou plusieurs jours^ mois ou usances de vue,
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tirée de ta France, des possessions ou établissements français, et payable dans les pays étrangers, qui n'en exigera pas le paiement ou l'apceptalion dans les délais ci-dessus prescrits pour chacune des distances respectives (art. 160, ancien texte modiâéen exécution de fart, â de la loi du 19 mars 1817).
Les délais ci-dessus, à l'exception de celui de six mois, sont doublés en cas dr; guerre maritime.
Un autre devoir du porteur consiste à réclamer le paiement de ialetlredecbangeïejourdei'écA^ance(l) (art. 161 C. comm.). ï
Les tireurs, endosseurs et autres obligés au paiement sont ", intéressés à savoir si la delte est éteinte, s'ils sont libérés ou bien s'ils doivent être passibles d'un recours en garantie.
Le porteur doit faire constater le refus de paiement îe tendemain du jour de l'échéance, par un acte qu'on appelle proiii t, faute de paiement (2), et dont nous parlerons dans le para- u graphe suivant. °
Le porteur n'est dispensé de faire dresser l'acte de prolêt faute de paiement, ni par le protêt faute d'acceptation qui au- t^^. mit été dressé lors du refus d'accepter de la part du tiré, ni ' par la mort ou la faillite du tiré (art. 163 G. comm.).
Le protêt faute d'acceptation ne doit pas dispenser le por-
dc Ctjre pro
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fus d'acceptation, avoir reçu la provision du tireur, et dès lors ^.i, n'avoir plus aucun motif pour refuser de payer.
La mort du tiré ne doit pas non plus dispenser du protêt r,„irqiim;u faute de paiement. Les héritiers peuvent très-bien payer ta cii« pei ju prg lettre aux lieu et place du défunt.
Si la veuve et les héritiers allèguent qu'ils sont dans les dé- t}'-d<i ii y lais pour faire inventaire et délibérer, cette réponse de la ^"ii, »n?d., veuve et des héritiers, insérée dans l'acte de protêt, tient lieu .cn'airrel'dcNi de refus, et donna au porteur le droit d'agir en recours. (Po- Ihier, Contrat de change, n° 146.}
(1) Adi termesd'ua décret du e Iherniidor bd III et de l'art. 4 de l'ordon- UDce da B juillet 1816, le débiteur d'une lettre de change, dont le poneur ne t'en, pia prisenié dans les trois jours qui suivent celui de récbfance.edlaDlorvé i déposer U somme portée au billet à la caisse des dépôts el coasiguatioDS. — Un ans de dép6t est dressé, et le débiteur n'a qa'à remettre l'acte de dépOt en éctunge du billet. — La somme déposée est remise i celui qui représente r*ete de dépAl (an. 1, 3, I, i, décret du 6 thermidor ao IIE).
(1) Nous verrons cepuidant que le protêt n'est pas une forroalilé essentielle lorsque le porteur ïeni agir contre le tiré accepteur ou contre le tireur qui n'a pat fait proviiion.
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Pourquoi > bitutc QuaDt à U faillite du tiré, ou aurait pu penser que le tireur tûe*^i'£itratMr>U' et les autres personnes qui ont iutérét à ce que la lettre soit acu de ptiemniir quittée, soutsufOsamment avertis par Is publicité de la fatUile, et que. puisque la formalité du protêt n'est établie que pour leur donner connaissance du refus de paiement, cette formalité était superflue; mais, comme le disait Polhier : Il n'est pas impossible qu'ils aient ignoré la faillite, quelque publique qu'elle ait été. D'ailleurç, ne vofant pas de protêt, ils ont pu s'imaginer que le propriétaire de la lettre avait eu quelque moyen de la faire acquitter. [Contrat de change, w 147.)
C'est par ces motifs que les rédacteurs du Code de commerce ont décidé, comme Potbier, que la faillite du tiré ne dispensait pas le porteur du protêt.
Diai quel CM le Ainsî, dans aucun cas, sauf les circonatances de force ma- ÏÏ^ÎÏrtïu'piwétt" jeure, et à moins qu'il n'en ait été dispensé par une convention particulière, expresse ou tacite, le porteur d'une lettre de change non payée n'est dispensé de faire le protêt faute de paiement, U lendemain du jour de l'échéance. Si leieDdemaiD de S! le lendemain dujour de l'échéance est un jour férié légal, fërirï,<ju(ij?Jr'k[!^ le protêt doît être fait le jour suivant.
iTjii-i-irLi » I' est un cas où le porteur peut faire le protêt avant l'éte^*^!! ^^Di 'r*! chéance : c'est lorsque le lire accepteur tombe en faillite. **""' Comme ce dernier n'offre plus alors une garantie suffisante,
le porteur a le droit de faire le protêt, et de demander au tireur et aux endosseurs une canton pour le paiement à l'échéance, à moins qu'ils ne préfèrent payer immédiatement. (V. art. 444 C. comm.) Queiiei »»]«•»- Il ne suffit pES quB le porteur, lorsque le paiement est reparteurdï>i'i mpîir r fusé, fasse drosscr uo Bctë de protêt, comme nous venons de l'expliquer ; il faut encore qu'il fasse notifier cet acte aux différentes personnes obligées au paiement, et qu'il les assigne dansun certain délai (1).
Art. 164,166, Nous savons que tous ceux qui ont signé, endossé ou aclio 1^1 i't2. ' cepté une lettre de change sont tenus solidairement envers le * detiui de p«ie- porteur(art. 140 C. comm.). Or, le porteur peut agir, à déponsurpeut-iiigirr faut de paiement, contre le tireur, ou contre chacun des endosseurs, ou contre chacune des autres personnes obligées so-
(1) nul la notiftcalion dn proUl et l'auigoatloD dana le délai doat doqb parleroui ne KQt pa« nâceuairea lonqa*il t'igil de ponntuitn le lire a on le tireur qui n'a pat fiât provùioa.
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lidairemeot au paiemeot. Il peut aussi eiercer ma action collectivemeot coalre tous, et les assigner devant le IribuDal de l'un d'eux à sou choii, puisqu'ils sont tous défendeurs (art. 59 C. pr.). — Il peut enfin agir contre le tiré accepteur, individuellement, ou même le comprendre dans l'action collective qu'il exerce contre les autres.
Ou reste, comme tes actions contre les divers obligés dont nousvenonsdeparler sont souHiisesà des règlesdiflërentes, nous allons les analyser séparément et voir quels sont, à défaut de paiement, les droits du porteur d'abord contre le tiré, selon qu'il est ou non accepteur; quels sont les droits et les devoirs du porteur envers le tireur ; quels sont ses droits et ses devoirs envers les endosseurs ; nous parlerons ensuite de l'action en recours qui peut être exercée par les intéressés.
— Droiit du porteur etmtre le tiré. — Lorsipu le lire a ac- Lonquc le poruor eepté, il est devenu débiteur direct et principal; le porteur pent mMt. w d«in^ le poursuivre, mais l'assignation n'a pas besoin d'être donnée do '^oiu si £^«ï^ dans le court délai prescrit pour l'action contre le tireur dans m^m^umum «ni certains cas, et contre les endosseurs. — Le porteur peut sai- Jj^n^?^ iïdîLS! air conservatoirement les effets mobiliers du tiré accepteur, en ^^ ^^ '"* "^ vertu de la permission du président du tribunal de commerce ^ ^f^^'"''*"" (art. 172C. comm. ; 417 C. pr.). — Sile tiré n'a pas accepté, ^^^^'^^Jf*" le porteur pourrait agir contre lui dans le cas où il aurait pro- oapteurT vision (art. 170 C. comm.). Mais alors le porteur agirait t^c^^tiSS^ comme exerçant les droits du tireur. «cpteurt
Droits et devoirs du porteur envers U tireur. — Le tireur est garant du paiement de la lettre, et il a promis qu'elle serait payée par le tiré; il s'est engagé à la payer lui-même si elle □'était pas acquittée.
Quand le tiré refuse le paiement, le porteur doit faire cons- outUemaiinhctater ce refus par un protêt le lendemain du jour de l'échéance, d^t'^n>Sïir'p«!r!«!r le notifier au tireur et l'assigner dans les quinze jours qui sut- ™,'u iwtïTm'îîîi vent ta date du protêt, si celui-ci réside dans la distance de ■"''*' cinq myriamètres de l'endroit oîi la lettre de change est payable i
(art. 165 C. comm.). S'il demeure à une plus grande distance, nous verrons plus loin quels sont les délais accordés par la loi.
Mais pour savoir si le porteur qui a omis l'une des formalités dont nous venons de parler est déchu de ses droits contre le tireur, il faut se rappeler les principes que nous avons d^
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exposés. Si le tireur prouTe qu'il y miait provition à l'éehiance, le porteur a perdu son recours contre lui (1). Si le tireur ne fait pas cette preuve , tes droits du porteur sont à l'abri de toute déchéance, et le tireur sera valablement poursuivi (art. 170, 117 G. comm.}. Ou coDuatlle motif de celte disposition : si le tireur, en eBet, qui a reçu la valeur de la lettre sans rien débourser jusqu'au moment oii il fait la provision, pouvait invoquer la déchéance dans ce dei'nier cas, il s'enrichirait au détrimeot d'autrui.
uranrqui aunit Quaud même le tireur aurait Tait provision, il ne pourrait lopj^oMxhd*- non plus opposer au porteur la déchéance résultant de l'inobu hait 'iàtia^î^ servatïon des formalités ci-dessus indiquées, s'il avait reçu, par '"*™"* * ' '""' compte, compensation ou aatremenl, après l'eipiration des délais fixés pour le protêt, la notification et l'assignation, les fonds destinés au paiement de la lettre de change (art. 171.]. Supposons, par exemple, que le tiré ait refusé de payer, croyant qu'il n'avait pas la provision, lorsque cependant il en était nanti, et que te porteur ne fasse ni protêt ni notification, etc. Plus tard, le tireur réclame la provision au tiré, qui la lui remet. Il est évident que quand le porteur viendra réclamer au tireur le montant de la lettre, ce dernier ne doit pas être admis à lui opposer une déchéance en se plaignant de sa négligence, car elle ne lui a pas nui. Lc|»rt«rHp«iit- Le porteur peut saisir conservatoiremeni les objets mobiîî^^frïbiS; liers du tireur (art. 172).
'"'^u^TiSr^ Nous avons dît plus haut que pour pouvoir conserver son mi% ir'iir.'S*?!! recours contre le tireur, du moins lorsqu'il a fait provision, ^ori^r Md^'po ^* porteur devait faire dresser le protêt le lendemain du jour ^S^r lûJTSî^ *** l'échéance, le notifier et assigner dans Us quifoe jours qui """ôiîawi ranuiHte suiveot la dale du protêt, si le tireur demeure dans la distance MKMi^^iiMpudi»- de cinq myriamètres du lieu du paiement.
Remarquons d'abord qu'il faut tout à la fois la notification du protêt et l'assignation ; ces deux formalités sont distinctes.
Autrefois Savary (Parère 8) et Pothier [Contrat de change, n° 149) décidaient que l'acte de dénonciation du protêt sufS-
(I) Le porteur n'aara d'action que contre le tiré. Si Ir tiré a accepté, il ponm, comme iHiDiraTO{»vuplDBbaDt,agtrcontre lui; s'il n'a pasaccepté, il n'aura, eu général, ancun recours contre le tiré, à moins qu'il ne soitoanii de la provision . cas anqoel il poarra agir comme exerçant Iw droits do lireor (art. 17» C. comm., t'it fine).
[MBiqDcl délai pri-
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sait, et Pothier {toc. cit., n' 150] peosait que si le porteur, après avoir protesté, avait assigné dans les délaie, quoiqu'il eût omis de notifier le protêt, ses poursuites n'en étaieut pas moins valables; mais aujourd'hui on estgénéralemenld'accord que l'une de ces formalités oe peut suppléer l'autre ; le texte de l'art. 165 parait d'ailleurs bien formel (1). Du reste, la notification du protêt et l'assiiniation peuvent ^ aouecuian
• 1- 1 . j» . protêt ell'i^tB.ii
avoir lieu par un seul et même acte. ■» pcyeat-diet f
It faut encore remarquer que oon-senlemeot la notification «<* - ™ p" "■ " du protêt, mais encore l'assignation, doivent être signifiées ci* dans les quinze jours à compter de celui du protêt, ce jour non eikr»^i71i^"i^'compris. Si, par conséquent, le porteur laissait expirer le quin- 3!û*i!!^iîtt^''n zième jour sans citer, il y aurait déchéance. dJ'Jïiî™!!"*" ''™
Si le dernier jour de la quinzaine était un jour férié, on ne . 0^*' >' i*' ^c"i>er pourrait pas citer le lendemain ; la Cour de cassation l'a ainsi "tu dd jour nnn décidé : c'était au porteur à prévoir que le dernier jour était férié et à prendre ses précautions en conséquence.
Jusqu'à présent nous avons raisonné dans l'hypothèse où le Umu \<tnq<ie it ntireur, qui devait être assigné par le porteur, résidait dans la dTs mrrîi^irï^dD distance de cinq myriamèlres du lieu du paiement. Mais la ""'"■i"'"™" loi a prévu le cas où sa demeure serait à une plus grande distance.
Lorsqu'il est domicilié à plus de cinq myriamètres, le délai de quinzaine est augmenté d'un jour par deux myriamètres et demi excédant lescinq myriamètres(art. 165C.comm.).
Si la lettre de change, tirée de France, était payable hors ^i*^^'' '"""'■■ du territoire continental de France en Europe, le porteur au- ■«l'i'ie bon du im-
, ,. , .1 ■ V. 1 ir> . riloif* eontinenUl de
rait, pour poursuivre le tireur résidant en rrance, les délais mm» ta EuropcT ■aîvants :
De deux moi$ pour les lettres payables en Corse, dans les lies d'Elbe et de Capraja, en Angleterre, et dans les Etats limitrophes de France;
De quatre mois pour celles payables dans les autres Etats de l'Europe ;
De six mois pour celles payables aux Echelles du Levant et sur les càtes septentrionales de l'Afrique;
D'un an pour celles payables aux côtes occidentale^ de l'Afriqpie, jusques et compris le cap de Bonne-Espérance, et dans les Indes occidentales;
(1) Voy. Cact., «juin ISIS.
Et de deux ans pour celles payables dans les Indes oriea-
tales : le tout à compter de la date du protêt.
QiUd du PMoun 4 Ces délais doivent être observés daas les mêmes proportions
q^T^d^iJut d^ pour le recours à exercer contre ceux qui résideraient dans les
uît^^teî 'h'an posscsBions françaiscs situées hors d'Europe. — Les détais ci-
uit'^Iiii de lii dessus, de six mois, d'un an, de deux ans, seraient doublés an
dï'uî'i^"«"dBi«ii1- *^* ^^ guerre maritime (art. 166 C, comm-]-
m p" "f^ dmibi*. — Droxls «t devotrs du porteur enveri le» endosêeun. — Les
ri<i>D«r endosseurs sont aussi, on le sait, earants du luiement à l'é-
il p*i igir contre In cheance : SI le tiré refuse de payer, le porteur peut ainr contre
ctdiMMuNf Nepwi- , , , ,, r-J ' r "^ , °
it pii eicnwr un CDacuH d cux inaiTiauellement OU coHectivemeul, et en même d-eui on eonue tout temps que contre le tireur.
untre ITtiv^E^ ''"* Si le porteur se contente d'exercer des poursuites contre l'un d-clii .*^qiid^Hn° des endosseurs, il doit faire le protêt, le notifier et assigner, d?ii i^yt* ''"" dans les délais que nous avons indiqués en parlant du recours Q<Mt'i\ammvm du popteuF contre le tireur (art. 165 C. comm.). S'il exerce rvur et la rnukia- gon recours tout à la foïs contre le tireur et les endosseurs, il observe, à l'égard de chacun d'eux, lesdits délais (art. 167). Dui ^at^ dtiii le Ccs délaîs oe sont accordés au porteur qu'a l'yard de cba- ÎÎl^^'ÏÏ""™^^ cun de ceux qu'il poursuit ; de sorte que si le porteur voulait; iti^Dld'Lugir? en raison de l'insolvabilité des autres, ou pour tout autre motif, se pourvoir seulement soit contre le tireur, soit contre le premier endosseur, il doit agir contre lui dans la quinzaine à compter du lendemain du protêt, sauf l'augmentation de délai selon la distance des lieux. Il ne pourrait pas cumuler les délais; ainsi, par exemple : Primus, le porteur, assigne Tertios qui précède Secundus, son cédant. Primus ne peutpas réclamer d'abord le délai qu'il aurait eu contre Secundus, son propre endosseur, et, en outre, celui que Secundus aurait eu contre Tertijs, l'endosseur précédent. Primus ne peut réclamer que le délai qui est déterminé par la loi relativement à lui et k l'endosseur qu'il assigne. C'était un point ad(nis dans l'ancienne jurisprudence (1), et qui ne fait plus aucun doute dans la doctrine et la jurisprudence modernes (2). Lor^Bt la porteur D'uu sutre c6té, si le porteur exerçait son recours' collectitô^ krêndli^n vemeut contre les endosseurs et le tireur, le porteur, si l'un u 'i^'u^SïTton était domicilié dans la distance de cinq myriamètres, un autre u"i!'ub"u!ûX£- au-delà de cette distance, et ainsi de suite, ne remplirait pas
(t) Rogue, JwUprudeTKe consulaire, cbap. ti, ii<> t (1) It<ij., 7 septembre ISllS. ~ Cass., 99 jnia 1S4«.
soD obligation en les assignant tous dans le plus long délai.
Celui, par exemple, qui demeure dans la distance de cinq myriamètres du liea de paiement et qui devait être assigné dans le délai de quinzaine, pourrait se prévaloir du défaut de poursuites à son égard dans le délai de quinze jours (1).
Lorsque le porteur n'a pas rempli les formalités soit du a protêt, soit de la notification, soit de l'assignatioD dans les H) détais, il est décfau de tous ses droits contre les endosseurs !*„ (art. I68C. comm.). Sïi
Rjppelons-Dous que les endosseurs ne sont pas, comme le tireur, obligés, pour pouvoir opposer au porteur cette déchéance, de prouver qu'il y avait provision à l'échéance. Nous avons déjà expliqué les motifs de cette différence : le tireur a ref u la valeur de la lettre sans rien débourser jusqu'au moment oîi il a fait la provision, tandis que les endosseurs, lorsqu'ils ont cédé la lettre, en avaient déjà fourni la valeur à celui qui la leur avait cédée ; et, en opposant la déchéance au ' porteur négligent, ils ne font aucun gain, ils évitent simplement un dommage.
Toutefois, la loi porte que les effets de la déchéance cessent ii-MiircwiatMiir. eu faveur du porteur contre l'endosseur qui, après l'expiration âiaû.MÎjrrataiM des délais fixés pour le protêt, la notification du protêt et la pti«Miîd!i*bMt4ï citation en justice, a reçu par compte, compensation on autrement, les fonds destinés au paiement de la lettre de change (art. 171 C. comm.). — C'est une hypothèse, du reste, qui se réalisera assez rarement.
La loi accorde enfin au porteur d'une lettre de change pro> L*port*urM|>«ittestée faute de paiement le droit, en obtenant la permission i^taVl^titnfdu juge, de saisir conservaloiremenl les effets mobiliers des doHcunr "'""^ endosseurs, comme il peut le faire à l'égard de l'accepteur et do tireur (art. 172 C. comm.).
Le porteur qui ferait pratiquer cette saisie ne serait pas re- uportmrquiii'iulevé de la déchéance s'il n'avait pas fait le protêt, la notifi- feraiil!ui'!^-u. cation, et donné l'assignation dans les délais prescrits par la St^|^^.« ik*!î dt^ loi. '^""
— ActUms récursoires des différents intéressés. — Lorsque O""»! e'jjt i« t*le porteur, à défaut de paiement, assigne le tireur, ce dernier sùTi pu u poruur. n'a aucun recours à exercer contre les endosseurs, puisqu'il tret'«J'D<i',ucan™ est le garant de tous.
(1) PardMU, D« 4».
Il d'tiolr ftjéf
Si c'est UD endosseur qui est poursaivi (1), cet endosseur peut, lorsqu'il a payé, exercer son recours tant contre le tireur que contre les endosseurs qui te précèdent et qui sont ses garants {£).
Il n'est pas nécessaire que celui qui veut exercer celte action récursoire ait payé : dès qu'il est assigné par le porteur, il a le droit d'appeler en cause ceux qui sont ses garants devant le tribunal où il est lui-même traduit.
_ D*n qiKii débb L'endosseur qui est ainsi assigné et qui exerce, comme nons «KrccTHHi noDinT TenoHs de le dire, son action en garantie, est obligé d'observer les mêmes délais que le porteur, sauf que ces délais ne courent, à son égard, que du lendemain du jour où il a été assigné par le porteur (art. 164, inyïiM, 167-2° et 3"). — S'il agit non contre son cédant immédiat, mais contre un endosseur précèdent, il n'a qu'un seul délai de quinze joors, augmenté des délais de distance, i qaciit déciiétDM Lcs eudosseurs précédents et le tireur qui a fait provision peuvent lui opposer la déchéance résultant du défaut de poursuites en temps utile (art. 169 C. comm.]. quilrt^îlïïlSiTi'iJîi ^ donneur d'aval, qui serait poursuivi par le porteur, le porwar i» pcut-ii pourrait exercer la même action récursoire que le signataire «««T qu'il aurait cautionné.
cgMt-» qut i> § XII. Des protêts (3). — Le protêt est un acte extrajudi- '' ciaire fait à la requête du porteur de la lettre de change, pour
constater le refus, que fait celui sur qui elle est tirée, de l'accepter ou de la payer.
CoBhicD ) t-i-ii II y a donc deux protêts : l'un, faute d^aectptation, l'autre,
d'ciplcn de praitut » , . - ,
faute de paiement.
L«proi«i hnttd'ie- I|s sout soumis l'uu et l'autre aux formalités que nous allons nS «ui ffléoi» t«- indiquer.
riutedv'wientiiiT On doït suivre, pour la forme des protêts, la loi du lieu où
i qnalle loi «t '^ '
^'^^ (1) Ordinairement le porleor s'adresse 9d dernier endoesenr, à celui qai lui i
lOàé la lettre.
(1) A l'égard des eodossear* poslérienrs, c'eEl-A.dire des endosgenrs dont Ie« sigoaiaret suivent la sieDiie.il est clair qu'il n'a rien à réclamer d'eux, puisqu'il est leur garant.
(S) Quelques perBonoes disent que le mot protêt Tient ieproletler, parce quii, dans cet acte, le porteur de la lettre, après avoir dommé, par l'organe de l'ufficier instrumentaire, celui sur qui U lettre de cbauge est tirée de l'accepter on d'en payer le montant, âoit par pmtnter, en cas de rerus, de tous dSpens, dommage»- intérêts, etc.
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la lettre est payable ; car, en fait de formalités d'actes, od suit la loi et le style du lieu oîi ils se passent, selon la maxime : Locw régit actum (1).
Les protêts sont faits à la requête du porteur, qui a le droit ad Mm de qmin de toucher le montant de la lettre de change sur son acquit. ™ " "**
L'art. 173 C. comm. porte que les protêts faute d'accepta- Art 173. lion ou de paiement sont faits par deux notaires, ou par ua ^ "^00*^!^ notaire assisté de deux témoins, ou par un huissier aussi ac- »"*>«^* compagne de deux témoins. — Un décret du 23 mars 1848, art. 2, a modiGé cette disposition, en décidant que les témoins n'étaient plus nécessaires.
Les protêts faute d'acceptation ou de paiement doivent élre ov in pnuu daifaits et signifiés au domicile de celui sur qui la lettre de change est tirée (2). Si ce domicile n'est pas connu, les protêts sont signifiés à son dernier domicile connu.
En cas de fausse indication de domicile, les protêts sont i^^^^^^" précédés d'un acte de perquisitùm, c'est-à-dire d'un acte par i<r lequel l'officier instrumentaire constate qu'il a fait toutes les démarches nécessaires pour parvenir à découvrir le domicile de celui auquel le protêt doit être fait.
S'il y a par la lettre une personne indiquée au besoin, les 0^ *'^HÏJéB"'" protêts doivent être également faits au domicile de la personne CwT" indiquée.
Toutefois, le porteur n'est tenu de faire protester au domicile des payeurs indiqués au besoin qu'autant que ces payeurs étaient désignés originairement par le titre ; il n'est pas obligé de faire protester au domicile des personnes indiquées au besoin par les endosseurs (3).
Enfin, le protêt faute de paiement doit être aussi fait au do- pJiïï«"ie'ÏÏÛ-''û micile de celui qui a accepté par intervention. SïïjtS! *? 'ri^JSt
Mais ces différentes sommations se font par un seul et même iMr|).fi«»n™iiiHit
' ■ */« . PlaiiHiin»l«iwMt-
ade, cest-a-dire par un seul ongiual, dont lomcier instru- iHDkwimiUDiiM menlaire laisse une copie à chacun des domiciles que nous veDOQS de mentionner.
(t) Vof. Bfti- iSbmnuiraaDXl, S juillet 18(3.
(i) SeloB laCo'ir deBordeacii, le protAt signifia à lapersoDoehonidn doinicUe eft niil;8 jniD 1814, — Cependant la Conr de cassation a décidé que dans ce eu le prottl est valable, s'il n'est râcalté d'une telle signification aiicon préjndiM pour les parti 'S intéressées. — ReJ, 10 Janvier 1B3S.
(!) Bqj., U taan ISiS. — Casa., 8 mars 1S8t, «S joiUet 1850. — Tribnoal de « de la Seine, S man 18ts,
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Art. 174. Les actes de protêt contienHent : la tramcriptioD littérale
é^ltion^^^ M' ^^ '* '«*t''8 de change, des endoesements et des recommanda- TTOt^rmièraw 1m tions, c'cst-à-dire des personnes qui sont indiquées au besoin pour accepter ou payer la lettre de change à défaut dn tiré; Ja transcription de l'acceptation, si le protêt est Tait faute de paiement ; la sommation d'accepter, dans le cas de protêt faute d'acceptation, et la sommation de payer dans le cas de protM EEiate de paîentenl. Ils énoocent la présence ou l'absence de celui qui doit accepter si c'est un protêt faute d'acceptation, CD payer si c'est un protêt faute de paieraeat ; le refus d'accepter ou de payer avec les motifs, s'il en a été donné ; la si* gnatnre du refusant, ou sa déclaration de ne pouvoir ou ne vouloir signer.
Du reste, le tégislateor n'a pas prononcé la nullité da ' protêt dans le cas d'omission de Tuée des énonciations que nous Tenons d'énumérer; on a voulu laisser le tout à la prudence des tribunaus de commerce, qni décideront ex agvo et bono. — On avait proposé d'insérer dans la loi une disposition indiquant les cas dans lesquels it y aurait nullité. Mais on a préféré laisser aux juges un pouvoir discrétionnaire.
Le notaire ou l'huissier est tenu, à peine de destitution, déi pens et dommages-intérêts envers les parties, de laisser copie wmÎmu'* ^inâî exacte des protêts à ceus à qui il les signiBe. — Il doit aussi , SC! wr"i.'^îiî«SIÏ sous les mêmes peines, les tfanscrire en entier, jour par jour «uc'dcnutt d^ ^* P*"* ord"^ àe dates, sur un registre particulier, coté, para- *"'"• phé et tenu dans les formes prescrites pour les répertoires.
Cette dernière formalité a pour bat de remédier à l'inconvénient résultant de la perte de l'original du protêt. J^^tw J^lté ^^ ^'*J ^" ^^^^' """b'c" '^^ grande l'importance de cet p» no MiR ■MOT acte, dont le défaut au jour fixé par la loi peut faire encourir au porteur de la lettre les déchéances que nous avons expliquées et qui d'ailleurs ne peut être remplacé par aucun autre -, à tel point que, si le porteur au lieu de faire un protêt avait assigné l'accepteur et obtenu contre lui un jugement de condamnation, cette procédure ne suppléerait pas le protêt. C'est ce que décidait Potbier [Contrat de change, d" 136), sous l'empire de l'ordonnance de 1673, qui renfermait déjà la même Qfid *aai4*ttr- disposïtiou quc l'art. 175 C. comm. (Voy.tit, v,art. 10.) •^ufct Cet article 175 semblerait, parles'mots : Aon le casprivu
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par Vart. 1 50, etc. , indiquer un cas où le protêt peut être suppléé par an autre acte ; mais l'hypothèse qu'il prévoit n'est pas, à proprentent parler, un cas d*e:(ception , puisque nous avons TU que, quand la lettre de change a été perdue et ne peut par couséqueot âlre transcrite, il est dressé un acte de proteitation par lequel on constate le refus du tiré. C'est seulemeut, nous le saToas, parce que la transcription littérale de la lettre n'a pas lieu que le législateur a appelé l'acte dans ce cas acte de proteitation; ce n'est qu'en cela qu'il diSêre du protêt.
gXin.DDUGBANGB. — Lorsque la lettre de change estpro- Art. 177, «8. testée faute de paiement, le porteur peut, comme on l'a tu. ce*i^'ï^^** '' exercer des poursuites contre ceux qui sont garauts du paiement. Mais ce recours peut ne pas suffire aux intérêts du porteur qui, pressé par les besoins de son commerce, ne peut souveot pas attendre le délai qui est nécessaire pour obtenir un jugement de condamnation contre ces garants et l'exécuter. La loi lui accorde un moyen de trouver des fonds sur-le-champ, en prenant d'un banquier du lieu où la lettre était payable une somme d'ai^ent pareille à celle portée dans la lettre de change qui n'a pas été payée, et en donnant à ce banquier, en échange de l'aient, une lettre de change de la même somme tirée à vue sur le tireur ou sur l'un des autres garants (1). C'est de cette opération qu'il est parlé dans le §XII1.
Ainsi, ou entend par rechange l'opération par laquelle le j*'".'^ '""•'*" porteur qui a fait protester la lettre .pour défaut de paiement, tire à son tour une lettre de change sur le tireur ou l'un des endosseurs de ladite lettre , afin de se rembourser du montant de la première lettre proteslée, des Trais et autres accessoires dont nous parlerons. Tel est le sens que le législateur donne à ce mot dans la rubrique du g XIII et dans l'art. 177 C. comm.
On appelle r«fratfe cette nouvelle lettre de change ainsi tirée (hi'«K:eqB'aM« sur le tireur ou sur l'un des endosseurs par te porteur de la lettre de change protestée faute de paiement.
(1) On penuit m£me aotretbii qae, lorxqoe le porteur ne troanit de letire de cbangt ni anr le tirenr ni aor aacan de* endoetenn , il poufait en tirer oue ■or tonte penoime , et qu'il aTiit mime le droit de preiidre de l'argent à tatérit. — Ce droit tai est encore Mcordd par ptotievr* uUeurs dam la doctrina moderne.
«iHiii «( la M' Si le porteur qui fait cette retraite pour avoir de l'aident MTi^igtT du banquier en échange de la retraite, lui paie un droit de cbange parce que l'argent gagnait sur les lettres de cbaDge, ainsi que nous l'avons expliqué dans les notions prélimioairefl de ce titre , ce droit de change payé à ce banquier est ce qu'on appelle rechange.
Le mot nelwinge signifie donc aussi le prix du change auquel se négocie la retraite (1). — C'est en ce sens que ce mot est employé dans tes art. 170, 183, 186 C. comm. Art- *W, iBl, Lorsque le porteur fait une retraite, elle doit être accompa- Qi'M-ca qai le guéc de ce qu'oD appelle un compte de retour. — C'est une dîtitt rudëtaib espèce de bordereau comprenant le principal de la lettre de ■ii«otefi«T change protestée faute de paiement, les frais de protêt et autres frais légiUmes , tels que commission de banque, courtage. timbre et ports de lettres.
Outre ces détails, le compte de retour énonce le nom de celui sur qui la retraite est faite, ainsi que le prix du change auquel elle est négociée, lequel rechange est certifié par un agent de change, ou par deux commerçants dans les lieux où il n'y a pas d'agents de change. Lorsque la retraite est faite sur l'un des endosseurs , elle est en outre accomp^ée d'un certi- . ficat, dont nous parlerons plus loin. — Nous nous bornerons à observer ici que si le compte de retour n'était pas accompagné de ces certificats , il ne serait point dû de rechange (art. 186 C. comm.).
S'pïdl'lîiS^t- On joint au compte de retour la letU-e de change protestée faute «I» «KompigiiÉt (ie paiement et l'acte de protêt, ou une expédition de cet acte. Art. 179, 183, Nous avons dit que la retraite pouvait être faite par le porcommut ù rMi ^^'^ *"'' ^^ t'™iir OU sut l'uu des eudosseurs. n(^'^i''nb^to Lorsque le porteur fait retraite sur le (treur, la loi dit d'une r I* lirmrt manière claire et précise comment doit se régler le prix du
change auquel se négocie la retraite. Le rechange se règle à l'égard du tireur par le cours du change du lieu où la lettre de change était payable sur le lieu d'où elle a été tirée ( art. 1 79- 1' C. comm. ]. — Ainsi, une lettre de change a été tirée de Paris sur Marseille et négociée successivement 1' à Rouen, 2' au Havre, 3° à Lyon. Le porteur qui se présente au tiré de
(1) Comme nooi avont vu qu'on appelait dumgc l« proflt qn'uae det parties donna t l'aDlre quand on échange dea Irailet on letu«s de dunge pajablM dans un antre lieu conire de l'argent.
Marseille a le droit, quand la lettre est protestée faute de paiement et qu'il fait retraite, d'eiiig;er du tireur le prix du change de Marseille [lieu où la lettre était payable) sur Parts (lieu d'où elle a éié tirée). — Il n'y a aucune difficulté sur ce point.
Mais, lorsqu'au lieu de faire retraite sur le tireur, te porteur conmcnt h ngic fait retraite sur l'un des endosseurs , c'est une question assez <£■ «dmcun?'*' grave qne celle de savoir comment devra se régler le rechange ou prix du change. Ainsi, Primus tire une lettre de change de Pari» sur Marseille au profit de Secundiis; elle est endossée ; l'a Jîotwn, parSecundus au profit deTertius; — 2" au Havre, par Tertius an profit de Quartus ; — 3° à Lyon , par Quartus au profit de Quintus. Ce dernier présente la lettre au paiement à Marseille , et , comme elle n'est pas payée , Quintus , après l'avoir fait protester, fait retraite Don pas sur le tireur à Paris, comme dans l'exemple précédent, mais sur l'un des endosseurs , soit Quartus , soit Tertius , soit Secundus. On se demande quel est le prix du change ou rechange qu'il devra réclamer dans sa retraite. La loi répond que le rechange se réglera, dans ce cas, par le cours du change du lieu où la lettre de change a été remise ou négociée par les endosseurs sur le lieu où le remboursement s'effectue [ art. 179-2°).
Il existe dans la doctrine trois systèmes sur l'interprétation de ce texte :
1" système. — Le rechange , lorsque ta retraite est Faite par Quel »i je premiole porteur sur un endosseur, se règle par le cours rfu lieu où 5SS^Ît,ïï«wi''"*" ta lettre devait ilre payée sur le Heu où elle a été remise ou négociée par l'endosseur sur lequel on fait retraite. — Ainsi, dans l'hypothèse préciti'e, si le porteur Quintus, après avoir fait protester la lettre faute de paiement, fait retraite sur Quartus, il réclamera le rechange de Marseille (lieu où la lettre était payahle) sur Lyon (lieu où Quartus lui a remis ou négocié la lettre); s'il fait retraite sur Tertius, il réclamera le rechange de Marseille ( lieu où la lettre était payable) sur le Havre (lieu où Tertius a négocié la lettre à Quartus) ; enfin, si le porteur fait retraite sur Secundus, il réclamera le rechange de Marseille (lieu où la lettre était payable) sur Rouen [lieu où Secundus a négocié ta lettre à Tertius] (1).
Pour établir ce système, celui qui en est l'auteur a trans- QDaiicnpoMcfaii-
ooeailrccetïit^eT
tt) DelviDcoDft, 1. 1", p. 106 et miT., et t. Il, note 4 de te pege 107. M
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porté et altéré les termes de l'art. 1 79-2*. Ainsi , l'article dit : Le rechange se règle à l'égard des endosseurs par le court du change du lieu où la lettre de change a été remite ou aé^ gociée par eux tur le lieu où le rembounemetU ieffeetue; taudis que l'auteur du système dit : La rechange se règle , à l'égard des eadosseurs, jNir le eoun du lieu où la lettre devait être payée sur le lieu où elle a été remue ou négociée par l'endosseur sur lequel s'effectue la reb^ite.
Cette seule obserratioo sufGt pour faire rejeter ce système : Il ne doit pas être permis d'intervertir et de remplacer ainsi les termes d'uu article , pour créer une théorie.
^ système. — Le rechange doit se régler, à l'égard de l'endosseur, par le cours du change du lieu où il a remis ou négocié la lettre sur le lieu où t7 rembourse.
Modifions un peu notre espèce : Pnmus tire de Paris une lettre sur Marseille au profit de Secundus , de Paris ; cette lettre est endossée : 1° à Jtouen, par Secundus au profit de Tertius, de Rouen ; 2° au Havre, par Tertius au profit de Quartus, du Havre ; 3* à lyon, par Quartus au profit de Quintus, de Lyon; 4° enfin, à Marseille, lieu du paiement, au profit de Sexlus. Si , à défaut de paiement , Sextus fuit retraite de Marseille sur Quintus, de Lyon , le rechange qu'il réclamera sera celui de Marseille ( lieu où la lettre est payable , mais qui est aussi celui où Quintns [de Lyon] a remis ou négocié la lettre) sur Ljon (lieu où Quintus doit rembourser).
Si Sextus veut faire retraite sur l'endosseur, Quartus, du Havre , qui u remis et négocié à Lyon , à Quintus , la lettre de change, Sextus aura le droit de réclamer à Quartus le rechange de Lyon (lieu où la lettre de change a été remise ou négociée) sur le Havre [lieu où Quartus doit faire le remboursement). Si Sextusfait retraite sur l'endosseur Tertius, de Rouen, qui a remis et négocié au Havre, à Quartus, la lettre de change, Sextus aura le droit de réclamer à Tertius le rechange du jHavr« ( lieu où la lettre a étî remise ou négociée ) sur Bouen (lieu où Tertius doit faire te remboursement). De même enfin, si Sextus fait retraite sur Secundus, il lui demandera le rechange de Rouen (lieu où la lettre a été remise ou négodée par Secundus à Tertius) sur Paris (lieu où Secundus fera le remboursement) (1).
[1) Vincens, t. II, chap. vu, u* 11, p. Ml.
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On peut, il est vrai, objecter contre ce système que, lorsque q<>u> «bjMtnu le porteur Sextus Tait ainsi retraite de Marseille sur l'endos- [T^U^ irnè^r" seur Qoartus , du Havre , Y. G. , si , comme on le décide , il doit lui réclamer le rechange de Lyon sur le Havre, il sera impossible au porteur Sextus, ^t est à l^aneille, de conna!* tre le cours du change de Lyon sur le Havre. — Les rédac- qv'«m-« qi'i» réleurs du Code de commerce avaient sous les yenx l'ordonnance °w*™»
de 1673, qui, en règle générale, n'accordait au porteur que le droit de s'adresser à son cédant immédiat pour réclamer le rechange [art. 5, tit.VI, ordonn. 1673; et Jousse. note 3 sur ledit article). Or, dès qu'on permettait au porteur de faire retraite sur l'un quelconque des endosseurs (art. 178 G. comm. ], le législateur devait compléter ses dispositions, et c'est ce qu'il n'a pas fait.
3* système. — Quand la loi dit que le rechange se règle à ood w i* trouil'égard des endosseurs par le cours du change du lieu où la " * lettre de change a été remise ou négociée par eux sur le lieu où le remboursemeut s'effectue , il faut ainsi interpréter cette dispositioD : le lieu où la lettre a été négociée par chaque endosseur, c'est k lieu d'où leur endossement est daté. Quant au lieu où le renAoursement s'effectue, c'est celui où le compte de retour est remboursé.
Cela posé , une distinction est nécessaire :
Si le cours du change du Heu du paiement sur le lieu où la retraite est dirigée est moins élevé que le cours du change du lieu du pùement lur le lieu d'où la lettre de change a été tirée, le porteur ne comprendra dans la retraite que le rechange d'après le cours du lieu du paiement sur le lieu où la retraite est dirigée.
Si . au contraire , le cours du change du lieu du paiement sur le lieu où est dirigée la retraite est plus élevé que celui du lieu du paiement sur le lieu à'fiù la lettre protestée a été tirée, le porteur ne pourra réclamer le rechange que d'après ce dernier cours, qui est le plus faible (1).
Exemple : Primus tire de Paris une lettre de chaîne sur Marseille, au profit de Secundus; Secundus l'endosse à Rouen au pcofit de Tertius, qui, au Havre, au profit de Quartus, qui, à Lyon, au profit de Quintus.
(I) Bravdrd, p. UTeliniT.
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Le porteur Quïatus fait retraite à Marseille sur Tecdosseur Terlius, qui a endossé la lettre au Havre au profit de Qaartng. Pour savoir ce que le porteur Quintus pourra demander pour le rechange à Tertius , îl faut voir si le rechange de Marseille (lieu du paiement) sur le Havre (lieu d'où l'endossement a été daté], est moins ou plut élevé que le rechange de Marseille sur Paris (lieu d'où cette lettre a été tirée] ; si le rcdiange de Marseille sar le Havre, esi moins élevé que le rechange de Marseille sur Paris, le porteur Quintus ne réclamera à Ter* - tius que ce rechange moins élevé de Marseille sur le Havre; si, au contraire, le rechange de Marseille sttr le Havre est plvs élevé que le rechange de Marseille sur Paris, Quintus ne réclamera à Tertius que le rechange moins élevé de Marseille sur Paris; l'excédant restera à sa chaîne. »■'«(« qo'oD peut Un peut répondre à ce système qu'il Tait une distinction qui C^^u^i^^t'* n'est aucunement autorisée par le texte de l'art. 179 G. comm. QMitnHHiiindir- Lorsque le porteur a fait retraite sur un endosseur et que ^M Ito^l^it^ ce dernier a remboursé, il peut à son tour faire retraite sur S"2^«'",i;!rî»'S',iî l'eudosseur précédent ou sur te tireur. S'il (ait retraite sur ''™*"''' l'endosseur précédent^ celui-ci fera retraite sur le tireur.
ciuqui endoiMur et Mais la lol dit que les rechanges ne peuvent être cumulés et ^i"ot-'i\i"^onn que chaque endosseur n'en supporte qu'un seul , ainsi que le ,i«.d-.,,«.»».«eT tireur (art. 183 G. comm.).
commcot, dtu la C'est ici que les trois systèmes que nous avons exposés nàua^Wt^-i.a se reproduisent sur le point de savoir comment le rechange se îeB'i?îrdo''utÏÏ?r" réglera entre les endosseurs, et même entre les endosseurs et le tireur.
conuncniicpniiiier Lt prvnier systéme, qui soutient que le rechange doit se ré- 4rMè<De i« rtg .-i-uT gjgj. p^ jg cours du change du lieu du paiement sur le lieu où la lettre a été remise ou négociée, décide que lorsque le porteur aura fait retraite sur son endosseur immédiat, celui-ci pourra, en faisant retraite sur , l'endosseur précédent, exiger de lui te rechange du lieu du paiement sur le lieu où la lettre a été négociée, et que cet endosseur précédent pourra réclamer au tireur le rechange du lieu du paiement sur le lieu où la lettre a été tirée (1).
Ainsi, Primus tire une lettre de Paris sur Marseille au profit de Secundus, de Rouen ; cette lettre est négociée par Secoo-
(1) DelTincoart, t. II, note 1 de la page 101.
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dns à Rouen, au profit de Tertius, de Lyon, et passée par Terlius à Quartus, de Marseille. Si le porteur Quartus fait retraite de Marseille sur Tertitis, de Lyon, que Tertius fasse retraite de Lyon sur Secundus, de Rouen, et Sectmdus sur Primtis, de Paris, Tertius, de Lyon, doit à Quarlus le rechange de Marseille sur Lyon ; mais ensuite Tertius, faisant retraite sur Secundus, de Rouen, ne poarra pas exiger de lui : l'Ie rechange de Marseille sur Lyon, que lui Tertius a remboursé à Quartus; et 2" celui de Lyon sur Rouen, qu'il a dû payer pour se procurer la retraite sur Secundus ; il ne peut ea exiger qu'un seul, celui de Marseille (lieu du paiement) sur Rouen (Heu où la lettre avait été oégociée). Il en sera de même à l'égard de Secundus, qui, en faisant retraite sur le tireur Primus à Paris, ne pourra exiger de lui que le rechange de Marseille sur Paris. Ainsi Terliu» doit le rechange de Marseille sur Lyon, Secundus le rechange de Marseille sur Rouen, et Primus U: rechange de Marseille sur Paris.
Voilà en qoel sens, dit-on, il faut entendre la disposition de l'art. 1 83, qui porte que les rechanges ne peuvent être cumulés, et que chaque endosseur n'en supporte qu'un seul, ainsi que le tireur.
Le deuxième eysirme décide aussi que chaque endosseur ne • peut exiger du précédent le rechange qu'il a lui-même payé ijtitewk ligiM^ en acquittant la retraite faite sur lui ; m.iis, dans ce système, il n'a droit de demander à celui sur qui il fait sa retraite que le rechange du lieu où ce dernier a remis ou envoyé négocier la lettre de change sur le lieu où il rembourse la retraite, et le dernier endosseur qui fait retraite sur le tireur exigera de lui le rechange du lieu du paiementsur le lieu d'où la lettre avait été tirée (1).
Ainsi, Primus tire de Paris une lettre sur Marseille au profit de Secundus, de Paris, qui l'endosse à Lyon au profit de Tertius, de Lyon, qui l'a endossée àMarseille au profit de Quartus; Quartiis, le porteur, sur le protêt, aura le droit d'exiger de Tertius, de Lyon, le rechange au cours de Marseille sur Lyon; Tertius pourra exiger de Secundus le rechange au cours de Lyon sur Paris ; mais Secundus, de Paris, demandera au tireur Primus le rechange au cours de Marseille sur Paris.
(I) Vincens, t. Il, cli<ip. tii, n" 13 p. SU.
Le Code, pour assurer la marche qu'il traçait, après avoir ordonné que te rechange qui serait pris par le banquier, pour la négociation de la retraite par le porteur, serait certifié soit par un agent de change, soit par deux commerçants, a décidé qu'on certifierait en outre le cours du change du lieu où la lettre de change était payahle sur le lieu d'où elle a été tirée, puisque c'est de ce change que le tireur est ]>assîble en définitive.
(jutut objecii.,n Sans doute, on peut faire quelques objections contre ce sys-
CVr^ ij«*2!'f" '^"le ; on peut dire qu'en l'admettant II y aurait des remaniements successifs à faire subir au compte de retour lors de chaque retraite faite sur l'endosseur pi-écédent, on que plutôt il faudrait autant de comptes de retour qu'il y aurait de remboursement successifs faits par les endosseurs, puisque à chaque remboursement il y aurait à dresser le compte d'un nouveau rechange, tandis que le Gode porte formellement qu'il ne peut être fait plusieurs comptes de retour ; que le compte de retour est remboursé d'endosseur en endosseur respectivement et définitivement par le tireur (art. 182 C. comm.).
QHiie r«poDM riii- Maïs OU répoud que le législateur a supposé que le compte
™^ de retour ne contenait que les éléments que nous avons indi>
qués, tels que le principal de la lettre protestée, les frab, etc.; — que quant aux rechanges, tant celui qui concerne le tireur que ceux qui doivent être supportés par chaque endosseur respectivement, ils sont à pari du compte de retour et n'y sont indiqués que pour note.
coaoui i< in». Enfin, le troUiéme syttéme règle facilement, quant au re-
1-11 1« nebucB aie- chaoge, le recours des endosseurs les uns a l'égard des autres
gicd do «adMMun . . i ..
ndaiitcorT et contre le tireur.
On se rappelle que, dans ce système, on pose en principe, d'un côté, que lursque le rechange du lieu du paiement sur le lieu où le ren^owsement de la retraite i" effectue est moins élevé (|ue le cours du change du lieu du paiement sur le lieu d^où la lettre de change a été tirée, le porteur ne doit comprendre dans sa retraite que le rechange du lieu du paiement sur le lieu où le reinboursement de la retraite s'effectue ; et, d'un autre côté, que si le rechange du lieu du paiement sur le lieu ou est dirigée la retmite est plus élevé que celui du lieu du paiement sur le lieu d'où la lettre de change a été tirée, le porteur ne
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peut exiger que ce dernier rechange le plus faible. Ainai, Primas tire de Paris sur Marseille une lettre au profit de Secundas, qui l'endosse, à Ljon, au profit de Tertius, qui l'a endossée, à Marseille, au profit de Quartue : — Quartus fait retraite sur Tertius, de Lyon ; Tertius fait ensuite retraite sur Secundus; puis celui-ci sur le tireur Primus. Lorsque Quartits fera retraite sur Tertius, si le rechange de Marseille sur Lyon est d'une somme de X, tandis que celui de Marseille sur Paris est de X -H B, Quartus ne pourra exiger de Teriius que X. Si, nu contraire, le rechange de Marseille sur Lyon est deX+B, tandis que celui de Marseille sur Paris est de X seulement, Quartus ne peut encore comprendre dans sa retraite que X. Or, lorsque Quartus aura demandé à Tertius X pour le rechange, Tertius demandera à Secundus X , et Secundus exigera de Primus X. — Si, lorsque l'endosseur Tertius fait retraite sur Secundus, il est obligé de donner une somme pour rechange de cette retraite, cette somme restera à la charge de Tertius, et ainsi de suite quant à l'autre endosseur.
En somme, chaque endosseur ne peut réclamer du précédent an rechange autre que celui qui doit être, en définitive, remboursé par le tireur.
De celte manière, dit-on, il n'y aura, selon le vœu de la loi, qu'un compte de retour qui sera remboursé d'endosseur à endosseur respectivement et définitivement par le tireur (1).
On peut répondre que non-seulement, dans ce système, il ««die objmUoB n'y aura qu'un seul compte de retour; mais, de plus (ce qui ^nv^^oe^iXtr semble le condamner], c'est qu'il n'y a qu'un même rechange qui sera le même, X, pour le tireur et pour les endosseurs. Or, quelque ingénieux que soit ce troisième système, il paraît singulièrement s'éloigner du texte de l'art. 1 79. On ne peut guère supposer que le législateur, malgré la difficulté qu'on éprouve pour l'interprétation du deuxième alinéa de l'art. 179, ait voulu par cet alinéa exprimer cette idée, qu'il n'y aurait qu'un même rechange à l'égard de tous les endosseurs et du tireur, et que, dans ce but, le porteur et les endosseurs conserveraient, selon les cas, à leur charge : le premier, l'excédant du rechange, lorsque le cours du change du lieu du paiement sur le lieu d'où la lettre de change a été tirée est moins élevé que celui du lieu du paiement sur le lieu où la retraite
(1) Bravard, p. MB M suit.
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e%t dirigée, et les seconds, le rechange de la n^ociation de leurs propres retraites.
Art, 184. 185. Par dérogation à l'art. H53 C. N., Vintérét du principal riaiÉX drpriuipii de la lettre de change protestée faute 'de paiement est dû à J'JiU'^7^* *'""'' compter du jour du prolél ; mais l'intérêt des frais de prolél, anu* RduMÉ rt "'^^''"ff* elautrei frais légitimes n'est dû e|u'à compter du jour •"■"•^ de la demande en justice.
L« poricur ^ui Util Lorsque le porteur fait retraite, il n'est pas dispensé de de NiiSH- le prutM remplir les formalilée de la dénonciation du protêt et de la <Je- MBndi^Tîèi'dé'iiirr mande en justice dans les délais prescrits par la loi; il pourrail se faire que la retraite ne fût pas acquittée, et, faute d'avoir rempli ces formalités, il encourrait les déchéances dont nous avons parlé dans le g XI ei-dessiis (1).
Du Billet i ordre.
Qu'Mi-ctqae lebu- Le billet à ordre est celui par lequel un individu promet à un autre de payer, à une époque déterminée, une certaine somme, à lui ou à son ordre, c'est-à-dire à celui auquel il aura cédé le litre par la voie de l'endossement. Art. 188. Le billet à ordre est daté ; — il énonce la somme à payer;
aS^^J^t r^- — le non» de celui à l'ordre de qui il est souscrit; — l'époque tenn Je billet a or. ^ laquelle le paiement doit s'effectuer; — la valeur qui a été fournie en espèces, en marchandises, en compte, ou de toute autre manière (2).
iw de l'omiHioo Plusïeurs auteurs décident que l'omission de l'une de ces %imi^'^*'^' énonciations réduit le billet à ordre à l'état de simple billet ou promesse.
Swi de rabMHe Ce qui est certain, c'est que l'absence de clause à ordre prode cieuie .ofdret duirait Cet effet. Ainsi, s'il était dit : je paierai à Secundm la
(t) Un décret do U mar» IStS avait modiBé les art. 178, 179, et siupeodn l'ei^cutioa des an. 180,181, 186 C.comm.;inaw ce déuret n'est plusen vigueur. TelJe est du moins la solution qoi. en (ait, paraît Ndoplé«. '
(i) Exemple de billet à ordre :
Paris, M Janvier I8}9.
Ao f ingt mars prochain, je paierai i Secondui oi cinq cents francs, valeur reçue en marchandises.
v.Goo^^lc
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somme de 500 fr. , etc., au !ieu de dire : je paierai à Secundus ou à ton ordre, l'acte ne serait plus qu'une simple promesse (Ij.
Lorsque le billet à ordre n'est pas écrit de la main de celui En-ii louœit > i qui s'engage, il est eu géuéral soumis à la formalité du bon ou appmi^? approuvé prescrite par la disposilion de l'art. 1326 C. N. Cette disposition est tirée de la déclaration de 1733, qui mentionnait expressément tes billets à ordre comme étant sujets à cette formalité.
Enfin, quoique U loi ne l'ait pas dit, !e billet à ordre doit ^^ ^■*-'' ■■■■ **■ évidemment être revêtu de la signature de la personne qui lo crée et qu'on appelle souscripteur; autrement, ce ne serait qu'un simple projet
Dans le billet à ordre, il intervient seulement deux person- ^^ 3^'' ,*'„"?' , Des : le souscripteur, qui s'engage à payer lui-même le billet, leiiredechwiîtT et celui au profit duquel le billet est souscrit, lequel, dans la pratique, est appelé&én^^ctatre; tandis que nous avons vu que dans la lettre de change il intervient au moins trois personnes. Le billet à ordre est payable dans le lieu où il a été souscrit; et nous savons que ta lettre de change est toujours payable dans un autre lieu, c'est-à-dire renfei-me la remise d'argent de place en place.
Aussi, le billet à ordre n'est pas par lui-même, comme la f*,, '''"*', '' ^ lettre de change, uo acte de commerce; il n'est réputé acte de umctede «mn»™ commerce qu'autant qu'il est souscrit pour une opération de commerce réelle ou présumée par suite de merçant de celui qui le souscrit ; et, par c( que dans ce dernier cas qu'il entraîne la con
Cependant il arrive quelquefois qu'un bille biikiriômiei?»*
âor^reet est payable dans un autre lieu que c crit. Je puis m'obliger à vous payer, ou à celi vous, une certaine somme dans un certain la somme ou de ta valeur que j'ai reçue ii je dois recevoir ; c'est ce qu'on appelle le billet à domicile (2).
(1] La jnriapradence décide a'iMi quR la billet & ordre qui ti'Ënonce point la valeur /iairnie esl réputé simple promessa. n ne rend pds le uod -négociant qui l'a souscriljusticiable du Tribunal de commerce. — HeJ,, 6 août t SU; Bruietlcs, 18 juillMlSlO,
(t) Exemiile :
Paru, le Bon p. 1,000 /r.
Au 30 ao&t prochain, je paierai à Secunduti ou à son ordre la comme de initi* ft-aocE, valeur reçoe en marchandises.
Pd^abl* i Lf/m, ta domicile deTertïus. Piihdb.
■i-ii II diffère de la lettre de change en ce que dans le billet à do- ' micite il n'y a toujours que deux personnes : te souscripteur et le bénéficiaire ; tandis que dans la lettre de change nous savons qu'il y a trois personnes : outre le tireur et le preneur, il y a le tiré.
Loi^que j'ai donné à quelqu'un un billet à domicile, j'en 5uis seul débiteur ; c'est moi-même qui dois l'acquitter. «'i« Mais c'est (me question très-controversée que celle de savoir ™Y si le billet à domicile est, comme la lettre de change , un acte commercial par lui-même , rendant par conséquent celai qui l'a souscrit contraignable par corpii, lors même qu'il n'est pas souscrit pour une opération de commerce ou par un commerçant.
i " opinion. — Le billet à domicile n'est qu'une variété du billet à ordre. Au conseil d'Etat, on avait indiqué comme faits de commerce la lettre de change et les billets à domicile ; mais ces derniers mots furent effacés dans la séance du 26 février 1807, sur l'observation, faite par M. Joubert, que les billets à domicile n'étaient autres que des billets à ordre. C'est ainsi qu'on envisagea le billet à domicile dans toutes les discussions ultérieures. Par conséquent, le billet à domicile ne doit pas plus être considéré comme un acte commercial par lui-même que le simple billet à ordre.
Les expressions ou remites d'argent faites de place en plaet , in fine, qu'on invoque dans le système contraire, tment probantes : la disjonctive ou, employée par r, indique en effet qu'il n'a rappelé ta remise de ■A que comme étant te caractère distinctif et sub- . lettre de change. On retrouve la même rédaction dans l'art. % tit. Xll^ de l'ordonnance de 1673 : Les juges et comult connaîtront... et entre lovtes personnes pour lettres de change ou remises d'argent faites de place en place. Or, voilà comment Jousse expliquait cette disposition : « Ainsi,,il faut que' la lettre de change soit tirée d'une \ place, comme de Paris sur Lyon ; autreme d'une place sur la même place, et que ce 1 sonnes que négociants, elle ne serait plus d juges-consuls, parce que ce ne serait poin change à proprement parler, mais un sin y a des exemptes de causes de cette espè
Toyées du Consulat de Paris au Cb&telet de la même ville. » {Note4surl'art. 2dulit. XII.)
C'est avec le même sens que les rédacteurs du Code de commerce oat reproduit les expressions ou remises d'argent faites déplace en place dans l'art. 632.
Les rédacteurs de l'ordonnance de 1673 n'avaient parié de la nécessité de la remise d'un lieu sur un autre, comme condition essentielle de ta validité de la.lettre de change, que dans l'art. 2 du tit. XII, relatif àta compétence. Celait un détaiitde méthode ; mais cette défectuosité était moins grave que celle qui existe dans le Code de commerce, où les rédacteurs, après avoir énoncé dans l'art. 110 la condition de la remise, l'ont mali-droitement reproduite au litre de la compétence, en copiant l'ordonnance de 1673. De là les controverses et les fluctuations nombreuses qui ont eu lieu dans la jurisprudence. Sans cette rédaction, on serait plus facilement convenu que la remise de place en place, résultant d'un billet à domicile, ne constituait entre des personnes non commerçantes que l'obligation puremenl civile de payer une somme c Ûeu autre que celui où l'obligation a ébî sont aussi plus volontiers tombé d'accord que le bil peut être assimilé à la lettre de change ni ci constituant par lui-même un acte de commerc de change, nous l'avons déjà dit, il intervient nécessairement trois personnes. Dans le billet à domicile, il n'y a que le souscripteur et le bénéficiaire. Dans la lettre de change, le tireur cède au preneur une créance ou une valeur qu'il a ou aura à toucher dans une autre place, et s'engage en outre à procurer l'acceptation d'une tierce personne, celle du tiré, qui doit acquitter la lettre de change ; tandis que dans le billet à domicile le souscripteur reste seul débiteur et doit rembourser lui-même la somme reçue, d'où il suit qu'il n'intervient entre lui et le bénéficiaire aucune cession, aucune opération de change. Telle esl aussi l'opinion qui en définitive a été consacrée par la juris-' prudence (!].
2' opinion. — Le billet à domicile est par lui-même un acte de commerce. L'art. 632, in fine, répute en effet acte de
(1) K^., 9 juillet ISSl ; Ch. crim., SO janvier 18S1. — Cau., SI août tS54. —Paris, 18 février 1851 ; Orléans, i août 18B1; Agen, 4 (ëvrier 18U. —Jungt :
NancT, s a*ril 1849; L^on, S janvier t6*8;Riom, IS JnialMS.
3(6 CODE DE COMMERCE, LIVRE t.
commerce entre toutes personnes les lettres de change' ou remises d'argent de place en place. Or, dans le billet à domicile il y a remise d'argent de place en place ; dans ce billet, le souscripteur reçoit la valeur dans un lieu et s'oblige a faire compter la somme dans un autre. Le billet à domicile renferme cet élément de plus que le billet à ordre ordinaire ; et, lors même qu'il n'est pas souscrit pour une cause conimerciate, il doit entraîner la contrainte par corps (1). Art. 187. Du reste, le billet à ordre et le billet à domicile sont soumis
iJou''TejIn'i'ei''^ï àox mémcs dispositions que les lettres de change en ce qui wll«'i''*«SVrt u concerne : ^' l'échéance; 2" l'endossement; 3" la solidarité; «"«umït^'* **"'" ♦'l'aval; 5° le paiement; ô" le paiement par intervention; 7° le protêt; 8' les devoirs et droits du porteur (2} ; 9' le rechange ou les intérêts.
Le législateur, dans l'art. 1 87, n'a pas rappelé les règles relatives à l'acceptation.
■ r""*utir''"T ^^* règles ne sont pas applicables au billet à ordre ni au «Un ippiiubiH au billet à domicile. Nous savons que le billet à ordre et le billet
billet à ordre « in ,,..,, , , ' ,
biiieudomiàief a domicile doivent être acquittes par le souscnpteur luimême.
uvii d» règle» n- Oo reconnaît aussi généralement que les dispositions rela-
lali'HilapraTbioiiT „ . , . . ? . , ., ^ ,. , ^, i.
tivesa la provision ne doivent pas être appliquées, t^s dispositions ne sont pas rappelées par l'art. 187. LejMiieurii-uBbii- Daos le billet à ordre, il est évident que le porteur n'est pas
Ici lordrceii-il obligé , ,. , , , i ■ j
de taire itproiiiM.1^ obligé, pour conserv£r ses droits contre le souscripteur, de
eooirr If t..D.erip- faire îe protêt, comme le porteur d'une lettre de change est
obligé de le faire pour conserver ses droits contre le tireur qui
a fait provision. Ce n'est qu'à l'égard des endosseurs que ce
devoir existe pour le porteur.
^id du billet t do- Quelques personnes ont cependant pensé qu'après l'expira'
(I) Pardesioî, t. Il, n« *79. Honon. t. I", Quest. 8B ei 3S. Br«Tard, p. ÎS4. .Thierriet, Haïut de UgUlatim, t. X, année )gS9, y. 4S4 et suiv. Noneoier, Des Lettre) de change, t. Il, p. «S et ïniv. — Voy. Hi^j., 4 janvier 184!; — Caen, 19 junvier 1840^ Bordeaux, S janTier 1843; Rouen, U mai 1S4]; UmogeE. S9 mai 1844 ; Burdeaui, 10 aobt 1844 ; Grecoble, «» jain et 14 d'V;. 1847, etc.
(S) lA Cour de cassation a décida que l'an. 180 C. comm. était applicable auibilletE à ordre i:nmnie aux lettres de change; en conséquence, lêporifiir d'an billet k ordre payable A préseniation, aonucrit en France et pajable en France, doit en exiger le paiement dans le« six mois de sa date. — Ou*., Sj<ti)vier 1S9S.
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tioR du délai pour le protêt, >e porteur d'un billet à domicile était déchu de ses droits cootre le souscripteur, quand celui-ci prouve qu'il y avait des fonds au lieu et à l'époque où le protêt devait être fait.
Mais le souscripteur d'un semblable billet réunit en lui la double qualité, si ou le veut, de tireur et d'accepteur ; or, si le porteur ne peut plus le poursuivre comme tireur, parce qu'il prouve que la provision existait, il a du moins le djroit d'agir contre lui comme aecepleur.
L'art. 187 énumère les disposilious sur le rechange comme pcui-ii j nuir iùu étant applicables au billet à ordre. po^t^wr le n-
- On peut faire l'objection suivante : Comment peut-il y avoir un^«rd?>T*^ ' recbange, puisque le billet à ordre est payable au lieu où il a été souscrit?
Voici la réponse : 11 s'agit du cas où le billet à ordre a été endossé dans un autre lieu que celui où il a été souscrit, et où le porteur est obligé de recourir contre son endosseur par suite du défaut de paiement. Exemple : Un Parisien souscrit un billet à ordre à Paris, payable à Paris, en faveur d'un Lyonnais ; celui-ci le cède à un Rouennais, qui vient ensuite à l'échéance demander son paiement au Parisieu ; et, comme il y a refus de payer de la part de ce dernier, le Rouennais, après protêt, fera retraite sur le Lyonnais.
On conçoit donc qu'il puisse y avoir lieu au rechange dans cette hypothèse.
Après avoir énuméré les disposîtioas des lettres de change LevKoa^atâ'ua qui s'appliquent aux billets à ordre, l'art. 187 ajoute : sans jnSbM» tm "uwpréjuàiee des dispositiom relatives aux cas prévus par les "^^ *** °*""*^' art. 636, 637 et 638.
IVoos expliquerons plus tard ces dispositi&ns, lorsque nous parlerons de la compétence des tribunaux de commerce. Contentons-nous de dire ici qu'à la différence de la lettre de change, le billet à ordre n'étant pas par Uù-méme un acte commercial, ne soumet pas, dans tous les cas, le souscripteur â la juridiction commerciale (1).
— 11 y a encore quelques autres billets qui sont usités dans wj a-t-u pudu-
, ' ■ I 1 m -Il ■ ,1 J j IfM bllW»inil*«d»iii
le commerce, tels que lemllet au porteur, le matuîat. lacMEmcrni
11) Voj. in/iB, li». IV, lit. n.
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!K«»t— quetaw*- Le billet au porteur est celui qui renferme la prcMnesse de payer une certaine somme au porteur du bilitt, sans aucune designation.de la personne du créancier qui en a fourni la valeur.
Exemple : Je jxnerat au porteur la somme de dix mille franci, valeur rêfue «n marchtmdites. — Parie, le... Signé : Primut (1).
comnnii ii pn- La propriété de ce billet se transmet par la seule remise du tnnimM-siifT utre, de la main a la main, sans qu il soirbesom d aucun acte de cession ou d'endossement ; et il est payable à tout indtiida qui s'en trouve porteur lors de l'échéance. Qu'«t-H4u'Mi ap- Dans le commerce, il y a des effets par lesquels celui qui en "" ' est le souscripteur charge une personne de laire un paiement
à un tiers, et qui ressemblent en cela à la lettre de change; mais ils en diffèrent en ce que celui qui les souscrit ne les rédige pas avec toutes les formes et conditions voulues pour la validité de la lettre de change. Ces effets s'appellent, dans l'usage , asiignation , rescriplion , et plus ordinairement tnandat.
Ils doivent être appréciés d'après les termes dans lesquels ils sont conçus et l'intention des parties. ■ '^d'*"''JÏ''AÎ*" Dans plusieurs places de commerce, au lieu de dire, comme ni* à la Min dé daus la lettre de cbanee : payes par cette lettre de chance, les
ehaiiHurSt^llepiHir , ■ ■ ■ . / .
iuicriireiy porteur i« Commerçants se servent des expressions : payez par le prisent t^t^iT^'t"'' mandat ; et, selon l'usage de ces places, la seule qualification de mandat suffît pour enlever au porteur le droit de réclamer l'acceptation et de protester en cas de refus, quoique cependant l'effet réunisse toutes les autres conditions de la lettre de change.
Quelques personnes décident que ce seul mot de mandai,
employé dans une lettre de change, ne suffit pas pour priver
le porteur de ce droit ; qu'il faudrait à cet égard une convention
■ expresse (2).
* *" Nous pensons que les tribunaux, malgré l'existence de
tous les autres éléments de la lettre de change, peuvent
(1) L'usage des billets aa porteur svail âté dâlbDdn par un édit de I7lfi, mais il fiit rétabli par la déclaration da 31 Janvier I7S1, et la validité dee«s billets est anjourd'huirecoimae. — Cass., 17 août 1813; — Rq-, 10 nov. IStt.
|1J douguier, Des Lettrti de change, t. Il, p. 131 et liii*.
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fort bien, dans les plact>s où cet u»^e evsie, décider que les termes : payez par le prêtent mandat, sont soffiBanti pour indiquer, de la part de celui qui a crée l'efiét, la volonté d'enlever au porteur le droit de rédamer l'acceptation , dont ce deroier doit être privé dès qu'il a reçu l'effet avec cette coadition.
SECTION III
De lï Pregcrq;>tion (1).
SOUUAIRE. — I. oiisiHK DE u »t«c*irTioH quihqdenmu. — [[. cjirictku »E 11 nucKtPTioH Di cing ins. — l([. mut ne cohberci adiquili t'àf-
rLIQOB LU FUtClimOH. — IV. NIHT DB DIPAIT. — V. CADtU l>'lRTHIDmON. VI. CMUM Da lURPEKtlON.
I. O116INB DE LA PRESCRIPTION QUINQUENNALE. — La prescription de cinq ans, dont nous allons parler, était inconnue dans , la législation antérieure à l'ordonnance de 1673. A cette épo- ' que, les actions résultant des lettres de change ne se prescri- ^ vaient que par trente ans, comme celles des autres obligations usitées dans le commerce. (Savary, Parfait négociant, liv. III, ch. VI.] Mais de graves et nombreux abus avaient été signalés: . on avait vu des porteurs de mauvaise foi s'adresser aux veuves, enfants et héritiers des souscripteurs un grand nombre d'années après l'exigibilité et obtenir paiement ; on en avait vu d'autres recevoir pendant quinze ou vingt ans des intérêts des accepteurs, puis, lorsque ceux-ci étaient tombés en faillite, recourir en garantie contre les tireurs et endosseurs, ce qui causait souvent de graves perturbations dans ie commerce. D'ailleurs, en matière de lettres de change, les diligences pour obtenir paiement se font avec la plus grande célérité, et tout se règle promptement. Par suite de cette considération, et pour parer aux inconvénients que nous venons de rappeler, l'art. 21 du tit. V de l'ordonnance de I673décidaque /u^fires ou bilkts de change seraient réputés acquittés après cinq ans de
(1) Les BiplicatioQ» de celle seciioQSont eitraiie^du Journal du Droit commereiol, iiot lequel nous lea avons publiées, année IBU, 1» partie, p. 1( et
(hicIlnuBllamo'
ttoBtiablicL
cessation de demandes et poursuites à compter du lendemain dt Fécbêance, ou du protêt, ou de la dernière poursuite. Du reste, celte disposition de l'ordonnance ne s'appliquait qu'aux lettres i!t aux billets de change, et laissait sous l'empire de la prescription d^> trente ans les autres effets de commerce, tels que les billets à ordre, les effets au porteur. (Jousse, note sur l'art. 21, Ut. V,ordonn. 1673.)
Guidés par les mêmes motifs que les législateurs de 1673, les rédacteurs du Code ont aussi consacré dans l'intérêt du commerce le principe de la prescription de cinq ans, en lui donnant une plus (grande extension, comme on le verra plus loin.
■Ane- II. Caractère db la phbscription db cinq ans. — Dans cer- "r^ taincs prescriptions, le but du législateur est de mettre les débiteurs à l'abri de toutes recherches des créanciers n^ligents qui se trouvent privés de toute action, faute d'avoir exercé des poursuites pendant le temps déterminé par la loi. La prescription de cinq ans relative aux effets de commerce a un autre caractère : cette prescription n'est, pour bien dire, qu'une présomption de paiement. Aussi l'ordonnance de 1673 porlait-elle : Les lettres de change seront RÈPinfiss acquittées après cinq ans, etc.
Quoique le Code de commerce ne reproduise pas ces espressions, l'art. 189 démontre suffisamment qu'on n'a pas voulu changer la nature de cette prescription, puisqu'il consacre un principe de l'ordonnance qui n'en est que la conséquence. En effet, nonobstant l'expiration du temps voulu pour la proscription, les prétendus débiteurs sont tenus d'affirmer qu'ils ne sont plus redevables, et leurs veuves, héritiers ou ayants cause qu'ils estiment de bonne foi, qu'il n'est plus rien dâ, s'ils en sont requis, et sous peine, en cas de refus, de voir repousser leur mojen de défense fondé sur la prescription. latore On pcut demander .quelle est la nature de la présomption '^' établie par l'art. 189 C. comm. En d'autres termes, et pour nous servir des expressions ordinairement employées : E^t-cv une présomption juris et de jure, ou une présomption jtirù tan(um?La réponse à cette question se trouve dans l'art. 1352- 2° C. N. : puisque le débiteur a le droit de repousser l'actioa du créancier par une fin de non-recevoir basée sur
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celte présomption, c'est bien une présomption légale qui ne peut être écartée, comme le dît la Cour de cassation , c[a'à l'aide d'autres présomptions légales (1). Ainsi, l'art. 189 lui-même, comme nons l'avons tu, permet au créancier de combattre la prescription au mojen de la délation de sennent. Et, qu'on veuille bien le remarquer, par ce système la [wescription quinquennale ne se trouve pas pour autant assimilée aui prescriptions absolues, telles que la prescription trentenaire, car cette dernière prescription ne pourrait pa^ être combattue de la même manière. —Toute autre doctrine nous semble devoir dénaturer la disposition de l'art. 180 et snbstiiuer l'arbitraire du juge aux sages prescriptions de la loi.
Au reste, il est évident que les tribunaux pourront suivre les règles sur la reconnaissance de la dette et sur la renonciation à la prescription de la part du débiteur qui invoque cette fin de non-recevmr.
m. Effets db cohhercb aoxqcelb s'APPUifUB la pbbscrip- TiOH. — La prescription quinquennale s'applique d'abord aux ' lettres de change valables comme telles (art. 189 C. comm.). Peu importe que la cause de k lettre soit ou non commerciale ; dès qu'il s'agit d'une lettre de change, la prescription de cinq ans peut être opposée (2).
Mais si, par suite de l'absence de certaines conditions ou de , (huiiuruiicdc l'existence de suppositions prohibées, les lettres étaient ré- c^tiomoudeiw duites à l'état de simples promesses, elles ne seraient plus i^tt^'èL^I'™ prescriptibles que par fa-ente ans. X'p<^°>'^^ "'"
Quand une lettre de change est souscrite par une femme, Onu ù i* lcun <!• comme la jurisprudence décide que, dans ce cas, l'acte est ton- ^^ £i» « pu jours commercial et rend la femme justiciable des tribunaux ™ '^""'^ de commerce, quoiqu'elle ne soit pas passible de la contrainte par corps, il semblerait qu'elle devrait pouvoir opposer la prescription quinquennale. Néanmoins, les termes absolus de l'art. 112 C. comm., qui réputentla lettre de change simple promesse à l'égard de la femme, nous portent à décider que son obligation ne sera prescrite que d'après les principes du droit commun.
Ittolliq uu
(1) Can., 14 juiTier 1818, 18 juvler ISIL — Granoble, 1> décembre IStS. (S) R^., la décembre 18».
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I) ea sera de même de la lettre de diange Moscrito par un
fluudei-utiiHiqu Quand une lettre réuait les conditioDs oécessaires pour va- ■V^KTo!?pt,<td*- loircommelettredecbaage, laloidiiquecesoDtfouteJOtlMnu ""™** relatives à cet acte qui tombent sous le coap de la prescriptkai
de cinq ans. Toutefois, et malgré la géDéralîlé de ces expres- ^ons, cette prescription De s'appliquerait pas à l'action que le tiré peut intenter après avoir payé à découvert. Nous penso», en eSèt, que la prescription quinquennale ne doit atteindre que les créances qui résultent de la lettre de change. Or, le tiré qui a payé à découvert n'agit pas en vertu de la lettre, mais par suite du paiement qu'il a fait et dont il demande la restitution (1).
Dwi Un ti«n qui, Nous en dlrouB autant a fortiori du tiers qui, non obligé ^t'!''^^J?iJ^ au paiement, a désintéressé le porteur (2). ''j^du'tiraurqni Quaut au tireur qui avait fait provisioD et qui a été forcé de q^V**ta"Sé'dî payer, il aura contre le tiré qui a laissé protester et retourner vj*'* la lettre , l'action fondée sur sa qualité de créancier, qua-
lité antérieure i la confection de cet acte , et qui n'a pas été éteinte.
QmdieVtetiimia Cest aussl d'après les principes du droit commun que l'ac- ^'*""^'' * iio0 du porteur qui n'a pas fait ses diligences dans les délais contre le tiré (art. 170 C. comm.) nous semble prescriptible, car cette action ne prend sa source que dans la créance du tireur contre le tiré, u prMcription 6t Lcs rédactcurs du Code de commerce sont allés plus loin QD^-t^e^îu^ii- que les législateurs de 1673; ils ont étendu le principe de la qm\t m "' ' prescription de cinq ans aux billets à ordre , mais dans deux cas seulement, savoir : lorsque ces billets sont souscrits par des commerçants, ou par des non-commerçants pour des foits de commerce (art. 189 C. comm.).
flMii li le biu<t Toutefois, si le billet émanant même d'un commerçant i^ï^t ci|^nc°°i^ exprime une cause civile , l'obligation restera soumise à la cioM citu«ï prescription ordinaire. 11 ne suffit pas qu'un billet soit à ordre
pour qu'il soit assujetti à la prescription quinquennale , il faut en outre qu'il ait été créé pour une opération de commerce ; et, si la loi déclare que les billets souscrits par un commer-
(1) Con/ra Del *iDCoart, t. Il, note Ideli page lis. — Montpellier, ai jtntiettst».
(^ TcnlooM, 10 juillet I8M.
DigilizedbyGOOgle
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çaot sont prescriptiUes par cinq ans, c'est que l'opération à l'occasion de laquelle ib sont créés est présumée commerciale par suite de la qualité de commerçant du signataire (article 638-2° C. comm.).
Si te billet à ordre souscrit même pour une opération com- iw û i merciale était irrégulier, V. 6., parce qu'il n'énoncerait pas S^^i^p^ que la valeur en a été fournie, nous pensons qu'il dégénérerait "*^ *" " en simple promesse cl qu'il serait soumis à la prescription treolenaire-
Ceux qui pensent « que le billet à domicile n'est qu'une f' qm' espèce particulière, dont ta lettre de ctiaiige en général est le m<e£tK p» genre » (M. Thieriet, Revue de Ugiilation, année 1830, t. X, p. 454], décideraient sans doute que ce billet doit se prescrire par cinq ans.
Mais ce n'est pas ainsi que les rédacteurs du Gode de commerce semblent l'avoir envïsaf^é : le billet à domicile, quoique contenant la remise de place en place, est par sa nature parfaitement distinct de la lettre de change.
Si on adopte l'opinion consacrée par la jurisprudence la plus récente sur ses caractères, il est certain qu'il ne sera, comme te billetà ordre ordinaire, prescriptible par cinq ans que lorsqu'il aura pour cause une opération de commerce réelle ou présumée.
Enfin, it est généralement admis, comme on le décidait déjà q^* du sous l'empire de l'ordonnance de 1673, que les billets au por- p<*'"''' teur ne se prescrivent que par trente ans. Ils sont, en effet, en dehors de la disposition de l'art. 189 C. comm., et ils restent *
par conséquent dans les termes du droit commun.
IV. Point de DfiPAKT. — D'après l'art. 189, la prescription quci wi quinquennale commence à courir à compter du jour du protêt uoTricrDl! ou de la dernière poursuite juridique.
Remarquons d'abord qu'il n'est pas nécessaire, pour que la Ftutii <i prescriptioD commence à courir, qu'il y ait eu un protêt. On ™J|,'J^ ne pourrait donner une autre décision sans être conduit à des p*' ™ ''""■ conséqueoces inadmissibles. D'ailleurs, la loi ne dit pas que la prescription courra à compter du protêt, mais à compter du jour du proUt. Aussi la Cour de cassation a-t-elle décidé que lorsqu'un protêt n'a pas eu lieu, la prescription court à partir du jour où le protêt devait être dressé, c'est-à-dire, en régla gé-
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nérale, le lendemain de l'échéance : « Attendu qu'aux termes de Tart. 189 du Code de commerce, toutes acÛoos relatives aui billets à ordre se prescrivent par cinq ans, à l'yard des souscripteurs, à dater du jour du protêt ou de la dernière poursuite juridique ; — que le jour du protêt est donc le point de départ de la prescription dont il s'agit; — que l'art. 162 du Code de commerce détermine nettement ce qu'il faut entendre par ces paroles : le jour du protêt ; — qu'en effet, il résulte de cet article que le refus de paiement doit être constaté le lendemain du jour de l'échéance par un acte que l'on appelle protêt faute de paiement; d'où il suit que le lendemain du jour de l'échéance est le seul et véritable jour du protêt, à moins que ce jour ne soit férié légal, auquel cas le protêt peut être fait le jour suivant (1). »
Outil pour lu let- Par suite des mêmes principes, la Cour régulatrice a égale- Jmi d'unique 'd^ ment décidé que, pour les lettres de change à vue tirées d'une ii"ed^?r'iwet?w ville de Frauce sur une autre ville aussi située en France, et Kiï't^.V" '*"** *!"' l'ont pas été protestées dans les délais voulus, la prescription doit courir à compter de l'expiration du délai de sis mois accordé par l'art. 160 C. comm. pour la présentatiou et le protêt faute d'acceptation [2].
Qu'«rTim-ui|uud Mais, quand des poursuites sont exercées, la prescription se evcrcH'iï'f"'' " *°° trouve interrompue, et il y a lieu à l'application des règles dont nous allons parler en faisant connaître les causes d'interruption de la prescription quinquennale.
OddiM «ni In V. Causes b'ihtebroptioh. — Le Code de commerce énonce de 11 prMcripÂm'de commo causes Interruptives de la prescription de cinq ans : la °"^"" poursuite juridique, le jugement de condamnation et la re-
connaissance par acte séparé (art. 189 C. comm.]. OM du praui imi Le protét qui aurait lien après le jour où il doit être dressé jgnr ou II dou Hre DC sefaîl pas iotemiptif. Suivant la jurisprudence de la Cour de cassation , un tel acte doit, tout au plus, être considéré comme une simple sommation de paiement, n'ajant ni le caractère d'une poursuite juridique, ni le caractère d'un protêt. D'ailleurs, une autre solution serait contraire à l'esprit de l'art. 189C. comm. Le législateur a voulu, en effet, par cette disposition, abr^r, dans l'intérêt du commerce, la durée de
la prescription. Or, si on décidait que le protêt fait après le jour oîi il doit être dressé est interniptif, un créancier pourrait, par UD protêt tardif, la prolonger à son gré (1).
Quant aux autres causes que nous avons citées, elles néces~ BÏtent quelques explications.
D'abord, demandons-aous ce qu'il faut entendre par tes mots ouahat-uanicndH f&ursuile juridique. — Une assignation est évidemment iu- pjj^™™^">"™*'temiptive. Mais la loi dit que c'est la prescription de cinq ans ^jj™* *• i'"^"'qai recommencera a compter de la dernière poursuite. Auraiton voulu, dans l'intérêt des libérations commerciales, apporter ici nne dérogation aux principes généraux de la procédure, de telle sorte que, si cinq ans s'écoulent depuis l'assignation, la prescription serait acquise au débiteur? — Non. De deux choses l'une : ou l'instance a eu son cours et il est intervenu UD jugement de condamuation ou d'absolution ; ou bien l'instance est tombée en péremption, et, dans ce dernier cas, l'acte d'assignation disparaissant par suite de U péremption, la prescription de cinq ans n'a pu être interrompue par l'exploit d'as- ^Dation, qui est anéanti. Par conséquent, cette prescription a commencé à courir, non pas depuis la date de cet exploit, mais à compter du jour où le protêt aurait dû être dressé. Que si la péremption n'était pas acquise, si elle était couverte par les actes de l'une ou de l'autre des parties (art. 399 C. pr. civ.], OD devrait alors appliquer la maxime : Actiones semel judicio incluKB tahœ permanent, et, partant, il ne peut plus être question de la prescription de cinq ans : l'action durera autant de temps que l'instance.
Au reste, les mots poursuite j'urûltgue ne désignent passeu- outiietwntt»»lemeot l'assignation, mais encore d'autres poursuites qui pour- ,^,''^1'^,^ raient avoir lieu eu vertu de la lettre de change, telles que la *^^^""" ■''"" saisie conservatoire autorisée par les art. 172 C comm. et 417 C. pr. civ.
Le jugement de condamnation est aussi une cause d'inter- q^ a« wnnni ruption. Toutefois elle diflêre de la précédente en ce que la ■>« '>™i""»*£»' prescription qui recommence n'est plus celle de cinq ans, mais bien celle de trente ans. Le jugement intervenu forme un titre nouveau qui oe peut plus se prescrire que par ce dernier laps de temps.
(1) Cau.. l<r juin I84i, as avril 1846.
I Que devra-t-on décider si le jugement est par défaut et s'il > D'est pas exécuté dans les six mois de son obtention? M. Vincens a posé cette question, et voici comment il la résout : a On peut demander cependant si le jugement par défaut, derenu Dul faute d'exécution dans les six mois, suffit pour donner ouverture à la prescriptioQ trentenùre, et s'il ne faut pas plutôt le regarder comme une de ces poursuites dont l'interruptioa pendant cinq ans éteint l'action en matière de leUrc de change. Mais, la prescription étant une fav.mr que la loi accorde à la présomption d'un paiement non prouvé, elle ne doit point être étendue au -delà des termes dans lesquels elle est écrite. Celle de cinq ans est accordée, à moins qu'il n'y ait eu eondamnalion: dès que la sentence est intervenue, elle devrait exclure cette prescription, u {Législation commerciale, liv. VIH, cb. x, o°3, t. II.p. 364.)
Cette solution renferme, selon nous, pliisieors erreurs : quand un jugement par défaut n'est pas exécuté dans les six mois, il est réduit au néant et il n'est plus vrai de dire qu'il y a condamnation. L'art. 189 G. comm. ne peut avoir en vue qu'une condamnation subsistante : dès que le jugement est réputé non avenu faute d'exécution dans les six mois, il n'y a plus de titre nouveau, et, par suite, il ne faut plus parler de prescription trentenaire. La prescription quinquennale est donc la seule qu'on puisse invoquer ; mais il faut considérer que la prescription résultant de l'expiration du délai de six mois n'efface que le jugement, et laisse subsister les actes de la procédure. L'exploit d'assignation ne se périmerait que si le créancier qui a obtenu le jugement par défaut devenu nul faute d'exécution, laissait passer trois ans sans reprendre son instance, et si la partie adverse opposait la péremption. Pu conséquent, supposons qu'un créancier obtienne un jugement par défaut ; qu'il reste plus de six mois sans l'exécuter, et que plus de cinq ans s'écoulent depuis l'assignation ; s'il reprend ensuite l'instance sur l'assignation, et que la péremption soit ainsi couverte, on ne pourra pas lui opposer la prescription de cinq ans , d'après la maxime déjà citée : Aetiones lemel judtcio inclttusKdva permanent. Mais si, au lieu de reprendre l'instance sur l'ancienne assignation, il agit par voie nouvelle après cinq ans écoulés depuis la date delà première assignation, abandonnant toute l'ancienne procédure, le jugement et l'a
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tioD seront consîdérét comme non arenut, et la pruscriptiiMi courra du jour du protêt ou du jour que cet acte aurait dû être dressé.
Le jugement que le porteur obtiendrait contre l'un des si- (M' <>■ j<«wHai gnataires ne ferait uourir la prescription trenteoaire que vis- rigMi>ir«T à-vis de celui qu'il aurait fait condamner. Son action resterait soumise à la prescription de cinq ans à l'égard des autres, puisqu'il n'a contre eux ancun litre nouveau et ne peut faire valoir que l'action résultant de la lettre de change, qlii est prescriptible par cinq ans (I).
La reconnaissance de la dette par acte séparé est une cause m da ii mmb. interrupttve qui produira les mêmes effets que le jugement de puaitea^pirif condamnation, c'est-à-dire qu'à partir de cet acte il n'y aura plus lieu qu'à la prescription trenleoaire. Tout acte de reconnaissance produit bien l'interruption, d'après les principes du droit commun (art. 2248 C. N.) ; mais, pour donner cours à la prescription de trente ans, il faut un titre nouveau opérant une novation, qui empêchera désormais le débiteur d'opposer la prescription quinquennale. Telle est la iorisprudence de la Cour de cassation (2).
Au surplus, il appartient aux tribunaux de rechercher si la ow M^nt bi» reconnaissance qui leur est représentée est un acte séparé, si de k qistian V<a^ c'est un titre nouveau produisant ou non une uovatiouj et leur *""*' décision sur ce point est à l'abri de la censure de la Cour régulatrice : car il s'agit d'une appréciation de faits, et non de la solution d'une question de droit (3).
Puisqu'il faut un litre nouveau opérant novaUon pour sub- ^^T^'ï^i'»'*^»"' stituer la prescription trentenaire à celle de cinq ans, on doit t-Mnput en tirer la conséquence que, bien que le paiement des intérêts (4) ou d'un à-compte interrompe la prescription à partir de ce paiement, ce serait la prescription quinquennale qui recommencerait.
VI. Cacses di susPEitsioH. — La loi commerciale ne parle oimii«»>>i '««<•point des causes qui peuvent suspendre la prescription de cinq {r^nK^^MdTdDq ans. Elle n'est pas suspendue à l'égard des mineurs et des inter- *°Q»d à l'tauti d«
ditit (I) ToolooM, » Hvritr ISST.
(S) la novambre ISSI, 14 nun IMS.
(S) Cua., > août, M novembre 18».
(4) Conlm.Oreuable, 6 février 18M);MoiitpelU«r, tlaoâtlS».
3S8 CODE DE GOMimiCE, UVRB 1.
dits (1). Le motif qui a fait iotroduin; cette prescriptioa conduit à le décider ainsi. Ellle courait aussi à T^rd de ces incapablessous l'empire de l'ordoiuiaQce de 1673. (Voy. art. 22, tit. V.) D'ailleurs, d'après les principes du droit cobudud. la minorité et l'interdiction ne suspendent pas les brèves prescriptions (art. 2278 G. N.)- QiM <ie u Rirot Mais la force majeure serait une cause de suspension. Les
■'^'™'* tribunaux auront à examiner, dans chaque espèce, s'il y a eu
cette impostibilité évidente dont il a été parlé au conseil d'Etat lors de la discussion du Code de commerce. «Md « Je dcbHwr M. Pardessus pense que si le débileurétait en faillite au mo-
mm™* i-ichUw^' ment de l'échéance, la prescription ne pourrait étrejovoquée de son chef. Selon cet auteur, la prescription quinquennale n'étant qu'une présomption de paiement, cette présomption se trouve détruite dans le cas de faillite, puisque le débiteur, qui est dessaisi de l'administration de ses biens, ne peut en disposer pour se libérer (t. 1", n* 240, p. 484).
Cette doctrine a été, avec juste raison, repoussée par la Cour de cassation (2), car, bien que le dessaisissement ait lieu par suite de la faillite, il peut arriver, et il arrive même asseï souvent, que des paiements sont faits par les faillis eux-mêmes - au moyen de certaines ressources qu'ils ont dissimulées. On ne peut donc pas dire que la présomption de paiement fait absolument défaut, et cela suffit pour que la prescription puisse être invoquée.
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BfeuiBé du Titre M : De la Uttre k chan^. du Eet à ordra et de la Prescription.
SECTION PREMIÈRE
De la Lettre de chtmge.
Le contrat de change est un contrat syDallagmatique, à titre onéreui, dn droit des gens, par lequel une personne, moyennant une Valeur qui lui est promise ou payée, s'engage envers une autre à lui faire payer, dans un autre lieu que celui où le contrat est formé, une certaine somme k une époque convenue. — L'obligation de celui qui a promis de faire payer une somme dans un autre lieu se réalise, le plus souvent, par la délivrance qu'il fait d'une lettre de change à la personne qui a promis on compté la valeur.
La lettre de change peut être définie : un acte rédigé selon les formes prescrites par la loi, dans lequel le souscripteur mande à une personce r^idant dans un autre lieu d*y compter une somme déterminée à celui qui est désigné dans cet acte ou a son ceseionoaire.
Trois personnes interviennent nécessairement dans la lettre de dbange : le tireur, le preneur et le tiré.
Le tireur est celui qui souscrit la lettre, et qui, recevant une valeur dans un lieu, s'engage à faire toucher une somme dans on autre lieu ;
Le preneur est celui qui refoit la lettre de change en paiement de la valeur fournie au tireur; c'est celui au profit duquel la lettre de change est souscrite ;
Le tiré est la personne à laquelle le tireur adresse l'ordre de payer.
Il y a encore d'autres personnes qui peuvent concourir a la lettre de change, telles que le tireur pour compte, le donneur d'ordre, Vaecepteur, qui n'est autre que le tiré lui-même, quand il a accepté le mandat de payer donné par le tireur; Vaecepteur par intervention ; le payeur par intervention; le reeommandataire, qu'on appelle aussi besoin ; le domiciUataire ; le donneur d'avai.
— Lt change est l'échange de numéraire contre des effets payables dans une autre ville.
On doDDe aussi le nom de duaige à un certain profit que l'une des parties donne à l'autre, quand le change a Lieu : ce profil s'appelle cependant le ^m eouvenl le prix du change; c'est une espèce de soulte qui ne doit pas être confondue avec l'intérêt perçu par le créancier dans le prêt.
1. Il y a plusieurs énonciaUons qui sont exigées pour la validité de la lettre de change :
Elle doit : 1' être tirée d'un lieu sur un autre, c'est-à-dire souscrite dans un lieu pour être dirigée sur un autK ou «Ile sera acceptée et payée. — Il n'est pas nécessaire que ces lieux soient des places de commerce. — La loi n'a pas fixé la distance qui doit eiister entre les deux lieux ; c'est une quesiion abandonnée à la sagesse des tribunaux ;
2° Etre datée, c'estrà-dire contenir l'indication do jour, dn mois, de l'an et du lieu où elle a été souscrite ;
3° Enoncer la lomme àpayer ; il faut que ce soit du numéraire;
4' Indiquer le nom de celui qui doit payer : celui qui doit payer doit être une autre personne que le tireur ; autrement, l'acte ne serait plus une lettre de change, mais un billet à domicile ;
5° Indigtur l'époque du paiement : l'époque du paîamenl ne pourrait pas être subordonnée à l'arrivée d'un jour incertain, tel que la mort d'un individu, ou à l'événement d'une condition ;
6° Faire connaître le lieu où la kttre eit paytAle : c'est ordinairement au domicile du tiré qu'elle doit être payée ; roaÎB elle pourrait être payable au dooncile d'un tiers qu'un appelle domieUiataire [art. 1 1 1 G. comm.) ;
7° Enoncer le nom de celui à qui la lettre doit être pa^ê, c'ect-à-dire du preneur, et contenir la clause à ordre au profit de ce dernier; il doit être dit, par exemple : payes à un tel om à ion ordre, ou payez à l'ordre d'un td. Toutefois, le mot ordre n'est pas sacramentel. — Une lettre de change peut être à l'ordre du tireur lui-même ; mais, dans ce cas, le conbat de change ne s'efiectuera, du moins en général, que lonqu'na tiers viendra compter au tireur le montant de la somme portée
,Cooylc
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dans la lettre, qui ne sera parfaite que quand le tireur l'aura cédée à ce tiers;
8' Exprimer si la valeur a été /burm'e et guelte valeur a été étonnée, si c'est de l'argent, de ta marcliandise, etc. — L'énonciation vo/eur reçue ne serait pas sufSsante; il en serait de même des mots râleur entendue ou valeur entre nous; mais la loi admet comme valable l'expression valeur en compte. — Peu importe, du reste, en quoi consiste la valeur (art. HO
9* Enfin, être lignée par le tireur.
S'il manque une de ces énonciations dans la lettre, l'acte D'est plus valable comme lettre de change, et, par conséquent, il ne produira pas les effets spéciaux qui en résultent. Ndns pensons même que l'omission de la somme qui doit être payée et le défaut d'indication du nom de celui qui doit payer rendraient l'acte complètement nul. Il en serait de même du défaut de signature du tireur.
— Outre les énonciations dont nous venons de parler, il y en a quelques-unes qui sont facultatives, c'est-à-dire qui peuvent exister ou ne pas exister dans la lettre de change, et dont l'absence n'influe en rien sur sa validité. C'est ainsi que lorsqu'on ^t plusieurs exemplaires d'une lettre de change, elle exprime si elle est par première, deuxième ou troisième, etc.; c'est ainsi qu'on insère quelquefois dans la lettre la danse de retour sam frais, qui a pour but d'empêcher le porteur de faire prolester la lettre et de l'obliger à faire connaître, à l'amiable et sans frais, le défaut de paiement ; c'est ainsi que le tireur peut faire snr la lettre la mention sans outre avis, quand il désire que la lettre soit acceptée et payée sans envoi d'une lettre d'avis au tiré.
I) peat se faire qu'une lettre soit tirée pour le compte d'autnii .
Dans ce cas le tireur prend le nom de tireur j»>ur compte, et celui pour le compte duquel la lettre est tirée s'appelle donneur d'ordre ou ordonnateur {art. Ht C. comm.).
— Si parmi les diverses énonciations exigées pour la validité de la lettre de change, quelques-unes sont mensongères ; s'il ■j a soit supposition de nom, soit supposition de qualité, soit supposition de domicile, soit enfin supposition de lieu, la lettre n'est plus qu'une simple promesse (art. 112 C. comm.).
Toutefois, dans le cas de suppositioD de lieu, on ne devrait pas réputer la lettre de change simple promesse si dans la réalité elle avait été tirée d'un lieu sur un autre.
11 pourrait aussi y avoir dans la lettre Bupposition de la valeur fouruie ; et alors, ou il y aura une déclaratiou d'une valeur au lieu de celle qui aurait réellement été fournie, et l'acte n'en restera pas moins valable comme lettre de change ; ou bien aucune valeur n'aura été fournie^ et le titre sera nul pour défaut de cause.
L'exception qui résulte d'une supposition peut être invoquée même par celui qui en est l'auteur vis-à-vis de celui qui a participé à la fraude, et le vice qui en résulte peut étre.opp<Hé à ceux auxquels il est imputable ou qui en ont eu coDuaissance. Mais celte exception ne peut être invoquée contre les tiers porteurs de bonne foi.
Les suppositions peuvent être établies par toute espèce de preuves.
— La signature des filles et des femmes non commerçantes sur une lettre de change, par un privilège particulier, ne vaut, àfewréjarrf, que comme simple ])romessc(art. 113C.comra.}. La f^mme non commerçante ne pourra pas, par suite de la lettre de change, être contraignable par corps ; mais elle sera justiciable du tribunal de commerce.
La lettre de change souscrite par un mineur non commerçant est nulle à son égard, sauf les droits respectifs des parties, conformément à l'art. 13I2C. N. (art. iUG.comm.].
Nous rappelons que les femmes et les mineurs commerçants peuvent signer des lettres de change pour les besoins de leur commerce.
H. Le tireur s'est engagé à faire payer par le tiré la somme portée dans la lettre de change : c'est le tireur, par couséquent, qui doit fournir les moyens pour que le paiement soit effectué ; c'est lui qui doit faire la provision (art. 115 C. comm.). On appelle ainsi la somme ou les valeurs destinées au paiement de la lettre de change. La provision consiste ordinairement en une somme d'argent remise par le tireur au tiré. 11 y a égale* ment provision lorsqu'à l'échéance de la lettre le tiré est redevable au tireur d'une somme au moins égale au montant de la lettre de change (art. 116 C. comm.).
,,,_KibyGoogle
RÉSUMÉ DU TITRE VUI
Nous dirons plus loin pourquoi il importe de savoir si la provision existtdt ou non. (Voj. art. 117, 168, 169, 170 C. coDim.)
Quand une lettre de change est tirée pour le compte d'autrui, c'est celui pour le compte duquel la lettre de change est tirée, c'est-à-dire le donneur d'ordrt, qui doit faire la provi- ^OD ; le tireur pour compte est aussi obligé de la faire , mais cette obligation ne lui est imposée qu'envers les endosseurs et le porteur leuiemmt {atI. 115 C. comm.].
Le tireur pour compte ne contracte aucune obligation envers le tiré, à l'égard duquel il n'est considéré que comme le mandataire du donneur d'ordre ; mais il est obligé directement envers les endosseurs et le porteur ; danf ses rapports avec eux, il est un eommùsionnaire.
Le donneur d'ordre, au contraire, est obligé vis-à-vis du tiré ; mais il ne l'est pas envers les endosseurs et le porteur.
III. Le tireur ne contracte pas seulement vis-à-vis du preneur et de ceux à qui ce dernier cédera la lettre l'obligation de la faire payer à l'échéance ; mais il prend encore l'engagement de la faire accepter par celui sur lequel elle est tirée. — Cette obligation existe aussi pour les endosseurs (art. 1 18 C. comm.].
Le porteur de la lettre de change a donc le droit de requérir l'acceptation avant l'échéance. Mais la présentation à l'acceptation est, en général, de pure faculté pour le porteur. Cependant il est de l'intérêt de ce dernier de faire accepter la lettre de change par le tiré. C'est par son acceptation seule que le tiré peut être obligé directement vis-à-vis du porteur.
La loi lui accorde vingt-quatre heures, à partir de la présentation ou de la remise du titre, pour donner ou refuser l'acceptation; après les vingt-quatre heures, si la lettre de change n'est pas rendue acceptée ou non acceptée, le tiré qui l'a retenue est passible de dommages-intérêts envers le porteur (art. 125 C. comm.].
L'acceptation doit être écrite. Le tiré qui veut accepter fait précéder sa stature du mot accepté. Il n'est pas indispensable que l'acceptation soit datée quand la lettre de change est payable à jour fixe. La date n'est requise que quand elle est payable après un certain temps de vue, parce que c'est le moyen de fixer l'époque de l'échéance (art. 122 C. comm.].
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L'acceptation doit être doDoée sur la lettre de change.
Quand la lettre est pajable dans un autre lieu que celui de la résidence de l'accepteur, si le tireur n'a pas indiqué dans la lettre le domicile où elle doit être pajée^ l'aceeplation doit désigner ce domicile (art. 123 C. comm.).
L'acceptation doit être pun; et simple. Le porteur a le droit de refuser une acceptation conditionnelle, c'esl-à-dire dans laquelle le tiré ferait dépendre l'exécution de son engagement de conditions, de circonstances qui ne seraient pas insérées dans la lettre de change. 11 en serait de même de l'acceptation qui changerait le terme de l'échéance, le mode, le lieu du paiement énoncés dans la lettre. Mats le tiré peut accepter pour une somme inférieure à celle qui est portée dans la lettre de change, et le porteur est obligé de prendre cette acceptation restreinte, à la décharge du tireur et des endosseurs, sauf à faire protester la lettre de change pour le surplus (art. 124 C. comm.).
— Par suite de son acceptation, le tiré contracte vi»4-vis du propriétaire de la lettre l'engagement d'en payer le montant, en l'acquit du tireur, à l'échéance et au lieu où la lettre eflt payable. Le tiré qui a accepté est débiteur direct. Le tireur et les endosseurs devieooeat garants solidaires du paiement. C'est au tiré accepteur que le porteur devra d'abord s'adresser. L'acceptation est irrévocable. L'accepteur ne pourrait pas se faire restituer contre son acceptation, quand même le tireur aurait failli à son insu avant qu'il eût accepté (art. 121 C. comm.}. 11 en serait de même, évidemment, si le tireur tombait en faillite depuis l'acceptation.
— Lorsque le tiré refuse d'accepter, le porteur peut faire constater ce refus par un acte extra-judiciaire qu'on appelle protêt faute d'acceptation (art. 119 C. comm.), notifier cet acte aux tireurs et endosseurs, et leur demander caution pour assurer le paiement de la lettre à son échéance. S'il s'adresse au dernier endosseur, c'est-à-dire àson cédant immédiat, et s'il en obtient caution, ce dernier endosseur peut assigner le précédent pour en obtenir également caution, et ainsi de suite, en remontant jusqu'au tireur inclusivement.
La caution fournie par l'un des signataires n'est pas la caution des autres, mais elle est solidtùre avec celui qu'elle a cautionné.
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hé portenr peut obtenir une caution soit du tireur, soit de
celui des endosseurs qu'il veut choisir; mais, lorsqu'il en a refu une jugée valable, il n'a plus rien à réclamer. Il ne pourrait pas exiger une caution de chaque signataire.
Enfin, celui qui est attaqué par le porteur peut, au lieu de donner une caution, effectuer le remboursement de la lettre avec les frais de protêt et de rechange. Cette même faculté appartient aux autres obUgés (art. 120 G. comm.).
IV. Quand le tiré refuse d'accepter et que ce refus est constaté par le protêt faute d'acceptation, un tiers, c'est-à-dire une personne capable, qui n'est pas déjà tenue comme signataire de la lettre de change, peut accepter par intervention.
L'acc^tation par intervention peut être donnée, selon la volonté de l'intervenant, pour un seul des signataires de la lettre, soit pourletireur,8oil pour l'un des endosseurs, ou bien pour tous. L'acceptation est même réputée faite pour tous les débiteurs, si l'intervenant n'indique pas la personne pour laquelle il accepte.
L'intervention est mentionnée dans l'acte de protêt qui a constaté le refus d'acceptation, et l'acceptation par inter^ vention est signée sur la lettre par l'intervenant (art. 126 G. comm.).
L'intervenant est tenu de notifier le plus promptement possible son intervention à celui pour qui il est intervenu (article 127 G. comm.).
Quand l'acceptation est ainsi faite par un tiers, le porteur de la lettre de change n'en conserve pas moins ses droits coalre le tireur et les endosseurs, à raison du début d'acceptation de la part du tiré, et il peut, malgré l'acceptation par intervention, poursuivre celui ou ceux pour lesquels cette acceptation a été donnée, à l'effet d'obtenir une caution ou le remboursement, comme nous l'avons expliqué plus haut (art. 1 28 G. comm.).
V. Véehianee d'une lettre de change peut être fixée de diCéreotes manières : une lettre peut être Urée à vue; — elle peut être tirée à un ou plusieurs jours, à un ou plaiieurs mois, à une ou plusieurs usances de vue ; — elle peut être payable à un 00 plusieurs jours, à un ou plusieurs mois, à une ou plu-
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steufs usances de datt ; — ou bien à jour fixe ou â jour déterminé: — eofin, en foire {art. 129 C. comm.).
La lettre de change à Tue est payable à sa présentation (article 130 G. comm.). Quand la lettre est à un ou plusieurs jours, à un ou plusieurs mois, à une ou plusieurs uaances de vue, son échéance est fixée par la date de l'acceptation ou par ceUe du protêt Taule d'acceptation (art 131 G. comm.). Quand elle porte qu'elle sera payable à un ou plusieurs jours, à un ou plusieurs mois, à une ou plusieurs usances de date, les jours, mois et usances de délai courent du lendemain de la date de la lettre de change.
On entend par usanee une période qui est formée de b^nte jours, lesquels courent du lendemain de la date de la letb«. Les mois sont tels qu'ils sont fixés par le calendrier gr^orien (art. 132 C. comm.).
Si la lettre est tirée à jour fiie ou déterminé, l'échéance a lieu le jour fixé par la lettre.
Une lettre de change payable en foire est échue la Teille du jour fixé pour la clôture de la foire si elle dure {dusieurs jours, ou le jour de la foire si elle ne dure qu'un seul jour (art i 33 C. comm.).
Quand l'échéance d'une lettre de change est à un jour férié légal, elle est pajable ta veille (art. 134 G. comm.).
Enfin, le législateur a abrogé tous les délais de grâce, de faveur, d'usage ou d'habitude locale qui avaient lieu autrefois pour le paiement des lettres de change (art. 13SG. conmi.).
VI. L'endossement est un acte écrit sur la lettre de change elle-même, par lequel le propriétaire la cède à une autre personne, en restant garant du paiement à l'échéance.
Pour être régulier, l'endossement doit : 1" être daté. — !l est défendu d'antidater les ordres, à peine de faux (art. 1 39 C . comm.); 2* exprimer la valeur fournie par le cessionnaire ; 3° énoncer le nom de ce cessionnaire au profit de qui l'ordre est passé (art. 137 G. comm.).
— Quand l'endossement renferme ces trois énonctations, il transfère la propriété de la lettre de change au cessionnaire. qui est saisi, même & l'égard des tiers, de tous les droits et actions de l'endosseur, sans qu'il soit besoin d'acceptation dans un acte authentique ou de notification» comme lorsqu'il
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s'agit de la cession d'une créance ordinaire (art. 130 C. comm.).
— Si, au cootraire, l'endossemeot est irrégulier, s'il n'est pas conforme aux dispositions de l'art. 137, o'esl-à-dire s'U n'est pas daté, s'il n'exprime pas la valeur fournie, s'il n'é? nonce pas le nom de celui à l'ordre de qui il est passé, ou bien enfin si, ne renfermant aucune de ces énonciations, il porte simplenoent la signature de l'endosseur, il n'est pas translatif de propriété, il ne vaut que comme procuration (art. 138 C. comm.).
Cependant, celui au profit duquel cet endossement irrégulier a été souscrit peut boucher le montant de la lettre à l'édiéance ; on décide même qu'il peut la céder à un tiers avant l'échéance, par un endossement régulier. Si cette cession a lieu, il reste garant du paiement de la lettre vis-à-vis du porteur, sans que celui qui a cédé la lettre par l'eadoesement irrégulier soit tenu vis-à-vis de ce dernier.
VII. Tous ceux qui ont signé , accepté' ou endossé une lettre de change sont tenus à la garantie solidaire envers le porteur (art. 140 C. comm.), qui peut s'adresser à l'un ou à l'autre individuellement, ou les poursuivre tous collectivement. Il ne s'agit cependant pas ici d'une solidarité parfaite, produisant tous les effets qui résultent de cette solidarité d'après les principes du droit civil.
VIU. L'aval est une espèce de cautionnement par lequel une personne qui n'est pas déjà, à un autre titre, obligée au paiement de la lettre, garantit ce paiement (art. 141 C. conim.).
Cette garantie est fournie sur la lettre de change elle-même ou par acte séparé (art. 142-1° G. comm.].
— Le donneur d'aval contracte envers le créancier de la personne qu'il cautionne les obligations que cette personne a coutractées envers le créancier; il est obligé, comme les autres signataires de la lettre, sohdairement envers le porteur. et tenu par les tnAne« votes que les tireurs et endosseurs, c'està-dire soumis comme eux à la juridiction commerciale et confraîgnable par corps, quand même il ne serait pas commerçaot. Il peut cependant modifier par une stipulation spéciale les effets de son engluement (art. 142-2* C. comm.).
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IX. Le paitmmt tai le piiocipal mode d'extinctiou de k créance de la lettre de change.
La lettre de cbaoge doit être payée à ton échianu. Les jugea ne peuvent accorder aucoo délai de gr&ce pour le paiement (arL 157 C. comm.), et le porteur de la lettre dc peut être contraint à en recevoir le paiement avant réebéance (art. 146 C. comm.).
— Le paiement de la lettre de change n'est 'valable qu'autant qu'il est &it au propriétaire de la lettre ou à mn mandataire.
Celui qui paie une \eiin de change ovanf «on it^iéanee est responsable de la validité du paiement (art. t44 C. comm.]; celui qui la paie à Viehéance etsane opposition eitprtfTODitf valaUement libéré (art. 145 C. comm.). Dans ce dernier cas, ceux qui voudront faire dédarer la paiement nu] devront prouver que celui qui a payé a commis une Tante.
— Une lettre de change doit être payée dans la monnaie qu'elle indique (art. 143 G. comm.). Le porteur a le droit d'exiger le paiement en numéraire. Le paiement, pour itre entièrement libératoire, doit être de ta totalité de la somme portée en la letlre de change. Cependant, gi le porteur reçoit des sommes à compte sur le montant de la lettre de change, elles seront à la décharge du tireur et des endosseurs ; il conservera ses droits contre ces derniers, en faisant protester la lettre pour le surplus (art. 156 C. comm.]. Il est même oUigé de recevoir le paiement partiel qui lui est ainû offert par l'accepteur.
— Le ptùeinent d'une lettre de change doit être efiectué sur la présentation de la lettre même. Si elle a été délivrée en plusieurs exemplaires, le paiement fait sur un deuvième, troisième, etc., est valable, lorsque le deuxième, troitùème, etc.. porte que ce paiement annuUe l'effet des autres, à supposer toutefois qu'aucun des exem[^ires n'a été accepté par le tiré '(art. 147 C. comm.) ; car, si l'un des exemplaires était revêtu de son acceptation, le paiement que l'accepteur Ferait sur un deuxième, troisième, etc., sans retirer cehû sur lequel se trouve son acceptation, n'opérerait point sa libération à l'égard du tiers porteur de son acceptation (art. 148 C. comm.).
— C'est au tiré que le paiement doit d'abord être demandé, bien que le paiement putase «icore être fut par les indiqué»
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au besoin et par tons ceux que leur signature ccHome endosaema, accepteurs par intervention, donneurs d'aval, oblige à la garantie quand le tiré a refusé de payer.
— Il n'est admis d'opposition au paiement d'une lettre de change qu'en cas de perte de la lettre ou de la faillite du por^ leur (art. t4dC. comm.).
— Quand une lettre de change ert perdue, le propriétaire peut en poursuivre le paiement sur une deuxième, troisième, etc.. ai l'exemplaire perdu n'a pas été accepté (art. 150 G. comm.); si, au contraire, la lettre a été tirée en plusieurs exemplaires et que l'un d'eux ait été accepté par le tiré, ce dernier peut se refuser à payer sur un autre exemplaire, et celui qui se prétend propriétaire de ta lettre perdue ne peut en exiger Je paiement sur un deuxième ou troisième exemplaire qu'en vertu d'une décision du tribunal de commerce et &a donnant caution (art. 151 G. comm.].
Qnand , à l'époque de la confection de la lettre, le preneur ne s'en est pas fait délivrer plusieurs exemplaires, si le seul exemplaire délivré est perdu, le propriétaire de la lettre é^rée doit, pour s'en procurer une seconde, s'adresser à son endosseur immédiat, qui est tenu de lui prêter son nom et ses soins pour agir envers son propre endosseur, et ainsi en remontant d'endosseur en endosseur jusqu'au tireur. Le propriétaire de la lettre de change égarée supporte les frais (art. 154 G. comm.).
Enfln, si celui qui a perdu la lettre ne peut en représenter aucun exemplaire, il peut, que la lettre soit acceptée on non, en demander le paiement et l'obtenir par la déci^on du tribunal de commerce, en justifiant de sa propriété par ses livres et en donnant caution (ûrt. 152 G. comm.}.
L'engagement de la caution qui est fournie par eehii qui réclame le paiement sur un second exemplaire quand le premier a été accepté par le tiré, ou qui demande à être payé sans produire de titre, est éteint après trois ans, si pendant ce temps il n'y a eu ni demandes ni poursuites juridiques (art. 155
Quand le paiement est réclamé, comme nous venons de le dire, sur un deuxième ou troisième exemplaire, par suite de la décision du tribunal et en donnant caution, ou bien sans représenter d'exemplaire, en vertu de cette décision en donnant cau-
tioa, après justification de la propriété de la lettre , si te paiement est refusé, celui qui en demande ainsi le paiement conserve ses droits par un acte de protestation. Cet acte doit être fait le lendemain de l'échéance de la lettre perdne^ notifié aux tireur et endosseurs dans les formes et délais prescrits ciaprès pour la notification des protêts (art. 153 C. comm.).
— Par suite du paiement fait par le tiré, lorsqu'il est, bien entendu , de la totalité de la somme, le tireur et tous les endosseurs sont libérés envers le porteur : le tiré, qui était débiteur du tireur, se trouve libéré envers lui ; si le tireur n'avait pas fait provision, il acquiert contre lui une action pour se laire rembourser de ses avances.
X. Lorsque le tiré a refusé de payer la lettre de chaude «f que son refit» est constaté par un acte de protit, un tiers étranger à la lettre peut intervenir et en acquitter le montant pour toute personne obligée au paiement; c'est ce qu'on ^pelle payer par intervention. L'intervention et le paiement sont constatés dans l'acte de protêt ou à la suite de l'acte (art. 158 G. comm.).
— Quand une personne qui n'a aucun intérêt à acquitter la dette la paie par intervention après protêt, elle est subrc^ée légalement aux droits du porteur et elle est tenue des mêmes devoirs pour les fonnalités à remplir (art. 159-1''C. comm.}.
Mais nous ne pensons pas que celui qui aurait intérêt à l'acquittement de la dette pourrait jouir de ce même bénéfice de la subrogation légale, s'il payait avant que le protêt fût fait ; l'art. 1251-3' C. N. ne nous parait pas applicable en matière de lettre de change. Poar en jouir, il ne doit payer qn'après le protêt.
Si le paiement par intervention est fait pour le compte du tireur, tous les endosseurs sont libérés (art. 159-2' C. comm.). S'il est lait pour un endosseur, les endosseurs subséquents soot libérés (art. 159-3' C. comm.).
Quand il y a concurrence pour le paiement d'une lettre de change par intervention, celui qui opère le plus de libérations est préféré (art. 15ft4'C. comm.).
Si parmi les intervenants se trouve le tiré qui n'a pas accepté, mais qui désire payer par intervention, il doit être préféré à tous autres (art. 1^5* G. comm.).
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XI. Le porteur d'une lettre de change doit, lorsqu'elle est payable à vue, en exiger le paiement, ef , lorsqu'elle est payable à un ou plusieurs jours, mots ouusarKts de vue, la présenter k l'acceptation dans cerlains délais fixés par Tart. 160 C. comm., sous peine de perdre son recours sur les endosseurs et même sur le tireur si celui-ci a fait provîsitHi. Toutefois, les parties pourraient étendre ou restreindre le délai légal par des conventions particulières (art. 160 C. comm.).
Un autre devoir du porteur d'une lettre de change consiste à en eïiger le paiement le jour de l'échéance (art. 161 C. comm.). Il doit faire constater le refus de paiement le t»wJefruitn du jour de l'échéance par un acte que l'on nomme protêt faute de paiement. Si ce jour est un jour férié légal, le protêt est fait le jour suivant [arl. 162 C. comm.).
Le porteur n'est dispensé du protêt faute de paiement, ni par le protêt faute d'acceptation ni par la mort ou la faillite du tiré (art. 163-1" G. comm.). Ainsi, dans aucun cas, sauf celui de force majeure, ou à moins de dispense résultant d'une convention particulière, te porteur d'une lettre de change non payée n'est dispensé de faire le protêt faute de paiement le lendemain de l'échéance, ou le jour suivant quand le lendemain du jour de l'échéance est un jour férié.
Dans le cas de faillite de l'accepteur, le porteur peut faire protester avant l'échéance et exercer son recour» (art. 163-2° C. comm.).
Le porteur d'une lettre de change peut agir à défaut de paiement contre le tiré accepteur, contre le tireur ou contre chacun des endosseurs, ou contre chacune des autres personnes obligées solidairement au paiement. Il peut exercer son action collectivement contre tous et les assigner devant le tribunal de l'un d'eux à son choix (art. 164-1* et 2° C. comm.).
Quand le porteur poursuit le tiré accepteur, sa demande n'a pas besoin d'être intentée dans le court délai prescrit pour l'action à l'égard des endosseurs et même à l'égard du tireur dans certains cas. — Si le porteur agit contre le tiré tMwiacrepteur, il ne peut exercer que l'action que le tireur peut avoir contre lui (art. 170*2° C. comm.).
Si le porteur, quand le tiré a refusé le paiement, veut poursuivre le tireur, pour savoir quelles sont les formalités qu'il doit remplir il faut faire une distinction : ou le tireur a fait In
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proTÎMOn, ou ît ne l'a pas faile. Si le tireur a fait provision, le porteur doit faire constater le refus de paiement de la part du tiré, par ud protêt, le lendemain du jour de l'échéance, le notifier au tireur et l'assener dans les quinze jours qui suivenl la date du protêt, si celui-ci réside dans la distance de cinq myriamètres de l'endroit où la lettre de change est payable (art. 165-1° C. comm.). S'il demeure à une plus grande distance, la loi [art. 105-2*61 166 C comm.) accorde déplus longs délais. Le porteur qui aurait omis l'une de ces formalités serait déchu de ses droits contre le tireur (art. 170-1°C. comm.].
Si le tireur ne prouve pa» qu'il y avait provision à l'échéance, le porteur peut lé poursuivre Talablement, et ses droits sont à l'abri de la déchéance, malgré l'inobservation de ces formalités (art. 117 et ai^. art. 170 C. comm.]. — Qoand même le tireur aurait fait provision, il ne pourrait pas non plus se prévaloir de cette inobservation s'il avait reçu par compte, compensation on autrement, après l'expiration des délais fiiés pour le protêt, la notification et l'assignation, les fonds destinés au paiement de la lettre de change (art. 171 C. comm.).
Lorsque le porteur poursuit l'un des endosseurs, il doit taire le protêt, le notifier, et assigner dans les délais que nous avons indiqués en partant de son action contre le tireur qui a fait provision (art. 165, 166 C. comm.]. S'il exerce son recours conb-e le tireur et les endosseurs, il observe à l'égard de chacun d'eux lesdits délais (art. 167 C. comm.].
Le porteur qui n'a pas rempli les formalités soit du protêt, soit de la notiâcation, soit de l'assignation dans les délais, est déchu de ses droits contre les endosseurs (art. 168 C. comm.), qui ne sont pas obligés, comme le tireur, de prouver qu'il y avait provision à l'échéance pour pouvoir opposer cettt; déchéance. Toutefois, d'après l'art. 171 C- comm., les effets de cette déchéance cessent en faveur du porteur contre l'endosseur <[ui, après l'expiration des délais fixés pour le protêt, la notification et l'assignation, a reçu par compte, compensation ou autrement, les fonds destinés au paiement de la lettre de change.
Enfin ta loi accorde au porteur d'une lettre de change pro> testée faute de paiement le droit, en obtenant ta permission du juge, de saisir conMnxitotr«in«nt les effets mobiliers des accepteurs, tireur et endosseurs (art. 172 C. cMiim.).
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QaaDd un endosseur est poursoÎTi, il pent exercer ion recours indiTiduellemeol ou collectiTement contre le tireur et les endosseurs qoï le précèdent. 11 est obWgé d'observer les méniM délais que le porteur, saur que ces délais ne courent à son égard (]ue du lendemaio du jour où il a été assigné (article 164 ift/ine, 167>2*et 3°C. cotnm.). Les endosseurs précédents et le tireur qui a fait provision peuvent lui opposer la déchéance résultant du défaut de poursuites en temps utile (art. 169C.comm.).
XII. Le protêt est un acte extrajudiciaire fait à la requête du porteur de la lettre de change, pour constater le refus que fait le tiré de l'accepter on de la pajer.
Il y a deux espèces de protêt : l'un faute d'acceptation, l'autre faitte depaitmmt.
Les protêts sont faits le plus ordinairement par nii huisuer, bien que la toi accorde aussi aux notaires le droit de les faire (art. 173-1° C. comm.); l'assistance de témoins n'est plus nécessaire (art. 2, décr. du 23 mars 1848)-
Les protêts doivent être faits au domicile du tiré ou à son dernier domicile connu. En cas de fausse indication de domicile, les protêts sont précédés d'un acte de perqaiêition.
S'il y a, par la lettre, une personne indiquée au besoin, les protêts doivent être faits au domicile de cette personne. En6n, le protêt faute de paiement doit être aussi fait au domicile de l'accepteur par intervention. Ces diOërentee sommations se font par un seul et même acte (art. 173 C. comm.).
Les actes de protêt contiennent : la transcription littérale de la lettre de change, des endossements et des recommandations ; la transcription de l'acceptation, si le protêt est fait faute de paiement ; la sommation d'accepter ou de payer, selon qu'il s'agit d'nn protêt faute d'acceptation ou de paiement. Ils énoncent la présence ou l'absence de celui qui doit accepter ou payer ; le refus d'accepter ou de payer, avec les motifs qui ont pu être donnés ; la signature du refusant, ou sa déclaration de ne pouvoir ou ne vouloir signer (art. 174 C. comm.).
Les notaires et les huissiers sont tenus, à peine de destitution, dépens, donmiages-intérêts envers les parties, de laisser copie exacte des protêts, et de les inscrire en entier, jour par jour et par ordre de dates, siir un registre particulier coté, pa-
raphé et tenn dans les formes prescrites pour les répertoires [art. 176 C. comm.). — Nul acte de la part du porteur de la lettre de change ue peut suppléer l'acte de protêt. — Quand bt lettre est perdue et ne peut, par conséquent, être transcrite, nous savons qu'il esl dressé un acte de protetttuio» pour cui»tater le refus du tiré de l'acquitter. C'est parce que cette transcription littérale de la lettre n'a pas lieu que le l^islateur appelle l'acte, dans ce cas, acte de prottstation ; c'est la seule différence qui existe entre cet acte et le protêt (art. 175, 1S3 C. comm.).
XIU. On appelle rediangeVoçémlioD par laquelle le porteur qui a fait protester la lettre à défaut de paiement tire à son tour une let^ de change sur le tireur ou l'un des endosseurs, afin de se rembourser du montant de la lettre protestée, des frais et autres accessoires. -
Cette nouvelle lettre decbange, au moyen de laquelle le porteur se rembourse ainsi sur letireur ou sur l'un des endosseurs, prend le nom de retraite (art. 177, 178 C. comm.).
On appelle aussi rechange le prix du change auquel se né' gocie la retraite.
La retraite est accompagnée d'un compte dentour (art. 180 C. comm.), ou espèce de bordereau renfermant les éléments énumérés par l'art. 181 G. comm., et notanuoent les certificats du cours du change dont parle cet article, et à défaut desquels il ne serait point dû de rechange (art. 186 G. comm.).
On joint au compte de retour la lettre de change protestée, l'acte de protêt, ou une expédition de cet acte.
Quand la retraite est faîte sur le tireur, le rechange, c'est«dire le prix du change auquel se négocie la retraite, se règle par le cours du change du Ueu où la lettre de change était payable sur le lieu d'oùeUe a été tirée (art. 179-1° G. comm.).
Quand le porteur fait retraite sur l'un des endossent, le rechange se règle par le cours du chaage du lieu où cet endoaeur a remis ou négocié la lettre de change proteitée sur le lieu où U rembourse (art, 179-2" G. Comm.).
Quand le porteur fait retraite sur un endosseor et que ce dernier a remboursé, il peut à sou tour faire retraite sur l'eodoseeur précédent ou sur le tireur ; s'il fait retraite sur l'endosseur précédent, celui-ci fera retraite sur le tireur. Hais las
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rechanges ne peuvent élre cumulés ; chaque endosseur n'en supporte qu'un senU ainsi que le tireur (art. 183 C. comm.). Ainsi, chaque endosseur ne peut exiger du précédent le rechange qu'il a lui-tnèoie payé en acquittant la retraite faite sur lui ; mais il a droit de demander à l'endosseur sur qui il Tait sa retraite le rechange du lieu où ee dernier a remit ou envoyé négocier la lettre de change proteetée sur le lieu où t( ren^tourge la retraite (art. 179-2° C. comm.). Le dernier eodosseur, qui fera retraite sur le tireur, exigera de lui le rechange du lieu du paiement sur le Heu d'où la lettre avait été tirée.
Il ne peut être fait plusieurs comptes de retour sur une même lettre de change. Nous faÎBons observer que les rechanges sont à part du compte de retour et n'y sont indiqués que pour note. Ce compte de retour est remboursé d'endosseur en endosseur respectivement, et définitivement par le tireur (art. ISâC.comm.).
L'intérêt do principal de ta lettre de change protestée faute de paiement est dû à compter du jour du protêt, et celui des frais de protêt, rechange et autres frais légitimes n'est dû qu'à compter de la demande en justice (art. 184, 185 C.
SECTION II Dii Billet ï ordre.
Le billet à ordre est celui par lequel une personne promet à une antre de payer à elle, ou à son ordre, une certaine somme à ose époque déterminée. — Il est daté ; il énonce la somme à payer, le nom de celui à l'ordre de qui il est souscrit, l'époque à laquelle le paiement doit s'effectuer, la valeur qui a été fournie (art. 188 C. comm.) ; s'il n'est pas écrit de la main de celui qui s'engage, il est en général soumis à la formalité du bon ou approuvé ; enfin, il est signé par la personne qui contracte l'engagement.
Le billet à ordre n'est pas par lui-même un acte de commerce.
Cependant il arrive quelquefois qu'un billet contient la dause à ordre et est payable dans un autre lieu que celui où il a été souscrit ; c'est ce qu'on appelle le billet à domicile. Après
bien des hésHatÎMiB, la jurisprudence a fini par<Mdder<pieoe
billet n'était pas par lui-même un acte commercial.
Le billet à ordre et le billet à domicile Mot soumis aux dispositions relatives aux lettres de change, et conceniant l'échéance, l'endossement, la solidarité, l'aval, le paiem^it, le paiement par intervention, le protêt, les devoirs et droits éa porteur, le rechange ou les intéréls. — Le billet k ordre ne soumet pas dans tous les cas le souscripteur à la juridiction commerciale (art. 187 C. comm.).
Il y aencore quelques autres billets usités dans le oommwce, tek que le bttief au porteur, le mandat.
SECTION m
De 11 PreBcTipiMH).
Toutes actions relatives aui lettres de change, même souscrites par des non-commerçants ou n'ayant pas pour cause un acte de commerce, et à ceux des billets à ordre souscrits par des commerçants ou pour faits de commerce, se prescrivent par cinq ans à compter du jour du protêt ou de la dernière poursuite juridique. S'il y a condamnation ou reconnaissance de la dette par un acte séparé, c'est seulement la prescription de trente ans qu'on peut invoquer.
Comme la prescription de cinq ans est fondée sur une présomption de paiement, les prétendus débiteurs sont tenus, s'ils en sont requis, d'affirmer sous serment qu'ils ne sont plus redevables ; et leurs veuves, héritiers ou ayants cause, qu'ils estiment de bonne foi qu'il n'est plus rien dû {art. 1^ C. comm.}.
INTRODUCTION
La plupart des dispositions du second livre du Gode de commerce onl été puisées dans l'ordounance de 1681 . Lors de \j^ ii™ du cod. leur rédaction, les tribunaux et les chambres de commerce ^J"
ce qui les concerne en eux-mêmes, des dettes qui peuvent les affecter, et de tout ce qui est relatif à la transmission de la propriété de ces d)jets (tit. i et nj. — 11 a fixé ensuite l'étendue de la responsabilité des propriétaires de navires — et tracé
quelques règles exceptionnelles relativement à la copropriété des navires (tit. m]. — La conduite d'uu navire est coD6ée à un chef qij'on appelle eu général capitaine. Cette qualité donne à celui qui en est revêtu des droits, et impose des devoirs qui sont expliqués dans le titre iv. — Les matelots et les autres personnes employées au service du navire contractent des engagements dans lesquels les principes qui régisseot le louage de services reçoivent certaines modifications ou extensions : OD a intéressé les matelots et les gens de l'équipage à la conservation du navire, et on leur a assuré l'indemnité des peines qu'ils éprouvent, des dangers qu'ils courent (tit. v). — Ceuxà qui les navires appartiennent, au lieu de s'en servir pour leur usage personnel, peuvent les louer en tout ou en partie pour le transport des marchandises : des règles ont été tracées sur le louage des navires appelé charte-partie, affrètement, nolissement; — sur la forme et les effets du connamement, ou acte qui fait connaître lu nature des objets à transporter, leur quantité et qualité ; — sur le pris du loyer des navires appelé fret ou nolis (tit. VI, vil, viii). — Comme les expéditions maritimes font naitre souvent des besoins de capitaux qu'il n'est pas toujours facile de se procurer par de simples emprunts, on a recours à ce qu'on appelle le prêt à la grosse, d'après lequel, si le navire vient à périr, le préleur ne peut rien réclamer et reçoit, dans le cas contraire, outre 1& somme prêtée, un intérêt supérieur à celui que les capitaux produisent ordinairement, et qu'on appelle proft maritime (tit. ix). — Le commerce maritime est par sa nature exposé à une foule de dangers ; des spéculateurs peuvent s'engagera réparer les pertes qui peuvent . résulter des événements de mer ; de là le contrat â' assurance (tit. x). — Les accidents auxquels la navigation est sujette peuvent occasionner des pertes ou des sacriSccs appelés du nom générique d'avartet; le titre xi indique quels sont les dommages et les dépenses qui doivent être considérés comme avaries, et comment elles sont supportées. — Il est quelquefois nécessaire, pour échapper à un péril imminent, de jeter à la mer une partie du chargement, et il faut ensuite répartir la perte qui en résulte ; c'est l'objet du litre xii. Du jet et de la contribution. — Les deux derniers titres, xiii et xiv, ont été consacrés aux prescriptions et aux fins de non-recevoir qui peuvent être învoquéesen matière de commerce maritime.
TITRE I, DES NAVIRES, ETC
Tel est reDsemble des matières qui ee trouvent comprises nui ^mu* pirtii sous la rubrique du commerce maritime. — Les r^les qui ré- ooei*^i«!^ti»rM gissent ces matières forment une branche importante dadroit *"*™*"""* maritime (1).
TITRE PREMIER
Dm HaTires et antres Bfltiments de mer.
SOMMAIRE. — 1. n» jutntMKtu uptcis os BitiMiiin di mh, lUTURt du Kiniu n intiu •Atimm. — II. dmjitb du cikAiiciBu mt lu nivius Bi uvB Diiinoi. — niTiLleu atm lu mviut. — lU. nTiHUTioR dm
rUTlLlGU n DU DIOIT DI SUITE RDI LU MTltU. — IV. DI U TRTB TO-
r i i !■■ 3 »tai»i «•[■*««• de oâ
leur grandeur et leur capacité, et on les désigne par des noms tîm? qai font connaître à l'ioglant quelle est leur force : ainsi, il y a des bricks, des lougres, des cutters, etc.
La capacité d'un navire se règle par le nombre de tonneaux ^'^""^SJ!' "*'* qu'il peut porter; on dit : ce navire est de 20, 60, 100, 200, ™"'™ 400 tonneaux. — Le tonneau consiste dans l'espace d'un stère Qa'«t-ec que le 404 millièmes (42 pieds cubes, ancienne mesure).
L'opération par laquelle on calcule la capacité d'un navire Q>>'«M-ee qu-i» «n-
' . * "^ ' teiid]iu'>Éiif«iri'r
se nomme jaugeage.
11 existe dans les ports des préposés publics chargés de faire «»'•»-« que h cette opération, dont le résultat constate ce qu'on appelle le tonnage ou la capacité du navire.
Le mot navire, employé seul dans les conventions ou les oœ amprawi iç dispositions des lois, comprend de plein droit les i^rèa. IÎ^t""" ""''''''"
(I) Le droit maritime, pariM autres matiires auiqneUei il toacfae, m lie, co ootre, au droit poblic externe, an droit poblic iolerne dans l'ordre politique ei dm» l'ordre admiDJatratif.
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«H'^J^T)?"'*"'*' ^ J^ipelle agréi certaias objete qui, par eux-mêmes, ne font pas partie iolëgraote du Davire, mats qai sont des accès- ' soires indispensables pour l'équiper et le mettre en état de naviguer, tels que la chaloupe, le canot, les ancres, les mâts, les câbles, les voiles, les poulies, etc.
ici^t^«ïï!i^ ^ navire, avec ses accessoires, estdésigné parlemoteorpi, **ou)mÏÏÏ^' d*- 6*P''**8ion que Ton emploie dans l'usage par opposition au 'Jf^f i« "oi /■"- mot faatitis, qui désigne les marchandises et autres objets do chargement.
Art. 190. i^g navire^ et autres bâtiments de mer étant des corps qui
iu pti"^'!^' peuvent se transporter d'un lieu à mi autre, sont dédarés
meubles par la loi (art. 190 C. comm. ; art. 53i C. N.}. w^'k^^M^èg^ Cependant l'importance de ces objets a fait établir de »- SË^f^'^''^' tables dérogations aux principes du droit commun. C'est ainsi, iniuiH»i<)iii.uiiicT par exemple, que les navires ne aootpas soumis & la règle: En fait de meiAUs poste$sionvaut tia-e, consacrée par l'art. 2279 C. N., laquelle ne s'applique qu'aux meubles corporels d'une transmission rapide, et non ordinairement constatée par écrit. C'est ainsi encore que des règles spéciales, dont nous parlerone dans le titre ii, ont été tracées pour la saisie et la vente forcée , des navires.
H. Droits DBS crèancibrs ses les navikes de leuk otoimii. d ''mî!^""*"'^ — Privilèges sur les navires. — Les navires sont, comme les Miirei de lear d«bi- autres bicos du débiteur, le gage commun de ses créanciers ; et le prix qui en provient s'en distribue entre ces créanciers par contribution, à moins qu'il n'y ait entre eux des causes Intimes de préférence. Toutefois, il existe au proSt des créanciers privilégiés et même non privilégiés un droit de suite sur. les navires, par une dérogation exorbitante aux principes du droit, ainsi que nous l'expliquerons plus loin. Art. IM, 193. — L'art. 191 énumère différentes créances qui sont privicnuma p"S«(ita légiécssur les uavires et détermine le rang de chacuno dVUos; •Mi'^eiiV^^ti^ l'srt. 19â exige, à peine de déchéance du privilège, la produc- S^'iî;ïEi^1r*^"*'^ 'ion et même en certains cas le dépôt, dans un délai déterminé, de pièces que nous allons faire connaître en passant eu revue chacune de ces créances. Ainsi sont privilégiées, et dans l'ordre suivant, les dettes ci-après désignées : ^«^•«"•«rt»- l°Les frais de justice et autres /'m(s|)ourpon»nir à iatîente naf.nti^£ulZ et à la dUlribttlion duprix; — cette créance est cooslatée par '"" ' des états de frais arrêtés par les tribunaux «Hupétents ;
D,a„,z6:ibyGoogle
THRE I, DBS NAVIRES, ETC. tSl
2* Les dnits dos au Trésor public ou aux agents de l'a^i- OHiiuitiodnMi uislration maritiiQe, sBToir : le dnût de piletag$, ou rétribu' ^^«t*^»*"* tien dur lu pilote-cMier, dont tes capitales se serrent pour éviter les dangers des côtes ; le droit de tonnage, droit de na> TÎgatioD imposé aux bâtiments de commerce soÏTant leur capacité ; le droit de eale: celui d'amarrage, qui est payé pour arrêter un navire daos nu port au moyen d'une amarrt; les droits de bosnn et avant-bauin, ou droits perçus sur les navires qui entrent dans les bassins d'un port [1). Cas droits SDDt constatés par les états, contraintea on quitlances des receveurs;
3* Les gages du gardien et frais de garde du navire, depuis itu>u« »" im eoB entrée dans le port jusqu'à la vente ; mi^ n^' *"
4* Le loyer des magasins où sont déposés les agrès et appa- ow-un >»« «ut* raax ; nofi
5° T.<es frais d'entretien du bâtiment, de ses agrès et appa- qii>u« «iii mUm raus, depuis son dernier voyage et son entrée dans le port. ?ii^' """^ — Les créances comprises dans les 3°, 4° et 5* sont consta- cien™°'i™£S«" lées par des états arrêtée par le président du tribunal de commerce ;
6* Les gages et loyers du capitaine et autres gens de Téqui- Qud[« «m i» page employés au dernier voyage. — Les sommes dues sont T^' "^ "''"^' constatées par les rôles d'armement et de désarmement arrè- ' tés dans les bureaux de rinscnptioii maritime ;
7* Les sommes prêtées au capitaine pour les besoins du bâti- oaMia hm in ment pendant le dernier voyage, et le remboursement dû aux i^T**" !^^^ propriétaires des marchandises vendues par lui pour le même '«■'■^'•* **••*"» objet; — le montant des sommes prêtées et la valeur des mar-
[)} Il y a encore d'antres droits auiqueU les navires «ont soumis : Uls eout lea droiu de lamanage, ou salure payé aux pilotes lamaruws oa locmaiu, dont la iiiiuioD coQ^at« à guider Iw uaTiretqai veolent entrer dam un port ou dam oKe rivière, par le moyeu de barques, pour leur (aire éviUr les écueils; de touage, ou salaire pa^é anx haleurs, c'est-i-dlre à ceux qui font avancer le na*ireiarl'eaaàrBide d'un cordage; celte même opératiou, faite en pleine mer à l'aide de cauoia, s'appelle rtmorque; de baliies, de lomiei, ou rélribation perçue par l'autorité locale sur tous les naviresquitoucfaent son territoire, pour reatretien de certains signaux, qui ont pour but d'avertir 1rs navires des endroits danfwmu; A'ancrage, rétribution perçue par le souverain d'une cdte sur tous ies navires qui ; abordent, en quelque sorte pour U permission qu'il donne d'j Jeter l'ancre; de /iux, pharts et fanaux, droits perças pour l'enlretien des rivirMres ou pbsrei daàlinéi ft l'avertissement des navires; de rapports, c>stà-dire cfl qu'il ail cobie pour le rapport que le capitaine est obligé défaire dans le port d'arriv6a et dans celai de relicbe.
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chatulfsefl vendues sont établis par des états arrêtés par le ca- . pitaine, autquels sont joints des procès-verbaux constatant la nécessité des emprunts ou des ventes et signés du capitaine et des principaux de l'équipage :
ohiiw nni i« ^ L«8 sommes dues au vendeur pour pris du navire et aox - ^^n'^i^^^t fournisseurs et ouvriers employés à sa construction, si (ou<*- ■*"""" ^»*«'*"' fois le navire n'a pas encore fait de voyage : ce privilège, si le navire a déjà navigué, est remplacé par celui des sommes dues à raison des fournitures, travaux et main-d'œuvre faits avant te départ du navire, pour radotA on réparations fntt» au navire, metuailles ou fournitures de vivres faites aux matelots, armement et é^ipement, ou canons, armes, poudre et autres munitions. — La créance du vendeur est constatée par un acte de vente ayant date certaine, et celte des foumîeeeurs par des mémoires, factures ou états visés par le capitaine et arrêtés par l'armateur, et dont un double doit être déposé au greffe du tribunal de commerce avant le départ du navire, ou, au plus tard, dans tes dix jours après le départ; qmUm khi i«t ^* 1^8 sommes prêtées à la grosse sur le corps, quille, agrès ««""eî" n^^ ^* apparaux du navire, pour radoub, victuailles, armement et •ont-diM oi^waî équipement avant le départ. — Ce qui doit être constaté par des contrats passés devant notaires ou sous signatures privées, dont les expéditions ou doubles auront été déposés au tribunal de commerce dans les dix jours de leur date ; o«u>tMii(riui- 10" Le montant des primes d'assurances faites pour le der- " ''"' '"''^~*eX^i nier voyage sur le corps, quille, agrès et apparaux, ainsi que sur l'armement et équipement du navire (1). — Cette créance est constatée par la police ou par les extraits des livres des courtiers d'assurances ; Qua» ■ml i« 11* Enfin, les dommages-intérêts dus aux aGFréteurs pour ^£ï^M'''ooinnBii défant de délivrance des marchandises qu'ils ont chargées, ou ■oni-«iiacduut*Mr ^^^ remboursement des avaries souOértes par lesdites marchandises par la faute du capitaine ou de l'équipage. — Le tout doit être constaté par jugements ou sentences arbitrales. QodMiupriiidM Daus le classement des privilèges que nous venons d'expo- ^KPMDt'de* pritit sar avec le Code, le principe qui semble dominer est celui d'a- KgcDuriHuiirar p^,^ [equcl, eutrc plusieurs créanciers qui ont fait des frais
(1) [jB difpMition qui raatreint le privU^ de l'aisarear «,nx prime* dias pour le dernier veyage, ne s'applique pas «u cas où l'aisuranu a lieu pour ut lempê limité. Rouen, IJoillet 13M.
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pour eonserrer une cboae, la préràceAœ est aooofdéeaitt fr» faits ea dernier lieu. C'est ainsi que oiras arroBs vu (pi'aprè^ les frais de jusUce , qui sont [ilac^ au freioier rang parce qu'ils sont utiles à la masse des créanciers, on colloque d'abord les frais de conversation faits depuis l'entrée du narire dans le port jusqu'à la vente (2°, 3", 4° et 5*, art. 191); puis les divers frais du dernier voyage (6° et 7°, t&td.); et ^
enfin les dépenses antériaures au départ du navire (8* et 9*.
Les créanciers compris daoB obacun des numéros du clssae- m or«*iK>i«coB. ment qui précède viennent en conourrenee et au marc !e S!^«^ » !^»^ franc, en cas d'insuffisance du prix. ^^ " ""™"
Mais, en admettant cedemierprincipe,il semble qu'il eniste n *-t-ii pu a»une espèce de. contradiction entre le d* 7 de l'art. Idl et ti!ni^tû»re''ii"T rart.323-2°C-coram.— Enefièl,twwlesem^unt8àiagroS6e ^liï^ï^^h^ faits pendant le dernier voyage sont rangée dans le même n* 7 ''"*- ™* de l'art. 1 91 ; et, d'âpre l'tjinéa final de ceA article, on devrait dire qu'ils viendrotU tous autnAiM rang et au nutre U ftvn»; tandis que d'après l'art. 323-2*, s'il y a plusieara onprunts faits pendant le même voyage, k dernier emprunt ett foufoun fréfiré à eehti qui l'a préeédi.
Quelques auteurs ont cherdié à coBuIier ces deux articles, c««n>^ni> (on». en disant que le n" 7 de l'art. 191 étaitpour le cas où plusieurs SUldù^iHu!^?*** emprunts ont été faits pendant le voyage^ mais datu le mévu port, de sorte que l'on devrait admettre en concours, sans égard aux dates, les contrats passés dans le même port ; tandis que l'art. 323-2* parlerait de l'hypothèse des emprunts faits aussi pendant le yoja^, mahdans deux pon$ di/férenis {i).
D'autres auteurs rejettent cette distinction : l'ordre inverse « des dates devra régler les rangs même pour les c()ntrats pas- tt^"' ^Ôl^iiwt tés au même lieu; l'art. 323-2* C. comm., parlant du voyage 35!!SB«^îJîî2ît sans distinguer les lieux de relâche, dit d'une manière ]>récise : Le dernier emprunt sera toty'owrs préféré à celui qui l'aura précédé (3).
III. Extinction des puviLiGBS ii dc droit dr surra ses lbb art. iM, IH, HAvirnss. — Les privilèges des créanciers s'éteignent par les Jl^';„,*"'prtïi-
W Vrirtie, TraUé de* priviUgea, etc., t. I-. p. 1», note i. tfiMpMMkt
(S) Denncoort, t. n., note S d* la page 10*. — Cette dlatlnotioA dtalt d^l indiqoée par Eaumeon, ehap. m, «6Ct. ir. (!) ViiiG«iu,t.tll,liT. IV, etup. Ti, § T,p. SOt. BraTard, p. SOI et-mit. tt
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modes géaéruix d'cvtisflyûo des obUgBtîoos ; qaud la créanee
que garaoUt le pnvUége ett éteinte, il eet éfuleol que le privi-
l^e, qui n'est qu'upe qualité, un acctaeoire de la créaflce, est
aussi ^int. •
D'UT** lu ri«iN D'aftrèe les prfDcipes du droit commuât les meubles du dé-
1ù mtuMcid^dï^ biteur soat Jiien aSêctâs au paiement de ses crÉancieiv, tant
^H^^'^^IS qu'il les possède ; mais, lorsqu'il les a vendus, les créantâers
^liHM^^^Smp^ d'o"^ P^ '^ d">>^ ^^ ^* poursuif re entre les mains de l'acqué-
TUgiti wr M. BMii. pgyp — piyj, gyjpg p^j^^ g<j] ggj ç pg j ^yg jgg cTéanciers non
oo^ÏHHS^tat"'*" FfÏTilégiéB ou cbirogritphaireB ont une espèce de gage sur tous les biens mobiliers et immobilien de leur débiteur (art. 2002 C. N.), cependant ce gage n'enlève pas an débiteur le droit de disposer de M* iMeos, et de diminuer ainsi leurs sûretés. Tout bien, ménie immobilier, qui sort du patrimoine du défa)t«ir, sort 4e leur gag», à moins que l'aUénation n'ait été bile en fraude de leurs droite.
OMUioBtictiboitt Huslelégislatearaooosauiéfàl'égcrddesnaTireietautres i^t^'^.B^i b&timeats de mer, la distinction suivante : "l'^'^w^hTS Ouwd la vente d'un navit* est Mte par autorité dejMkêt jMiiMT gfrit mitie et daosles formes indiquées dans le titre ii qui soit,
le droit commun subsiste, c'est-à'dire que Je navire ceeat d'é^ aiflaeté aus créanciers privilégiés de l'ancien propriétaire, et, par un motif au moins semblable, à ceux qui ne sont pas privilégiés; les créanciers n'ont plus d'action que sur le [oix provenant de la vente. La cidlocation des créanciers et la distribution des deniers sont faites enb% les créanciers privilégiés, dans l'ordre de leu» privilèges, et entre les créanciers non privilégiés, mi marc le franc de leurs créances. Qmdù i> tmm m Si, au contraire, la vente Ml vMontairt, les droits des créanflîers privilégiés ou non ne soqt étants qu'après certaîas délais, et sous certvQes conditiou qne nous allons faire connaître.
Qiui»oDt,pir,np- Pour savoir quels sont les effets de la vente volontaire d'un E^«ff^ da u Tenta uavir^ par rapport aux droits des créanciers, il faut distinguer ^ niujr* ua Bt ^^ j^^ ^^ contrat, le navire étmt dans le port ou s'il était en voyage.
tNnddtUMotada 1"BTP0THÈ8E. Vente du naviTequi estdafisUport. — Quand "Ji" *' "' '*" ■• la Tente d'un navire a été faite le navire étant dans le port, les créanciers du vendeur, privilégiés ou non, pour cause antérieure à U date d» la vente, penvent poursuivre leur paie-
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m«t et exercer Ictm droits sur ce navire, jusqu'à ce qu'il ait Ut an Toyage en mer, sous le nom et aux risques de l'adiO' tenr, sans opposition de leur part, entre les mains de ce deraier; cette disposition est la reproduction de l'art. 2duliv. Il, tit. X de l'ord. de 1681 . — Valin en donnait poar motif qn'un naviie, pour être au rang des meubles, n'en était pas mnos un objet sur lequel les créànci»^ de celui à qui il aj^ artieni avaient oatureUemait plus de droit de compter que sur les autres effets (1).
Un narire est censé avoir fait un voyage en mer dans trois qmwi m m
cas : on rayige «p im
1° Lorsqu'il est constaté, de la manière prescrite par les règlements généraui ou locaux , qu'il est parti d'un port et qu'il est arrivé dans un autre port trente jours après son départ;
2° Lorsqu'il est revenu dans le même port, mais plus de soixante jours après son départ ;
3' Enfin, lorsqu'il est parti pour un voyage de long cours (2) et qu'il s'est écoulé plus de soixante jours depuis son départ. — 11 n'est pas nécessaire ici que le navire soit arrivé à sa destination ni rentré au port de départ; il suffit qu'à la circonstance d'une expédition ffour voyage de long cours se réunisse celle qu'un espace de plus de soixante jours s'est écoulé depuis le départ du navire.
2* HTPOTHÈBB. Fente volontaire du navire en voyage. — qm àt u ^ Quand la vente a été faite pendant que le navire était en voyage, ^^"^H^ti" '" cette Tente ne préjudicïe pas aux créanciers du vendeur, quelle que soit la dui^ ou continuation du voyage après l'époque de la vente. L'acquéreur ne peut purger leurs droits qu'en faisant, après l'arrivée ou retour, une expédition du navire à son nom, à ses risques et avec les conditions que nous avons expliquées dans rbypothèse précédente. Par conséquent, les créanciers peuvent former opposition entre les mains de l'acheteur, qui sera obligé, à moins qu'il ne préfère acquitter intégralement les créances pour lesquelles cette opposition a été for-
(1) ValiD, Ut. U, tit. X, art. S, on). 1831. — linuuùl,eiiODtT«, observer que te To^age en mer remplagait la tradition réelle, qui était nâoeuaire k celle époque pour qae la vente produielt son ettet à l'égard des créanciera dn ven-
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mée, et qusod même il aurait payé le Tendeur, de rapporter le prix de son acquintioc aux opposants; sinon, it pourra étfe dépossédé par l'efiet de la saisie et Tente forcée, que les créanciers ont le droit de poursaivre, comme si k niTire était toujours la propriété de leur débiteur.
Let ttttmàtn M Sî le prix oSert par l'acheteur ne suffisait pas pour satisfoire KîïïrKSîïA'îï les créanciers eu totalité, ils pourraient même attaquer la "•<»i«' yeote pour cause de fraude, et, en justifiant leur allégation,
faire déclarer que le navire appartient toujours k leur débiteur, sur qui la vente forcée en serait poursuivie. L* di.pMi.«B de Quelques personnes ont pensé que cette disposition de l'ar- «r'cl^oâ''irdT!îi tîcle 196, qui accorde aux créanciers le droit d'attaquer la "°-'BUï''in"*ii*"'''"'' vente par l'action révocaioire, était inutile: car, disent-elles, du moment que l'on a décidé que te navire continuait à être le gage des créanciers, il est évident qu'ils peuvent le faire saisir et vendre, comme s'il était encore en la possession du débiteur (I). C'est ainsi que Valin interprétait l'art. 3, liv.ll, tit.x de l'ordonnance de 168t, dont le premier alinéa de l'art. 196 est la reproduction.
On répond que ce n'est ^u'd défaut du prix que les créanciers peuvent exercer leurs droits sur le navire.
IL est vrai que si les créanciers pouvaient, à leur gré, ou réclamer le prix, ou faire vendre le navire, ils n'auraient aucun intérêt à intenter l'action révocatoire, puisque cette action a précisément pour bat de faire déclarer que le navire n'a pas cessé d'appartenir au débiteur, afin de le faire vendre ensuite sur lui.
Hais on ne peut pas supposer que le législateur ait dit une chose inutile (2).
L> icnlc ToliHiUlR IV. Db la TBNTB VOLONTAIRE DBS NAVIRES. — La Veute VO-
eiUiiÂîhncoiiMDik lontaire peut être consentie de la totalité du navire ou seule- ^Qjd*îm"eu. ment d'une portion. Les règles ci<des9us exposées s'applique- ^^owllt* "■''""" raient à une portion comme au navire entier.
coBHDi H ON» La vente d'un navire doit être faite par écrit et peut avoir xtiTt &«l'n->Wfi^ lieu par acte public reçu, par exemple, par un notaire ou un courtier, ou par acte sous s^|;oature privée.
(1 ) Oelrioconrt, t. Il, noie 4 de la page 119. (1) Pard«£nu, »• «50, p. 609. Bravard.p. sm.
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CependaDtrécritDesembleexigéqaecommepreoveetoon ,*, .
comme BtJenoité. coame p«<^« "«
En conséquence, 1« vente veibale d'un uavire avouée par "*""'* les contractants serait obl^atoire entre eux. Seulement, en caa de dénégation, la preuve testimoniale n'en pourrait être admise.
Quelques auteurs ont cependant pensé que la vente d'un navire était radicalement nulle, même entre le vendeur et l'acheteur, lorsqu'elle n'était pas constatée par écrit; l'art. 195 C. comm., disent-ils, est une dérogation formelle à l'art. 1583 C. N. ; l'art. 195 est spécial aux ventes de navires et limitatif à la forme qu'il prescrit (1).
Imm k Titre premier : Des Navires et autres Bâtuneots de mer.
I. Les navires et autres bâtiments de mer sont meubles (article 190-1" C. comm.).
Ils sont néanmoins, en raison de leur importance, soumis à quelques règles exceptionnelles ou spéciales.
II. Les navires sont, comme les autres biens d'un débiteur, le g!^ de ses créanciers, et le prix qui en provient se distribue entre eux par contribution, à moins qu'il o'j ait des créances privilégiées. Les créanciers privilégiés, ou non, ont toutefois sur les navires un droit de suite, qui est une exorbitante dérogation aux principes du droit commun (art. 190-2*. Voy. art. 193 à 196 C. comm.).
L'art. 191 énumère tes créances qui sont privilégiées et indique le rang que chacune d'elles doit occuper, à la condition de produire, et même, dans quelques cas, de déposer, dans un délai déterminé, certaines pièces ; ces pièces et délais sont indiqués par l'art. 192 C. c<
IlL Les privilèges sur uite de
l'eitinction de la créance quand
la vente d'un navire est ; aprèi
(1) Voï- DeldiQiirre et Lepoitvin, i. [V, u° sé.
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MiMte, le navire cesse d'être aSecté aux créanciers privilégiés ou non de l'ancien propriétaire, qui n'ont plus d'action que sur le prix provenant de la-Teote(art. 193-1° et 2° C. comm.).
IV. Quand la vente est volontaire, il faut distinguer si, lors de la vente, le navire était dans le port, ou s'il était en voyage:
Si la vente a lieu lorsque le navire est dam le port, les créanciers du veadeui', privilégiés ou fton, pour cause antérieure à la date de la vente, peuvent p«ursaivre le paiement et exercer leurs droits sur ce navire, jusqu'à ce qu'il ait fait un voyage en mer sous le nom et aux risques de l'acquéreur et laos opposition de leur part (art. 193-3° C. comm.}. L'art. 194 indique dans quels cas le navire est censé avoir fait un voyage en mer. — Si la vente est faite pendant que le navire est en voyage, elle ne préjudicie point aux créanciers, qui peuvent, malgré la vente, exercer leurs droits sur le prix, et, à défaut du prix, sur le navire, et même attaquer la vente pour cause de fraude (art. 196 C. comm.].
La vente volontaire d'un navire doit être rédigée par écrit, soit par acte public, soit par acte sous signature privée ; elle peut être faite pour le navire entier ou pour une portion du navire seulement (art. ISS-l-et 2°), et l'on appliquera, dans ce dernier cas, les règles ci-dessus exposées.
ITIBE U. DE U SAISIE, ETC
TITRE II
D* la Saisie et Teate des Naviree (t).
Mine DM NiriBu. — II. nocinm Mriiieuu ji u
- IV. nOCÉDDU MMTilHDRB A Lk «AIUI. — V. fM- MALITta Dl Ll TUITE. — VI. FÂIKMEIIT DD Mil DE l'ADJDDICATIOH. — VU. PU (t»05lTlOtn A LA DÉLinANCI DES DUTUU. — VIII. DIITIIBDTKW DC PIII. —
I. Dk la uiBii siB HAvmis. — Va navire peut, comme tout irt. 197. autre bien, être venda par autorité de justice, par suite de la i^ M'in* m peusùsie pratiquée à la requête des créanciers (2). ^ZiS^ '°"^'* '''
Cependant l'intérêt du connmerce a fait admettre une excep- irt. ais. tîon à ce prinnpe du droit commim : te bAtiment prêt à faire hinToiit^Siuiib' voile n'est pas saiaissable si ce n'est à raison des dettes contrac- **'''" téea pour le voyage qu'il va faire ; — et même encore dans ce J cas, ceux qui sont intéressés au voyage peuvent empêcher la ' saisie et la vente, en donnaat caution pour le paiement des * csuees de ta saisie.
Un navire est censé prêt à faire voile quand le capitaine est muni de ses expéditions, c'est4-dire de certaines pièces dont I les lois et règlements l'obligent à être porteur, comme nous Texpliquercms sous le titre IV.
II. PnoctoORi AKTiiRiiaKA LA 8AI8U. — La saisie doit être Art. iss, 199. précé<)ée d'un commandement (art. 583 C. pr.). io^r^r^ïr'H^ X
Si la créance en vertu de laquelle on poursuit est une créance ^'' ---.d.
ordinaire, c'est-à>dire non dassée parmi les privilàres sur les twoi '••it-", «« wt
navires, le commandemenl doit être fait a U personne ou au lut-u fainr domicile du débiteur.
<1) On décide géDéralement qne le titre acloel, posUrienr an Code de procAdnro, déroge i, l'an. 610 deM Code, qui pmcrit des brmcB poarlïTeniedM b&timents de mer du port de diï tonneaux et au-dessous. — Voy. infra, p. sei, les formalités concernant la vente de ces biliments.
(3) Celte Tente purge, comme nous l'avons vu dans le titra précédent, le droit de suite des créancien , quand les Tormalil^ dont noM allons pwler eut été remplies.
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Si, au contraire, la créance est du nombre de celles ^ttonl lusceptibles de privilège lur k navtVe, te commandement peut être fait au capitaine. — Dans ce dernier cas, dit-on, le navire est en quelque, sorte te débiteur direct, et le capitaine eu est le représentant (1).
uui qud dêUi 111. Sahib. — Vîngt-quatre heures a» [dui tAt après le ûtDi «i-iH^e^ commandement, il est procédé à la saisie. Le procès-verbal de ' fM'u°qDeiit* (oroM Saisie doit être fait dans les formes des saisies de meubles (2). ""art!' sllw^'*^ L'huissier énonce dans ce procès-verf)al : les nom, pro^ QaaeoiitieDt itpro- sion et demeure du saisissant, et l'élection de domicile faite "^^ * *' par lu) dans te lieu où siège le tribunal devant lequel la vente doit être poursuivie et dans le lieu où le navire saisi est amarré ; le titre en vertu duquel il procède et la somme doit il poursuit le paiement ; les noms du propriétaire et dri capilune ; le nom, l'espèce et le tonnage du navire. L'huissier fait aussi renonciation el la description des chaloupes, canots, agrès, ustensiles, armes, munitions et proriaioos compris dans la saisie.
QHdoiturciiiMù- Enfin il établit un gardien solvable.
Art. 201. IV. PKOCtoDBE POSTÉHIBCRB ÀLA SAISIE. — AveC la COpiC du
<fa>ii-u^1I^Bcr u procès-verbal de saisie, assignation doit être donnée au saisi à E™ïij^r * *"" comparaître, dans les délais que nous indiquerons, par-devant le tribunal civil de l'arrondissement pour y voir procéder à la Tente. ii«-«ai q«i iribi- L'art. 201 porte seulement qu'on doit citer devant le tribu- " ' " " ^. [j,^jg jj gg( certain que c'est le tribunal civil, et non le tribunal de commerce, qui est comp^^ : le conseil d'Ëtat l'a ainsi décidé par avis approuvé le 17 mai 1800. — L'art. 204 C. comm. porte que la publication doit désigner le nom de l'avoué, ce qui prouve bien que le législateur a entendu parler du tribunal civil ; car il n'y a point d'avoués devant les trîbuà^a'^^L^^i^ "^"^ ^^ commerce. — On en a donné pour motif que les trî- MB itnat i« iribo- bunaux dc commerce ne peuvent connaître de l'enécution de leurs jugements (3].
n'(-t4ii pu oiA- Quelques auteurs ont critiqué cette disposition de la loi ainsi
qil««tlCl£lpO«iti«ir '■ ^ 1 T r
(I) VioMM, t. ni, Kï. III, chap. m, p. lîS. BraTard, p. 898. (^ Dd itératif commandeineat n'est cepeadaat pu (B) Deliincourt, L U, Date S de ta page 1».
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iuterprétée : Il était utile au c«miaerce, dUeot-ile, et aui débiteurs comme aui créanciers, que le veste forcée des oaiires fut faite devant les juges de commerce, qui Bout compétents pour toute affaire maritime : achat, vente et revente volontaires de navires, et qui ont d'ailleurs des connaissances spéciales. U est bizarre qu'ils ne le soient pas pour le seul cas de vente forcée (1).
Peut-être pourrait-ou justifier cette disposition qui donne coDaut poumitcompétence aux tribunaux civils, en disant que la propriété est •»i'J'"*''o^^ placée par la loi sous la protection de ces tribunaux, et qu'il s'agit ici d'un acte qui a pour but de dépouiller le débiteur de la propriété d'un objet qui est souvent d'une plus grande importance qu'un immeuble.
Quoi qu'il en puisse être, l'assignation doit être signifiée au a qù l'uaguiioD propriélain du navire saisi, à personne ou domicile, s'il de- «ïi',"'"' **" "*'meure dans l'arrondissement du tribunal ; s'il demeure hors de l'arrondissement, cette signification est faite à ta personne dueapitaine, ou, en l'absence de celui-ci, à celui qui reprélente le capitairu ou k propriélcùre.
L'art. 201-1° C. coinm. décide que, lorsque le propriétaire Quami u propri«du navire demeure dans l'arroadisseraent du tri'- — ' ' — '"■- *"" ""' ""''"°"" sant doit lui faire notifier, dans le délai de trois procès-verbal de saisie, et le faire citer devant k antre côté, le second alinéa de l'art. 201 porte i où le propriétaire n'est pas domicilié dans l'arr
tribunal, te délai de trois jours est augmenté d'i... j —
de deux myriamètres et demi de la distance de son domicile.
On a demandé si c'était le délai dans lequel on doit signifier em-mi* iui>iiiu« la citation, ou bien le délai pour ta comparution, qui doit être ÎTciuÛÔd^Ù'^''^ augmenté à raison des distances. ^"q^Zjî^''^'
l"of>t»fon. — Il y a une erreur dans la rédaction de cet •"«»' article. — Quand le propriétaire est éloigné, il faut bien augmenter .le délai pour ta comparution, mais non pas le délai diuis lequel on doit lui signifier la citation, puisque c'est sur le navire, au capitaine ou au représentant du capitaine ou du propriétaire qu'elle est donnée. — Le législateur n'a pu parler que do délai accordé au saisi pour la comparution, délai qui doit être effectivement prolongé eu raison de l'éloignement de
(1) Vinceoi, L Ul, liv. m, chap. m, p. tlS. Bravant, p. 10».
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son domicile, parce qu'il faut bien donner le lerapeit taïai qoi
a reçQ l'assignation pour lui de lui en foire part^l).
2* opinion. — Quand le salai demeure hors de l'arrondissement, la sigaiâcation doit être faite dans le délai de trois jours, augmenté d'autant de jours qu'il y a de deuï myriamètres et demi de dislance entre le lieu oh le navire a été saisi et le domicile du propriétaire. On ne doit pas s'écarter de la lettre de la toi qui applique l'augmentation de délai aux trois jours de la notiScation de la saisie; et cette prorogation de délai doit, à plus forte raison, conduire à décider que les délais pour la comparution seront prorogés d'autant de jours qu'il y a de deux myriamètres et demi de distance entre le domicile réel du saisi et le lieu où la saisie est exécutée (2).
3' opinion. — L'art. 201 a entendu parler du délai pour la signification, et non de celui donné pour la comparution. Ce dernier délai ne sera pas augmenté d'un jour par deux myriamètres et demi de distance ; mais, pour cette augmentation, on suivra la disposition de l'art. 1033 C. pr., à laquelle il n'est pas dérogé.
Si le saisi'habite hors de la France continentale, ou s'il est établi chez l'étranger, les citations et significations doivent être faites ainsi qu'il est prescrit par le Code de procédure civile, art. 69.
- Quant à la vente, les formalités en sont différentes, selon le tonnage du bàtîinenl : ■■ Si la saisie a pour objet un bâtiment dont le tonnage est au- I desstts de dix tonneaux, la vente est faite devant un juge cora- '• mis d'office et aux enchères, à l'extinction des feux ; il est fait trois crises de huitaine en huitaine, consécutivement, et après chacune le juge reçoit les enchères : la première fois, au jour indiqué par l'affiche; la seconde et la troisième, aux )(Mn fixés par ses ordonnances; à la troisième encbère, 11 adjuge sans autre formalité. Il peut cependant accorder une on deux remises de huitaine chacune, s'il voit que le navire n'est pal porté à peu près à sa juste valeur ; mais it n'a pas le droit d'en accorder d'autres. Les remises accordées sont puUiées et affi-
(1) Vineem, Ut. ui.chap. m, p. Ils. DelviQc«nrl,t.lI,iuteidel« pagetM
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cbées. Les criées et pnblications se font à la Bourse et daos la principale place du lieu où le navire est amarré ; l'avis en est inaéré dans UD des papiers publics imprimés dans le lieu où siège le tribunal devant lequel la saisie se poursuit, et, s'il b'j eo a pas, dans l'un de ceux qui seraient imprimés dans le département.
Après chaque criée et dans les deux jours qui suivent, il est app<»é des af&ches au grand mât du bfltiment saisi, à la porte principale du tribunal, à la Bourse, sur la place publique et sur le quai où le bâtiment est amarré.
Les publications et affiches conUennent les mêmes énonciations que le procès-verbal de saisie (voy. ci-dessus art. 200, page 360], et, en outre, le lieu où le navire e»t gîtant, c'est-àdire dans le port, et amarré oaftottant, c'est-à-dire non amarré et flottant sur ses ancres ; le nom de l'avoué poursuivant ; la première mise à prix et les jours d'audience auxquels les enchères seront reçues.
Si la saisie a pour objet des barques, chaloupes et autres bâtiments du port de dix tonneaux seulement ou au-desfous, les for-
maKlés ci-dessus exposées sont abrégées à raison de ce que ces _
objets sont d'une moindre valeur : l'adjudication se fait à l'audience, et non parn^evant un juge-commis (I ). La publication a lieu sur le quai pendant trois jours consécutifs; il n'y a qu'une seule affiche [2) qui est apposée au mât ou, à défiint, en antre lieu apparent du bMmeot, et à la porte du tribunal ; les enchères ne sont point reçues dans l'intervalle des criées, mais seulement au jour d'audience indiqué pour ta vente (3) ; il n'y a pas d'autre délai nécessaire que celui de huit jours entre la saisie et la vente.
VI. pAUHEni DU PRIX SE l'adjcdigatioh. — Quel que soit te Art. 309.
tonnage du bâtiment, l'adjudicataire est tenu de payer le prix jB*S','i!ï'''**iii^
de son adjudication dans le délai de vingt-quatre heures, ou pjï^^J«pri><"'i«''* de le consigner, sans frais, au greffe du (ri
à peine d'v être contraint par corps. — L duu oa«L c» <k>it
au sais.ssant, s'il u*a reçu aucune opposil uitâuntr
quatre heures, et il consignera s'il a été fi u i^âîpoMrt" ^'' dans ce délai.
(1) VtaicenB, i. III, liv. m, chap. i (fl) ValiD, wir Vtm. », ut. iir, liv.
(9) Valin, toc. àt.
pour objet an blUnicDt dt dU (mi-
Quelle objeetiea Qd peul Cftpendaut faire l'objectioa Buivante : D'après l'ar- Cl'diipaiiUun qui ob" tïcle IH C. comm., les opposilions à ladéLiTrance du prix de ^r</diu1^>"^gt- la part des créanciers, auxquels le navire est alTecté, sont requiir* heunn ^^^ pendant troisjours après celui de l'adjudication ; par con-
séquent, il semble contradictoire d'obliger l'adjudicataire à payer au saisissant dant les vingt-quatre Aeures : le prix oe peut pas être payé avec sécurité. — Cette objection est fondée en ce sens qu'il est bien vrai que le paiement fait au saisissant peut, si ce dernier est insolvable, mettre en péril les droits des créanciers qui useraient, après les vingt-quatre heures, du droit qu'ils ont de se rendre opposants dans les trois jours, et envers lesquels le saisissant qui a reçu le paiement est comptable et responsable ; mais la loi est formelle : aujourd'hui comme autrefois, c'est au saisissant que les deniers provenant de la vente doivent être payés, et qu3 l'adjudicataire paiera, si, comme nous l'avons dit, il n'y a pas d'opposition dans les vingt-quatre heures.
thu à dcfeut d« A défaut de paiement ou de consignation, le bâtiment est J!Xî.°"'"'""™'' remis en vente et adjugé trois jours après une nouvelle publi* cation et a^cbe unique, à la folle enchère de l'adjudicataire, qui est aussi contraignable par corps pour le paiement du déficit (si le bâtiment est adjugé pour un pris inférieur à celui de la première adjudication), des dommages-intérêts et des frais.
Art. 312, 313 VII. Db8 OPPOSITIONS A LA D6lIVHANCB DES DUIIU8. — Noi»
Duu auei MM ki g^ong j^jà dit que Ics Créanciers qui prétendent droit au prii ont trois jours après celui de l'adjudication pour former opposition à la délivrance des deniers (1). Ce terme est de rigueur, et la loi porte que, passé ce temps, les oppositions ue sont plus admises ; ce qui signifie, selon presque tous les auteurs modernes, que les créanciers qui n'ont pas formé leur opposition dans ce délai sont exclus de la distribution (2). — C'est terprétait aussi l'art. 14, liv. I", tit. xiv de 681, dont l'art. 212 est la reproduction (3).
valablement formée au greffe da TribuDal de commerce »>Daîgriés. Poitiers. 9 mai lSt8.
ultérieure, eût-elle lieu avautla clAtnre delà dislribu- , ige-coinmiaMire, est inefficace, — Ail, 17 juillet 1B18. (I) Voy. Valin mir ledit article. — Il est évident qoo ladéchéance a Iteaduw l'inléTtt dea antres créaDciws leuleaftat, ei qu'elle ae peut être invoqBéflparl*
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Bien plus, les opposants eux-mêmes sont aussi exchis de la Q»i<< » i« °pp«distribution du prix, si, sommés par te créancier poursuivant méiii« produire leun ou par le débiteur (1) saisi de produire leurs titres de créance, it> oot pu rmH >u ih ne les remettent pas au greffe dans les trois jovrt de la som- ^^ d< *■ Xln^>. matioD (2}. ""'
Mil. DiSTHiBCTion DD PKix. — Lorsque les délais dont nous Art. tu. Tenons de parler sont expirés, le prix est distribué entre les r,S£»Sii "dS SE créanciers qui se sont mis en règle. — Chacun est colloque ''"^^^Jkj ,n^„„ selon ses droits : les privilégiés sont placés et payés suivant J3|*^,?2|5^ *""■''' l'ordre établi dans le titre qui précède (voy. pages 350 et sniv.), et les non privilégiés, an marc le franc de leurs créances. — Chaque créancier colloque t'est tout à la fois, etau même rang, pour son principal, les intérêts et les frais.
Ilestbien entendu que le saisissant n'a acquis aucun droit iq<>d»af.<*Dii« de préférence par sa poursuite, et qu'il ne vient qu'au rang '**° que la qualité de sa créance lui attribue. — Il estévident aussi 0«<<i •>. >» eri<°qne si, les créanciers payés, il restait un excédant libre, il ap- « tJS^t partiendrait au propriétaire dépossédé.
IX. Dbhandss br dibtbaction. — On peut avoir saisi, avec ah. 3io, Ul. le navire, des effets réputés accessoires {tels que chaloupes qoïn'i^«îi'"".«"i et autres agrès) qui appartiennent à un autre que le débiteur Jj;iî^*î„^JSBÎîi saisi. J^^ •■"™ f" '•
Les formalités de publicité qui précèdent l'adjudication ont dû prévenir le véritable propriétaire de ces objets ; et il peut intervenir pour tes faire distraire de la saisie.
Cette demande en distraction doit être formée et notifiée au où cmi« a«au>»i« greffe du tribune mant l'adjudication. — Si elle paraissait Mb%«!^?°^ ]h^"Î plus tard, elle ne pourrait invalider la vente des effets reven- ^''tS^ ^'" diqaés : l'art. 210-2° porte qu'elle serait convertie de fJein B^Ste 4r4"1'^î droit en opposition à la délivrance des sommes provenant de la •'i<<*<»°' vente, c'est-à-dire que le revendiquant serait admis comme créancier de ta valeur des objets réclamés, et payé sur U prix à la distrilHition.
Si la demande en distraction était formée plus de trait jour» « apré$ f adjudication, te créancier réclamant n'aurait pas plus Hi'''îtt^iDn'""ai°
focioM plia dt troll jonnapntl'idjudîea-
(1) L'art. Ml portfl ptr arrenr : U tiers aaiti. "*'
(1) QMlqnM pensMiiM ptcuanl' cependant qm, tant qa« la dinribation b'«U p»» bite, les créancian penTeH orodaire.
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que tout autre créaocier (voy. art. 212 C. cmddi.] le droit de participer k la distributioD. Telle était aussi l'opinioB tk V»lin (1).
CepeodaBt des autours moderneB déckleot que. si les droite du revendiquant sont jugés fondés, un prélèvement d^ être ordonné à son profit, et que ce n'est que le surplus qui formera la matière de la dislribution (2).
1"*^'" Le Gode de commerce a tracé, pour les demandes en dlB- I dhim- traction, une procédure expéditive : te detBaodeur en distractioa ou l'opposant a trois jours, à compter de sa réclamatioa, pour fournir ses moyens; le défendeur en a trois autres pour contredire, et la cause est portée à l'audieDce sur une s^iple citation (3).
Btané du ^tie Q ; Ds la Sèia 3t Vente dss BaviiK
I. Tous bâtiments de mer peuvent être saisis et vendus par autorité de justice (197 C. comm.] ; cependant le bâtiment prêt à faire voile n'est pas saisissable, si ce n'est à nùsm de dettes contractées pour le voyage qu'il va faire ; et même, dans ce cas, ceux qui sont intéressés au voyage peuvent empêcher In saisie en donnant caution. Le bâtiment est censé prêta faire voile quand le capitaine est muni de ses expéditions (art. Sl^ C. comm.).
II. Il ne peut être procédé à la saisie que vingt-quatre j heures après commandement fait à la personne du saisi ou à i son domicile, s'il i'agit d'une action ordinaire, soit même an capitaine du navire, si ta créante eil privilégiée (art. 198, 199 C. comm.).
III. L'huissier insère dans son procès-verbal de saisie toutes les énonciationsprescritos par l'art. 200, et établit on gardien (art. 200 C. comm,).
(!) Lit. i", til. iiv^ art. 41, ord. de 16U. (3) PardMia«,n<> 9St.
(■) Nom «TOI», daiu l'esplicMion da m titra, ptsié «ona aîlooe l'ut- W qui trouvera Dalurelteinoil ta place cône le titre ir.
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IV. Le Baiaisaant doit emaile not&r le proeè«-v«rbftl de saisie et donner aseiguation par-devant le tribunal cti>f7 d« l'arr(Midî«B8DieQt, Bavoir : an propriétaire du navire saisi, à per- Bonofl ou domicile* s'il demeure dans l'arrondissement du tribuoal, et au capitaine, ou, en l'aJMeaee de cdni-ei, au représentant du capitaine ou du propriétaire stùsi, si ce dernier demeure hors de l'arroadiesetneot.
Quand le saisi demeure dans rarroodissement, la notification et l'assignation doivent loi être signifiées dans le délai de trois jouTL S'il demeure hors de rarroodissemeol. ce délai est aagmeoté d'au jour à raitoa de deux myriainètres et demi de distance de son domicile, et on observera eo outre, pour la comparution, Us délais fiiés par l'irt. 1033 G. pr.
Si le propriétaire saisi est étranger et hors de France, les citations et significations sont données ainsi qu'il est prescrit par l'art. 60 C. pr. (art. 201 C. corom.).
V. Les formalités de la vente sont diffiéroutes, selon le tonnage du bâtiment.
Si la saisie porte sor on b&timent dont la capacité est audessus de dix tonwtnut, la vente est faite devant tib juge commis d'office, et selon les antres formes prescrites par les articles 202, 203, 204, 205, 200 C. comm.
Si la saisie a pour objet un bâtiment du f<trl de due toaneaux teuiement et au-deuous, l'art. 207 C. comm. abrège les formalités, et Tadjudication se fait à l'audience (art. 207 C. comm.)
VI. Quel que «oit le tonnage du navire, l'adjudicataire est tenu de payer au saisissant le prix de l'adjudication dans le délai de vingt-quatre heures, s'il n'a reçu, dans ce délai, aucune opposition de la part des créanciers auxquels le navire est afi'ecté, et, s'il en a été formé une, de consigner le prix, sans frais, au greffe du tribunal de commerce, le tout à peine d'y être contraint par corps.
A défaut de paiement ou de consignation, le bâtiment est remis en vente et adjugé après une nouvelle publication et affiche unique, à la folle enchère de l'adjudicataire, qui est aussi contraignable par corps pour le paiement du déficit, des dommages-Intérêts et des frais (art. 209 C. comm.).
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VU. Les créanciers prétendant droit au prix ont troà jours, après celui de l'adjudication, pour fonner leurs oppontions i la déHvraoee des deniers ; s'ils ne tes forment pas dans ce délai, ils ne sont pMadnis à la distribution (art. 212C. «oram.}.
Les opposants eux-mêmes sont aussi endos de la distrttmtiou s'ils n'ont pas produit au greffe leurs titres de cr^ncet dans les trois jours qui suivent la somma^on qui leur en est faite par le poursuivant ou par le saisi [art. 213 C. comm.).
VIII. La coUocation et la distribution des deniers sont foites, entre les créanciers privilégiés, dans Tordre prescrit par l'article i 01 . et, entre les autres créanciers, au marc le franc. — Tout créancier colloque l'est tant pour son principal que pour les intérêts et frais (art. 214 C. comm.).
IX. Quand, dans la saisie d'un navire, on a compris des effets appartenant à un autre que le débilenr saisi, le véritable pri^riétaire a le droit de former une demande en di^racUon, qui doit être notifiée au greffe du tribunal mont fadjudiealioK. Si elle n'est formée qu'après l'adjudication, elle est convertie de plein droit en opposition à la dâivrance des deniers [ai^ ticle 210 C. comm-)- Si même elle était formée plus de trois jours après l'adjudication, le réclamant ;i'aurait pas (dus de droit que tout autre créancier de participer à la distributioD (çrg. art. 212 C. comm.).
L'art. 21 1 trace la procédure très-expéditive des demandes en distraction.
TnBE ni, DES PROPRIÉTAIIŒS DE NAVIRES.
TITRE III
Des Propriétaires de navires.
SOUUAIRE. — I. ■uronsABiiiTt du pioraittAiita di katiie*. — «Eirairsi-
(lUTt Dta ?ROmtTAlBU DE NlVtlIS AMES IK 6DERHE. — 11. DE LA COnOniETt DBS HlTIEtS. — APPUIDICE. — OaSIIVATIOlM En LEE HODEE d'aCODI- IITION DB LA nOraïKE DIS RAVlDEa ET BDl LES CONDITIONS PARTICDLItlEE ADIQUELLSa CETTE KtOniËTÏ EST EODMISE.
J. Responsabilité des pkopriétaims db navires. — Responsabilité DES PROPRIÉTAIHBS DB RAVISES ARMÉS BH CDERRB. — Le
propriétaire armateur est civilement responsable des faits du capitaine et tenu des engagements contractés par ce dernier, pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition. — Mais il peut, dans tous les cas, s'affranchir de ces obligations par l'abandon du navire et du fret (1).
D'après la rédaction primitive de l'art. 216 C. comm., il fallait faire une distinction entre les faits et les engagements contractuels du capitaine relatifs au navire. Ce n'était que dans le premier cas, c'est-à-dire lorsqu'il s'agissait des négligences ou fautes du capitaine, que le propriétaire armateur pouvait se libérer par l'abandon du navire et du fret.
Mais la loi du 14 juin 1841 a aboli cette distinction, et elle autorise, comme nous t'avons dit, le propriétaire armateur à s'affranchir non-seulement de la responsabilité civile des faits et délits du capitaine, maïs encore de tous les engagements contractuels relatifs au navire et àl'expédition, soit, par exemple, que le capitaine ait emprunté pour mettre le navire en état, soit qu'au cours du voyage il ait vendu ou mis en gage les marchandises chaînés sur le bâtiment, etc.
Toutefois, la loi apporte à la faculté d'abandon accordée au propriétaire armateur une modification qu'il est important de arâpîtain'e" remarquer : cette faculté n'existe point au profit de celui qui îtirei est en même temps capitaine et propriétaire ou copropriétaire
Art.
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du navire. Puisque c'est ce capitaine propriétaire qui s'eet obligé, on rentre alors sous l'empire do principe du droit commun, d'après lequel quiconque s'est obligé personnellement est tenu de remplir son engagement sur (otu ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir (art. 2092 C. N.). luui'iit rMuiic Quand le capitaine est seulement copropriétaire, son obligaqui ttt Hpfa- tion indéSnie est réduite à la proportion de son intérêt : si, par "'^'^^ exemple, il est propriétaire d'un quart et que la dette s'élève à
100,000 fr., il ne sera obligé qu'à 25.000 fr., et dès que les autres copropriétaires abandonneront le navire et le fret, quand même tes objets de cet abandon n'auraient aucune valeur, non-seulement les copropriétaires, mais encore le capitaine lui-même qui a contracté la dette, seront libérés des 75,000 fr. restants. (Voy. art. 216 C. comm., modifié par la loi du 14 juin 1841.) Kl le |,r«pri*- En parlant de ta responsabilité du propriétaire du navire et un '^iw*^. de l'abandon qu'il pouvait Taire du navire et du fret pour si^ >«r"j« hiudï tittérer, nous avons toujours supposé qu'il s'agissait d'un pro- "«1iî','"i>«^ priélaire qui était en même temps armateur, c'est-à-dire que te • «Ei'-' propriétaire avait lui-même armé son navire.
[ » le proprii- Mais il pcut loueF son navire désarmé à un individu qui fera eupi- legfrais de l'armement, et qui s'appelle armateur (1). On peut demander quel est celui que les tiers lésés par les faits du capitaine, ou qui auront traité avec lui, pourront poursuivre. Dans ce cas encore, tes tiei-s pourront agir contre le propriétaire du navire si ce propriétaire a choisi te captfain« ; comme il répond des faits de celui-ci vis-à-vis de l'armateur, il n'aura évidemment aucun recours contre ce dernier (2). ui ioupiui« Mais si le propriétaire a fourni son navire à un armateur .^01.1 (iir .r- ^^^ choisir le capitaine ni se mêler de l'expédition (ce qui arrivera le plus souvent, car nous verrons que le cboix du capitaine appartient à l'armateur), il y a divergence sur le point de savoir contre qui les tiers pourront agir.
1" opinion. — Ils auront encore le droit de poursuivre le propriétaire ; mais celui-cî pourra exercer un recours en ga-
(1) Ob a remarqué avec raJEoa que le Code comprend sout la déuominalioD de propriétaire, laiitôt Celui & qui le naiire appartient, \aat6l l'armateur; d'où il rfaulie quelqueroia une confusion qu'il eit nécessaire d'éviter. — Voy. Bravard, p. S19.
(t) Pardeuua , n° 666.
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rantie conlre l'armateur, pour raison des poursuites qu'il encourrait à l'occasion des faits et engagements du capi- Uine (1).
2* opinion. — Les tiers créanciers ne peuvent agir que *
conh'e l'armateur, qui est seul responsable des faits du capitaine. Mais il pourra se libérer en leur faisant l'abandon du fret qui lui appartient) et du navire lui-même, qui, bien qu'il appartienne au propriétaire non armateur, est leur garantie spéciale ; sauf à ce propriétaire à exercer ensuite son recours contre l'armateur, puisqu'il est ainsi privé de son navire pour des causes auxquelles il est étranger (â).
Quand un navire est armé en guerre, comme il est moins Art. 317. facile au propriétaire armateur de prévoir et de prévenir les pgS^ltw'dù' p^ délits et déprédations qui peuvent êû-e commis'par les gens de SÎJt'^ïri,, î™'™ guerre (jui sont sur le navire, ou par l'équipage, la loi ne le |J,™i d2"ÎÏÏ„iiliî rend responsable de ces délits et déprédations, s'il n'en est par- *»™'» p^ i«k«" .■ ■ . ■ .. . ,. , ,. '^ ■"• f*"' " '«i"-
ucipant ni complice, que jusqu a concurrence du cautionne- ti"
meut exigé par l'art. 20 de l'arrêté du gouvernement du 2 prairial an XI. — Ce cautiounement est de 37,000 fr. si le ijMintieiaiitioi!navjre porte, en équipage, garnison et gens de mer, moins de nui^r d'un otn» J50 hommes, et de 74,000 fr. si le navire est monté par plus '™ " ^'""" de ioO hommes. Dans le premier cas, il peut être fourni par l'armateur; mais, dans le second, il doit nécessairement être donné par l'armateur, $olidairement avec le capitaine et deux personnes non intéressées dam l'armement (3) .
11. D« LA coPROPBiÉTË DES NAVIRES. — Il arrive souvent Art. 320. qu'un navire appartient à plusieurs copropriétaires : la navi- pr^"iéiéd'ûao><u^ gation entraîne des dépenses considérables en raison des- ÎX'i"» wu"?"'"! quelles on est obligé de posséder, équiper et chaîner en com- ooKynîriBi^rèic;,!" nmti les navires. 11 était dès lors nécessaire d'établir une règle
(I) ï'àTàetsat,loc.eil.
[aj Bravard, p. 310.
(3) L'art. il7 Tait allusion aux ariTifinmfj en course. Dans tes temps de guerre, les propriétaires de navires pcavaient recevoir l'autorisation de tes armer en •vurte pour capturer en mer les btliments et les marchaDdises apparienant dm membres de la nation ennemie.
Cet ancien et barbare aaage de la coarse maritime s'était maintenu jusqu'à nos joarc , malgré la réprobation dont il avait éiâ l'objet et le vœn qni , dis 1192, s'était manifestf en France pour en provoquer l'abolition réciproque entre toutfsles nations edropéennec. Uais, d'après une déclaration conclue le 16 avril IISO par les plénitoienUaires qui ont signé le traité de paix de Paris du M
pour l'utilité commune des intéressés, afin que le caprice ou l'esprit de contradiction de quelques-uns ne fassent pas échouer des projets uUles. Tel est le motif pour lequel on a décidé qu'en tout ce qui concerne l'intérêt commun des propriétaires Comment Ml dt- (Î'uq navïre, l'avis de la majorité doit être suivi, — Mais, par duu i« (^3><n. une déflation remarquable au droit commun, dans les déiibé- Qudi HDt. SB Eé- rations, la majorité requise pour régler tout ce qui concerne dérii «»iie «Uni l'intérêt commun est déterminée par une portion d'intérêt Rktinmc^û^^^id) dans le navire excédant la moitié de sa valeur. On ne prend u SS^wt''"* "*' pas en considération le nombre des votants, mais l'intérêt de chacun dans le navire. Ainsi, un seul associé dont la copropriété serait de plus de moitié l'emporterait sur tous les autres, quel que fût leur nombre, s'il s'agissait de régler l'entreprise et la destination du voyage ; de choisir le capitaine et le reste de l'équipage ; de fixer leurs gages et de dresser les instructions convenables au voyage ; de régler ce qui a trait à la location, au radoub et à l'armement du navire ; et, si quelquesuns des intéressés refusaient leur portion contributive des fonds nécessaires aux dépenses délibérées, la majorité pourrait sur leur refus emprunter à la grosse, pour leur compte et risque, après s'y être fait autoriser par le juge (arg. 233 C. comm.). Tels étaient les points principaux sur lesquels, selon Valin (i), la délibération de la majorité pouvait lier la minorité ; — c'est aussi ce qu'il faut entendre en général par les Quid ie riiMi. mots intérêt commun. — Mais on décide que l'assurance ne doit pas être considérée comme objet d'intérêt commun ; que chacun des copropriétaires peut faire assurer sa part, sans OHM do ipénuia- pouvoïr y être contraint. ■ — On décide également que la raajo~ ■i^it n^ du d" rite ne peut obliger la minorité à des spéculations étrangères ^*"* au simple emploi du navire : elle ne pourrait, par exemple,
délibérer qu'un achat ou expédition de marchandises aura lieu
mare àe la inémean née, et approuvée par le décret da 18 avril 1B5S, la course at et demeure abolie,
D'aprèi la même décUraiioD approuvée par le décret précité, le paTitton oentre couvre la marchandise ennemie, à l'eiception de la conlrebande de guerre, c'eet-ft-dire que toute marchandise, même ennemie, est garantie par le pavillon du neutre qui la trausporte. La marchandise neutre, â l'exception de la contrebande de guerre, n'est paa Muiîsable sons pavillon ennemi. Les gonvemementa des plénipotentitdres qni ont signé la déclaration se sont engagés i la porter k ta connaiwance des Etats qni n'ont paa été appelés ao congrès de Paris et i, les invitera y accéder. De tels prindpei doivent, ainsi que le porte la déclaration, être accneillis avec gratitode par le monde entier.
|i; Sot l'art. B, tit. viii, ord. de 1681.
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pour le compte commun, et prétendre que cette résolution est obligatoire pour k piinorité, à moins que l'association n'ait été contractée précisément pour cet objet.
Par suite d'une autre dérogation au principe du droit civil, ost > u dnît de qui veut que nul ne soit tenu de rester dans l'indivisiou (art. 81 5 dv naiin c<»in»t C. N.], la licitatioo d'un navire ne peut être accordée que sur la demande des propriétaires formant ensemble la moitié de Vintirit total dans le navire, à moins qu'il n'y ait par écrit convention contraire. D'oùit résulte qu'un copropriétaire dont la portion n'est pas de moitié, doit rester en communauté malgré lui.
Mais remarquons bien que la loi ne dit pas que la licitafion ""^/li'^,^ ne pourra être autorisée que par la majorité formée comme Ut un inurh^si nous t'avons dit au sujet des délibérations d'intérêt commun : * " par cela seul qu'il j a sur ce point deux avis opposés, justifiés par un intérêt égal dans le navire, la licitation doitavoir lieu (]).
Le législateur n'a pas voulu que chaque asssocié eût la fa- roar qud moiii ic culte de demander à son gré la licitation d'un navire, parce !SS'»r^ta*ï ^ qu'il a craint que par caprice un intéressé ne la provoquât à ^J^,^^^ contre-temps et ne fît manquer ainsi une entreprise importante; l'intérêt du commerce l'a emporté sur d'autres considérations que l'on pourrait cependant invoquer contre cette r^le exceptionnelle (2).
APPENDICE. — OasBavATioNS su» lrs modrs d'acqdisitiom
DE LA PROPBIËTÉ DBS NAVIKES ET SUR LES CONDITlOI^b PAVTICU-
UËRBS AOXOUEIXKS CKTTB PHOPBifrrÉ B8T SOUMISE. — On peUt De <|m11m noMri
devenir propriétaire d'un navire soit en le faisant construire, ^^im i»'^ soit en l'acquérant par l'un des moyens qui transfèrent la propriété, tels que la vente volontaire ou forcée, la donation, l'hérédité.
Un navire peut être fabriqué par tin entrepreneur de ce Omu m u oodigenre de constructions, pour son propre compte. Souvent **
aussi une personne qui veut faire construire un navire traite à forfait avec un entrepreneur, qui se charge de tous arrangements nécessaires avec leff ouvriers et fournisseurs. Un indi-
(I) Pardeuas, d' flSS.— L'opinion de U. Bravard, qni décide que la licitation ne peut avoir EUu qu'avec le cocMntement de la majoriid (p. IM), parait contraire aa texte de l'an. SSO-S» C. comm.
(1) Lea art. ItS et IIB seront expliqués dans le titre suivaut.
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TÏdu peut aussi faire construire ud navire pour son compte, sous la direction d'un conslrucleur qui donne les plans, dirige les ouvriers; c'est ce qu'on appelle la construction par économie.
Quand le Bt>iK en Lofsque le navire est mis à l'eau, il est une condition saos unt^u tol^lîtM^ laquelle il ne peut pas naviguer : c'est son introduction o^- ™ed(îruQuikiDt cïelle dans ta famille des bâtimentu français, et, pour cela, plusieurs formalités doivent être remplies ;
Quand la coque du navire est construite, on doit sur-jecbamp en avertir la douane, qui chaîne un préposé de s'y transporter pour en vérifier la description et le tonnée ; sur le rappoK de ce préposé, un certificat de jaugeage est délivré par la régie. De son côté, le constructeur délivre un certificat de construction ; ces deux pièces, auxquelles l'armateur joint la liste de ses coïntéressés, sont présentées au Juge de paix, qui dresse l'acte d'affirmation de la propriété ; l'armateur le signe, et moyennant une expédition de cet acte, qui est transcrite en * douane, la r^ie délivre l'acte de francisation, qui constate que le navire est d'origine française.
Oi« d.^t jurer II Mais il faut, avant qu'on lui délivre cet acte, que l'arma- '™"*"" teur ait juré et affirmé qu'il est seul propriétaire, ou conjointement avec les intéressés dont il aura dép(Ké la liste, d'un bâtiment, soit brick, lougre, etc., auquel on a donné tel nom, jaugeant (el nombre de tonneaux, appartenant à tel pori, construit en tel endroit et en telle année (art. 2, Acte de naot (/df l'on, 25 septembre 1703. Art. 13, loi du 27 vendémiaire an 11}. ' utetnnEni peu- D'après l'art. 2 du décret du 21 septembre 1793 et l'art. 12 tues'de HTim ^ du décret du 18 octobre 1793, les étrangers ne pouvaient £tre '"' propriétaires de navires français en tout, ni même en partie.
Mais les étrangers peuvent aujourd'hui avoir un droit de propriété dans les navires français, pourvu que la moitié au moins de la propriété de ces navires appartienne à des Français. L'art. 1 1 de la loi du 9 juin 1845, abrc^eant sur ce point les lois antérieures, l'a ainsi décidé, dans le but de provoquer l'association des capitaux étrangers (1), uuei eu l'utequ-Mi Eu même temps que l'acte de francisation, il est délivré un tain CD ^rt^i congé, dont nous parlerons plus loin.
(1) Ainsi, il suffît inaiDienant à rHrmaieurdejunret affirmer que U moitid au moins du navire appartient à des Français.
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Quand il s'agit d'acquisition de In propriété d'un navire par dui acte volontaire, tel que vente, donation, l'acte doit contenir par u copie de l'acte de francisation [art. 18, loi du 27 vendémiaire ^"c^es^rr an II); en cas de vente partielle, le préposé du bureau fait doot tcih* 'pinî'dicf mention de cette mutation partielle au dos de l'acte de francisation (art. il, loi du 27 vendémiaire an ii).
Le propriétaire d'un navire est tenu de donner une soumis- .^"'^^ MumiMton sion et caution de 20 fr. par tonneau, si le bâtiment est au- «îk i'm «rin «i. dessous de 200 tonneaux ; et de 30 fr. par tonneau, s'il est au-dessus de 200 tonneaux ; de 40 fr. par tonneau, s'il est au-dessus de 400 tonneaux (art. H, loi du 27 vendémiaire an 11).
Cette caution est eiigée pour garantie des contraveations aux lois et règlements qui pourraient être commises.
Umà du Tilre Ul : Des Fropriélaires de him.
I. Le propriétaire armateur d'un navire est civilement responsable des faits du capitaine, et tenu des engagemenls contractés par ce dernier, pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition. 11 peut toutefois s'affranchir de ces obligations par l'abandon du navire et du fret ; mais cette faculté de faire abandon n'est point accordée à celui qui est en même temps capitaine et propriétaire ou copropriétaire du navire. On rentre alors sous l'empire du droit commun. — L'obligation du capitaine copropriétaire est réduite à la proportion de son intérêt (art. 216, modifié par la loi du 14 juin 1841).
Quand même le propriétaire d'un navire l'a loué à un armateur, les tiers pourront agir contre le propriétaire s'il a choisi le capitaine ; si ce choix a été fait par l'armateur, ils ne pourront agir que contre l'armateur, qui aura le droit de se libérer en leur abandonnant le fret dvec le navire, sauf le recours do propriétaire contre lui.
II. Quand un navire appartient à plusieurs, l'avis de la majorité doit être suivi en tout ce qui concerne l'intérêt commun; et cette majorité est déterminée par une portion d'intérêt dani
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U navire, exeédata la moitié de sa vt^eur. — Mats ce principe n'est applicable qu'aux objets qui peuvent être comidéi^ comme étant d'intérêt commun. Ainsi, la majorité ne pourrait pas contraindre un des copropriétaires à assurer sa part dans le narire, ni obliger la minorité à des spéculations qui seraient étrangères au simple emploi du navire.
Le législateur a voulu, dans l'intérêt du commerce, que quand un navire appartient à plusieurs, la licilation ne pût en être accordée que sur la demande des propriétaires formant ememble la moitié de l'intérêt total dans le navire, s'il n'y a par écrit une convention contraire (art. 220 C. comm.].
Appendice. — On peut devenir propriétaire d'un navire par l'un des moyens qui transfèrent la propriété, ou bien encore en le faisant construire. — Quand un navire est mis. à l'eau, il y a certaines formalités à remplir pour obtenir ce qu'on appelle Vacte de francisation et le congé qui doit êU% délivré en même temps. — Si la propriété d'un navire est transmise par un acte à titre onéreux ou gratuit, l'écrit doit contenir la copie de l'acte de francisation ; en cas de vente partielle, il est fait mention de la mutation au dos de l'acte de francisation (art. IS et 17, loi du 27 vendémiaire an II).
Les étrangers peuvent aujourd'hui avoir un droit de propriété dans les navires français, pourvu qw la moitié au moins appartienne à des Français (art. il, loi du 9 juin 1845).
Le propriétaire d'un navire est tenu de fournir une soumission et caution, dont le chiOre varie selon la capacité du bâtiment (art. 1 1 , loi du 27 vendémiaire an 11).
TmiE IV, DU CAPITAINE.
TITRE ÏV Dn Capitaine.
SOUUAIRE. — I. noaiMATiON nu camtum, t» nom it bis ai
StntUkL. — II. DIOITBirDKTOIUbDCAnTAlHBlViNTUDtMIT.— III. DtOlTS KT DnOlM DD CAPlTlim mBUTI LE VOTIGI. — IV. DETOIB* DD CiriTlIKE Â t'UItlU. — V. CUSATlOir DU POHCTIOM* DU CAnNIHI.
1. Nomination du capitaine, ses droits bt ses obugationb. — Le copttattM est le cbet auquel la conduite et le eouverDemeDt «u'ui-h qM ■• d'uD navire sont connés (1).
11 est Dommé par le propriétaire qui est eo même temps ar- ru v" «t-îi ■><"•maleur, oa par l'armateur quand le navire est loué par le propriétaire.
11 ne peut être choisi que parmi les personnes à qoi le mi- Fumi qi»uu htnistre de la marine a, d'après les procès-verbaui d'examen et ^mt '™ sous certaines conditions, délivré des lettres de commandement ou d'admission.
Les conditions de son engagement sont le plus souvent constatées par le rôle d'équipage (voy. art.2S0),bienqu'ellespuis- < sent l'être par on nuire écrit.
Le capitaine est sur son bord le représentant du propriétaire, „^,'5^£3Î," îî; le gérant responsable de toutes les affaires du navire et le obusMBoiï gardien de tous les intérêts qu'il renferme : — il peut et doit faire tout ce qui est utile pour le salut du bâtiment et de la cargaison et pourle succès de rexpéditioo.
On comprend, du reste, qu'à raison des pouvoirs et des in- Art. SM, 330. térêU qui lui sont confiés, et étant d'ailleurs salarié, le capi- JSi^»T' ""'** taîne devait être soumis à une responsabilité rigoureuse dans l'exercice de ses fonctions : la loi le déclare garant de ses fautes, même légères. — 11 répond de la Tante même très-légère,
(1) Le tilre da eapilaine eat.réur*é à celoi qui commande sur im uaTire destiné A un Toyage de long covi. —Le chef d'un bfttiment prend te nom de maUrt OD de patron , saWant les nugcs et l'importance d« u miuiOD. — Nou n'emploieroDB que U leiile dénominatitn de tMpUtùne.
et sa responsabilité ne cesse que par la preuve de la force ma-
jetire (voy. art. 230 C. comm.) (1 ).
Nous allons faire connaUre sesdroits et ses devoirs : 1* avant le départ du navire ; 2» pendant le voyage ; 3* à l'arrivée. Nous parlerons ensuite de sa révocation.
Art. 223. H. Droits ET OEVOIRB DU CAPITAINE AVANT LE DÉPART. C'eSt
d/fo'Ki.nv?u'^'n ^^ capitaine qu'il appartient de former l'équipage du navire, du oa.i™ d« dioiiip jp choisïr et loucr les matelots et autres gens de l'équipage.
■t louer Ih miUloU c ^ r o
ei »Him gïDs de 1*. — Cg goÎQ devait être confié au capitaine, qui est plus capable qu'aucun autre d'apprécier l'babilelé et l'activité des gens eog^és. D'ailleurs, la responsabilité qui lui est imposée, sa propre sûreté, la subordination qui doit exister, demandaient mdi <juci eu ei l'établissemcnt do Ce principe. — Mais, d'un aulrecôté,comme a»!ea>n'<eTi'nDa! l'armateuf est responsable des fautes et délits de l'équipage, '"'"'"'' "''*** le capitaine doit faire son choix de concert avec lui, quand il sera dam le lieu de sa demeure: il ne pourrait pas le faire à son insu ou malgré lui.
Art 326. Le capitaine est tenu, avant de prendre charge, de faire vîsî-
puîèui^d^filre"?!'" *«'' 'e navire, nui termes et dans les formes prescrites par les M ™ u'mtiî'r''(H! règlements (2). Cette obligation repose sur des motifs de sûreté pîîl^îerblj'd? t1! publique; la visite a pour but de savoir si le navire est ca- Sj^* 2oe"iMdi! P^ble de tenir la mer. — Le procès-verbal de vÏRÎte est déposé "^^ au greffe du tribunal de commerce, et le capitaine s'en fait dé-
livrer un extrait, qu'il est obligé de conserver à bord. Art. 222. Il est responsable des marchandises dont il se cbai^, et
«we^dêi mVrXSd^ doit en fournir une reconnaissance qui en indique la nature, !SSu™.ÎD'f?gV '" qualité, la quantité, et qu'on appelle connaitsement. jur^^ane recoDDaii- || ^^ peut, SOUS pclue de répondre de tout le dommage qui Art. 339. arrivera, charger aucunes marchandises sur le tillac de son dummige arrivé idi bâtiment SBUB le consentemeut par écrit du chargeur, c'est-à- Kte^tur le iii[ae°MBi dire de l'expéditeur. Les effets chargés sur cette partie du natoirS^êSlT^ÙrT" vire courent, en effet, trop de risques dans une longue navigation.
Qmààxai leeaide Mais Cette dlspositioD o'est point applicable dans la naviga-
(t) n aélé jagfqae le capitaine n'est pas responsable de l'incenilie qui, pendant qu'il était 1 lerre foar sa Tonctiont, «'est déclaré à bord par le fait d'an matelot en état d'iTre««e: c'en \h un cm ptrtait oa ie fiuxt mineure. — Bonea, 13 juin 1848.
,1} Voy. art. 1 , 1, 3, déclaration du 17 août 1719.
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tion au petit cabotage (1), car le bâtiment, dam ce cas, longeant les côtes, est moins exposé aux coups de mer.
Le capitaine [et cette disposition est applicable' aux autres Art. 3M. gens de l'équipage) ne peut, sous aucun prétexte et sauf con- ihiï'™'3^,'ÎJÏÎ] mention contraire, charger dans le navire aucune marchandise SïîE'S^ÎSîf'"'' pour soD compte, sans permission de l'armateur et sans en payer le fret. Du reste, on lui permet de transporter, sans payer le fret, son coffre, et, par tolérance, les marchandises qui peuvent y entrer.
Il est tenu également d'avoir à bord les papiers suivants : Art. 336. 1* l'acte de propriété du navire ; 2° l'acte de francisation ; 3" le «^^"""ù'^tïï! r6te d'équipage; 4* les connaissements; 5° les cbarles-parties; J^dr"" '''"^' 6° les procès-verbaux de visite; 7* les acquits de paiement ou à caution des douanes; et, en outre, 8° le congé; 9° le manifeste; lO" enfin , la patente de santé (2).
L'acte dt propriété du navire consiste dans les écrits qui con- Qu-m ce que l'u statent soit la construction , quand le propriétaire a fait con- ™«ï"'*"" struire le navire, soit la transmission de propriété, dans le cas contraire.
Nous avons déjà dit (page 374) que l'acte de francisation est Qg-fn-ci? (iuc iiei l'acte qui constate que le navire est français (3).
Le ntfe d'équipaqe est l'état certifié de tous les individus qui oii'«<-« que i sont a bord, avec leurs qualités, etc.
Nous avcDs déjà dit plusieurs fois ce qu'il fallait entendre (}u'fii-« que i, par connaiisement (voy, page 378). eomuiuemuiiiT
Les chartes-parties sont les actes qui constatent les conven- Qaeu^e qnc j< tiens pour le transport des marchandises.
Les proeés-verbaux de visite sont ces procès-verbau\ qui sont q«'«m-« que i<
(1) Le mot cabotage aigaifle voy agâ d'un cap à l'aulre. — Oa distingue le petit et le grand cabotage.
(3) C'est quand le capitaine est moni de toutes ces pitees que le navire est l^alemeul censé prit A faire voile.
{3) Il énonce les nom, état, domicile du propriétaire, et sun affirmât Jon qu'il est Mal propriétaire ou conjointement avec des Français ou avec des étrangers ttelon la loiduS jnin ISK, voj. ci-dessus, p. BTt],iIoDtil indique les noms, étal et domicile; le nom du bAlîmont, du port auquel it appartient, le temps et le lim où le bAtimenl a été construit ou adjugé; le nom du rértflca leur qui certifie
qoe le bAtimeut est decoostroction.,.., qu'il a mils pAnts; que sa lon-
gmeat, de l'éperon à l'étambot, est de tant de mètres ; que sa plus grande largeur eitde...; que sa hautf.ur entre les ponts est de...; s'il n'y a qu'un pont; que U profondeur de la cale estde...; qu'il mesure tant de lonneanK; qu'il Mt jm brick, navire ou bateau ; qu'il a ou n'a pu de galerie «o tèle (an. »,k>i du a? vendémiaire an II).
CODE DE CttBIHEHCE, LIVRE 11.
S quand le capitaine fait visiter son nsvïre, ainsi que nous l'avons dit plus haut.
> Voici ce qu'il faut entendre par acquit» à cautiùn : il y a des marchandises pour lesquelles il est dû à la douane un droit de sortie ; ce droit est plus fort quand elles doivent être exportées à l'étranger que quand elles sont expédiées d'un port de Frauce à un autre port de France. On comprend que les expéditeurs pourraient commettre des fraudes en déclarant que les marchandises sont expédiées pour un port de France, tandis qu'elles seraient exportées à l'étranger. C'est pour prévenir ces fraudes que lorsqu'une marchandise sujette aqx droits est déclarée à la destination d'un port de France, le négociant expéditeur est tenu de donner caution que le chargement ne sera pas transporté à l'étranger; et le certificat qui constate que la caution a été fournie s'appelle Vacquît à caution.
« Le congé, qui est une des pièces de bord indiâpensahles, bien que le Code l'ait passée sous silence, est, à proprement parler, le passeport du navire. 11 est délivré par la douane ; il constate le voyage entrepris, le lieu du départ et la destination ; c'est cet acte qui met, pour ainsi dire, en action le droit que le navire a de naviguer sous pavillon français; c'est le congé qui lui permet de prendre la mer, à la condition de se représenter au port du départ dans un délai déterminé par les règlements (1).
le Le manifeste est l'état général de la cargaison. — Le capitaine doit présenter cette pièce aux douanes à son arrivée, et'en mer en cas de visite.
(M'rti-Mquaiapa- La patente de santé est un certificat qui atteste l'état de santé du pays qui est le lieu du départ, ainsi que celui des gens de l'équipage et passagers. — Dans la Méditerranée , cette pièce est indispensable, et, si elle n'est pas représentée, le navire est soumis a ce qu'on appelle la quarantaine, dont la durée se gradue selon les circonstances. A quoi «t cipMé 11 cst important pour le capitaine de ne pas partir sans être HMf^'ît'b^i muni des pièces de bord, car autrement, en temps de guerre, le navire est exposé à être capturé par les corsaires : Ja loi déclare de bontie prise les navires qui voyagent sans chartesparties, coonaissements, factures ni passeports, ou avec pas-
(1) Un anpoortooftlesnaTlres, quelque Hit le tonnage (loi do 6 mai 1841
art. 10).
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seports irréguliers, ou saos rôle d'équipage^ ou avec ud rôle d'équipage irrégulier (art. 6, Ut. 111, tit. ix, ord. de 1681 et règlement de 1778).
Le capitaine est, en outre, obligé de tenir un registre qu'on Art. 334. appelle le livre de bord. — C'est un registre coté et paraphé u™ d?"i^'^, !« par l'un des juges du tribnnal de commerce, ou par le maire "f/r'î'ïudi» nt*»^ ou adjoint dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de com- "'"''" Tnerce, et destiné à inscrire les résolutions prises pendant le Toyage, la recette et la dépense concernant le navire, et généralement tout ce qui concerne le fait de sa charge et tout ce qui peut donner lieu à un compte à rendre ou à une demande à former.
La loi dédare responsable de tout événement, envers les in- *>*■ *ï8. téressés au navire ou au chai^emenl, le capitaine qui n'a pas ,jS^t *îi.1îtwïî satisfait aux obligations ci-dessus mentionnées. Sïïtn.ï''*"'*" °"
Le capitaine ne peut, lorsqu'il est dan$ le lieu de la de- Art. 233. meure {i ) de l'armatenr ou de ses fondés de pouvoir, faire Ira- niuî^ «"pwt^â vailler au radoub du navire, acheter des voiles, cordages et u^, £ïï i"i£i'dë aulres choses pour le bâtiment, ni prendre à cet effet de l'ar- îint^'i'de «ÏSgeot sur le corps du navire, ni le fréter, sans leur autorisattoo '"* ^ p"™!" spéciale.
Si le capitaine s'est livré à un des actes dont nous venons (J^ " "X^ de parler, sans l'autorisation de l'armateur ou de son fondé de m* de pouvoir, on décide assez généralement, et en thèse, que les tiers n'en auront pas moins contre l'armateur tous les droits que produirait l'engagement, si réellement il avait été absent, sauf la question de bonne foi , et sauf aussi la responsabilité du capitaine envers ce dernier (2).
Valin décidait même, par rapport au radoub et aux adiats, te capiuine q<a ■ que si le capitaine n'avait faitque le nécessaireetàjusteprix. Tin du iciicte T^ quoiqu'il fût blâmable pour avoir agi de son chef, il ne serait ^ ."^u "JSix^û pas équitable de lui refuser le remboursement de ses dépenses : MÏ^S^f*"*^"** Nemo em'fli deb«( loeufUtari eut» allerius jactura (3) .
(1) Malgré les exprenioDS dans le lieu de la demeure, on a tiii remargaer STec raiton qne , d l'armatear était embarqué , s'il avait mia i. boni tu prO' corear fondé, s'il ea avdit conatitaé ud au lieu où le navire aborde, la solution devrait être la loéme que celle que nous allons faire connaître.
(1) Quelques auteurs font cependant une distinction entre la location du oa- Tire et les achats d'agrès et emprunt*, en déclarant le contrat absolaiDent nul dam le cas de location , sauf le recours des aSïéteurs contre le capitaine. — Cette distinction doit être refetée.
(>) VaJin, «ir l'art. IT, tit. i«. Ut. II, ord. de 16Si.
Art. 233. Quand le navire a été frété par l'armateur, si ce dernier re-
Mpiuinr''du'^MniS f^u^ ^^ '^^'■■^ ^ '^'^'s pou"" l'expédier, le capitaine peut en ce qutd'l^dcn^'K^ *^^' ^^^'^ l'autorisation du jug;e, vingt-quatre heures après DéM« '"'" '" 1^'' sommation, emprunter les fonds nécessaires. — On suivrait la p«<i»r> même règle dans le cas où, parmi plusieurs armateurs, quel-
ques-uns refuseraient de fournir leur contingent.
Art. 331. L'intérêt du commerce et la faveur des e\péditiona marili-
au?ï^»u '^bI'S mes ont fait établir un privilège assez remarquable au profit du ffi!^ '* du gmi capitaine et des gens de Téquipage : ils ne peuvent, lorsqu'ils • b^ OD diui i« lont à bord ou sur les chalottpes se rendant à bord afin de faire
eluloviKl K rtndtal ., -, ... . ■ ; ■ , . ' ■ ,
i bord [Kjur <ûn vouB, être arrêtes pour aeltes ctviles, si ce n est a raison de celles qu'ils ont contractées pour le vojage ; ei même, dans ce dernier cas, ils doivent être relâchés en donnant bonne et valable caution.
Ui.idtiieupiuine Vdlin pcnsail qu'il n'était pas nécessaire que le capitaine ou
pigé' lîtitat iiit^"e l^s gcus de l'cquipage, pour être exempts de la contrainte par
'"rï"^" * ""'"'" corps, fussent déjà embarqués dans les chaloupes, et qu'il suffisait qu'ils fussent sur le quai à dessein de s'embarquer, attendu que dans ces circonstances, disait-il, c'est tout comme s'ils étaient à bord (1).
* Cette opinion, quoique partagée parquelques auteurs moder-
nes, ne parait pas devoir être admise aujourd'hui; car, en matière de privilège, on ne peut guère s'écarter de la lettre de la loi. .'<c piuvtni.iii p(i Remarquons, en outre, que le privilège n'existe que dans le
m'LTn^f^"' '*'" cas d'arrestation pour dette civile, et que, par conséquent, elle pourrait avoir lieu pour délit ou crime.
Art. 237. III- DnOlîS ET DEVOIRS DV CAPITAINE PENDANT LE VOTAGB.
«*'itainî°i\' '*(" '* ^ Capitaine doit, sous peine de répondre des suites de sa né-
i fa «ïriie de. porn, gligenco Buvors les lutéressés au navire et au chai^ement
(art. 228 C. comm.], être en personne sur le navire à l'entrée
et à la sortie des ports, havres, rivières ; car ce sont les passages
' les plus difficiles, et qui demandent par conséquent une plus
grande surveillance.
Art. 334. Si, pendant le cours du voyage, il y a nécessité de radouber
qutikî toîlîi^ru ^® navire ou d'acheter des victuailles, le capitaine, après l'avoir
prunîlw*«Sî"i«" *""' '^'^ constater par un procès-verba! signé des principaux de l'é-
<ii.qiiiiiedD«.in, quipage, peut, en se faisant autoriser, savoir : en France, par
•tiHire if> mir:bu. |e Irlbunat dc commerce, ou, à défaut, par le juge de paix, et,
(!) Valin, BUT l'art. U, Ut. i", tiv. II, ord. ie IflSl.
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chez rétranger, par le consul (1), ou, à défaut, par le magistrat du lieuj empruoter sur le corps et la quille du uavire, mettre eo gage ou vendre dus marchandises jusqu'à concurrence des besoins constatés (i).
11 est tenu compte des marchandises vendues à ceux aux- rommcm kti-i-u quels elles appartiennent, d'après le Cours des marchandises de J^tn^^l'eD^n?'' même nature et qualité dans le lieu de la déchaîne du Daviru à l'époque de son arrivée.
Toutefois, comme le propriétaire armateur du navire peut l>^< ctarKcim a* s'affranchir de ces obligations, ainsi que nous l'avons vu punk la <^e*<n'^ (p. 369], par l'abandon du navire et du fret, et qu'il ne serait pas i«un m^buSMit Juste de contraiudre les chargeursà livrer leurs marchandises uonï **""' "' en courant la chance de n'être pas pajés ou de ne l'être qu'en partie, la loi du 14 juin 1841 a ajouté à l'art. 234 C. conun. un alinéa d'après lequel : l'afl'réleHr unique ou les chargeurs divers, qui sont tous d'accord, peuvent s'opposer à la vente ou à la mise en gage de leurs marchandises en les débarquant et en pajant le Ireteo proportion de ce que le voyage est avancé.
A défaut du consentement d'une partie des chargeurs, celui iN»' '" M-t^tôa qui veut user de la faculté de déchargement est tenu du fret puiiedMctiirgeanf entier sur ses marchandises.
Si l'emprunt ou la vente des marchandises a eu lieu sans né- Art, 236. cessilé, le capitaine est responsable envers l'armateur (3) et tenu u£ , un^a4uîiu personnellemeul (lu remboursement de l'argent et du paiement £^''^"^«^1,' d« des objets vendus, sans préjudice des poursuites criminelle3> ï^îiliï"''or*(mpiow s'il ï a lieu. Il en est de même dans le cas où le capitaine a i;,"^'^f|^J"X?p^" porté dans son compte des avaries ou des dépenses supposées. •«• )uppi>ite|t
Afin d'empêcher les fraudes qui pourraient être commises ^^- ^3^en roule par les antidates de contrats à la grosse, par des sub- dinrqull'circii-ii stitutions de n'.archandises ; et d'ailleurs, en raison de l'intérêt ^piA^làé d" i<<n que peuvent avoir les armateurs à connaître les détails dont ^i'^tMlr»Mo"
Mt
(1) LexdgenU viceHMnsuts peuvent, lorsque cet atiributians leur ont élé»pécialeoient coDfSréei par l'Empereur, doDuerduxupiuineB toutes aniOTJeatioi» soit pour souwrire et «Hiuntir de* emprunts k la grosse aventure, soit pour vendre ou mettre en gage la partie des cargaisons uécMsaire pour acquitter les dépenses résaltdot de leur relâche {an, I", décr. îl septembre IBSt). Vo^ei toutefois Cass., S4 août 1847.
{% La Coor de cassation décide que l'emprunt k la grosse Tait par le capitaine oblige les propriétaires du navire ou du chargement envers le prêteur, alors mâmu qne les fbriDalités prescrites par l'art, tsi n'ont pas été ot^ervéts. — Ca*s.,i8 novembre 1831, S Janvier IStl , Sjoillet 1845.
(3) Ceqni prouve que l'armateur est tenu envers les tiers, quoique l'emprant ait été Ait Booi néceisllé.
nous alloDs parler, il est ordonné au capitaine, avant son départ d'un port étranger ou des colonies françaises pour revenir en France, d'envoyer à ses propriétaires ou de remettre à leurs fondés de pouvoirs un compte de sa gestion signé de lui, indiquant les sommes par lui empruntées, le nom et la demeure des préteurs, l'état de son chai^ment et le prix des marchandises de sa cargaison.
> onei eu le Hais il. parait certain que ce n'est que lorsque le capitaine a '«iai°!b dû»*' fait la cargaison et acheté les marchandises comme gérant, le^^prii dn ^^ij| J^j ^^^ enjoint de donner aux propriétaires du bâtiment un compte signé de lui, contenant l'état et le prix des marchandises; il en serait autrement si les propriétaires avaient fait le chargement ; dans ce cas, ce serait à eux à en dresser ta facture générale, dont ils feraient donner simplement une reconnaissance par le capitaine. C'est une remarque qui était faite par Valin(l).
Art. U9. Si les victuailles manquent pendant le voyage, le capitaine
mSirc^îi^iBH* peut, en prenant l'avis des principaux de l'équipage, forcer S^o^oM 'dïw' '^^'^^ T'' **"* ^^^ vivres en particulier à les mettre en coDunun. !"*' rti^"^" ' * '"^ chaire d'en payer la valeur.
■piuT " """' Il est évident que le capitaine, n'étant pas propriétaire, ne ha^^i a P8itp*s vendre le navire sans un pouvoir spécial deceux à qui ^r*", ■ "riS^'ïï '^ appartient, si ce n'est dans le cas d'innavigabilité l^alement propriéuinaf Constatée.
Q<M ail l't nndu La Vente que le capitaine en auraitfaitesansponvoir ou hors le eu ^ma^M- le cas d'iunavigabililé serait nulle, et les propriétaires pourraient revendiquer le bâtiment entre les mains de l'acheteur, sans être obligés de lui en rembourser le prix. Art. 338. Le capitaine engagé pour un voyage est tenu de l'acherer
«n^Etpa» ûà'iDlrt^ ^ peluo de tous dépens et dommages-intérêts envers les progeeii- (tnaf priétaircs et les affréteur». ■ o««i le tojige Le voyage n'est pas censé achevé quand le navire est arrivé " ' ' au lieu de sa destination, mais bien quand il est revenu au port du départ ; le tout à moins de stipulation contraire. ' u apHtioe poiu^ QuoIque l'art. 238 C. comm. porte que le capitaine enfraeé
nlI-U nmpn H» «k. ^ ., .1,1 1 .. j- •.■
(igeneai axif 1, pour uu voy^e cst teuu de I achever, et que cette disposition mragt cmmim semble ainsi ne parler que d'un voyage commencé, cependant on décide assez généralement qu'elle s'appliquerait au capitaine qui voudrait rompre son engagement avant U wyàgt
(l) Sur l'art. », tit. i", liv> u, oM. dfl MSI.
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eommeneé. C'est ainsi, du reste, que Valin interprétait l'art. 21 , lÎT. II, tit. i"cl6rordon. de 1681, qui portait aussi : les maîtres frétés pour faire un voyage seront tenus de l'achever.
Quand le capitaine navigue à profit commun sur le chaîne- J^- 339, 240. ment, c'est-à-dire lorsqu'il est associé avec les chai^eurs pour „Jit"ne'^ ^-^i les bénéfices et les pertes à résulter du chai^ement, il ne peut, EJjîipi^iî^i^rr'' sauf convention contraire, faire aucun trafic ni commerce pour son compte particulier.
On en donne pour motifs que le capitaine qui ferait un tra- Qaeii cd uni i»
„ "^ ^ . -i '■ 'W'tifc'
Dc ou commerce pour son propre compte causerait un préjudice à la société, en augmentant la quantité des marchandises apportées dans l'endroit, ce qui en ferait diminuer le prix ; et qa'il est d'ailleurs probable qu'il donnerait plus d'attention à ses propres effets qu'à cens de la société.
Aussi quelques auteurs décident que le capitaine qui navigue poumii-ij, dtu « à proât commun ne peut faire aucun trafic ou commerce pour n^'on^^ï^DiS^uson compte, soit sur le navire qu'il commande, soit sur d'an- q^u'^^t^ét"'"' très. — Telle était l'opinion de Valîn (1).
En cas de contravention, les marchandises embarquées par (Wcnendimnle capitaine pour son compte particulier sout confisquées au ''""'"°°' profit des autres intéressés et sans qu'il puisse prétendre avoir aucune part dans la confiscation (2}
Le capitaine est obligé de veiller, autant qu'il est en lui, à Art. ut. la conservation du navire et des marchandises qui lui sont coo- tioî'uw"'.'ît™°''ie fiés, et son courage ne doit pas s'ébranler à la vue du péril : il V^'^'" °* p<ut >ne peut abandonner son navire pendant le voyage pour quel- p"?*^" .'< "ï»!" que danger que ce soit, de prise, de feu et naufrage, si ce n'est de l'avis des principaux officiers et matelots ; il doit être le dernier à abandonner le navire, et, en ce cas, il est tenu de sauver avec lui l'aident et ce qu'il pourra des marchandises les plus précieuses de son chai^ement, sons peine d'en répondre en son propre nom. 11 doit aussi sauver ses expéditions, les Guonaissements et les autres papiers du navire.
Si les objets ainsi tirés du navire sont perdus ensuite par . Ui^d ti i» objcu quelque cas fortuit, le capitaine en demeure déchargé. i^Tdtnt" e^!V' p»
Un capitaine ne doit pas relâcher dans un port pour lequel ^^' 34^ il n'a pas de destination, à moins qu'il n'y soit forcé par le ., '*'ï"* ^ votngt-
^ , , ^, ï j ^r Udd tapotée ui eapi-
gros temps ou par l'ennemi. C est pour ce motif que, si, pen- JjJ« q»i. p^nduiie
nu3ût diu un pvrt
(i) Sur l'art. M, lit. i«,liT. Il.oriJ. delflsi. fruçu. «1 Mr4iiger f
t«) Valio,/Dc. n*.
D,a„,z6:ibyGoogle
dant le TOf âge, le nsTire est obligé de relâcher, le capitaine est tCDir, si le port de relâche est Craoçaîs, de déclarer le» couses de ta relâche aa président du tribimal de commerce du Ueu, 00, à défaut, au juge 'de paix du canltm ; si c'est un port étranger, la déclaratim est faite au consul de France, ou, à défaut, au magistrat du lien.
Art. aM. Si le capitaine aborde dans un port étranger, il est tenu de
bi^t^r> "dû '«pï faire son rapport au consul .de France et de prendre un certifim'î^''lt^ïîÎ7'"' c"t constatant l'époque de son arrivée et de son départ, l'état et la nature de son cbai^ement.
Art. 2*6, M7. g; \g osTire fait naufrage et qoe le capitaine se sauve, ou gati^u^dT'a^t^â seul, ou avec une partie de son équipage, il est tenu de se préqÛI i>!t X'^^mS senter devant te juge du lieu, ou, à défaut, devant toute autre m'èJSi^^^''* autorité civile, d'y faire son rapport, de le faire vérifier s'il y a poesibitité et d'en lever expédition pour le rapporter avec •ériteSSï'f" '*" '' ^* — ^ vérification se fait par Pinterr^aloire que la personne qui reçoit ta rapport fait subir aux gens de ï'éi^ipage, et, s'il est possible, aux passagers, sons préjudice des autres [Veuves, teUes que procès-verbaui fait» en mer et signés des principeax de l'équipage.
^ QMwi >"^||e?j^ Les rapports non vérifiés ne sont point admis k la décharge pu T ^^ capitaine et ne font point foi en justice, exeepté dans le cas
où le capitaine naafragé s'est sauvé seul dans te lieu ou il a fait son rapport.
u {>r«iiTe dHt,|u ])Q(]g tous Ics CBS, la preuve des faits contraires est réservée [«• rêMTTée su pv aux pafties mtéresséefr.
poekuntiHpoa- Le capitaoK pcut punïf Ics iofractions et tes désordrcs cooi-
quut uï inbuuou mïs à bord par les gens de l'équipage de certaines peines de
Tb^ï""™ """^ discipline. (V07. art. 22, liv. Il, til. 1, ordonn. de 1681 ; tit. xi,
ordonn. de t781, et art. 61, loi du 22 août 1790).
qmj ai i« lUiiti Si les délits peuvent donner lieu â des poursuites judiciaires,
peuTentdODiiBr lima ^ r 4 ^
S^ pwinuiiM judi- le capitaine remplit les fonctions d'officier de policejudiciaire,
rédige un procès-verbal, recueille les informations, fait arrêter
les prévenus (art. 23, til. i", liv. Il, ordon. de 1681], et, à son
arrivée dans un port français, les remet entre les maies de
l'autorité.
^*|v^™jj i^""» Enfin, s'il arrive sur le navire et pendant la navigation quel-
M*,Mrn»i(tut«ua- que naissance ou décès, le capitaine doit en dresser les adeset
"*" "" ' """ les porter à la suite du rôle d'équipage (art. 59 et 86 C. N.) ; U
reçoit aussi les testaments (art. 9£^ C. N.].
L.,j-,.KibyGoogle
TiTBE IV, DU CAPITAINE. 381
IV. Oetoirs dv GAPiTAns A l'akkitAb. — Le capitaine qui QiieiitiH«cniiaiii entre dans le port doit se conformer aux lois et règlements sur ^^j?Mifd«fâ le placement de son navire et sur les précautions de police et f™**"
de sûreté qui ont pour bul de prévenir tes abordages (1), incendies ou tons autres accidents.
Il est tenu, dans lt$ vingt-quatre heures de son arrivée, de Art. su, 243. faire viser son livre de bord etde faire son rapport. piSï^'diliïïiUîv
Gr rapport doit contenir l'indication du lieu et du temps du ÏUl^ï'""* **• "" départ, la route tenue, les hasards qu'on a courus, les désordres et accidents, s'il en es remarquables du voyage.
Il doit être fait au ereffe, devant le président du tribunal de ■>c<nDt qm i« mdcommerce, et, s il n'y a pas de tribunal de commerce, aa juge de paix, qui est tenu de l'envoyer sans délai au président du tribunal de commerce le plus voisin (2).
Dans l'un at l'autre cas, il est déposé au greffe du tribunal »" «'-i icfKH^T de commerce.
n doit aussi être vérifié conformément à ce que nous avons Ne<ia>i-up»«n ditci-dessus. (Voy. art. 247-2-.) '^'
Le capitaine ne peut, hors te cas de péril imminent, dé- Art. 248. charger aucune marchandise avant d'avoir fait son rapport. Le «'^^!Jîi£!^^îlu Code, d'après l'ordonnance de 1681 , ajoute : à peine de pour- ffît^^i^^^^ tuUeê extraordinaire» contre hii ; c'est là une expression de ™m*»d''!« t-nat l'ancienne procédure, pour dire au criminel. — Un auteur «s- i™^v "" "^ timable (3) décide que le capitaine qui, hors le cas de péril mTtmi^ï"'''™" imminent, déchargerait des marchandises avant d'avoir fait son rapport, serait passible de la réclusion, conformément à l'art. 14 de la loi du 10 avril 1825 ; mais cet article n'applique cette peine que dans le cas où te capitaine a fait le déchaînement avec une intention fravdulmu.
V. GsssATion DBS foikhon» dv capitaiiik. — Le mandat du Art. «is. capitaine peut être révoqué; de plus, le capitaine peut être tinJ^gt^a^^r congédié par l'armateur avant le départ du navire ou pendant ",^ii''^L';"r7Jrtilevoyage, sans que ce dernier soit tenu d'en donner les motifs. fi«"i""«j">'»""«f — Quelques auteurs décident même que, dans le cas où le ca-
(1) Quand on navire en benrie on antre, cela se nomme abordage.
(Ij Les capilaioes de oaTires étrangers peavent faire lenr rapport devant le consul de lenr nation , lora même que leur ofrvire renferme des marchandises appartenant A des Français. — Voj. Case., M révrier ISM.
(l)Pardeanu,D*etl.
Q*,iààmUeu«i pitaîoe aurait stipulé qu'il ne pourrait être eongédii sans uni •tipuit qu'il ne pour- justc must. Cette clause D obligerait pas 1 armateur a uae jus- ^jim™M«f *"" tiQcalioD de motifs, et coasidèreat le droit pour l'armateur de congédier, sans être tenu de justifier d'une cause de révocatioD, comme étant en quelque sorte d'ordre public. La nécessité de faire une justification pourrait entraîner des relards QuFiMrait i-titctde dans uhe situation qui n'en comporte point. — L'effet de cette clause serait seulement de donner au capitaine le droit de-réclamer une indemnité, si, au méprb de la conTentîoo, il était congédié sans motifs valables.
«il'iili''7r^riïS!' ^' ™'*^ stipulation n'a pas eu lieu, le capitaine congédié n'a «»tgiiiit-i-S^t droit à une indemnité qu'autant qu'un* convention par écrit la lui (Usure.
Art. 31». Si cependant le capitaine congédié était copropriétaire du
amgéa^ Mi°*»fll^ navire, la loi n'a pas voulu qu'il fût obligé de rester en compriâiire du Difinf muoauté avec des personnes "qui lui font une espèce d'injure; il peut (1) renoncer à la copropriété, c'est-à-dire exiger de celui ou de ceux qui le congédient, qu'ils prennent à leur compte sa part dans le navire et qu'ils lui en remboursent le prix d'après une estimation faite par des experts convenus ou nommés d'office.
ffBtd t'ii ■•tcop»- Malgré la généralité des termes de l'art. 219, les auteurs Swiiitr'^'^'"" ' décident que, si le capitaine était copropriétaire du navire ponr plus de moitié, il ne pourrait être congédié ; car, disent-ils, aux termes de l'art. SÎO-Î", il forme à lui seul la majorité, et, s'il n'était pas capitaine, il aurait le droit d'en nommer un par sa seule volonté, selon le 1" alinéa du même article (2). Art. 308. Les fonctions du capitaine cessent encore par l'adjudication
B.Ti« ^'X d« **" navire par suite de saisie. Le capitaine peut exercer af^ ^îi^VuS'iu toïï"- '^'*'"^ fin indemnité contre qui de droit, si toutefois il a été ami d» MïJuioeT conveuu avec celui ou ceux qui l'ont nommé qu'il ne pourrait Mr'uni«uï^«iiio- être congédié sans indemnité (art. 218-2" C. comm.).
(1) Cect, du reste, une bcnlté dont il peat oser on ne pu luer & u vdonté, et on ne peat te forcer ft iwcevoir eoq rembonrumeot. (1) PwlesgQi, uo 696. DelTincoon, t. II, note S de U page tIB.
RÉSUMÉ DU TITRE IV
BésMé du Titre IV : Du Gapitâne.
I. Le capitaÏDe est oommé par le propriétaire armateur ou par l'armateur, et choisi parmi les personnes à qui le miubtre de la mariue a délivré des lettres de commandement ou d'admission . Il est garant de ses Tautes légères, et sa responsabilité ne cesse que par la preuve d'obstacles de force majeure (art. 321 , 230 C. comm.]. Nous allons indiquer ses droits et ses devoirs soit avant le départ, soit pendant le voyage, soit à l'arrivée.
il. Avant le départ. — 11 forme l'équipage, choisit et loue les matelots et autres gens de mer, de concert avec l'armateur hrsqu'il est dans le lieu de sa demeure (art. 223 G. comm.). — Il est tenu, avant de prendre chaîne, de faire visiter son navire (art. 225 C. comm.). Il est responsable des marchandises dont il se charge; il en fournît un -connaissement (art. 222 C. comm.). Il ne peut, dans le cas de navigation au grand cabotage, chaîner les marchandises sur le tillac sans le consentement par écrit du chai^eur, sous peine de répondre de tout le dommage qui peut arriver (art. 229 G. comm.). Il ne peut, à moins de convention contraire, chaîner sur le navire aucune marchandise pour son compte, sans permission de Tarmateur et sans en payer le fret (art. 251 G. comnt.). — Il est obligé d'avoir à bord les pièces suivantes : 1° l'acte de propriété du navire; 2° l'acte de francisation ; 3* le rôle d'équipage ; 4° les connaissements; 5° les chartes-parties; 6° les procès-verbaux de visite ; 7° les acquits de paiement ou à caution des douanes (art. 226 C. comm .] ; 8° le congé ; 9° le manifeste ; 10* la patente de santé ; et de tenir un registre qu'on appelle le livre de hord (art. 224 C. comm.); le tout sous peine d'être responsable des évéoements envers tes iotéreisés au navire et au chargement (art. 228 C. comm.). — 11 ne peut, dans le lieude la demeure des prùpriétaire» ou de leurs fondés de pouvoirs, faire travailler au radoub du bâtiment, acheter des voiles, cordages et autres choses pour le bâtiment, prendre à cet effet de l'argent sur le corps du navire, ni le fréter sans leur autorisation spéciale (art. 232 G. comm.). sauf l'acUon des tiers de bonne
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foi contre les propriétaires, et sauf même le remboursement dû au capitaine qui n'a fait que le strict nécessaire et à juste prix. Il a le droit, si le bâtiment était frété du consentement des propriétaires et que quelques-uns fassent refus de contribuer aux frab nécessaires pour l'expédier, d'emprunter à la grosse sur leur part d'intérêt dans le navire, avec autorisation du juge et vingt-quatre heures après sommation faite aux refasants (art. 233 C. comm.). — Par suite d'un privilège particulier, le capitaine et les gens de l'équipage qui sont à bord, ou sur les chaloupes se rendant à bord pour faire voile, ne peuvent être arrêtés pour dettes civiles, si ce n'est à raison de celles contractées pour le voyage, et même, dans ce dernier cas, ils ne peuvent être arrêtés s'ils donnent caution [art. 131 C. comm.].
UJ. Pendant le myage. — Le capitaine est leuu d'être en personne dans ton navire à l'entrée et à la sortie des porte, havres ou rivières (art. 227 C. comm.], sous peine d'être responsable des suites de sa négligence (art. 228 C. comm.); pendant le voyage, il peut, sous certaines conditions, et en remplissant certaines formalités, emprunter sur le corps et la quille du navire, même mettre en gage ou vendre des maiv chaodîses jusqu'à concurrence des besoins constatés, sauf à en tenir compte à ceux qui en sont propriétaires, et sauf aussi le droit accordé à ces derniers de les faire débarquer en payant le fret en proportion du chemin qu'on a fait (art. 234 C. comm.) ; il est responsable envers l'armement, et personnellement tenu à» n'mboursement de l'argent, ou du paiement des objets engagés ou veudus, s'il a emprunté, engagé ou vendu sans nécessité, ou s'il a employé dans ses comptes des avaries ou des dépenses supposées, sans préjudice de la poursuite criminelle, s'il y a lieu (art. ^36 C. comm.). — Avant son départ d'un port étranger ou des colonies françaises pour revenir en France, il«st obligé d'envoyer à ses propriétaires un compte signé de lui et contenant l'état de son chai^ement, le prix des marchandises de sa cargaison, les sommes empruntées par lui, les noms et demeures des prêteurs {art. 235 C. comm.). — U peut, daDs certains cas, et sous certaines conditions, quand les victuailles manquent, forcer ceux qui ont des vivres «n particulier à les mettre en commun, à la charge d'en payer la valeur (art. 249 C. comm.). — Il ne peut pas, saujf le cas d'in-
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navigabilité, vendre le navire (art. 237 C. comm.). — Il est obligé, à peine de fous dommages-intérêts, d'achever le voyage commencé (art. 238 C. comm.]. 11 serait sous la même peine tenu de faire celui pour lequel il serait engagé et qui ne serait pas commencé. Quand il navigae à profit commun sur îeckargemenl, il ne peut, à moins de convention contraire, faire aucun U-afic ni tMoaoBtt» ptMr too foa^ parlieuiier, à peine de confiscation, au profil des intéressés, des marchandises embarquées pour son compte (art. 239, 240 C. comm.). — En cas de péril, il ne doit pas abandonner son navire sans l'avis des officiers et principaux de l'équipage, et, en ce'cas, il doit sauver, sous peine d'en répondre, l'aident et ce qu'il peut des marchandises les plus précieuses (art. 241 G. comm.]. — Si pendant le voyage il est obligé de relâcher dans un port français ou étranger, il doit faire la déclaration des causes de sa relâche aux autorités indiquées par l'art. 245. — S'il aborde dans un port étranger, il fait un rapport au cousul de France et en reçoit un certificat (art. 244 C. comm.]. — S'il fait naufrage, il fait un rapport aux autorités désignées par l'art. 246, le fait vérifier, et en lève expédition (art. 246 C. comm.]. La vérification se fait de la manière prescrite par l'art. 247 C. comm., qui indique aussi quelle est la force probante des rapports.
IV. A rarrivée. — Le capitaine est tenu de faire viser soit livre de bord et de faire son rapport, le tout dans les vingtquatre heures de son arrivée. Ce rapport contient les énonciations prescrites par l'art. 242 ; il est fait devant les magistrats indiqués par l'art. 243, et déposé au greffe du tribunal de commerce (art. 242, 243 C. comm.}. Le capitaine ne peut, hors le cas de péril imminent, décharger aucune marchandise avant d'avoir fait son rapport (art. 248 C. comm.].
V. Le propriétaire armateur peut congédier le capitaine sans indemnité, à moins de convention par écrit (art. 218 C. comm.). Si le capitaine congédié est copropriétaire du navire, il peut renoncer à la copropriété et exiger le remboursement du capital qui la représente d'après une estimation d'experte (art. 219 C. comm.].
Les fonctions du capitaine cessent eneore par l'adjudication sur saisie du narire, sauf à lui à se faire indemniser par qui de droit, s'il y a lieu (art. 208 C. comm.].
TITRE V
De l'Engagement et des Loyers des Matelots et Gens de l'équipage.
Qaé CM l'abjel du I. ObJET DV TITRE, DBS DIVERS MODES d'bNSASEHENT. — LeS
'"""' dispositions rfe ce tiire ont principalement trait au contrat (1)
qui intervient entre les matelots et autres gens de l'équipage Ci), et l'armateur, ou plutôt le capitaine, et aux résolutions et modifications de ce contrat, par suite de diSërenls faits dont nous parlerons.
cunmcDtip^ut-i- Le traité fait entre les matelots et le capitaine, et qui se
rtVnt^Sïï'îS'mlto^ nomme engagement (3), est tantôt un louage de services, et
Mqutl u Mh'a' tantôt participe du contrat de société, comme nous allons l'ex-
r«t*»t pliquer.
De (xnbjen d> Bt- L'engagcmont des matelots peut avoir lieu de quatre ma-
da Buicitu^^-u nières : au voyage, au mois, au fret, au profit (4).
(i ) Noos disons priiKifiatetntnl parce qne le tilre renferme, en outre, des di>positionsquinecoucerDem paale coniratlai-méme, savoir: l'art. iSl, que nous a voDS expliqué aouB le tilre précédent, el l'arl.iTl.quiaccordeun privilège aux malelota sur le uavire et le tiet.
(S) Noua ne parlerons que des matelots, c'est-Mirg des personnes employées à la manceuvre du navire sous les ordres du capitaine, du pilote et des officiers mariniers, et ce que nous dirons s'appliquera aux autres gens de l'équipage (art. %1i C. comm.).
(B) Nul ne peut être admis à s'engager ponr la service d'un navire, en quelque titre et pour quelques fonctions que ce aoiL, s'il n'est compris dans l'iracription maritime. — D'après k loi du 7 janvier 1791, tous les citoyens français eierçant les professions maritimes sont obligés au service sur mer on dans les arse~ iwnx; et, i cet effet, ils sont classés. C'est la masse de cas individus qui compose ceqn'on appelle l'iiump/iorKnarifinw.—CeuiquifontparliederiDscription maritime sont appelés au service de l'Etat ï lourde rdle, par réquisiiion. Ce n'est que dans l'intervalle qu'ils peuvent s'embarqoer sur les navires marchands.
(() L'engagement au voyage n'est guâre usité ; l'engagement ou moie est te plus nsoei : c'est mâme le seul qui ait lieu pour les voyages de long coor*. L'engagement au profit n'a lien ordinairement que pour la pèche. L'engagement ou fret n'est usité que dans la navigation au cabotage.
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L'engagement au voyage est celui qai a lieu lorsque le-ma- qu'«i « que jmtelot loue SCS services moyennant telle somme à forfait pour ï***"'"'" ™i»b" tout le voyage, quelque long qu'il soit. — L'engagement est ou'«i-m qm Vuf3ita«ffi(»Mquandiematelot doit gagner lanlparmoii durant "■s"^' "'"'*' tout le voyage.
Les deux espèces d'engagements dont nous venons de par- QHiieciiitutir* 1er sont de véritables contrats de louage de services. ngemuu ^"f,^
L'engagement au }>ro/ît ou à la parla lieu quand le matelot ™u'M-«qua rcna droit, pour lui tenir lieu de loyer, à une part quelconque '*'""'" '" i™"* dans les profits de l'expédition.
Enfin, l'engagement est au fret quand les travaux et ser- qu'cm-c* qo< i>dvices du matelot sont payés moyennant une pari dans les pro- •^'°" '" duits qui proviendront de la location, en d'autres termes, du fret du navire.
Dans les deux derniers modes d'engagement que nous ve- ouciicaiiiutun Qons (te citer, le contrat qui intervient est une espèce d'asso- dMî*™' "*"*" dation dont les effets sont, en général, réglés par les principes de la société.
Les conditions de l'engagement se constatentordinairement Art. 360. par le rôle d'équipage, et, dans ce cas, on ne regarde le con- lioSd"!^^"»^™! trat en quelque sorte comme parfait que par la clôture du !^,"jJ!Suûîi»"'^ rôle.
On peut demander si le contrat de louage des matelots peut L>agigeioroi ah se prouver par témoins, ou s'il ne doit pas être constaté par ^JTcr*riVÎ!piii'oin>*t écrit. — L'art. 250 C. comm. porte que les conditions d'engagement, etc., sont constatées... ou par les convetUtom des parties; ces termes semblent assez inexacts, car c'est la convention qui doit être prouvée, et ce n'est pas la convention qui peut être elle-même un moyen de preuve. — Quoi qu'il en poisse être, le contrat de louage des malelolâ doit être constaté par écrit et ne peut se prouver par témoins (1). Les mots par tes coiKentions des parties sont mis pour actes constatant les conventions. — On peut ajouter que l'ordonnance de 1681, liv. m, ut. rv, art. 1", voulait aussi que la convention fût rédigée par écrit.
Il . Résolction bt modifications db l'encagehent. — Les en- l» ciig>Kci»«u gagements des matelots peuvent être résolus ou modifiés par ÎSt™'^"» ît™ 51^ suite des différents faits ou événements desquels il résulte que li^'iedcdîtKÏéDur»"
on (•tucncaUt (1) Vtlin, «or l'art. i«, tit. ii, lit. III, ord. de 1681.
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les matelots ne rendent pas tous les services qu'ils ont promis, ou en readeut davanta^. II devenait dès lors nécessaire de QDtu «cBt Ml hit* F^ler les loyers, c'est-à-dire les salaires qui leur sont dus. — « ««M Q^ j^jjg ^y événements sont : l' la rupture du voyage ; 2* le retardement ; 3* la prolongation du voyage ; 4° le raccourcisscment; 5° le cas de prise, bris et naufrage; 6' celui de maladie et blessures du matelot ; T sa mort ; S* sa captivité ; 9* le congé. — C'est à l'eKamen de ces dtfTéreoti cas que le reste du titre va être consacré.
Art. 3G3. 1° Rupture du voyage. — Quand la rupture du voyage a lieu
iMwîSi"mp°^"u P*"" ^f^*^ ^* l'armateur, du capitaine ou de l'affréteur, si e'at mTiil'TOme"'»' <**"'"' '* départ, les matelots loués au voyage ou au mots sont M!''!«™d r ""^ payés des journées par eux employées à Téquipemenl du natçnr du ctpitiii» ou virc; et ils retiennent efi outre, à titre d'indemnité, les avances
dd l'affrtUurT i . , . i
reçues, quand même la rupture ne leur causerait aucun préjudice, V. G., s'ils étaient loués de suite pour un autre voyage; s'ils n'ont pas encore reçu d'avances, l'indemnité est d'un mois draîe tït^lu^ »^~ ^^ g^ges. — Dans la rigueur des principes du droit commua, ïï^î™'»"?'*' '''' P'i'sque c'est par le fait du conducteur que l'engagement n'est pas eiécuté, l'armateur ou le capitaine devrait tout le loyer; — mais on a considéré que les matelots peuvent trouver à se louer pour un autre voyage.
M^lï^^^^^dïluu'i'e Remarquons, en outre, que le mois d'indemnité estaccordé ™ '*■«'*>«"?"' ■" auï matelots sans distinguer s'ils sont engagés au mob on au loi d-H^ageBWDi tu voyage.
cooniHii «lie In- Il est facile de calculer le mois d'indemnité quand il s'asil
donmlé ctl-<lltul- ,, , 1 1 ■ , e (
ouiiiT d un voyage au mois, puisque, dans ce cas, le salaire est fixe
à raison de tant par mois pour toute la durée du voyage. Mais le calcul est moins facile quand l'engagement est au toyage. Dans ce cas, on doit, selon ies auteurs, arbitrer quelle devait être la durée ordinaire et commune du voyage, el répartir d'une manière égale entre tous les mois de cette durée le montant de la somme convenue. Ainsi, supposons que la durée présumée du voyage soit de six mois el que la somme convenue soit de 600 fr., l'indemnité sera de 100 fr. BJïïS'"*^î?ta'" Si c'est après le départ que la rupture du voyage arrive par "13' i."™'" "^ ^^ ^''*' ^ l'armateur, du capitaine ou de l'affréteur, les mate- TOmpuiprèticâliuri lo^ loués OU voyogt sout pajés en entier aiix termes de la cond« lymaie^ da à~ vcntlou ; et on rentre ainsi sous l'empire du droit commun. Kï" " ' ^"'^ Ceux loués au mois reçoivent leurs loyers stipulés pour le
L.,j-,.p:ibyGoogle
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temps qu'Us ont serri, et, en outre, comme indemnilé, la moitié de lôors gages pAur le reste delà durée présumée du voyage pour iequel ils étaient engagés. Il est alloué enfin aux uns et aui autres leur conduite de retour {trùêelnourrHure), à moins que le capitaine, les intéressés ou l'autorité ne leur procurent leur embarquement sur un autre navire revenant au l^u du départ. WÊ
Un décretdu 4-22 mars 1852, art. i", interdit de o^^er p«m^-oodérog«r par des cooventions particulières à cette prescription de l'ar- £ i-ut. iËV**^ ticle 252, § 5, concernant la conduite de retour.
Quand c'est par le fait de l'affréteur que le voyage est rom- ^™*" qu' i» ™>pu, les matelots n'en ont pas inoins le droit d'exercer leur ac- u c'a* pu le tiu de tien contre le capitaine ou l'armateur, sauf le recours de ces g« m Mi'pu*t*'°'*' derniers contre l'affréteur. On ne peut les obliger à diriger leur action contre i'aSi-éteur, qu'ils ne connaissent pas le plus souvent.
Si la rupture du voyage a lieu par force majeure, comme o^'uJff^ dans le cas d'interdiction de commerce avec le lieu de la des- t«iouta«»g«tun^ tination du navire (I) ou dans celui d'arrêt par ordre du gou- uràptD'nXmvui vernement (2), et que ce soit avant le départ, il n'est dû aux dv ■ ■^■ matelots aucun loyer; c'est l'application des principes du droit Z commun. Il ne leur est accordé que les jouruées employées à ""q^ équiper le bJUiment, car nous les supposons aigagés au mois ^JSt*" '^' ou au voyage; nous verrons plus loin ce qui eot prescrit si l'engagement est auprofitou au fret.
Quand cette rupture forcée a lieu pendaatl it court du noyage. il faut distinguer :
Dans le cas d'interdiction de commerce, si «lie est absolue et ***■ '^• qu'il faille finir le voyage et désarmer où l'on se trouve, les ma- am de commuée têlots sont payés à proportion du temps qu'ils ont servi. II en le nj^^r' ^" serait de même de l'arrêt du prince, s'il produisait la rupture dn voyage.
2' Retardement. — Si l'arrêt n'estgue temporaire, il n'est dû Om
* ' qUUB]
(1) Va ganvernemeot bit quelqueto» défeiue aux armateura de se rendre dans cerUins porta. — La déclaration on l'élat de guerre entre aattooB constitue aussi une interdiction de commerce.
(3) On appelle arrêt par ordre de iiuiiiance, arrêt de prince on embargo l'obstacle que, par desmoti^ d'intérêt public, un BonTerain apporte au départ dM DaTires qui se trouient dans les ports de sa dominatiou. — Quelquefois l'arrêt est ta.il eu pleine mer. *
àéfUt pu I ■■- -diotiini da tb.. ou d'arrêt par
rirucMn'Mt
aucune augmentation pour le relard à ceux qui tant engagés m voyage : leur loyer est payé aux termes de leur engagement (art. 254, dernier alinéa). — Le ioyer de ceux qui sont engagét au mois court pour moitié pendant le temps de l'arrêt (article 254-3*]. Voici comment Valin expliquait cette dernière disposition :
p«in|Boi, dui m « Ccci bien considéré, il n'est point fait d'injustice dans et
deniicieu. ]<l0T«r , . , , , , ' • n -.i •
MDiiHnt iupui« Ml- dernier cas aux matelots engagés au mois, hn pareille circontDgiget^ù TOTin, stance, il n'aurait pas été naturel que le propriétaire du nauâtcfau^DgigM a^ vire, qui ne gagne aucun Tret (voy. art. 277-2° C. comm.] duiMpel^ail^"»!^^ rant l'arrêt du prince, eût payé aux matelots leurs gages en de «rrtiî plein; et, d'un autre côté, il n'aurait pas été juste que pendaol
tout ce temps-là ils eussent, eux, faille service du navire pour leur seule nourriture. Il fallait donc avoir recours à un tempérament, et il est tel que le matelot engagé au mois n'a aucun sujet de plainte, puisque le nombre de mois nécessaire pour l'accomplissement du voyage lui sera toujours payé en plein, outre les gages qu'il gagne pour moitié durant tout le tempe de la détention (f ]. n Oo peut ajouter qu'il rend, pendant ce temps, beaucoup moins de services.
Valin (2) avouait ne pas comprendre par quel motif l'ordonnance (qui renfermait à cet égard la même disposition que le dernier alinéa de l'art. 254) n'accordait au matelot engagé au voyage que la somme qu'il avait stipulée, quelle que fût la durée de l'arrêt, et rendait ainsi sa condition pire que celle du matelot engagé au mois. — Des auteurs modernes ont cherché à expliquer cette difiërence de la manière suivante : Le matelot loué au voyage, en faisant un prix unique pour tout le voyage, est censé avoir pris sur lui tous les accideots qui pourraient le prolonger. Le matelot engagé au mois n'en a pris aucun : — ce dernier devrait donc être payé de ses loyers entiers pour tout le temps de l'arrêt, et, si on le réduit à moitié pour ce temps, ce n'est que par un tempérament d'équité (3), comme nous l'avons expliqué plus haut.
Art. asB. 3« Prolongation. — Si le voyage est prolongé, c'est-à-<Jire
tà^io'^,àûl'K. ^i 1^ navire est envoyé plus loin que ta destination convenue,
(I) Sur l'art, s, tit. it, lit. UE, ord. ie 16M.
(ï) Loc. cit.
(1) DelviDcourt, V 11, note 1 de U page ISS.
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le loyer des matelots engagés au voyage (1) est augmenté à proportion de la prolongation. — Mais il faut supposer que la Okùi tt ]> proiM,. prolongation est volontaire ; si elle est forcée, si, par exemple^ *"'°" "" ' en cas de blocus du port de destination, le capitaine est obligé de se rendre dans un port plus éloigné, ou si, par suite d'un événement de mer, on dépasse le lieu de la destioatiou, on décide assez généralement qu'il n'est pas dû d'augnnentation aux matelots engagés au voyage - - - - -
ils sont censés s'être chargés. ticle6,lLV. 111, tit.iT, ord.de 1 meoter le salaire du matelot n forcée. 11 s'appujait sans doute termes de l'art. 6 de l'ordonnaii que ceux de l'art, 255.
4° Raccourcissement. — Si le voyage est abrégé volontaire- Art. 356. ment, c'est-à-dire si la décharge du navire se fait dans un lieu p'dï'oîrtM 'n'uïi plus rapproché que celui de la destination, il n'est point fait n'Û^^^Vn^'. de diminution de salaire aux matelots engagés au voyage (2) . 5^u21!Sort"' "*
Hais, s'il y avait force majeure, leurs loyers subiraient une 0«ii«oB»t4e (ordiminution proportionnelle.
Dans les explications qui précèdent, nous avons supposé que A^- 367. les matelots avaient loué leurs services pour un prix détermi- de mâture, r»uStné ; lorsqu'ils sont engagés au pro^t ou au fret, la loi trace les Slf T'ajagS^u d^ règles suivantes : ÔÏ^XÎ? " '^^
Si la rupture, le retardement ou la prolongation du voyage ^'^'"^"^ '*'" sont occasionnés par force majeure, comme ils sont associés et qu'en cette qualité ils doivent courir toutes les chances, il ne leur est dû ni le prix des journées employées à l'équipement du navire, ni dédommagement.
Si la rupture, le retardement ou la prolongation arrivent par le Diff w« ehargeurt ou affriteurt, et qu'il soit accordé des indemnîï^'au navire, les matétols ont la même part qu'ils auraient eue au fret gagné.
Si A rupture, le retardement ou la prolongation proviennent du faitducaptff/tffeoude l'armateur, les matelots réclameront ivmiuurr des dommages-intérêts contre ceux-ci.
()) La loi ne parle qn.des matelots engagés «tu voyage. — U était inutile de •'occuper de ceoi engagés au mou; raDgineotation rétolle dn lait seul de U proloiigatioD.
(^ Les matelots engagés au nioia sont pajés i. proportion dn tempe qu'ils ont serti.
Art. 268. 5' Pri$e, bri$ et nanfrage. — Ed cas de prise, bris ou nau-
mtuiVù' « ui 'dl frage, si te navire et les marchandises sont eotièremeat perdiK, ^K, brb ou u,ufr.- |gg noajeiotg ^e peuvent prétendre aucun loyer.
PDurqHii n. leur Oo a voulu attacher pour ainsi dire leur fortune à celle du
lojtTt" '"' '"°°° navire et dés marchandises et les iuléresser à leur cooserra-
0»i(t dct iTuieat i\, DIS dc rcsUtuer les avaacet
lituinî^i i^t "* qi Lpliquait cette dernière dis-
pt ordinairement ces avances
ce . que, d'ailleurs, elles uni
pt at te départ.
Art. 36B. Auvée, les matelots engagés
J^l^^Z ai ijés par privilège de km»
JS'^dTiîJSL" ^° jayire qu'ils ont sauvés.
"oI!tf'ril' lUbrû *'" "' * '^ ^^ inarehiD-
umMoipuMaiin'y dises sauvées, ils sont payés de leurs loyers nbiidiairmai
t qoe dtt marchukU- i i> , i ■ ■■
•« uvTteiT sur le fret de ces noarchandises.
Art. 360. A l'égard des matelots engagea au fret. Us sont payés de
BM^\M^^^'Z leurs loyers, seulement sur le fret des marchandises sauvées, i ^'^ en proportion de celui que reçoit le capitaine, c'est-è-direqoe,
s'il a été convenu qu'ils auraient pour eux tous la moitié àasa \ le fret, ils ne peuvent réclamer que la moitié de ceki <}ue reçoit le capitaine à raison de l'avancement du voyage.
Okhi i l'égud det Quant aui matelots engagés au profU, Valin (4) bisait ob- ■ulclou «iguéi tu ,...., . , ,, , . , ,,. ■ J,
piffif server qu ils n avaient nen a prétendre m sur le» débns du
navire, ni sur le fret des marchandises, puisque tonte idée de
profit disparaissait par suite de l'accident; — qse, cependant,
si on sauvait les marchandises et qu'elles fussent veoÂies aiec
avantage, les matelots pourraient réclamer la part convenK
dans les profits.
De quelque nature que soit l'engagement des matelas, il ^ juste qu'ils soient payés des jonmées par eux cipp^MlÉP ^'^ ver les débris du navire et les effets naufragés.
Par le fait du naufrage, l'engagement des matelots ei anéanti : par conséquent, les services qu'ils rendent poei^U' rement au naufrage doivent leur être payés séparément. itxu dH maiïiou C'est aussi parce que le nanfr^e a mis fin à l'espèce de sodéle
'"^'^ (1) Art. 8, lit. iT, liT. 111, OTd. de lesi.
(S) Nous vemHiB ce qui) HaH décider pour c«iix qui sont «ogagit au A** °* aa profit.
(g) Ils n'ont rien à prétendre pour lenn loyers à échoir. {t) Sur l'art. 9, tit. it, Iît. III, ord.de 16SI.
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r^ultaDtdel'eDgagetnentdei matelots loués au /ref OU OU pro/Et, que ces demien doirent avoir, comme ceux engagés au mois ou au Toyagc^ le ^oit de réclamer le prix de leurs jouraées.
6* Maladies, hkssuret. — Quand un matelot tombe maladi; Art. 363, 363. pendant le voyage, sans une canse qui Int soit imputable (telle bt'î^^k^'^^d!^ qu'une rixe, une débauebe), iï est pajé de ses lojer» pendant i;~î!*iu?îii''h^ le temps d« Mmaladte (t). d^'^^Î^^S
Ceflt une dérogation au principe rigoureux dn droit com- ÎJ,^'" *"' •• "*■•■ mmi, d'après lequel, tontes les fois que le locateur ne peut, rour iiuei notirr même par l'effet d'une force majeure, faire jouir le conducteur de la chose louée, celui-ci ne doit point de loyers. Cette dérogation est une espèce de feveur accordée aux matelots. — Le (W du nuttiot matelot doit à plus forte raison jouir du même bénéfice s'il «'ÏSl " '^'^ ''' eit hietêi au serrice du navire.
Quant aux frais de traitement et pansement, on fînt la dis- lu mii d> «d i> tinction tirivante : en cas de maladie naturelleou de blessures ^? '"''' '*'* reçues an service dn navire, le matelot est traita et pansé aux frais du navire. Mais s'il a éte blessé en combattant contre les emiemi» oo les pirates, îl est traité et pansé aux dipmt du nonre e( du chtsrgmterA. — Les frais sont mi» dans ce dernier pouroMi le nutMot cas a* compte du cbargcraent aussi bien qu'à celui du navire, «l^tum ^^ i" parce que, cemnie disait Valin (2), il a été blessé pour le salut mT^ÎÛ' "''^ut commun, et en contribuant par sa défense à empêcher la prise fC^^^'^n't'acu du navire, ce qui fait par conséquent une avarie grosse et com- ''" ""*"'' mune, qui doit tomber sur le navire et les marchandises dans les proportions dont nous parlerons plus loin (3).
Il n'est pas permis de déroger par des conventions particu- Eti-up<nni>dBdélières aux dispositions des art. 262 et 263 que nous venons d^'iM-'àsi'aïKiT* d'exfliqaer (décr, 4-22 mars 1852, art. t"}.
Si te niatdot, sorti du navire sans autorisation, est blessé à Art. 2U. terre, comme il est en faute, lesfrais de ses pansement et trai- „i"î"f ii'^'lîTîi tement sont a sa ^arge. — Il peut même être congédié par le *"»* * T'aî."»'™^ capiteiue, et, dans ce cas, ses loyers ne lui sont dus qu'à pro- '" " " portion du temps qu'il a servi.
(1) L'art, ses est ^iglicafale iM)i>«cnl«Bait aa CAt oit le matelot Mt tnité k bordda DSTiie, mua Joasi i. celui où ileat traita à taire, dans dd hospice, et où enmiteit aété rapalrié'aDz tnii d!o navire. Dans ce cas, il a droit à ses lojets pour toDte U àarét du rorage, et «a pas «enlemem en proporUon du temps pendant lequel il a servi i bord du uaiire. — Cass., 4 juin ISSO.
(1) Sur l'art. 11 , tit. iv, liv. III, ord. de IBSt.
(t) hfro. Ut. I, Vit. \V.
Art. 365. 7* Mort. — Quand un matelot meurf pendant le voyage, s'O
■a^^'n'dii'lih.iM est engagé a« mois, comme il agagnésesloyers jusqu'à son
meïïl* '"dTnuè *^ décès, aussï bien durant le temps de la maladie qui ne provient
>'S''^ pas de son fait qu'auparavant^ la loi décide que ses loyers sont
dus à sa succession jusqu'au jour de son décès.
Qaid » l'engage- Si l'eugagement était au voyage i'alter et de retour et que
^Ititr e< d" Thw, le matelot meure en allant ou au port de destination, sa suc-
m«u?ë!fl iiLlu"" °i! cession n'a droit qu'à la moitié du prix convenu pour le voyage
'^oJd i""^ùnL entier ; — mais, s'il meurt en revenant, elle a droit à la totalité
""■""" du loyer.
QtHd l'ii ne ■'«ait S'il 06 s'était loué quc pour Faller ou pour le retour, ses hé-
w pMTif"i«a-? ritlers ont droit à la totalité de ce qui lui a été promis pour la
traversée. C'est ainsi que les paragraphes 2 et 3 de l'art. 365
C. comm. sont généralement interprétés. Telle était aussi l'opi-
DÎon de Pothier.
Qwid « le Buteiot Quoud le matclot est engagé au profit ou au fret, sa part
oniu7r^* eiiMuieurt entière est acquise à ses héritiers s'il meurt après le voyage
eprèi la ttyaot cou- - ■
uêtcif commetwé.
Queitiiiediaiifiie Vallu (I] faisait observBr quc. d'après les principes qui ré-
û t °*"'° ^ "' gîssent la société, on devrait dans ce cas ne faire part des pro*
fits à ses héritiers qu'à raison du temps que le matelot aurait
travaillé ; il ajoutait que c'était une faveur qu'on avait voulu
accorder aux matelots pour les encourager à former ces sortes
de sociétés et d'entreprises.
c«d •! le miMoi EuSo, sî le matelot est tué en défendant le navire, la loi, par
jfoMtreV ''*'•*'"' un nouveau motif d'encouragement, accorde à ses héritîelvses
loyers entiers, comme s'il avait servi tout le voyage.
Mu « c» le* lo- Et notons bien que cette faveur doit s'étendre non-seulement
d?iû" tt^in engl!- au matelot engagé au mois, mais encore à celui qui est ei^agé
l'iiJer eué'r^iDu^" du Voyage, pour l'aller et le retour, cas auquel, lors même qu'il
ïîîli""".uilri '"biïn aurait été tué en allant, le loyer du voyage entier n'en serait
»■ n'oï"''"' *°^*^ pas moins dû à sa succession, à la condition toutefois que le
^saui queiia condi- navirc arrive à bon port ; car ses héritiers ne peuvent être
traités plus favorablement qu'il ne le serait lui-même s'il
vivait. Nous avons vu, en effet, i e perte
du navire, le matelot ne peut réc
peatoadirogermni Les dispositions de l'art. 165 i coBime
ciî'wBf" ■'•'*'*'" étant d'ordre public, et il est en d'y dé-
fi) Sor fan. K.tit. iT,li«. m, ord.de -
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rogerpar des conTentioas particulières (déor. 4-22 mars 1852, art. 1").
8' Captivité. — Quand un matelot est pris dans le naTire et ^i^- 266. Tait esclave, il est payé de sesloyers jusqu'au jour où il a été M?"(îîï'd°rMpris ; s'il est loué à profit, sa part doit lui être conservée. ïu,." pu ^e";
Mais il ne peut rien demander pour le paiement de son ra- ^, !^\"^ i"e*î!riîï chat au capitaine, aux propriétaires ou affréteurs. Ainsi, dit ^tii <ir w un >'n Valin (f ), dans le désordre de la prise, des matelots sont en- ''*>'< ■' dcmuHkr levés du vaisseau pour passer dans celui du pirate et être faits *».» ™ii»t'ïï ^esclaves; c'est un malheur pour eus et qui les regarde unique- talréio*^Ere'tt!>nF ment ; de manière qu'ils ne peuvent pour te paiement de leur ri/D°°I^^Î.S!rr'r'' rachat se pourvoir ni contre le mattre et les autres à qui le pirate a fait gr&ce, ni contre les propriétaires du navire, ni contre les marchands chargeurs. Le bonheur de ceux-d leur est particulier comme le malheur des autres leur est propre et personnel.
Mais si te matelot a été envoyé sur mer ou à terre pour le An. 267. service du navire et qu'il soit pris et fait esclave, il a droit à ^^'**';'' l'' " "'" l'entier paiement de ses loyers, comme s'il avait servi tout le j". * *«r'* « qui »ii voyage, et, en outre, à une indemnité pour son rachat si le navire arrive à bon port. — La raison qui est domiée par ouei «.i ]« nour Valin (2) est que, choisi pour faire ce service qui regardait dïoï "'""" '"^ tout autre de l'équipage aussi bien que lui, il ne serait pas juste que son malheur lui fût personnel et fût pour son compte particulier.
Quant au point de savoir par qui l'indemnité pour le paie- An. 288. ment du rachat est due, il faut distinguer : si le matelot pris poîI;'irpi'iimf^''d' et fait esclave a été envoyé en mer ou à terre jwur le service du '"^** «i-t'i* i1"<t navire, elle est due par le navire seul, et par le navire et le chargement si c'est pour le service du navtre et du chargement.
Le montant de cette indemnité est fixé à 600 francs. — Art. 369. L'art. 269 ajoute : que le recouvrement et l'emploi en seront j^JÎ"'' " "' " "*"' faits suivant les formes déterminées par le gouvernement, dans ,rJÏ,^'°''°' 'US^l un règlement relatif au rachat des captifs. '" •«"'■'l' f»"»»
9° Congé. Quand une fois le rôle d'équipage est cLoa, le ca- Art. 370. [utaine ne peut congédier un matelot en France ou dans les ^^^è' ni'a^'t't pays Sfrumis à la domination française, sans une cause valable, ^S'ièr""iiS*"mS"i
h\et »
,,,_KibyGoogle
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able aa matelot, comme, par eietnit voleur, mutÎQ, perturbateur, etc.
eM >i le ai^ aine Ta congédié sans cause, i) lui
^^^ co ï uiu ^^ j.^^ ^^ ^^ loyers, quand le cou^
\mtncé. Si c'est pendant k cours du i la totalité de ses loyers et aux frais
i« «MiaiDs pcDt-u IQS aucun des cas ci-dessus, répéter
ripMer It nonliol da . .
l'iadunniic soDin lu coDtre Ks ptoonétaires du navire.
Le «piuiiie pcit-o UI8 aucun cas, congédier un matelot
coagédirr uB nUdM CD vrjUlnagat
p«ii on ii*r«g»f i irt. 270 C. comm. sont d'ordre pur-
"* ' _ . «r (décr. 4-22 mars 1852, art. 1").
Résumé du Titre V : Se rEDg^einBDi el â«s Loytrs des Hatdôts et Geas de îéquipa^
I. L'engagement des matelots peut avoir lieu au voyage, au mois, au fret ou au profit. — Il doit être constaté par écni; c'est ordinairement par le r61e d'équipage (art. 250 C. comm.].
II. Certains faits ou événements peuvent le résoudre ou modifier ; ces faits ou événements sont : 1" la rupture du voyage ; 2* le retardement ; 3° la prolongation ; 4" le raccourcissement ; 5° le cas de prise, bris et naufrage; 6° celui de maladie el blessures du matelot ; 7° sa mort ; 8° sa captivité ; 9° le congé. Parcourons ces différentes hypothèses :
Quand la rupture du voyage a lieu par le fait des propriétaires avant le départ, les matelots engagés au voyage ou au mois sont payés des journées par eux employées à l'équipement du navire. Ils gardent, en outre, pour indemnité les avances qu'ils ont reçues, ou obtiennent un mois de loyer s'ils n'ont pas encore reçu d'avances.
(1) Quand le matelot est congédié pour one oanu valable, ri c'est pcDdani le voyage, il lui est ûù son toy>>r pour letempaqu'ilaserri, sans uqcuds flrait da retour; on lui doit watement les jauméëa emploiia à l'Aqnipemeni da navire, ti la congé a lieu avant le départ.
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Si la rupture arrive après le départ, les matelots loués au voyage reçoivent le salaire entier; loués au mois, ils ont droit an loyer stipulé pour le ter la moitié de leurs gages poi Tojage. 11 est accordé aux retour, à moins qu'on ne It un antre navire revenant ai position est d'ordre public \ 4-22 mars 1852).
Si ce qui rompt le voyagi jeure, telle qu'un ordre du commerce avec le lieu de I aux matelots que lesjoun ticle 253 C. comm.).
Quand cette rupture forcée a lieu pendant U voyage, si l'interdiction de commerce est absolue, ou si l'arrêt de prince produit la rupture du voyage, les matelots sont payés à proportion du temps qu'ils ont servi.
— Si l'arrêt n'est que temporaire, le loyer est payé selon tes termes de l'engagement aux matelots lou^ au voyage ; le loyer de ceux engagés ou f?ioû court pour moiUé pendant le temps de l'arrêt (art: 254 C. comm.).
— Si le voyage est prolongé volontairement, te loyer au voyage est'accru en proportion (art. 255 C. comm.]. — Si le voyage est abrégé volontairement, il n'y a point de diminution {art. 256 C. comm.).
~~ En cas de rupture, retardement ou prolongaUon du voyage par force majeure, it n'est dû aux matelots engagés au fret ou au profil ni journées ni dédommagement. Si ces accidents arrivent par ju'il soit accordé des in< at la même part qu'ils au nent arrive par le fait d< leu à dommages-interèts
— ËD cas de prit tière du navire et des m prétendre aucun loyer iloer les avances qu'ils o Iqae partie du navire est w on au moû sont payés, rira
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débris du navire qu'ils ont sauvés. — Si les délH'is ne suffisent
pas, ou s'il n'y a que des marchandises sauvées, ils sont payés
subsidiairement sur le fret de ces marchandises (art. 259 C.
comm.). S'ils sont engagés au fret, ils sont payés de leurs
loyers seulement sur le fret, à proportion de celui que reçoit
. comm.). — De quelque nature que
latelots, ils sont payés des journées par
les débris et les effets naufragés (ar-
(nbe malade sur le navire, ou qui est loyers, traité et pansé aux dépens du iiattant l'ennemi ou les pirates qu'il a concourt aux frais (art. 262, 263 C.
ions sont d'ordre public (art. 1", décr. 4-22 mars 1852] ; mais le traitement de celui qui, étant sorti du navire sans autorisation, aurait été blessé à terre, serait à ses frab ; il pourrait même être congédié, et les loyers ne lui seraient dus qu'à proportion du temps qu'il aurait servi (article 264 C. comm.).
— Les loyers du matelot mort en voyage sont dus à sa succession jusqu'au jour du décès, s'il était engagé au mois; si c'était à voyage et retour, il est dû moitié du loyer s'il meurt en allant, et le tout si c'est en revenant. Si le matelot est engagé au profit ou au fret, sa part entière est due s'il meurt, le voyage commencé. — Si le navire arrive à bon port, les loyers entiers sont dus à la succession de celui qui est mort en le défendant (art. 265 C. comm.). — Les prescriptions de l'article 265 sont aussi d'ordre public (art. 1", décr. 4-22 mars 1852).
— Un matelot pris sur le navire et fait esclave ne peut réclam a rachat ; ses gages cessent 266 C. comm.). Celui ^1 < firre ou sur mer pour cwi8< Br l'entier paiement de ses 11 le 600 francs applicable à SOI I par le navire et la carga'sc vanl le genre de service qu'il C. comm.).
T( ire du rôle d'équipage,
^ <pi le, a droit à une indem-
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nité contre le capitaine, sans recours de celui-ci contre les propriétaires du navire. L'indemnité est du liers des loyers si le congé est donné avant le voyage commencé ; elle est de la totalité des loyers et des Trais de retour si le congé est donné pendant le voyage ; et, dans aucun cas, le matelot ne peut être abandonné en pays étranger (art. 270 C. comm.]. Les dispositions de l'art. 270 sont d'ordre public (art. 1", décr. 4-22 mars 1852).
Le navire et le fret sont ^écialement affectés aux loyers des mat^ots (art. 271 C. comm.].
Toutes les dispositions concernant les loyers, pansements et rachat des matelots sont communes aux officiers et à tous autres gens de l'équipage (art. 272 C. comm.].
TITRE. VI Des Chartes-parties, Affrètements on Kolissements.
Le contrat qui a pour objet la location totale ou partielle coaatat ippcu*. d'nn navire est appelé charte-partie ou affrètement sur les IX îî,jrt"lïll^!ltoS côtes de l'Océan, et nolissement sur celles de la Méditerranée. "'"" "™**
Lacharte-partieest un contrat par lequel unnavireestloué comiHBtdiSiiu-oB par l'armateur ou par le capitaine , son mandataire , à une '■''»"«-p»rtiet personne, en tout ou partie, le plus souvent (1] pour le transport des marchandises en un certain lieu, et moyennant un prix stipulé.
Celui qui loue un navire se nomme fréteur; celui qui le IrU 386, 370. prend à loyer, affréteur ; le prix de la location s'appelle fret ft^rt"'* "^ "■ dans l'Océan et nolis dans la Méditerranée. rr^",^^ ''"' ' **"
Qll'«t-M que le
{1} Nous disons I» plta lottvtnl, parce qn'en effet l'usage le plus ordioaire pour lequel on loue les navirea est le triinspori des marchandises; et c'est priDCipaleiDeiit sons ce rapport que la charte -partie est considérée dans ce titre; mait on le« loue aussi pour d'autres usages, V. G., a des pécheurs pour la pAche.
„:,C,ooylc
Qa«u MHii iH di- L'affrètement peut avoir Heu pour la totalité ou pour partie
ni mode» d'Unie- , , ,,, , h , . '. '
«atr du bâtiment. Il peut être contracté au voyage, au mois, ou pour
un temps limité, seloQ la manière dont le fret est stipulé.
Le fret peut, en effet, être stipulé : 1° au voyage, lorsqn'w convient d'un certain prix pour tout le voyage , quelle qu'en soit la durée ; 2° au in<»M , lorsque le fret est fixé à raison de tant par mois, et dans ce cas, à moins de convention contraire, le fret court du jour où le navire a mis à la voile (1); enfin, pour wn temps limité, quand les parties conviennent d'un certain prix pour un espace de temps déterminé, par eiemple, pour six mois.
L'affrètement peut encore avoir lieu au tonneau, au quinuU, à forfait :
Au tonneau, lorsque le fret est fixé à raison de l'espace eo tonneaux occupé par tes marchandises, et qu'on promet un prii déterminé pour chaque tonneau de matières chargées. — I* tonneau de mer est un espace de 42 pieds cubes.
Au quinlal, quand le prix du fret est fixé à tant par chaque quintal que pèseront les marchandises.
A (prfait, quand l'affréteur promet un prix délermioé pour le transport en bloc d'une certaine quantité de marchandise.
En6n. l'affrètement peut être fait purement et simplement ou à cueillette.
L'affrètement à cueillette se fait aussi au tonneau ou au quintal. Mais le louage est toujours censé fait sous la condition que le fréteur trouvera, dans un certain temps, d'autres affréteurs pour compléter la charge ou à peu près, c'est4-dire aui trois quarts on environ.
mmeat ■'4|>pdi« On appelle encore charte-partie l'acte qui constate te contrat
e qu eooitatr le > , , . * ^
nid<iaiug«d'iin 06 louage du navtTË.
où TiMii i« iDDi Ce terme vient de deux mots latins, charta partita, pan» que ces sortes d'actes s'écrivaient autrefois sur uo morceau de papier que l'on coupait en deux parties, du haut en t>as, et dmt on donnait une moitié à chaque contractant. Quand il s'agissait de vérifier si la convention avait été fidèlement exécutée, on rassemblaitles deux moitiés pour «1 juger. (ValiD,i*rtf't«tnotrM, tit. I, liv. tll, ord. de 1681.) Art. 373, 274. Toute convention pour le louage d'ua navire doit être rédilu'Ztai^ ™ô S^ P^ écrit, c'est-à-dire soit par acte sous sigoatiire privée, (t) Ce mode d'aSHtemeot e»t pea unU
u,., i.KibyGoogle
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soit par-devant un notaire ou un courtier. — Elle pourrait aussi être établie par le conoaissement , par la déclaration sur te livre de bord.
Si elle était déniée, elle ne pourrait être prouvée par témoins, ''JJii'L" i*™""" bien que la preuve testimoniale soit généralement admise eu matière commerciale. — Mais l'aveu, le serment, sufSraient Owii de ]•«« . du pour en établir l'existence , car l'écrit est ici e^iigé seulement pour la preuve et non comme solennité.
L'acte doit énoncer : le nom et le tonnage du navire, le nom ,.^^i (oonBm du capitaine; le nom du fréteur et celui de l'affréteur; le lieu ••» et le temps convenus pour la cbarge et pour la décharge. — Lorsque ce temps n'est pas fixé par la convention, il est réglé par l'usage des lieux (art. 274 C. comm.) : — c'est ordinairement quinze jours, que Ton appelle jours de planche; — le' mode de l'affrètement; le prix du fret ou oolis, ainsi que la gratification accordée au capitaine sous le nom de chapeau ou chausses , enfin, l'indemnité convenue pour le cas de retard.
Le contratdecharte-parlieproduitdesobligationsdelaparl qi>«um khi i« des deux contractants : S?^q^*Limt%
Le fréteur doit procurer h l'affréteur la jouissance du navire telle qu'elle a été promise par la convention. La principale obligation de l'affréteur est de payer le fret convenu.
Telles sont les deux obligations principales que nous nous Ait. 380. bornerons à indiquer ici (1), en faisantobserverque le navire, , " ' "" les agrès, apparaux et le fret sont affectés de plein droit à j l'exécution de l'engagement de la part du fréteur, et les mar- . chandîses chaînées à l'exécution de l'engagement de la part de l'affréteur.
(1) Nou» reroog connattre, soos le titre tiii, Du fl^t et nolis, les obligaiioo» •aeoiulajreaqiii dérivmt det obligations principale» que noa» venoiw d'inoncw. — C'eitaossiaoDi ce titre qoe ooiuexpliqaeroDB letart. 376ài7S.
ComMDt l'aiécm-
(XHIE DE COUHERCE, LIVRE H.
TITRE VII Du Connaissement
Qoei ui l'objM da La cbarte-parUe ne suffit pas pour constater le chargement, ''"" '" car, de ce qu'il a été convenu entre L'affréteur et le capitaine
•que des marchandiseg seraient chargées sur le navire, il ne s'ensuit pas qu'elles l'aient été. Un acte est donc nécessaire pour établir ce fait, et c'est cet acte que l'on appelle connaUlement. Le connaissement est, en effet, la véritable preuve da chargement. — La matière de ce titre vu devrait peut-être plul6t faire l'objet d'une section du titre de la charU-partie que celui d'un titre particulier.
oi'ut-cc auc [e Le connaÏMemenf est la reconnaissance, fournie par le capi~ coDuiiHiDtnt taine, des marchandises qu'il a reçues pour en opérer le trans-
port. Art, 3S1. — Le counaissement doit exprimer la nature et la quautité,
ii5« àSîïJJlr"'"'" ^'°*' 1"^ '^^ espèces ou qualités, marques et numéros des objets à transporter ; il énonce le nom du chargeur, le nom et l'adresse de celui à qui les objets sont expédiés, le nom et le domicile du capitaine, le nom et le tonnage du navire, le prix du fret (1), le lieu du départ et celui de la destination. Pmt'U Mn à or- Le counaissement peut être à ordre, et, dans ce cas, celui à drtf Q*ii dtM c* qyj jj ggj transmis par voie d'endossement peut réclamer les marchandises qui y sont énoncées.
FeDi-iL «ic SD pi» n peut aussi être au porteur, et les droits qui en résultent wurf QiM iDi et dppartjgHQgQt à celui qui a entre les mains l'exemplaire délivré au chargeur.
Art. 3B3. Il doit être rédigé quatre exemplaires du connaissement, dont
«S^uSîï'T ^ l'un pour le chargeur, afin qu'il puisse prouver au capitaine
■uiutmanldoltUhn
téàiséi
it^l^i "i '''''^"* [1) L« défaut de détermination da fret dans ie coimaiKement et même l*ab-
pUlreii" ** *"°*~ gence de toute Stipulation à cet Égard D'entralaenl pas la nullité du connaisBA-
ment; en un tel cas, il y a liea à fixation d'un fret d'aprte le tani dn commerce.
— RqJ-, s novembre 18BI.
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qu'il lui a confié les objets qui -^ sont énomérés; nn second pour celui à qui les marebandises sont adressées, afin qu'it puisse les réclamer à l'arrivée du navire ; le troisième pour le capitaine , afin de l'autoriser à demander le paiement du fret stipulé ; et le quatrième pour l'armateur, afin qu'il connaisse ce qui doit lui revenir pour le fret, et qu'il puisse régler en conséquence ses comptes avec le capitaine.
Ces quatre originaux doivent être signés, dans Us vingt- "JÏÏJJS'V **':?' jKOïre Aeures après le cAorgemeni, parle chargeur et parle ca- mîimbhii Mnntpitaine, qui ne peut être obligé à les signer plus tôt, parce qair "'* " qn'il ddit avoir le temps de vérifier si tous les objets portés au connaissement ont été réellement chargés [I].
— Le connaissement, rédigé dans les formes ci-dessus, fait Art. 383. foi entre toutes tes parties intéressées au chargement, soit entre u^aiS'^^iS^ elles, soit entre elles et le capitaine, et même contre les tiers, "*" '^"" '"^^ tels que les assureurs.
Nous avons vu plus haut (page 408) que le connaissement u «nnuiMaient exprimait non-seulement la nature et la quantifié, mais aussi ui'è'^i^fi^Bc "^t les apéees ou qualitis des objets à transporter ; or, bien que le "»"*»«''^' connaissement fasse foi de ces énonciations, ou est cependant généralement d'accord que l'expression dans le connaissement de l'espèce et de la qualité des marebandises ne fait preuve au plus que de la qualité générique, ei non de la qualité speci/ùpM. C'est ce que Valin [2} expliquait très-bien : a Par rapport à la qualité des marchandises, disait-il, on comprend que le connaissement ne fait preuve que de leur qualité générique extérieure et apparente, comme s'il est dît dans le connaissement que c'est de l'indigo, du carret, du sucre terré ou brut, du coton, de la toile , il faut remettre des marchandises du même genre, en même nombre de futailles ou ballots, et sous la Diême marque qu'elles ont été chargées. Mais en ce qui concerne la qualité spécifique, intérieure ou non apparente, comme s'il est dit que l'indigo est cuivré ou bleu, sec et bien condi-
(1) Le chargeur est, eu outre, obligé de fonroirau capitaine, dana le même délai, le« acquits des tnarcbaDdisee chargées, c'est-ft-dire soit lea quittance» délivrées ft la douane ponr droits dus parles marchaDdi&es, soit les acquits ft caution. — Les couDaissements «ont soumis ao timbre, et, en cas de contravcDlioa, il j a Vieu à une amende de SO It., payable solidaireraeut parle chaleur et te capitaine (art. 7, L. 11 juin 1841). Ils sont ans^i assujettis au droit Bie d'enregistrement de a (t. (art. U, n^fi, L. !g avril iBlS).
(3) Sot l'art. 3, tit. ii, Kv. lit, ord. de IBSl.
tionné, que les toiles sont de telle et telle espèce, etc. . . , le codnaissetneot n'engage point ea cette partie... » Art. 284. Quand il y a diversité d'énoncialions entre les exemplaires
d'»m'nJiiùinï''*ntJt *''* coiiaisscment, celui qui est entre les mains du capitaine Ih ^Bi(m(ii»ifM du fait foi g'ii fg( rempli de la main du chargeur ou de son cornât «lui qui hit foi T missionnaîre ; et celui qui est présenté par le chargeur ou le consignataire fait foi contre le capitaine s'il est rempli de ta main de ce dernier.
Si, dans le même cas de diversité d'énonciations, il arrivait que l'original qui est enlre les mains du capitaine fât de la main du chargeur, et que celui-ci , qui est en la po&essîcHi du chargeur, fât de la main du capitaine , il n'y aurait aucun motif pour s'en rapporter à l'un plutôt qu'à l'autre, et les tribunaux ne pourraient se décider que d'après les circonstances. Art. 28&. — Comme le capitaine est responsable des marchandises
«piïïiM"'qgMr « ^f "* '' ^'^^' chargé , et comme il en a donné une reconnais- ^Ki» mirehBii- gaHcg par écrlt, il a le droit, quand le connaissement est k personne dénommée, d'exiger un reçu du consignataire qui reçoit les marchandises, à peine de tous dépens, dommagesintérêts , même de ceux de retardement , en cas de refus de la part de ce dernier.
Quid dut le eu où — lia aussi le droit, quand il fait la livraison des marchao- Sr ^^^".'"p^ dises , de se faire remettre le connaissement qui est à ordn **"" ou au porteur, puisque, sans cette précaution , il pourrait de-
venir responsable envers tout individu qui en serait cessioitnaire ou porteur légitime.
TITRE VIII
Da Fret on NoUb.
SOUHAIRE. — OUKT DU TITIE, M01TS ET OtLlGÀTlOU D« L'AFFmBTBIIB. — «rriNDICE. — DD CBULfiEMIHT FAIT SIKI COHVEHTIDH riÉlLUU.
I Ce titre, qui n'est, comme le précédent, que la suite pour ainsi dire du titre vi des chartes-parties, a pour but de faire connaître les droits et les obligations de l'affréteur.
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TITRE VIII, DU FRET OU NOLIS. 4H
Le fréteurdoitprocurcràl'aflréteurtajouissaBcedanaTire, Art. 2ST. telle qu'elle a été jipomise par la convention; par conséquent, àJ*Và"^Jl^ qtH^ lorsque le navire est Imié en entier, l'affréteur ir le droit de jouir l^JJ'^" *" '""^ *" de tout le navire, c'est-à-dire d'occuper en totalité tous tes emplacements consacrés à recevoir des marchandises. — Quand ^'j' " <»nipieie même il ne compléterait pas le chargement, le capitaine he "piuiMp"it-"i!f«rpeul charger d'autres marchandises sans son consentement; S^t? cmj rij «m — et, s'il en a été chaîné , le fret lui en appartient. — Si le ftH"(mii Jo tu navire est loué SFulement en partie, l'affréteur n'ayant droit ™^m,V?" "^ '"* qu'à l'espace nécessaire pour placer le nombre de tonneaux ou de quintaux convenns. Il est évident que le surplus du navire appartient a<i fréteur, qui peut en disposer comme i) le juge convenahle.
Du principe que le fréteur est obligé de procurer à l'affré- ^f*. 289, 290 leur la jouissance du navire telle qu'il la lui a promise, il «pLui^'Sqûii'défiu' résulte que , lorsque le capitaine a déclaré le navire d'un plus ™S'^(,'îi'îrn'«"T grand port qu'il n'est, il doit être condamné à des dommages- ^^„"JoT*oe.''.!MÎ intérêts envers l'affréteur, à moins toutefois que l'erreur en SJ'J"'i,''j^"tS^ la déclaration dn tonnage du navire n'excède pas un quaran- ^' «ntome lu ontième, ou que la déclaration ne soit conforme au cerlifîcal de jauge: car, dans le premier cas, le préjudice est trop minime; parum et nihil œquiparantur; et , dans le second , îl n'est pas imputable au fréteur.
Nous avons déjà dit ( page 407 ) que la principale ohliga- gjSi^'J!*? hu lion de l'affréteur consistait à payer le fret convenu (I). ^a principiie dî
Il doit le payer en entier, sans pouvoir prétendre aucune Qmd a'ii n'i pu diminution, sous prétexte qu'il n'a pas chargé tout ce qu'il l,\^ iT'^Mt'^^ avait le droit de charger d'après la convention. — Néanmoins, mïîîSïiooît^ïdiM si le chargement avait été complété par d'autres, le fret payé me^.îiii*»^^! pour les marchandises de ces nouveaux affréteurs serait ira- p'"* ""■ '''■"'™' puté en déduction de ce qu'il doit.
Si le navire était frété pour l'aller et le retour, le fret entier 0>i« «î '•.."•i",
, "^ , , ' irélé pour TiUer tl la
est dû, quoique le retour se fasse sans chargement ou avec un reiwr, fût wo ™wur chargement incomplet, sans préjudice même des dommages- ■•« uD^u^mcDi intérêts en cas de retardement (art. 294-2° C. comm.). — Si Qm»! r,mtm l'affréteut chaire plus de marchandises qu'il n'a été convenu, d!«!i5hiï'ï'Uft'î«é il paie le fret de l'excédant au prix porté par la charte-parlie. ""'""^
Au surplus, pour faire connaître avec détail les droits et oi»uea mm iu
(1) Il doit, tn entre, charger des marduDdiïes de valeur BofRiante pour *o B^»hu-,tM,^^i'-S? répondre {»Tg. art. 17SS a N.). fNtâôrt
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obl^atîoDs de l'affiréteur, nous allons parcourir trois fay poUièses : la première, daas laquelle les marchandises n'arrivent pas à leur destination; la seconde, dans laquelle il y a relard dans l'arrivée ; la troisième enfin , dans laquelle les inarcbaodisea sont arrivées sans retard.
<(Md H In Dui^ I" HYPOTHÈSE. Les nutrelutndise» ne sont pas arriviet à itwr
uAftcTà^^ dtul^ destination. — Lorsque les marchandises ne sont pas arrivées
'*"°°' au lieu de leur destination, il est nécessaire, pour savoir quand
et comment le fret est dû, de Taire quelques distinctions :
* quoi «t obiig« Si l'affréteur rompt le voyage avant ie départ, sans amr
l«*"^i»g«''»'M^rK *^s» chargé, il paie, à titre d'indemnité, la moitié du M I
dipiujMwamirru» (^nvenu pour la totalité du chargement qu'il devait faire. |
Art. 201. S'il retire ses marchandises avant ie départ, quand le na-
tfiH'^^.iprtoavoir vire est chaFcé À ctwttfede, il paie aussi le demi-fret; il sup-
cBirgé l«t minhiii- i,..! ti-u
dîMt, il i« retht porte en outre les frais de charge, amsi que ceux de decoarge le B«.ire ui 'clurgé ct de rechargement des autres marchandises qu'il faudrait déplacer et ceut du retardement.
Puur quel meiir Ainsi, quond il a été chargé quelque chose, si, avant tedé- Mt ownîhi^i^'^l part, l'affréteur rompt le voyage, il doit le demi-fret seult^msat Èri™^*]*»"™ dans le cas où le navire est chaîné it cueillette, tandis qu'il ttidu"qt'r'^te u P*'^ 1« '""^l entier dans te cas contraire. Voici comment on S^'t^'il" ''"•''"' j ostifie cette différence : Quand te chargement est à cueilleite, le capitaine n'est pas obligé de partir à jour &xe, mais seulement lorsqu'il a trouvé de quoi compléter son chargement ou à peu près ; il lui est donc plus facile de trouver un autre chargeur. D'ailleurs , le chargement à cueillette est plus onéreux au chargeur, puisqu'il court le risque de faire un chargement inutile ; on a établi par là une espèce de compensatioD- SHùi li le ehtr- Des auteurs décident que, quand le chargement est coiD- ^InAu cndluitc, plet, te chat^eur ne peut retirer ses marchandises sans payer 3SiV'"'i'«*»"fg°- ifi fret entier, même dans le cas d'affrètement à cueillette; ""' "' '™^ "" car, disent-ils, d'un côté, il n'y a plus d'incertitude sur le oeparl du navire, et, d'un autre côté, le capitaine ayant complète son chargement, a pu refuser des marchandises qu'il ne serait plus maintenant à temps de reprendre (1). «
• C'est introduire dans la loi une distinction qu'elle n'a pa*
faite. Quand le navire est chargé à cueillette, le chargeur ipu retire ses marchandises avant le départ doit seulement le
(1) BniTard, p.S77.
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demi-fret, ainsi que les frais et dommages énumérés par le second alinéa de l'art. 291 , sans distinguer si le cbaigement est complet ou non.
Quandlechai^eurretire ses marchandises jwnddttffe voyage, Art. 293.
il est tenu de payer le fret entier et tous les frais de déplace- i(cha?^ê'jr^Ùi°«''i»
ment occasionnés par le déchargement. — Cette solution doit !S'i.rir»7aï''?''^
être donnée même dans le cas où le navire a été chargé à mimt m'ic dÎ^m'»
cueillette , pnisqu''on ne peut pas présumer que le capitaine ='* f*^ * ""*"trouvera un autre chargement, et que, si on permettait au chargeur de ne payer que le demi-fret comme dans le cas où les marchandises sont retirées avant h départ, le fréteur serait en perte.
Si le retirement des marchandises a lieu par le fait ou la * •\^\ <" <>'<Vs*
faute du capitaine, celui-ci est responsable de tous les frais. A"™ Tit "ou" «
Si, avant le départ du navire, il y a interdiction de corn- "'"' <iei "if '■»'«"merce avec le pays pour lequel il était destiné, comme c'est Art. 276. une force majeure dont personne ne peut être tenu, la charte- dÉmn dl!'m™u'ï partie est résolue sans dommages-intérêts de part ni d'autre, » i""ni'«io'' ^e «omet les frais de charge et décharge des marchandises sont natu- pour laqnei îi KSi relleraent au compte de celui à qui elles appartiennent, c'està-dire de l'affréteur.
Si l'interdiction arrive pendant Lrt- 299.
et que le capitaine soit ohligé de re ïilTildwfq" 'k
le fret est dû pour l'aller seuleme '."411"»'^^-
aurait été frété tout à la fois pour frniV^'trVu'S
cas fortuit qui tombe sur le capiti "'"'"'* chargeur, puisqu'il est obligé de marchandises soient transportées ; perd le fret de retour.
Quand le port pour lequel le navirfe est destiné se trouve Art. m.
blotjué, le capitaine est tenu, à moins d'ordres contraires, de a ^^^itu^'is
se rendre dans un des ports voisins de la même puissance, s'il ^'^" l"," ^"^^^i
lui est permis d'y aborder ; — et, si le voyage est prolongé, le c* «'i'ît'^im'iS!
Iget est augmenté en proportion. proiongéf
Quand des marchandises ont été vendues pour subvenir aux q^,^^' j„ ' „^
victuailles, radoub et autres nécessités pressantes du navire, le çhimUMi^ontewieo-
fret en est dû ; mais le capitaine est tenu de faire compte des » ""f ,'!f„"|i;tî,?"î;
marchandises à ceuK à qui elles appartiennent, eh les évaluant rrttD'en e<i-ij [>a«<iût
d'après le prix que les marchandises de la même nature et de da'it-u^^ir'coiD^
la même qualité seront vendues au lieu de la décharge, si le Diprcs^'ieiiiibuMT
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navire arrive à bon port. Le fret des marchandises ainsi vendues est dû avec raison par l'afiréteur, puisqu'elles sont cen- Quid » le navire st^cs parvcHues et vendues au lieu de leur destinatioD. — Ced^'^niiRbi^iiiieî?*' pendant'sî le navire.8e perd après la vente des marchandises, la loi accorde au capitaine le droit de retenir également le fret porté aux connaissements, bien qu'il tienne compte de la valeur des marchandises vendues, sur le pied de leur vente réelle au lieu où le besoin a forcé de la faire.
Le second alinéa de l'art. 298 a été ajouté à l'art. 14, liv. lu, tit. III de l'ordonn. de 1681. Le droit maritime de Wisbu; (art, 68) décidait que le fret des marchandises vendues n'était pas dû au capitaine quand le navire venait à périr après la vente. Valio (1) critiquait cette décision, qui ne lui paraissait pas juridique, par la raison que le capitaine doit avoir le droit de réclamer te fret des marchandises qu'il délivre ou dont il est obligé de payer la valeur. Mais il n'accordait au capitaine que le fret acquis au moment de la vente, à proportion du voyage avancé.
Art. aS6, 397. Si le capitaine est obligé de faire radouber le navire pendant «loWi^dde'twrt ™- ^^ 'Oï^ge, l'affréteur est tenu d'attendre ou de pajer le fret dîïuï ToJîgi7u^" !ut être radoubé, le capitaine est
t^ «'^t^' ^'; ■ S'il DO peut y parvenir, le fret
"'*"u«"'.îî "Jmr *^ "1"^ '^ vojage est avancé. — Si
"^ " ''*'^'*'?",' le le navire a fait voile, il était hors
niTire i hli .oUe, il 116 Dcrd soH fret, et il cst passible
éuit bon d'tt» i, t< ir ; ■ J ■ • r •
niiigucrt I anreteur, qui sera admis a faire
contre les certificats de viâte au
Art. 301. Jetées à la mer pour fe ialut com~
mtÂ^M^Mtul "'**'* ost dû au capitains : la raison en est que celui à qui ap- Mii!lïÎM'1i"au1i"iM partiennent ces marchandises sera indemnisé de leur valeur, <n ""t^rr ^"'^ ^"' I""" ''^^ intéressés au navire que par les propriétaires des autres marchandises sauvées par le jet.
1 quelle condition Le capitiiinc ne reçoit le fret, dans ce cas, qu'à la chaire de piyê du (rvtr cootribution, comme nous l'expliquerons plus tard (2).
Art. 3^, 303, Quand les marchandises sont perdues par naufrage ou EM-ii a go iret écfaouement, pillées par des pirates ou prises par les ennemis. «lïJ«Mrîrafrî!n il n'est dû aucun fret, et le capitaine est tenu, sauf connu fchcucoiMt. p»-
M Vr!>" 4* ^am- (t) Sur l'art. U, tit. m, liv. III, ord. de 1G81. ""' (î) Voî- tit. III, liv. II, infra.
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coatraire, de restituer celui qui lui aurait été payé Qmd li le -cipid'avaoce. ^ '»™*/' "^" *"
Si les marchandises naufragées sont sauvées, ou si la car- Le im at-n a « gaison prise est rachetée, le fret est dû au capitaine sur ces tHg^ï'wnfTi'uTéïi' marchandises sauvées ou rachetées ; — mais il ne le reçoit qu'à pr'iK.'Mi'mc'h^eT'' proportion du chemin qu'elles ont fait jusqu'au lieu du nau- «^""'^J'," i'aiî^îîë frage ou de la prise. Il lui est dû en entier s'il les conduit en- "^^^Jh n a» emsuite au lieu de la destination, à ïa charge par lui de contribuer '">"'" *? "".ewe
or "" ou 4u richit, et dui
au sauvetage ou au rachat, au prorata de la moitié du navire !"*"« proponiont et du fret. — Le surplus de la contribution est supporté par pi"» ■>» )• «airihules marchandises, à raison de leur prix courant au lieu de la «o »«ptaT décharge, déduction faite des frais. — Les loyers des matelots n'entrent point en contribution.
2* HTPOTBÈSE. Belard dans l'arrivée. — En cas de retard Art. 394, 195. soit dans la charge, soit pendant le voyage, soit dans la dé- rsf' 1* "dV"^""!' chaîne si ce retard provient du fait de l'aff'réteur, V. G., s'il [!"* >» ""ÏJ!^ a chargé soit des objets dits de contrebande de guerre, soit '"'•'f'^''"^ des marchandises dont l'entrée est prohibée dans le lieu qui ust im fnii ds de la destination du navire, il est possible des frais "du retardement.
Si le retard vient du ffitl du capitaine, si, par exemple, au .IW <i ,i« nuM départ, il attend au-delà du terme fiié; s'il fait pendant le tmiu? voyage échelle sans nécessité ; si, à l'arrivée, il n'a pas rempli de suite les formalités requises par les lois du pays pour être autorisé à déchaîner les marchandises ; dans tous ces cas, il doit à l'affréteur les dommages-intérêts qui seront réglés par experts.
Enfin, si le retard provient d'une force majeure, il faut dis- '^"'''^ooôé ""^ linguer si le voyage est ou non commencé : f'"' «/«"?
Si le départ du navire est suspendu pendant quelque temps y^^ ,; |,'fo„e „.. par force majeure, les convenions subsistent, c'est-à-dire que '«"* uû'™»'!! h^ les parties doivent subir le retard sans dommages-intérêts de ^'"^ "h»!^ciir ne part ni d'autre. — Mais le charge.ur peut, pendant l'arrêt, faire p»"*-!' »>?■ f^'"^ décharger ses marchandises à ses frais, à condition de les re- gtrtam,n^M^f charger ou d'indemr
Si le navire est an d'une puissance, le I tion si le navire et fret pour ce même mois.
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i.-ivr4i du Diiirc DaDS la riQ:ueur des principes, l'arrêt du navire par ordre
pw ord« du ««Tï- , -, '^ , .."^ ' , ., «î,,.
rtio dunst le 'oyaje du souveraiD, ouraot le voyage, ne devrait pas empécner le fret guïur dà pHncipei. de courir quand l'affrètement est au mois, parce que c'est là ™rirq7iindi'«frri[8' uo accidcût doot le propriétaire du navire, ou le capitaine qui ""p'ourauQL'iiToB'de- Ic représente, ne doit pas répondre ; chacun devrait supporter ^ «pL'r'r^"™- les suites de cet événement. — Mais, obliger les chai^eura à L'.'dUi M^7"aÙi payer le fret indéfiniment en cas d'affrètement au mois, c'eût n«iiS'"^"Vi 'am ^^ '^^ exposer à perdre tout leur chargement ; et, d'un autre loTmdnnuidniar ,^(^^^^ n'accorder aucune indemnité au propriétaire du navire, c'eût été lui faire courir la chance d'en voir absorber la valeur par la dépense de la nourriture et des loyers des matelots. L'ordonnance avait donc cherché à concilier les intérêts du propriétaire du navire avec ceux des marchands chargeurs, en ne faisant gagner aucun nouveau fret au propriétaire du navire durant la détention et en obligeant les marchands chargeurs à contribuer pendant le même temps à la nourriture et aux loyers des matelots, à titre de dédommagement vis-à-vis dn propriétaire. Ce tempérament a été adopté par le dernier alinéa. de l'art. 300 C. comm., qui porte la même décision que l'ordonnance, en réputant avaries, c'est-à-dire avaries communes ou qui doivent être supportées en commun (voy. art, 400-6° C. comm.), la nourriture et les loyera de l'éqnipage pendant ta détention du navire.
Art. 300, 310. 3* HTPOTBÉss. Les marchandises sont parvenues sans retard
d«ï'»iii"w™îu à leur destination. — Quand les marchandises sont parvenues
S«ti'^ji''ih'!wi^ ^"^ retard au lieu de leur destination, le fret est dû en entier
Snuifo™ur^"priî ^^"^ 1"® '* chargeur puisse demander aucune diminution, ni
wt^d'eTobr Ttion *^ libérer de l'obligation de payer le fret en offrant d'aban-
d' tTald'"'^ "î '''^*°' (loiiier les marchandises, quelque dépréciées ou détériorées
cbandïKt depn<cieei qu'elles solcut, SI c'cst la suite d'un cas fortuit ou du vice
ou dMériortu p>r ^ i i l
eu fDtimi OU Tice propre de la cliose.
'"'" Les marchandises étant arrivées au lieu de leur destination,
l'obligation du fréteur est remplie ; et, si elles sont avariées ou
de nulle valeur, cet événement, dès qu'il provient de force
:er au fréteur, qui doit
lion.
f^itii^ ivîn, de l'buile, du miel
dM irriTïui même par vice propre,
, l'affréteur peut abanle fret qu'eUes doivent.
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Voici, seloa Pothier, la jusHBcation de cette disposition : •«! «i .i« nwuf
Dans ce dernier cas, c'est le liquide qui était la chose pritH prM^t " "*" cipale ; c'est le liquide qui devait être traosporté, Ja futaille n'en étant que l'accessoire. Si la futaille est vide, la marchandise n'a pas été réellement transportée ; par conséquent, la condition sous laquelle le fret est dû n'esisle pas.
Si le consignataire refuse de recevoir les marchandises, le irt. aos. capitaine peut, en se faisant autoriser par justice, en faire jo'ï.ïiîîïl.'ît'um" "rendre jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû et faire ordon- ^^"[,7 '*'''^* ner le dépôt du surplus, sans préjudice de son recours contre '■'"" le chargeur en cas d'insuffisance.
D'un autre côté, le capitaine ne peut retenir les marchan- *>*■ 306. dises dans son navire, faute de paiement du fret ; seulement, m «■ tk u'^D-t^iD* s'il doutedc la solvabilité du consignataire, il peut demander, '^'°' *"" '"" au moment du déchargement, le dépôt en mains tierces jusqu'au paiement.
Si le capitaine remet les marchandises au consignataire Art- 307, 308. avant d'être pajé, il conserve sur ces marchandises un privilège pour le fret et les avaries, pendant quinzaine après leur délivrance, pourvu toutefois qu'elles n'aient pas passé en mains ^"VÔ'!^''!^'-!'*'' tierces (1). r«„,Tui""' '*
Malgré la faillite des chargeurs ou réclamateurs avant l'ex- -^^ '" ^' piration de la quinzaine, le capitaine est préféré à tous autres <»^r«duiuteiinf créanciers sur les objets qu'il a transportés.
Toutefois, il viendrait en concurrence avec les créanciers , at« qutu attapour chargement et déchargemeol : — les frais de magasinage 'iew-ii '» co™,ïf devraient même être préférés au fret, tant que les marchan- i« irtil'"/^,'^ dises seraientdans les magasins du locateur. "^'^
APPENDICE. — Do chargbmbnt fait sans convention PKJÈALABLB. — S'il a étë chargé des marchandises sur le navire Art. 392. sans une convention faite préalablement avec le capitaine, il a dii*l'''p'fttïrî 'Zi'^u
Davira des nurabui-
(1) Sam prâjndice de l'action en paiemeot dn frer, qui se prescrit teolement ^^JJ?.'",™"""'"" •pria nn an écoolé sdD« ponrGoitei, k compter de la fin âa voyage (art. 4S3-1> ™ ° Ccomm.]. — Des marchaiidisei sont réputées passées ea maius tierces, dans le sens de l'art. 301 C. comoi., par cela seal qa'après aroir été délivrées par le capitaioe an commissionnaire aa nom de qai est la coanaJasement, elles ont été expédiées par ce dernier pour te compte d'un tien auqael elles appartenaient déjà, et dODt la commisNonnaire n'était que le représentant II l'égard du capitaine. Le commluionnaire k l'ordre de qui était le connaissement doit £ire conlidérd comme étant le Térit«ble denioaiaire de la mardundiM. — Hej., SJnin
le droit d'eo exiger le fret au plus haut prix des marchaDdîses de même nature, constaté par le cours du lieu du départ. — f^Se'iMiîre'àw'rit ^^ P®"* même les faire mettre à terre s'il est encore dans le Duiqutic»? lig^ du chargtment. S'il a mis à la voile, il ne peut user de ce droit et déposer dans un port de relâche les marchandises ainsi chargées à son insu qu'autant que le navire serait réellement surchargé : c'était l'opinioD deValiD(l); les rédacteurs du Code de commerce l'ont consacrée.
Bésumé des Titras ÏI : Bes Ghartes-^as, AtlrétMeDti ou HolÏMneDL VU : Ou ConnaisEBDiml — VHI : Du Fret ou Kck
I. La chartt'pariit, qu'on appelle aussi affrètement ou nolitsement, est le contrat par lequel l'armateur ou le capitaine loue un navire, en tout ou en partie, à une personne, pour le transport de marchandises en un certain lieu, moyennant un prix convenu. — Le prix du loyer d'un navire est appelé fret on nolis. — Le Tret peut être stipulé soit au voyage, soit au mois, soit pour un temps limité. L'aSrétement peut encore avoir lieu au tonneau, au quintal, à fwfalt. — Enfin, il peut être fait purement et simplement, ou à cueillette (art. 286, 275 C. comm.}. — On appelle aussi charte-partie l'acte qui constate le contrat de louage d'un navire. — Cette convention doit être rédigée par écrit et ne pourrait être prouvée par témoins. L'écrit qui la constate doit renfermer les énonciations prescrites par l'art. 273 C. comm. (Voy. aussi art. 274 C. comm.) — Elle produit deux ohligations principales : l'une, de la part de celui qui loue le navire {le fréteur) ; l'autre, de la part de cela! qui le prend à loyer [l'affréteur). Le fréteur doit procurer à l'aOréteur la jouissance de son navire telle qu'il l'a promise ; l'affréteur, payer le fret convenu. — Le navire, les agrès et apparaux, le fret et les marchandises chargées sont respectivement affectés à l'exécution des conventions des parties (article 280 C. comm.}.
[Ij Sur l'art 7, U1.ui,Ut. Ul.ord. de 168t.
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II. Pour constater le chai^ement des marchandises, le capitaine fournît un eonnaissement qui contient les énonciations prescrites par l'art. 281 C. comm., et qui peut être à ordre ou au porteur. 11 est rédigé en quatre originaux : un pour le chai^eur» un pour le destinataire, un pour le capitaine, un pour l'armateur. — Ces quatre originaux sont signés par le chai^eur et par le capitaine, dans les TÎngt-quatre heures après le cbai^ement (art. 282 C. conun.]. — Le connaissement fait foi entre toutes les parties intéressées au chargement, et entre elles et les tiers, notammentlesassureur8(art. 283G. comm.].
— Quand il y a diversité d'énonciations entre les originaux du connaissement, l'exemplaire qui est entre les mains du capitaine fait foi s'il est rempli de la main du chargeur ou de celle de son commissionnaire; et celui qui est présenté par )e chargeur ou le consignataire est suivi s'il est rempli de la main du capitaine (art. 284 C. comm.). — Le capitaine a le droit d'exiger un reçu du consignataire, auquel il fait la livraison des marchandises, et même la remise du connaissement s'il est à ordre ou au porteur (art. 285 C. comm.).
III. Lorsque le navire est loué en entier, l'affréteur a le droit de jouir de tout le navire. Quand même il ne compléterait pas le chargement, le capitaine ne peut prendre d'autres marchandises sans son consentement. Si le capitaine en a chargé, le fret appartient à l'affréteur (art. 287 C.comm.). — Le capitaine qui a déclaré le navire d'un plus grand port qu'il n'est, doit être condamné à des dommages-intérêts envers ce dernier, à moins que l'erreur en la déclaration n'excède pas un quarantième, ou que la déclaration ne soit conforme au certificat de jauge (art. 289, 290 C. comm.). — L'affréteur doit le fret en entier quand même il n'a pas chargé la quantité de marchandises convenue ; s'il en charge davantage, il paie le fret de l'excédant sur le prix réglé par la charte-partie (article 288-1" et 2*0. comm.). Si le navire a été frété pour l'aller et le retour, quoiqu'il fasse son retour sans chargement ou avec un chargement incomplet, le fret entier est dû ainsi que rinlérètdu retardement [art. 294-2° C. comm.). — Lorsque l'affréteur n'a n'en chargé, s'U rompt le voyage avant le départ, il paie la moitié du fret convenu (art. 288-3*0. comm.).
— Si le navire est chargé à cueillette, il peut retirer ses mar^
chandises avant le départ, eD payant aussi le demi-fret^ sauf à supporter les frais de charge et autres (arf. 291 C. coram.). — Le chargear qui retire ses marchandises pendant le voyage est tenu de payer le fret entier et les frais de déplacement; si les marchandises sont retirées pour cause des faits ou des fautes du capitaine, celui-ci est responsable de tous les frais (art. 293 C. comm.). — Si avant le départ du navire il y a interdiction de commerce avec le pays pour lequel il était destiné, les conveotlons sont résolues, et les frais de la chaîne et de la décharge sont supportés par le chai^eur (art. 276 C. comm.].
— Si l'interdiclion arrive pendant que le navire est en route et qu'il soit obligé do revenir avec son chargement, il n'est dû que le fret de l'aller, quoique le navire ait été affrété pour l'aller et le retour (art. 299 G. comm.]. — Dans le cas de blocus du port de la destination, le capitaine doit se rendre dans un des ports voisins de la même puissance (art. 279 C. comm.), et, si le voyage est prolongé, il y a augmentation de fret en proportion de la prolongation. — Si le capitaine a été cddtraint de vendre des marchandises pour subvenir à de pressantes nécessités du navire^ te fret de ces marchandises n'en est pas moins dû, sauf au capitaine à tenir compte de leur valeur, d'après les bases posées par Tart. 298, selon que le navire arrive à bon port ou se perd ensuite (art. 298 C. comm.}.
— Lorsque le capitaine est obligé de faire radouber le navire pendant le voyage, l'affréteur est tenu d'attendre ou de payer le fret en entier; sî le navire ne peut être radoubé, le capitaine est tenu d'en louer un autre; s'il ne peut y parvenir, le fret n'est du qu'à proportion de ce que le voyage est avancé ; il perd son fret et est passible de dommages-intérêts envers l'affréteur si celui-ci prouve que, lorsque le navire a fait voile, il était hors d'état de naviguer (art. 296, 297 C. comm.}. — L'affréteur doit le fret des marchandises jetées à la mer pour le salut commun (art. 301 C. comm.). Il n'est dâ aucun fret pour tes marchandises perdues par naufrage ou échouement, pillées par les pirates ou prises par l'ennemi. Le capilaioe est tenu, sauf convention contraire, de restituer le frelqu'il aurait reçu d'avance (art. 302 C. comm.). Si le navire ou les marchandises sont rachetées ou si les marchandises sont sauvées du naufrage, le fret est payé jusqu'au lieu de la prise ou du naufrage, et en entier si les marchandises sont conduites au
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lieu de leur dfisHnatioa, sauf la contribution <Iu capitaine au sauvetage et au rachat, contribution qui a lieu selon tes bases posées par l'art. 304 (art. 303, 304 C. comm.). — L'affréteur doit les frais du retardement provenant de son fait (article 294-1° C. comm.]; et le capitaine est tenu des dommagesiolérêts en-vers l'affréteur, si le retard lui est imputable {article 295 C. comm.). — S'il existe une force majeure qui n'empêche que pour un temps la sortie du navire, les parties doivent subir le retard sans dommages-intérêts de part ni d'autre. Le chargeur peut, pendant l'arrêt du navire, faire décharger ses marchandises à ses frais, à condition de les recharger ou d'indemniser le capitaine (art. 277, 278 C. comm.). — Si le navire est arrêté dans le cours du voyage par l'ordre d'une puissance, il n'y a pas augmentation de fret s'il est loué au voyage, et il n'esfcdû aucun fret pour le temps de la détention s'il est loué au mois; mais les chargeurs sont obligés de contribuer à la nourriture et aux loyers de l'équipage pendant ce temps (art. 300 C. comm.). — En aucun cas, le chai^eur ne peut demander de diminution sur le prix du fret des marchandises qui sont parvenues sans retard à leur destination, ni se libérer de l'obligation de payer le fret en abandonnant les marchandises qui seraient dimiùuées de prix, ou qui seraient détériorées par leur vice propre ou par cas fortuit. Toutefois, si des futailles contenant des liquides ont tellement coulé qu'elles soient vides ou presque vides, elles peuvent être abandonnées pour le fret (art. 309, 310 C. comm.). — Quand le consignataire refuse de recevoir les marchandises, le capitaine peut, par autorité de justice, en faire vendre pour le paiement de son fret (art. 305 C. comm.). De son côté, le capitaine ne peut retenir les marchandises dans son navire faute de paiement (art. 306 C. comm.). — S'il les remet au destinataire, il conserve sur elles un privilège, pour le fret et les avaries, pendant la quinzaine après la livraison, pourvu toutefois qu'elles n'aient pas passé en mains tierces (art. 307, 308 C. comm.}.
AppBtDiCB, — Si le capitaine trouve dans le navire des mar- . chandises qui ne lui aient point été déclarées, il peut les faire mettre à terre, s'il est dans lieu du chargement, ou exiger le fret te plus élevé (art. 192 C. comm.).
TITRE IX
Des Contrats à la Grosse.
SOMMAIRE. — I. NOTiONi GÏHÉULEi, définition ducontrat à la grottt, «m caractères. — H. cokditiohr iiQDisit potiB Li TiLiDiTt on contrat a U eBOuc, coiuenlemenl , capacité det parties, capital prêté, ehoets sur lesquelles on peut emprunter à ta grosse, risques, profit maritime. — QI.
nitrvi, BKOMCIATIOIM DE L'aCTE, FOIMAUTBS AUIQDELLU L'aCTI tST tODHl*.
— [V. irrel* DD coutut a la gioui, Migatian de l'emprunteur, droiit et privilège du prêteur.
Notions qëhérales. — Définition du contrat à ta groue
qH la Ks cartKtères. — Le contrat à la grosse est un contrat par le-
'"^' quel l'un des contractants prêle k l'autre un capital, sur des
objets exposés à des risques maritimes , à condition que , s'ils
périssent ou sont détériorés par les accidtints de la navigation,
celui qui a prêté le capital ne pourra le répéter, si ce n'est
jusqu'à concurrence de ce que ces objets se trouveront valoir,
et que, s'ils arrivent heureusement, celui qui a reçu la somme
sera tenu de la rendre à celui qui l'a prêtée , avec un certain
profit convenu, qu'on nomme profit maritime.
ttriBom Ce contrat s'appelle indistinctement contrat à la grosse ou
" prêt à la grosse ; on l'appelle aussi prêt à grosse aventure (arti-
iBBi tu cle 1964 G. N.). Les mots à la grosse sont même une abrévia-
*" tion des mots à grosse aventure ; celui qui prête la somme court
le risque de la perdre et la met etTectivement à l'aventure (1).
Le prêteur est quelquefois appelé donneur, et l'emprunteur
prenewr.
it i« ai- Le contrat à la grosse est réel, c'est-à-dire ne produit les effets spéciaux dont nous parlerons , que lorsque la somme est remise à l'emprunteur; unilatéral, car l'emprunteur seul est obligé : te prêteur qui a compté la somme convenue ne l'est aucunement ; à titre onireuas , puisqu'il a lieu pour l'intérêt du préteur aussi bien que pour celui de l'emprunteur; tUéa-
(1) Valin, prolégomènes du tit. t, Iit. III, ord. de IfiSI. — Le prêt ft la grosse était déïigné en droit romaiii soub le nom de nauticum /tauts. — Voy. Digett^ lib. XXII, Ut. u. De nautico fàmore, et Cod., lib. IV, tIt mm.
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toire (voy. art. 1964 C. N.), car, en cas d'heureuse arrÏTée, le prêteur recevra, outre son capital, une somme couvemie ; et, d'un antre càté, il peat arriva qu'il n'ait rien à réclamer, pas même le capital prêté; il y a donc pour lui chance de gain ou de perte. Or, aux termes de l'art. 1964 G. N., le contrat est aléatoire lorsque la chance de gain ou de perte existe pour les parties ou pour l'une d'elles.
II. Conditions rbqdisbs four la validité du contrat a la «ROSSE, consentement, capacité des parties, capital prêté, cKo$es sur lèsquellei on peut emprunter à la grosse, risques, profits maritimes. — Pour que le prêt à la grosse soit valable, il faut, ^ïïï!** *"* .*" outre le consentement des parties, qui est de l'essence de tous pour h n\^ du les contrats : 1' leur capacité; 2° uu capital prêté; 3° une ou ' ''^™*' plusieurs choses sur lesquelles le prêt puisse être fait; 4* des risques à la charge du prêteur ; 5° enfin, nn profit pour te préteur en cas d'beureusfi arrivée. Examinons diacune de ces conditions :
1° Capacité. — Des auteurs décident que l'emprunteur aussi tmciia d>ii tire i> bien que le prêteur doivent avoir la capacité de s'obliger com- ""*** *** """""^ tnercialement (1). L'art. 633-5° C. comm. répute acte de commerce tout emprunt ou prêt à la grosse.
En principe générai, le droit d'emprunter à la grosse sur AqoitB^rUtDt «■ une chose ne peut appartenir qu'à celui qui en est propriétaire, d-«D|lnué^tU|trat' puisque cette convention produit une aSectation réelle de cette *" chose à la sûreté du prêteur, ainsi que nous l'expliquerons plus loin.
Cependant nous avons vu qife le capitaine peut ,' pen- ic ««piuiM « dant le cours du voyage, et en se faisant autoriser par le trihu- ^"^df^q^i^r nal , emprunter à la grosse (art. 234 C. comm.] pour subvenir & de pressantes nécessités; l'intérêt et les besoins de la navigation motivent ce principe.
Mais il ne peut, dans U lieu de la demeure des propriétaires . *^ *'■ ?iJ^ du navire ou de leurs fondés de pouvoir, emprunter sans leur de» propriétaintr aotorïsatioD spéciale (art. 232 C. comm.)
Si le capitaine empruntait à la grosse dans le lieu de la de- '^"^^ ^^- ^^'' meure (fes profnVlairei sans leur autorisation authentique ou «„ , ii ^Jm^jîï'Btdî leur intervention dans l'acte, celui qui lui prêterait n'aurait »^^^^^p^p£
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l'action et le privilège dont nous parlerons plus loin que sur la portion que le capitaine peut avoir dans te navire et le fret i/ttd li querqui*- Toutefoîs, nous avons déjà dit que le- capitaine a le droit , wfuH^nt'driM.iri. même dan* le lieu où demeurenl les propriétaires, quand ■aitea panr eipUier quelques-uns refuscnt de Contribuer aux fraîs uécessaïres pour expédier le navire, d'emprunter à la grosse, avec autorisation du juge, sur leur portion d'intérêt dans le navire {article 233 C. comm.); et les parts et portions de ces propriétaires sont valablement affectées au\ sommes empruntées. Que ^t-on prêter 2* Capital prêté . — On peut prêter non-seulement une somme P'OHe' °°'' ' d'argent, mais encore toutes sortes de cboses fongibles. Cependant, dans l'usage, on ne donne à la grosse que de l'argent. Des auteurs décident même qu'on ne peut prêter à la grosse des denrées ou autres choses Tongibles qu'autant que la valeur en doit être restituée, en argent, au préteur (1). Art. ai6. 3' Choseï sur lesquelles on peut empruntera ta grosse. — Tout
p.^uoi?° m'^ntï?^ ce 1"h étant vénal et susceptible de devenir l'objet d'une tran- U groMïf saction commerciale , court le danger de périr ou de se dété-
riorer, en tout ou partie, par des accidents maritimes, peut être aSeclé au prêt à la grosse.
Ainsi , l'on peut emprunter de cette manière sur le corps «t quille du navire (2) ; sur les agrès et apparaux, c'est-à-dire les mâts, voiles, cordages, vergues, poulies et autres ustensiles dn navire; sur l'armement, ce qui comprend les canons, armes, munitions de guerre, les avances faites à l'équipage, et tous les frais faits jusqu'au départ; sur les victuailles, ou provisions de bouche; sur le chargement [3).
L'ejuprunt peut avoir lieji sur la totalité des objets que nous
venons d'énumérer, conjointement ou séparément, ou sur nnc
partie déterminée de chacun d'eui
Qneiu* «ont la En thèsc générale, et à moins que le contraire ne résulte de
u« q^ai on prM^ la coiiveotion OU dcs circonstances , le prêt sur corps et quille
mr ciH7>f ,1 qûOt? ^g-g^^ jgg agpjg_ apparaux, armement et victuailles (arg. arU-
cle 320-1' C. comm.).
Art. 318. On ne peut emprunter que sur ce que Von a déjà. Ainsi, un
Pfat-^a tniproitcr nr k fret à ttin M
** ÏÏ°^.**P*'* •••• V) BraTard, p. BBî.
™ * "* (9) La Cour de cusatioD a décidé qu'on pT4t à la gioau éUit nlablemenl
faiisur des barques dépêche, bieo qu'elles fusfent seulement destinées k.ita courses journalières sur les cAles, et non à des vojaget proprement dits. — Rej-, SO février ISit.
(3) Cest ce qu'on appelle, dan* ce damier cas, prêt imr f^etMi.
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armateur ne peut emprunter sur le fret à faire, ai un marchand sur h profit espéré dt$ marckandiies. — Le prêt qui serait fait Qyid •! m > prtié sur ces choses est nul; eu conséquence, l'emprunteur est tenu " de rendre la somme prêtée, même en cas de sinistre ; et le prêteur, de son côté, ne peut demander ni profit maritime, en cas d'heureuse arrivée, ni même aucuns intérêts, si ce n'est du jour de la demande en justice.
Par la raison qu'on ne peut emprunter que sur les choses Art. 3i«. qu'on a lors du contrat, nul prêt à la grosse ne peut être fait HÎ^de^^e^nri^» aux gens de mer sur leurs loyers ou voyages. D'ailleurs, la '*" " ^"t'^' crainte de perdre leurs loyers attache les matelots à la conservation du navire ; s'ils avaient emprunté à la grosse une somme égale à leurs loyers, ils n'auraient plus d'intérêt au salut du navire et du chargement.
Comme couséquence du même principe, on ne peutemprun- Art. 316, 317. fer à la grosse pour une somme excédant la valeur des objets t îr^^^SH^ affectés au prêt. îïïir?d«ïSîïf ''
Toutefois il faut distinguer s'il y avait fraude ou non de la i)i«iiiii>iiemi>runi<i part de l'emprunteur, lors du contrat : Sd»"" **i«r du
S'il est prouvé qu'il y ait eu fraude de sa part, c'est-à-dire " '^«i i-ii j > « s'il savait qu'on lui prêtait une somme excédant U valeur des te^lîe^î"" ** objets sur lesquels il empruntait, l'emprunt peut être déclaré nul , mais sur la demande du prêteur seulement. D'où il suit qu'en cas de sinistre, la perte entière desdits objets ne déchargerait pas l'emprunteur de l'obligation de rendre la somme qu'il a empruntée (i), et qu'en cas d'heureuse arrivée, le prêteur pourrait réclamer le capital prêté et le profit stipulé.
Si, au contraire, l'emprunteur était de bonne foi, c'est-à-dire iNhi ''ii «Dii <>■ s'il n'a pas eu la volonté d'emprunter au-delà de la valeur des objets sur lesquels on lui prétait, le contrat est valable et subsiste jusqu'à concurrence de la valeur des efiels affectés à l'emprunt, d'après l'estimation qui en est faite ou convenue. — En conséquence, en cas de perte, l'emprunlfur sera déchargé, jusqu'à concurrence desdits effets, de l'obligation de rendre la somme prêtée, qu'il ne rendra que pour le surplus, et, en cas d'heureuse arrivée, le prêteur ne pourra réclamer le profit maritime que jusqu'à concurrence de la même valeur.
Quant au surplus de la somme prêtée, c'est un simple prêt,
«e GODE DB COUSIBftGE, LIVRE II.
et le préteur aura le droit de réclamer ce surplus , soit en cas de perte, soit en cas d'beureuse arrivée, avec intérêt ordinaire (1).
N<r>Bt-Hpua«'ii 4" Risques. — Nous ayons d^à dit qu'il fallait qu'il y eût ehirgeTu ««wr des risques auxquels fussent exposés les ol^ls affectés à l'tim- •mudijV '" '" prunt ; il est essentiel que le prêteur coure ces risques : le contrat dans lequel il en serait affranchi ne serait pas un prêt à la grosse et n'aurait que les effets d'un prêt ordinaire. Voyons quels sont ces risques , dans quel temps et dans quel lieu les accidents doivent arriver pour être à la chargt du prêteur.
""^nUrt'"»?? ^* risques dont il répond sont tous les cas fortuits maritimes par l'effet desquels les objets affectés à l'emprunt sont perdus ou détériorés.
Qiriddnritqucide H faut qiic 06 soït des css fortuits maritimes : les risques de "^ terre ne sont point et ne peuvent être à sa charge. Si donc
les marchandises, une fois déchargées à terre, sont piUées, incendiées, le prêteur n'en répond pas.
Art. 33«. H ne répond pas non plus de la perle, des déchets et dimi-
ii AiT"^'*'^ mitions provenant du vice propre de la chose , comme si le dfabetiaiJiBluUau navire a péri par caducité, si du vin s'aigrit, si des barri-
pNTeoul.dn luxt i, i . ,., -i i . . ii i i •
propret, «uds dam- ques d eau-de-vie OU u □'oile coiuent, etc. — Il en est de meioe ^f"e r^prantiurT dcs dommagcs causés par le fait de l'emprunteur, par esen>ple, si les marchandises ont été confisquées pour cause de contrebande.
Art. 3». Uuand la convention détermine le temps des risques , elle
di?ri!q»f'* '*°^ doit être suivie. S'il n'est rien stipulé, les risques sont supportés par le prêteur, savoir :
Q-Êid i i'*g«rd du A l'égard dn navire, des agrès, apparaux, armement et puaui. tnHmmi et victuailtes, du jour que le navire a fait voile jusqu au jour riata Mçaut "' OÙ îl est ancré ou amarré au port ou lien de sa destination ;
o^"»»""»"^» El, à l'égard des marchandises, du jour qu'elles ont été
iiunti*BdiH*r chargées dans le navire ou dans les gabarrea pour être por^tées
au navire jusqu'au jour où elles sont délivrées à terre, c'est-
à dire sur le quai.
SKd n i> uTin Si le navire fait un autre voyage que celui pour lequel le prêt
m àîi "chu«<'*3é a été fait ; OU si , faïsaut le même voyage. il i^ange de route
* ""■ "' "' ggpg nécessité, les risques ne sont plus supportés par le prêteur.
(1) L«Gode iif.meoartdetaplaa; aqjourd'hiû qna l'intérêt conTCntioaikI nst limité, le coara de In place ne peot être i|0B l'iiMérM tégal.
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Enfin, le préteur n'est censé avoir voulu se chaîner et n'est. Art. 3U. en conséquence, tenu que des risques que les objets aSèclés chSSeï'' w ""«* à l'emprunt courront sur le navire où ils sont chargés, et ^^^j^™'""*""^ par lequel il a été dit dans le contrat que le chargement serait transporté; si les marchandises ont été chargées sur un autre navire, à moins que ce ne soit dans un cas de force majeure, le prêteur n'en supportera pas la perte arrivée même par fortone de mer.
5' Profit maritime. — C'est aussi une des conditions essen- n« [>ui-ii p» qi/ji
..»>,.■ 1 ,., ., p. - - •ail Uipuli on pnflt
tietles du contrat a la grosse , qu il y ait «n '^op.t martttme muiiiipeT stipulé, c'est-à-dire une certaine somtne d'argent que l'empruuteur promet de payer au préteur, outre la somme prêtée, pour le prix des risques dont il s'est chargé.
Ce profit peut consister soit en une somme fixe pour toute J^°^ p™*-" l'expédition , quelle qu'en soit la durée, soit en une certaine somme par mois.
A la différence du prêt ordinaire, dans lequel le préteur ne Qod )>•■» « Mt* peut stipuler un intérêt supérieur au taux légat , c'est-à-dire de ' cinq pour cent en matière civile et de sis en matière commerciale , le préteur à la grosse , prenant sur lui les risques des objets sur lesquels il a prêté et courant la chance de perdre son capital, dont il n'a pas le droit d'exiger le remboursement en cas de perte, peut stipuler, pour le cas d'heureuse arrivée, un profit supérieur à l'intérêt légal et que les parties déterminent comme elles l'entendent.
III. PUDVB, ÊNORCIATIORS DB L'ACTE, FORMALITÉS ADXQDBL
LB8 l'actb est SOUMIS. — Le contrat à ta grosse doit être passe Art. 3ii. par-devant notaire (1) ou être fait sous signature privée. ^iS. m" to'i-ii ^
En cas de dénégation , on ne pourrait pas prouver par té- ■rif,™""* ^ *" moins le prêt qu'on alléguerait avoir été consenti verbale- pj'^^â*,'™"' ment.
Quelques auteurs pensent même que l'écriture est nécessaire L'*mt»pe nt-«iie à l'existence du contrat. — On peut, à l'appui de cette opinion, ttoM du cwtrtiT alimenter des termes : «sf /atf devant noiatVe, etc., qui semblent très-impératifs.
Mais d'autres décident que l'écrit n'est pas une condition * sobstantielle ; seulement, comme le prêt à la grosse fait ver-
(I) Od deTaotls cbaocelterda oonnhiteapaTsémoger.
DigilizedbyGOOgle
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balement ne pourrait pas être enregistré (art. 312 C. comm.], il serait sans eflét à l'égard des tîers (1). Qtie doit (nooeer — L'actc qui conlieiit le prftt doit énoncer : 1* les noms da prttt'''" '" préteur et de l'emprunteur; 2" ceux du navire et du capitaine; 3° le vojage ou le temps pour lequel le prêt est fait; 4° le capital prêté ; 5* la somme conTenue pour le [ffofît maritîoie ; 6° les objets sur lesquels le prêt est affecté ; 7° enfin l'époque du remboursement.
Art. 313, 314. L'acte de prêt à la grosse peut être fait à ordre, et alors le à ardM?' gJ^ mi prêteur peut le négocier par la voie de l'endossement. — Cette S^JÂSd^*" **' " négociation a les mêmes effets et produit les mêmes actions ea QmiiionMadnii» garantie que celle des autres effets de commerce. — De sorte le eMtJ<'ea eu de que si l'emprunteur ne satisfait pas à ses obligations, le ces- "'""'" sionnaire de la créance sera fondé^ à défaut de paiement, à
recourir contre son cédant dans les formes que nous avons fait connaître au titre de la lettre de change ; il devra , en thèse générale , exiger le paiement le jour indiqué ou protester le lendemain.
oo'Mi-ee qn-u peni Toutefois , le cessionnaire De peut agir eu garantie contre ea g^i£!r '^ le cédant que jusqu'à concurrence du capital prêté; la garantie, tjT^a^a tiS'u*ïë ^ moins de stipulation expresse , ne s'étend pas au profit manmbeaner qoe le ntime (2), c'csl-à-dire que, s'il y a heureuse arrivée et que, par l'effet de circonstances particulières, le cessionnaire ne puisse se faire rembourser ni le capital ni le profit, il aura tu) recours contre son endosseur, mais seulement pour le capital, parce que, a-t-on dit, ce dernier n'ayant reçu que ce capital, il parait juste que la garantie par lui due ne s'étende pas audelà , et il serait injuste de l'obliger à garantir 25 ou 30 pour cent de profil maritime qu'il ne reçoit pas. Art. 313. — Dans quelque forme que soit rédigé l'acte de prêt à h
r.«i«''*!'*p^«^"!i grosse fait en France , il doit être enregistré , dans Us dix £tT ^iihï '™'** jours de $a date, au greffe du tribunal de commerce, à peine 'u^^àt rLlb.^' P*"'' '^ P''^^'^'' ^^ perdre son privilège, Uon de «tie fonu- Cette dispositiou , qui n'existait pas dans Tordonnance de Qaei M le bot de 1 681 et qui a été introduite dans le Code , conformément au conseil de Valin, a pour but de prévenir les fraudes qui pourraient préjudicier à des tiers : un négociant de mauvaise foi,
(1) DelfiDconrt, 1. 11, note 1" de tapage 100. Pardessos, ii> 898, (3) Le cMaot ne doit qae ViùXértl ordinaire du capital, k compter Aojoa do protêt, le» trais légitimes et leora iaUrits, ainsi que le reotiaiige.
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à la reille de sa faillite , ferait des billets à la grosse , antidatés ou simulés , au profit de compères , qui acquerraient par là un privil^e et se trouveraient préférés aux créanciers légitimes (1) .
Lorsque le domicile du prêteur est différent de celui de l'empranteur et n'est pas au lieu du port auquel appartient le navire qui est l'objet du prêt, on a demandé au greffe de quel tribunal de commerce l'enregistrement doit avoir lieu. Est-ce au tribunal du domicile du prêteur? est-ce à celui du domicile de l'emprunteur ou à celui de la situation du navire?
Quelques auteurs veulent que l'acte soit enregistré au greffe du tribunal de commerce du domicile du préteur [2] ; il en est qui ont soutenu que c'était au domicile de l'emprunteur. L'enregistrement, a-t-on dit, est ici prescrit dans l'intérêt des tiers et pour qu'ils soient à même de vériGer la position de l'emprunteur. Il faut donc que l'enregistrement ait lieu au domicile de ce dernier, puisque , s'il était fait au domicile du prêteur, les tiers , qui n'en ont pas connaissance, ne pourraient faire aucune vérilication, et l'enregistrement serait une formalité complètement inutile.
D'autres disent que l'art. 312 entend parler du tribunal de commerce du lieu dans lequel le prêt s'effectue (3). Enfin, la Cour de cassation a décidé que l'enregistrement peut avoir lieu au greffe du tribunal de commerce du lieu où le contrat est passé , ou au greffe du tribunal du domicile du prêteur, tout aussi bien qu'au greffe du tribunal du domicile de l'emprunteur (4). L'art. 312, a dit la Cour de cassation, n'indique pas spécialement et de préférence l'un de ces lieux , et on ne peut ajouter aux dispositions de la loi, surtout quand il s'agit d'établir des déchéances.
Du reste, le défaut d'enregistrement n'anéantit pas le contrat, et l'inobservation de cette formalité ne ferait aucun obstacle à l'action personnelle du prêteur contre l'emprunteur.
(l) M. Pardessus, D<>9ao, motive de la méine manière Mlle dispositioo, mais il ajonU qu'elle a poor objet d'empêcher qu'on oa soit trompé ea prêtant sar des objets déjà affectés à un prêt. Ce dernier motif n'a aacnne ralear, puisque «Dtre prâlenrajkla grosse, te dernier, comme aous le verrons, est celui qoi est proféré.
(f) HongalTy et GennaiD, inr l'art. Slt.
(3) Bravant, p. IM.
(t) Bej., MfevrierIBtt.
Si le prêt est fait à l'étranger, il faut remplir les formalités prescrites par l'art. 234 , c'est-à-dire que la nécessité de l'Aiprunt ait été constatée par un procès-verbal signé des principaux de l'équipage et qu'il soit autorisé par le consul français, ou ^ à défaut , par le ntagistral du lieu.
On décide assez généralement que l'inobservation de ces formalités ferait aussi perdre au préteur son privilège, et cela quand même le prêt serait directement contracté par le propriétaire des objets affectés à l'emprunt, et non par le capitaine, comme le suppose l'art. 234 (1).
IV. Effets du coktkat a la âROssi. — Obligation èk l'emprunteur, droits et privilège du préteur. — L'emprunteur contracte envers le prêteur l'obligation de lui rendre la somme prêtée et de lui payer en outre le profit maritime convenu.
Mais il ne la contracte que sons ta condition qu'il ne survienne pas quelque accident de force majeure qui cause la perte des objets sur lesquels le prêt est fait. Art. 325. Par conséquent, en cas de perle totale de ces objets survenue
p«rt!^^l!iuiëd^b)tta psi' cas fortuit, dans le temps et le lieu des risques, l'emprnnl?'tîSp.'°'2''î; uÏÏ '6"'" ^t déchaîné de toute obligation,
da riiqMir Art. 3».
Le plus souvent le contrat détermine la valeur des effets af-
^ jgg fectés an prêt. Si cette estimation, qui n'est pas indispensable
"'^ïJViKi.w? F**""" •« validité du prêt, n'a pas été faite, l'emprunteur doit justifier qu'à l'instant de l'événement qu'il veut faire supporter au préteur, les objets chargés pour son compte et exposés aux risques étaient d'une valeur équivalente à la somme prêtée ; siooD, il ne serait point libéré par la perte du navire et du cbargement.
i.''''hh."'"u'î^"ï'* — Quand les objets affectés à l'emprunt arrivent en bon bjoiuTîTciit en bon état, le prêteur a action contre l'emprunteur pour la restitution du capital prêté et le paiement du profit maritime. Art. 327. Mais s'ils arrivent détériorés par cas fortuit, le prêteur doit
•Êrit«'''pî7''^ supporter une perte proportionnée à la détérioration, c'est-à- "^'^ dire que, s'ils ont essuyé un dommage qui les ait réduit3,V. G.,
à la moitié de leur valeur, le prêteur ne peut exiger que la moitié de la somme prêtée.
Qwd DouaiDeDi n C*est ajnsi que la loi décide qu'en cas de naufrage, le paie- " ^ ""'"f^ nient des sommes empruntées est réduit à la valeur des effets
(1 ) Pardessiu , 'oc. cit. DelTinconrt , 1. 1, p. Ml.
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sauvés et aDectés au contrait déductioD faite des frais de sauvetage.
Le préteur supporte les avaries communes et tnéme les Art. 330. ayaries simples, sauf, pour ces dernières, convention con- u V«'îi?pi^*ïtraire (1). mrit.»
— Outre l'action personnelle contre l'emprunteur, le pré- Art. 330. teur a, pour sûreté du paiement du capital prêté et du profit f^„^tâlj^'r^ maritime, un privilège ainsi qu'il suit : îff!JSiii'JI5Srf' **
Lorsque le prêt est fait sur le corps et quille du navire, le privilège s'exerce surle navire, les agrès, apparaux, victuailles, armement et même le fret acquis; lorsque le prêt est fait sur le chargement, lé privilège a lieu sur la cargaison même.
Enfin, si c'est sur un objet particulier du navire ou du chargement que l'emprunt a été fait, le privilège s'exerce seulement sur l'objet affecté, et dans la proportion pour laquelle l'afFectatiou a eu lieu.
S'il y a plusieurs emprunts successifs sur le même objet, le oi^^ ■■ y i piudernier est toujours préféré, parce que l'on présume que le cew-^ «r '« œ*?» dernier prêt a contribue a conserver le gage commun, salvam v> «t prt(tr*f ftcit pignorii caïuatn.
En conséquence, l'emprunt fait pour le dernier voyage est Art. 323. préféré à celui qui est fait pour un précédent, quand même il tûT^^iï'^iZa aurait été dit, lors du second voyage, que les sommes prêtées *°i*s*' pour le premier étaient laissées par continuation ou renouvellement.
Par la même raison, l'emprunt fait pendant le voyage est t^j^atJ^!^' préféré à celui qui aurait été faitavant le départ du navire ; el, «•* ^^ ^,^ s'il y a eu plusieurs emprunts pendant le même voyage, le piui«in empmni* dernier est toujouri préféré. (Voy. ce que nous avons du jtgct page 353.)
S'il y a un contrat à la grosse et un contrat d'assurance sur Art. 331. le même navire ou sur le même chargement (2] et qu'il y ail roi>Doi»ratàïï'Kr<4K naufrage, le produit des effets sauvés est partagé entre le prè-
(i) Voy. infra, tii. ïi, ce qu'il (àui entendre par avaries commanes riea nmplea. le i^nti
(î) Il fini inppoeer que le prit A U groese a été fait snr no naïire ou char- '^J,',"' gemeut d'une valeur plus considérable que la Eorome prêtée; autrenienl, il ne ponrrait y avoir oonlrat d'ainirance , aux tenues de l'art. S47 C. comm., qui défend d'assurer les sonunesempnmtées à U grosse, c'esl-ï-dira les objets affectés au paiement desdiles sommes.
inénifl chargemeiil coEnmfnt Je produ
teur à la grosse et l'assureur au marc le franc de leur intérêt
respectif (1).
Mais, comme il y a sinistre, le préteur à la grosse oe vient en concours que pour son capital seulement, et non pour le profit maritime.
Quelle abjHtiDD Volci cc Qu'on DoufTait objecter contre la disposition de l'ar-
Mut-on film «ontr. ,. , oti U di<^iùti<Hi da l'u- tiue oJl :
L'assureur ne peut participer aux effets sauvés que comnae représentant l'assuré et par le moyen du délaissement. Or, l'assuré ne saurait concourir avec le préteur à la grosse, car un débiteur ne peut venir à contribution sur ses propres biens avec son créancier. Donc, l'assureur, qui ne peut exercer que les droits de l'assuré, devrait être également primé par le prêteur.
Les rédacteurs du Code de commerce ont abrogé sur ce point l'art. 18, liv. III, tit. v de l'ordonnance de 1681, qui dans ce cas donnait en effet la préférence au préteur à la grosse.
çonneM ptut-oo Voïci commeut on justifie la disposition du Code : Si un in- * ' ' dividu avait emprunté à la grosse sur un navire ou un charge-
ment d'une valeur plus Importante que la somme empruntée, le préteur, en cas de sinistre, devrait évidemment être préféré à l'emprunteur pour la totalité de ce qui lui est dil; mais ce qui est juste entre le préteur et l'emprunteur était moins con- ' cluaot contre l'assureur. L'assuré, que rien n'empêchait d'emprunter encore à la grosse sur les mêmes effets, quoique affectés en masse au premier préteur, a pu faire à l'assureur une affectation conditionnelle de l'excédant de la valeur; dès lors l'assureur a eu des droits acquis en temps opportun, qui le fout se présenter au concours dans une situation différente de celle du débiteur à l'égard de son créancier. D'ailleurs, on a voulu favoriser le contrat d'assurance, qui est bien plus utile au commerce et plus usité que le contrat à la grosse.
(t) Le toDt, bien entendu , tans pr^udice des prirïlégea établis à l'art. 191
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Rssumâ dn Titra IX : Des CoDtrats i la Grosse.
I. Le contrat à ta grotte est un cootrat réel, uoilaléral, à * titre oDéreux, aléatoire, par lequel uhe personne prêtf à une< autre un capital sur des objets exposés à des risques maritimes, à conditioD que, si ces objets arrivent beureusement, le préteur sera pajé du capital et d'une somme déterminée qu'on appelle profit marititat ; ou que si, par les accidents de la ne- TÎgation, ces objets périssent ou sont détériorés, ce prêteur be pourra rien réclamer au-delà de ce qu'ils se trouveront valoir.
II. Quoique le droit d'emprunter à la ^osse sur une chose n'appartienne, en principe, qu'à celui qui en est propriétaire, le capitaine peut, pendant k court du voyage, et avec l'autorisation du tribunal (art. 234 C. comm.), emprunter pour de pressantes nécessités du navire. — Mais il ne peut.dans le lieu de lademeure despropriétairet, emprunter sans leur autorisation authentique ou leur intervention dans l'acte ; autrement, celui qui lui prêterait n'aurait action et privilège que sur la portion que le capitaine pourrait avoir dans le navire et le fret [articles 232, 321 C. comm.]. — Toutefois, le capitaine a le droit, même dant le lieu où demeurent les propriétaires, si quelques-uns refusent de contribuer aux frais nécessaires pour eipédier le navire, d'emprunter, avec autorisation du juge, sur leur portion d'intérêt dans le navire (art. 233 C. comm.), qui est alors valablement affectée aui sommes empruntées (article 322 G. comm.}.
Tout ce qui, étant vénal et susceptible d'être l'objet d'une transaction commerciale, se trouve exposé à des risques maritimes, peut être affecté au prêt à la grosse. Tels sont les objets énumérés par l'art. 315 C. comm. — Mais on ne peut emprunter ni sur le fret^à faire du navire, ni sur le profit espéré des marchandises : un tel emprunt serait nul, et, par conséquent, le prêteur n'aurait droit qu'au remboursement du capital (art. 318 C. comm.].
Le prêt fait aux gens de mer sur leurs loyers ou voyages est aussi prohibé (art. 319 C. comm.).
On ne peut pas non plus emprunter pour uife somme excédant la valeur des objets affectés à l'emprunt : s'R y a eu
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fraude.de la yrt de Temprunteur, l'enipnuit peut être déclaré nul à la demande du préteur (art. 316 C. comm.}; si l'emprunteur était de bonne foi, le contrat est valable jusqu'à la concurrence de la valeur des effets affectés à l'emprunt, d'après l'estimation qui en est faite ou convenue. Le surplus de la somme empruntée est remboursé avec intérêt ordinaire (article 317 C. comm.).
— 11 est de l'essence du contrat à la grosse qu'il y ait des risques courus par le prêteur. Les risques dont il répond sont loue les cas fortuits maritimes par l'effet desquels les objets affectés à l'emprunt sont perdus ou détériorés.
Hais Une répond pas de la perte, des déchets et diminutions provenant du vice propre, ni des dommages causés par le fait de l'emprunteur (art. 326 G. comm.}.
Quand le temps des risques n'est pas déterminé par la convention, l'art. 3â8 indique de quel jour il court, soît à l'égard du navire, des agrès, etc., soit à l'égard des marchandises.
Si les marchandises affectées à l'emprunt et chargées sur du navire désigné au contrat ont été chaînées sur un autre, le préleur ne répond pas de leur perte, à moins qu'il ne soit l^ale ment établi que ce chargement a eu lieu par force majeure (art. 324 C. comm.).
— Enfin, on stipule dans le prêt à la grosse un profit maritime dont les parties sont libres de fixer le taux.
III. Le contrat à la grosse est fait devant notaire ou soos signature privée (art. 311-1' C. comm.). — 11 ne peut être prouvé par témoins, mais l'écriture n'est pas de son essence. — L'acte qui le constate renferme les énonciations prescrites par l'art. 31 1 G. comm.]. — ^ 11 peut être à ordre ; en ce cas, sa négociation a les mêmes effets et produit les mêmes actions en garantie que celle des autres effets de commerce ; néaDmoins la garantie ne s'étend pas, à moins de stipulation contraire, au profit maritime (art. 313, 314 C. comm.). — Le prêt à la grosse fait en France doit être enregistré au greffe du tribunal de commerce dans les dix jours de sa date, sous peine pour le prêteur de perdre son privilège. — Le contrat fait à l'étranger est soumis aus formalités prescrites par l'art. 234 C. comm. (art. 312).
IV. L'empHInteur contracte l'obligation de pajer au prêteur le capital prêté et le profit maritime stipulé. Mais, en cas de
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perte totale des objets aOéctés à l'ciiiprunt, survenue par cas fortuit daDs le temps et le lieu des risques, il est déchargé de toute obligatioD (art. 325 G. comm.), à la charge de faire la justification prescrite par l'art. 329.
— Si les objets arrivent détériorés par cas fortuit, le préleur doit supporter une perte proportionnée à la détérioration. {Voy. art. 327 G. comm.] Il supporte aussi les avaries [art. 330 G. comm.).
— Outre l'action personnelle contre l'emprunteur, le préteur a, pour le paiement du capital prêté et du profit maritime, un privilège qui est réglé par les art. 320, 323 G. comm. — S'il 7 a tout à la fois un contrat à la grosse et un contrat d'assurance sur le même navire ou sur le même chargement, eu cas de naufrage, le produit des effets sauvés est partagé entre le préteur à la grosse et l'assureur, au marc le franc de leur intérêt respectif;, mais le préteur à la grosse ne vient en concours que pour son capitd ; le tout sans préjudice des privilèges établis à l'art. 191 (art. 331 C. comm.].
TITRE X
Ses Assurances.
SOUUAUtE. — piluMmiius. De l'asturanee, différentet elasiei dassuranees, earaetires principaux dt chacune d'elles, division de la matière.
On entend^ en général, par (usuranc« la convention qui a Qg-«t-u qu-«« »pour but d'indemniser une personne d'une perte résultant d'un *"'' •" "••'™«* ' cas fortuit.
On distingue les assurances à prime et les assurances mu- cootncn diitiDgiietuelles.
L'ouurance à frime est celle dans laquelle un des contrac- ita-tAtt q» raitants, appelé attureur, se charge envers l'autre, qui est l'os- """* * ""''"*' taré, moyennant une valeur convenue appelée pritn«, du risque des cas fortuits auxquels la chose de ce dernier est exposée, et s'oblige en conséquence à l'indemniser de la perte que ces cas fortuits pourraient lui faire éprouver.
>t-« q» lu- L'assurance mumeUe est celle dans laquelle plusieurs individus eiposés aux mêmes risques se réunissent pour les mettre eu commun, en s'obligeant à supporter, proportionnellement à leur intérêt, le préjudice éprouvé par chacun d'eus, et jouent ainsi le rôle d'assureurs et d'assurés.
> MDi ]«• prii>- Dans l'assurance à prime, l'assuré paie au moment du cou- "m?^^ trat ou s'engage à payer plus tard une somme fixe, qu'il y JûttiXi"^ ait ou qu'il u'y ait pas de sinistre. — Dans l'assurance mutuelle, il n'y a point de somme fixe à payer, si ce n'est le prix convenu des salaires et des frais d'administration. On attend que les accidents arrivent ; ce n'est que lorsqu'ils sont arrivés qu'on évalue le dommage et qu'on distribue la somme à laquelle il s'élève, par contribution au marc le franc sur la masse des valeurs assurées, en faisant supporter à chaque membre une part proportionnelle à la valeur de l'objet qu'il a fait assurer et à la somme qu'on devrait lui payer s'il était lui-même victime du sinistre.
Ainsi, le sacrifice que chacun fait pour être assuré, au lieu d'être une certaine somme d'argent à forfait, comme dans l'assurance a prime, consiste dans l'engagement qu'il prend de contribuer aux pertes des autres. La quotité de ce sacrifice est incertaine ; il n'y a que la proportion qui le règle qui soit déterminée. Ce sacrifice même est éventuel dans son existence, puisqu'à la rigueur il peut se faire qu'aucune des propriétés comprises dans l'assurance mutuelle n'éprouve de sinistres. ■w^Mc ' Les assurances à prime sont nécessairement formées dans t couunerceT uu esprjt de Spéculation, et sont par conséquent des actes de
commerce.
^■HunDcei Les assurances mutuelles, au contraire, ne sont pas des opérations commerciales, puisqu'il ne peut jamais y avoir de bénéfices, mais seulement une moindre perte pour chacun des membres de ce^espèces d'associations.
a wiit loi Le Code de commerce ne renferme des règles que sur les le cad« d« assurancesdprt»» et dans lesquelles l'assureur secharge seulement des risques et fortunes de mer. — Il a gardé le silence sur les assurances qu'on appelle assurances terrestres, par opposition aux premières désignées sous le nom d'assurances maritimes. Les assurances terrestres seront l'objet d'un appendice ; expliquons d'abord les principes qui régissent les assurances maritimes.
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SECTION PREMIÈRE
Du Contrat d'aasiirauce , de sa forme et de son objet
SOMMAIRE. — I. DEFIHITION, CiRACTllE DD CONTl:
— II. cOHPiTions DD contlAT D'iisctAHCE iiiBiTiiiK, coiumtement et capacité des parties, choses qui peuvent être l'objet du contrat, risques, somme promise en cas de perte par fassureur, prime. — I[I. moTE dd conUT
DÉFINITlOn, CARACTÈRES DD CONTRAT VaSSIIRANCE HARITIHB
— Le contrai d'assurance maritime est une convention par laquelle un des contractants s'oblige envers l'autre, mojennant i no prix C(H]veau, à Tindemniser des pertes ou dommages qu'éprouveront sur mer des objets exposés aux dangers de la navigation.
On appelle âiiureur celui qui se charge des risques; assuré, Qu'c>t-uqM rwcelui envers qui il s'en charge; prtme, ce que l'assuré donne ou ruwr*» ou'wi-m s'oblige à donnera l'assureur pour le pris du risque; et police Sl^cfT^ueed-uêTassurance, l'acte qui renferme la convention des parties. «««««•'
Le contrat d'assurance maritiineestconienju«Liuna//a()ma- 0«ii ««n' i^* »-
, > a if nclirtt du coDtrM
■ tique, a Mre onéreux et aléatoire. d'uwr«ice muiii-
Comensuel : car il reçoit sa perfection par le seul consentement des parties ;
Synallagmalique : c'est-à-dire que, dès l'instant de sa tormation, il produit des obligations réciproques ; l'assuré s'oblige envers l'assureur à lui payer la prime convenue, et l'assureur s'oblige envers l'assuré à l'indemniser des risques ;
Â titre onéreux : c'est-à-dire intéressé de part et d'autre ; l'assureur se propose de gagner la prime et l'assuré de se décharger des risques ;
Aléatoire : car il y a chance de gain ou décrie pour l'une des parties (art. 1964 C. N.), c'est-à-dire pour l'assureur; ce dernier gagnera la prime s'il n'arrive aucun accident; dans le cas contraire, il sera en perte, car il sera obligé de pajer à l'assuré, pour l'indemniser, une somme bien supérieure à la prime.
Il y a une certaine affinité entre le contrat d'assurance et la gA q«oi i« »>Mnt prêt à la grosse qui a fait l'objet du titre précédent. L'assureur i^ïlISlM-iraD am- Be charge, en effet, des risques de la choee assurée, comme le "■'*'' s™***
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préteur à la grosse prend à sa charge ceux des objets affectés au prêl.
î^-"? "îw^"" "^i* il y 3 <îi>*™ *^8 'Ifi"" contrats de nombreuses différen- «• Mire «I dnii CBS ; VOICI ies priDCipales :
L'assurance est un contrat conienmel, synallagmatiqve ; le prêt à la grosse est réel, unilatéral.
Dans l'assurance, l'assureur ne débourse rien ; dans le contrai à la grosse, le préteur débourse la somme qu'il prête à l'autre partie.
Dans l'assurance, la perte par cas fortuit maritime des objets assurés rend l'assureur débiteur de l'assuré ; dans le prêt à la grosse, cetle même perte empêche seulement l'emprunteur d'être débiteur de la somme qu'il a empruntée.
Dans l'assurance, la prime est acqnise a l'assureur, quoi ' qu'il arrive, tellement qu'en cas de sinistre, si la prime n'est pas payée, il peut la déduire du montant de la somme qu'il est obligé de payer à l'assuré. — Dans le contrat à la grosse, s'il y a sinistre, le prêteur perd la somme prêtée sans pouvoir réclamer le profit maritime.
II. Conditions m gontbat d'assurance habitihe, cotmnte
ment et capacité des parties, choies qui peuvent être tobjet du
contrat, risques, somme promise par l'Msureur eneas deperte,
Qucu«*Mntiu«M- prime. — Le contrat d'assurance maritime exige la réuniou
le coDinfS'uurî^ des couditious suivantes :
mmtiBwr j , l^g consentement et la capacité des parties ; 2" une ou plu-
sieurs choses que l'une des parties fasse assurer par l'autre; 3° des risques auxquels cetle chose soit ou doive être exposée, et dont l'assureur ee charge; 4* une somme que l'assureur promette de payer à l'assuré, à titre d'indemnité, en cas de perte des objets assurés, arrivée par l'un des cas fortuits, dont l'assureur s'est chargé ; 5* enfin , une somme convenue que l'assure donne ou s'oblige à donner à l'assureur, et qu'on appelle prime.
Nous allons analyser chacune de ces conditions :
^ «..il du «HiKiiie- I • Contentement et capacité des parties. — Le consentement est de l'essence du contrat d'assurance comme de tous les autres contrats.
u^l^éte" *^' 't Q°BQ^ ^ '^ capacité, les auteurs distinguent entre l'assuré et iwniM l>gg,^f^p . Il gy^^ ^ jg |g p^ ^ l'assuré , qu'il soit habile à
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faire des actes d'administration ; mais l'assureur doit être ca> pable de s'obliger, et même de s'obliger commercialemâDt (1). (Voy. arl. 633-5" C. comra.)
^ De la chose assurée. — Il est de l'esseoce du coatrat «* '"""'t^ ''" '' d'assurance qu'il y ait uoe ou plusieurs choses qu'on fasse as- •*»' surer {2}.
On peut faire assurer tout ce qui est exposé aux risques de Qu'IIh •mi im ^
.... ^ ' ^ diOMi qu'on psul
la naVIgallOQ. Un unm-t
L'assurance peut donc avoir pour objet : Art. 334.
Le corps et quille du narire , vide ou chargé , armé ou non armé, seul ou accompagné ; les agrès et apparaux ; l'armemcut; les victuailles ; les sommes prêtées à la grosse, car le préteur court le risque de les perdre si le navire ou le chai^ement sur lequel il les a prêtées vient à périr; les marchandises du char- '
gement, ce qu'on appelle aaturance sur facultés; et généralement toutes autres choses ou valeurs estimables à prix d'argent.
En matière d'fuguranc« maritime, l'assuraoce sur la vie n'est x^j^^ f»i" «nupas valable^ c'est-à-dire qu'une personne ne peutstipuler que, uunar dans le cas où elle viendrait à périr par naufrage ou autre fortune de mer, une somme sera payée par l'assureur à ses héritiers. L'ordonnance de 16S1, lîv. III, tit. vi, art. 10, renfermait à cet égard une disposition expresse ; et, bien qu'elle n'ait pas été reproduite par le Gode de commerce d'une manière aussi formelle, une telle convention parait exclue par les derniers termes du l'art. 334 , desquels il résulte que les choses ou valeurs estimable» à prix d'argent peuvent seules en être l'objet (3).
On peut faire assurer la solvabilité de l'assureur ; car c'est ^'^i^ùIlîT de cette solvabilité que l'assuré court le risque si l'assureur est r>wireo>r insolvable.
L'assureur peat aussi fair& réassurer par d'autres les effets Ait. su. qu'il a assurés , puisque la perle qui peut en arriver est à sa bwïS^'hï*" charge (4). — Laprimede la réassurance peut être moindre ou ^r^'ti'^ri^'
(i) Bravard, p. *(n.
(1) Noos veiToni cependant qne, par une dérogation aozprincipea rigonreos da droit, et en coniidération de la bonne foi de la partie qui a fait arnirer, quand niâme la cboae aasurée serait périe au moment du contrat , l'assurance est valable si elle n'a su ni pu coouatUe la perte.
(8) Bravard, p. *10.
(i) L'anorenr est eonmis, fc l'égard du réannreur, aux règles et anxdâcbéaoces auxquelles l'assuré est soumis & l'égard d« l'assoranr. — B^., 1« juin 181*. — Rouen, 7 décembre 1831.
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p.uiH>n riiFc *Mi- plus forte que celle de l'assurance . — La loi pennet aussi de faire assurer par un secood assureur le coût de 1 assurance, c'est-à-dire la prime que l'assuré s'est obligé à donner au premier assureur, dc'n^t '' ""^^ Oopeutmême faireassurerlapriiïMdela/irMMjc'es^-dire le prix dont l'assuré convient avec le second assureur, park ^ second contrat d'assurance , pour qu'il lui assure la prime du
premier contrai.
Ne pMi'Os pii On peut Taire assurer la liberté des personnes, en ce sou btiié dn ptiMOM*. qu un assureur, moyennant une prune convenue, peut s obliger *■ que HDi envers celui qui s'embarque, dans le cas où, pendantle voyage, y serait pris par des corsaires ou par des ennemis, à payeruiw certaine somme pour servir à sa rançon et aux frais de son re> tour. Telle était aussi la dispositi<m de l'art. 10, liv. 111, tit.Ti, ord. 1681.
Art. 336. L'assurance peut être faite sur tout ou partie des objets éou-
«ik^èiîï'wwTr mérés par l'art. 334 C. comm., 'ensemble ou séparaient. Si' "la^aM' ml L'assurance sur le corpt el quille est censée, à moins de sliff^ci'uuruM pulation contraire, comprendre tout le reste , à l'excepUon in mcorritiiMu? chai^emeul.
Dii» .luiUa con- L'assurauco peut être faite en temps de paix ou en temps de ■uinEeoDditiodtpeui guerre, avant ou pendant le voyage du navire.
nui gjj^ P^yj gj^^ j.^.j^ p^y^ l'aller et le retour , pour le voyage
entier ou pour un temps limité, pour tous les voyages et transports par mer, rivières et canaux navigables. nt (tui-ij u, que 11 est de principe que l'on ne peut faire assurer que ce qn'on l'oD dî^re n^Bc^dé a déjà et qu'on court risque de perdre. Par conséquent, l'as- ™wt" ''"" '*" sure ne peut faire assurer uneseconde fois les objets qui lèsent j* i^rt^ ■>«•*•«■ i^ik, puisqu'ils ne sont plus à ses risques.
Art. 347. Par suite du même principe et par la même raison, l'em-
r^^^°^ bilt P™'''cur à la grosse ne peut faire assurer les objets affectés aux uuRT Ici DbjEU ar- sommes ou'il a empruotécs (1).
Quidia rniÂfiin, C est aussi par suite du principe que 1 on ne peut faire asso-
itimUeT^dotr l'B'* 1^16 <^ qu'on court risque de perdre, que la loi défend aux
Bif"^"" ™""' propriétaires et capitaines de navires de faire assurer le fret
à faire; aux marcbands chargeurs, le pro6t espéré de leurs
marchandises ; aux gens de mer, les loyers qui leur seront dus;
(4) NoQS avons td, au contraire, qne le préteur h U grosse peut tiin issHrer les sommes qu'il a pr£té«s, parce qoe, ta eUM, die* sont fc ses risqnes.
«taux préteurs à la grosse, les profits oiaritimes des prêts qu'ils ont faits.
Ce fret à faire, ce profil espéré, ces loyers, ces profite mari- Ponrqu» d« pnttimessoDt, dit-on, plutôt des gains qu'on manque de faire, si le " K' à"hi^'te navire ou les marchandises périssent, qu'une perte effective et j^dn'^idrmOT actueUe. SJf '""' "^
On a, d'ailleurs, voulu que le capitaine et les gens de l'équipage fussent intéressés à veiller à la conservation du navire, et OD a craint qu'ils ne fussent indifférents ou moins attentifs s'ils étaient certains, au moyen de l'assurance, de toucher le fret ou les loyers.
Dans tous les cas ci-dessus énoncés, le contrat d'assurance qm dg umm serait nul. Î^T^^^H'"^
Quelques personnes ont prétendu qu'il était permis de déro- F«Dt-on *iUbiBger par des conventions particulières à la disposition de l'ar- diimiisoT^ l'irt. ticle 347 qui prohibe l'assurance sur le fréta faire. Elles ont d< ii1i"iit«,'°uwnKa allégué , en faveur de celte opinion , les usages du commerce. "' '* '"' * '""'
Mais la Cour de cassation a décidé que cette disposition, re- '
Douvelée de l'ordonnance de 1681, était d'ordre public, parce qu'elle a été prise dans les intérêts généraux du commerce maritime ; que, dès lors, il ne pouvait y être valablement dérogé (1 ].
Quand l'assurance porte à la fois sur des choses susceptibles O"* « '^^^ d'fttre assurées et sur des choses qui n'en sont pas susceptibles, •uMcpubiad'ttrsu. le contrat n'est oui que sous ce dernier rapport (2). cboM qui n'en uat
Tout contrat d'assurance ou de réassurance fait pour une ^" ]irt ^g" somme excédant la valeur des effets chargés est également nul „ii,( ™"' ^J2osi l'assureur prouve qu'il y avait dol de la part de l'assuré : par ""« . ''''t^"'. "î' eiemple, que ce dernier savait ou devait savoir, au moment du niturdeiEirsudiii^ contrat, que l'assuraoce eicédait la valeur des objets assurés. o^<i l'ii i ■ doj da
„ . , ■ ■ •■ . I 1 ii< ,f «, I II !s Mrt de rtoBrtt
Mais le contrat n est nul que dans I mtéret de 1 assureur seulement. L'assuré ne peut eo demander la nullité ; par conséquent, l'assureur peut s'en prévaloir pour se faire payer la prime, et l'assuré n'aurait droit à aucune indemnité en cas de sinistre.
S'il n'y a ni dol ni fraude de la part de l'assuré^ le contrat *•*. 388, 359. subsiste. U est seulement réduit à la valeur des effets chairs, do??*^ '" "^ ' ■** d'après l'estimation faite ou convenue.
(1) B^., G jain isss.
(ï) Baquet gnr Pothier, t. V,p. MS, note i",— Voy-, ence sem, Bordeaux, 19 août ISIB.
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QM tt y pin- Oans l'usage, un négociant qui veut faire assurer, V. G., ut «™ÏSSr wr 30,000 fr. sur les facultés de tel navire, charge de cette cptoilion un courtier d'assurances. Le courtier se procure des assureurs. Un premier assure pour 10,000 fr., un deuxième pour 8,000 fr., un troisième pour 7,000 fr., et un quatrième pour 5,000 fr. Il se trouve que, sans qu'il 7 ait fraude de la part de l'assuré, son inlérêtdaDS le chaT^ement ne monte qu'à 25,000 francs; il doit donc y avoir lieu à réduction, ou, comme on dit, au ristourne pour les 5,000 fr. excédant. Mais les trois premières assurances seront-elles conservées en entier, et la quatrième annulée en entier? ou bien seront-elles toutes diminuées proportionnellement?
S'il y a plusieurs polices différentes à la mime date, ou s'il y a plusieurs assurances à la même date dans la même police. la réduction doit se faire au prorata , chacun des assureurs conservant une pari à l'assurance proportionnellement à sa souscription primitive, et recevant une indemnité de demi pour . cent sur la portion devenue caduque de son engagement.
Enfin, s'il y a plusieurs polices â des dates diffirenles , oa plusieurs assurances séparées et successives â des dates diffirenies, quoique dans la même police, on doit avoir égard à l'or^ dre des dates :
Si le premier contrat suffit pour assurer l'entière valeur des effets chargés, ce contrat subsiste seul. Les assurances subséquentes sont annulées ; les assureurs qui ont signé ces contrats subséquents sont libérés de toute obligation , et ils ne peuvent exiger de prime, mais seulement demi pour cent de la somme assurée, à titre d'indemnité.
Si le premier contrat ne suffit pas pour garantir l'entière valeur des effets chargés, l'assurance subséquente subsiste jusqu'à concurrence de l'excédant; la troisième également, en cas d'insuffisance de la seconde, et ainsi de suite. N'eu-ii pu de l'a*- 3* RisQtus. — Il est de l'essence du contrat d'assurance que niuce q?iî ; lit d^ la chosc assuréc soit exposée à des risques ou cas fortuits maritimes, dont l'assureur se chaîne (1).
OMUedcTnii «m H devrait résulter de ce principe que, si la chose assurée ' 'V^*^ '^I était périe ou arrivée à bon port au moment où le contrat est
dptT
fl risquM lorsque Doui eapliquerou les obligâ-
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passé, l'assurance devrait être nulle, quand même les deux contractants serûent de boone foi.
Cependant il n'en est pas ainsi : quand une assurance est LuHruH «a-
contractée lorsque les objets sont déjà entrés dans le port, ot^eti u^Ta^^ »
on que leur perte est consommée , l'assurance est valable si ??>i^iicVi 'iSSh
Tévéoement est également ignoré des deux parties. !^o)ê*d^*£^' p»^
Mais l'assurance sentit nulle si la partie intéressée connais- 2n. ses, 3«e.
sait la perte ou l'arrivée dans le moment où le contrat a été , Ohii >i ii pvtk
c , , InWrcuée eoniuiiuil
passé, ou même su y a présomption qu avant la signature r«^<ie><>eai >u aa-
du contrat , l'assuré a "pu être informé de la perte, ou l'assu- Ohii m i > pr*-
reur de l'arrivée des objets assurés. SÏÏUAit?"* "
Il existe même à cet égard une présomption légale qni con- ireiiiiB-t-ii pu k
siste en ce que la perte ou l'heureuse arrivée du navire sont Î^LptCrK^kt'^ censées connues au lieu du contrat , après un délai proportionné à la distance du lieu de la perte ou de l'arrivée.
Ce délai est fixé à raison de trois quarts de mvriamètre (une oud «t la deiu
,,,,... ' ' ' «prt» lequel W.ul«-
lieue et demie] par heure. Di«ai Mtceu* «mnu
Quand même il ne se serait pas écoulé assez de temps de- "'(w''.'ir°Jrl'«>t
puis l'événement pour que cette présomption pût être invo- Sipî"^t"qM ÏÏ
quée, celui qui a intérêt à faire annuler l'assurance peut iïi?ta™iïï«t ''"'^ être admis à prouver, tant par titres que par témoins, que l'autre partie connaissait l'événement au moment du contrat.
Les parties peuvent , par une clause particulière de la po- A>^ 367. lice, déroger à la disposition de l'art. 366, c'est-à-dire aux y^t^^TSS^ effets de la présomption légale dont nous venons de parler. 3^'i'ui.''3«c'*w'aH Cette clause est celle par laquelle les parties déclarent que le **•"" p«tiieuri»reî contrat est fait sur bonnes ou maut'atseï ttouvelles. — L'effet ^''L**' ï"'** ^ de cette clause est que le laps de temps , à raison d'une lieue et demie par heure , qui s'est écoulé depuis le temps de la perte ou de l'arrivée du navire jusqu'au contrat, n'est pas seul suffisant pour faire présumer que, lors du contrat, l'assuré savait la perte ou l'assureur l'arrivée ; — mais , lorsqu'il qm h . ««obtest prouvé que l'assuré connaissait la perte ou l'assureur l'ar- p"u,* que "i ^riic rivée avant la signature de la police, cette clause ne peut îvJ^^oT'ïîî^ empêcher qne le contrat soit déclaré nul. . i^i""* *** '' '^
Lorsque cette preuve est faite , outre la nullité du contrat. Art. 368.
la partie qui était de mauvaise foi est soumise à payer à l'autre a.'i.tlï'.to tgfS^
une certaine somme; si c'est l'assuré, il [«ie une double ™'dïït-dKî™^
prime ; si c'est l'assureur, il paie à l'assuré une somme double it,Sî'™5Sî7'^ de la prime convenue.
Ed outre, celui des deux contre qui la preuve est faite s'expose à une poursuite correctionnelle.
Quid ti le oonini Nous faisoDs obsener que l'indeinnité de la double prime Vtttti de II pràKnnp- cootre l'assuré , ou d'une somme double de la prime contre l'assureur, n'a lieu que dans le cas où il est prouvé que Tassure avait ea connaissance de la perte , ou l'assureur de l'arrivée ; et qu'elle ne serait pas prononcée si le contrat n'était annulé que par l'effet de la présomption légale dont nous avons parlé. L'art. 368-1" répète le mot preuve employé dans le second alinéa de l'art. 367, où il désigne bien évidemment le cas dans lequel Un'; A ^9 présomption Ugak, mm prmve. Telle était aussi l'opinion de Pothier. (Traité du contrat d'€umrance, n''24.] Art. 363. Le temps des risques eslordinairement fi\é par la police.
deJriL^i'* '™'*' Cette fixation peut être faite soit pour le voyage entier, «i?fiT" r K"''" '°'' P*""" ""^ partie du voyage , soit pour un temps limité. — '"ôLi d d Dans les deui derniers cas, quand la partie désignée du voyage dernim tut est faite, quand le temps est expiré, l'assureur est libéré el
l'assuré peut faire assurer les nouveaux risques. Art. 341. Si le temps des risques n'est pas déterminé par la police . ils
Ti^e^D-^!^M aS commencent et finissent ainsi qu'il a été établi par l'art. 328 ™m^!i" 'iiî°" t P**"*" '^^ contrats à la grosse, c'est-à-dire, à l'égard du navire, quuHi BoiB«Bi-iiir du jour qu'il a fait voile jusqu'au jour où il est ancré ou amarré au port du lieu de sa destination (1 ) ; et , à l'égard des marchandises, du jour qu'elles ont été chargées dans le navire ou dans les gabarres pour y être portées jusqu'au jour où elles sont délivrées à terre.
Art tin. Par suite de ce principe, si le capitaine a la liberté d'en-
I uTmmié'de'hb* '''^'' '^^"^ difiërents ports pour compléter ou échanger son *ciieiieT chat^ement , l'assureur ne court les risques des effets assurés
que lorsqu'ils sont à bord , s'il n'y a convention contraire. B» f«ui-ii p«i qa-ii V Somme promise par l'assureur. — C'est encore une con- ^ "pir^r'imr'!»^ dîtlon essentielle du coutrat d'assurance, qu'il y ait une somme a «• At perler ^^^ l'assurcur s'oblige à payer en cas de perte des marchandi-
(!) S'il a été stipulé que le temps du nEque nombre de joan aprèii rarrivée du navire, ce temp« du riiqae eU suq>eiida pendant la dorée d'un voyage que le navire, après son arrivée au port de udcatination, eet obligé de ^ire pour réparer des avaries éprouvées pendant le premier vDjnge. n ne reprend son cours qu'à compter da retonr dn navire an lien de sa destination. — Bordeaux, S décembre 18S0.
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Cette somme est ordinairement fixée par la police d'assu- comnieot m-cil>rance ; mais elle ne doit pas excéder ta valeur des objets assu- ^*p*«i-<ue eicàicr rés, ainsi que nous l'avons expliqué ci-dessus (pages 441 et wu^îï' ^ ''^'*** suiv.).
5° Prime. — Enfin, une cinquième condition du contrat Queiic m ii cIdd'assurance est qu'il y ait quelque cbose que l'assuré donne «^ îrauDA^t ou s'oblige à donner à l'assureur pour le prix des risques dont il se cbarge. — C'est ce qu'on appelle la prime. — Ce d-™ ïiem i« moi mot prime vient de ce qu'autrefois le coût de l'assurance se '^""^ payait primo , dit Potbier, et avant tout, même avant que le départ du navire eût fait commencer les risques.
La prime consiste ordinairement en une somme d'argent; ed auo! la prime mais on décide généralement qu'elle pourrait consister en i*"'"' ' """"f ' marcbandises et même en services appréciables (1).
Le montant de la prime dépend de la stipulation des par- qisi «d p«ut <tr« lies ; il est fixé par la police d'assurance. a umTc»BiiB«oi«ti-
Si, dans une police faite en temps de paix, on a prévu le Art. 343. cas de guerre et stipulé pour ce cas une augmentation de po^'t^i ^m^ prime sans en déterminer la quotité, le montant en est réglé ?,' 5!',''d«°™rK* « par les tribunaux en ayant égard aux risques, aux circonstan- î,îj;i'j^iiS*'ÏÏSi ces et aux stipulations de chaque police d'assurance. H en serait S/'Jf^i^'V"*" de même si, en temps de guerre, on avait prévu le cas de paix et qu'on eût stipulé une diminution sans en déterminer la quotité.
S'il n'a été fait aucune stipulation, l'assureur n'aurait pas ûm •iianiM Mile droit de demander une augmentation de prime, la guerre i*"^ ""** ** survenant , ni l'assuré une diminution , si la paix était conclue depuis le contrat (2).
III. PkEOVE du COHTHAT d'aSSURANCB HARITHB. — EnONGIA
TI0M8 DB LA POLicï d'assobahce. — Tout couttat d'assurancc ^^ms^ j'ai"' maritime doit être rédigé par écrit. — Mais la question de 339, 3*0, 336. savoir si l'écrit est exigé comme moyen de preuve ou comme rJ^ «'"d^t-H'^i
tiR ttàit* pv *crit r
L'«cril «t-U €iiE« (l)PiirdeBSiu, ii<>S91. Bravard, p. 419. rnun </* comm
(« Pothier (IVai(rfrfBconfttiirf"a»»uwiw,D»8l)doiuHiluiMantre solution; î^' jï e^,„'i"'^ mais il convenait qu'elle «'écartait de la rigueur de» prlDcipee. — t^ prime d'aBsnrance , stipulée en tempadepaix pour le cas éventuel de guerre pendant la oaTigation dn navire assuré, est due par )e fait seul de la déclaration de guerre pendant cette Davlgatioa, encore que le navire assuré tUt parvenu à sa deslinaLon avant que la déclaration de guerre ait pn ^ arriver. — [(^.,38 janvier 1807.
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condîtiou de l'esistence du contrat lui-tnéme est controversée.
1" opinion. — L'assurance doit être rédigée par écrit, à peine de nullité ; la preuve de son existence ne peut être établie par témoins, même lorsqu'il y a un commencement de / preuve par écrit ; et on ne peut déférer le seiment décisoire i celui qui dénie l'assurance. — L'art. 332 dit, en termes absolus, qae le contrat sera rédigé par écrit; et cette disposition s'explique par l'importance de ce contrat, parla grande tbt riété des conventions qu'il peut renfermer, et par l'obligation où sont les parties de constater leurs dires au moment où se forme l'assurance [1).
* 2* opinion. — L'écrit est exigé comme moyen de preuve,
et non comme condition de l'existence du contrat. L'assurance purement verbale produirait tous ses effets si elle était avouée par les parties , et Tune d'elles pourrait déférer le serment à l'autre (2) ; mais la preuve testimoniale n'en peut être admise, même au-dessous de ] 50 fr. (3) : c'est tout ce qu'a voulu décider l'art. 332-1°, qui, en ordonnant que Tassurance soit rédigée par écrit, ne distingue pas si l'objet excède ou non 150 fr. Telle était aussi l'opinion de Polhier. {Traité dit cùnlrtU d'asturanee, n°' 99 et 100.) ^r qDi peat «r« ' — L'actc qu) coustatc l'assuTauce, et qu'on appelle polie« una^ t' ■" "" d'assurance , peut être rédigé soit par les parties elles-mêmes, soit par un courtier, soit par un notaire. (Voy. art. 79 C. comm.} fonâimuéla^ ^ '^°'' ^*'"^ ^^^^ <*" j"""" °" '^ ^s' souscrit et énoncer si c'est i^°^''m'dte*ï "*"*"' t*" après midi. Nous verrons qu'en cas d'accident, la iuuMtaUti Quel* validité ou la nullité du contrat dépend de l'époque de l'assurance. IVous savons aussi que, su a été fait des assurances pour une somme excédant la valeur des objets assurés, l'assurance la plus ancienne exclut les autres. La date de chaque contrat est donc très-nécessaire , même entre ceux qui ont signé successivement la même police.
Fvurqwi r*e(« na L'actc uc doît Contenir aucun blanc, afin d'empêcher les
blaïKT
(I) Dallos, y* Aimrana maritime.
(1) PardessDs, n<> TS3. DelTincourt, t. U, noie 3 de U page m. Bn^ard,
p. Mis. I
(■) BraTard,p. US.
ohargcmeDU panTCntdétignalioii du ntiirt
Taui qui pourraiuit être commis et qu'il serait le plus souvent impossible de constater (1|.
La police d'assurance doit en outre énoncer : le nom et le o» ddi-ueipun domicile de celui qui fait assurer, sa qualité de propriétaire °"" s'il est propriétaire de l'objet assuré, ou sa qualité de commiasionnaire s'il agit pour ud commettant; le nom et la désignalioD du Davire, ainsi que le nom du capitaine.
Il est uécessaire d'établir l'identité du navire de manière Poorqnoi dou-ii qu'il ne puisse y avoir ni erreur ui difficulté après t'érénement d^TtkHi «Twilï de la perte. Cette énonciation a aussi pour but de mettre Tassureur en état d'évaluer le risque dont il se charge ; et, pour cela, la désignation du navire et le nom du capitaine sont nécessaires ; car il est fort différent de se rendre responsable des accidents sur un navire à trois mâts ou sur un cbasse-marée, et il peut y avoir moins de risques avec tel capitaine qu'avec tel autre.
Cependant les cbai^ements faits aux Echelles du Levant^ aux côtes d'Afrique et autres parties du monde , pour l'Eu- uï* rope, peuvent être assurés sans désignation du navire et du ,i capitaine. — La raison en est que ceux qui ont des marcban- ''"'" """' dises dans des pays éloignés ignorent ordinairement par quel navire et par quel capitaine on les çxpédiera; or, on ne peut être obligé à l'impossible. — Seulement, la loi veut, à moins . çna don de convention contraire, que la police indique celui à qui l'ex- dut <« « pédition est faite ou doit être consignée.
La police doit encore énoncer le lieu où tes marchandises Qncua: ont été ou doivent être chargées; le port d'où le navire a dû ou u poiioîT doit partir ; les ports ou rades dans lesquels il doit charger ou décharger; ceux dans lesquels il doit entrer; la nature et la valeur ou l'estimation des objets qu'on fait assurer. — Si la va- '^^-" ■• '•'*2Î leur était indiquée en monnaie étrangère, elle serait convertie *St indiquée mmoo-
. - . ,1 ^n^ ji- ""« étomrètel
en monnaie française, suivant le cours a 1 époque delà signa- q,^ Bcuen-tipu
tore de la police. — Si la valeur n'a pas été fixée, elle peut *•* ^***' èU% justifiée par les factures ou par les livres ; à défaut, l'estimation aura lieu suivant le prix courant au temps et au lieu du
débarquement, y compris les droits payés et les frais jusqu'à ^^ ^ !■«««««
bord. — Si l'assurance est faite sur le retour d'un pays où le "^"^^'^''i/*^
commerce ne se -fait que par troc, et que l'estimation des mar- ^^J^rtqïi'iïï^
limUioo dci Dtr- {) } Du blanc laine dans la police n'entraîne cependant pat la ntiUité, si aa- ^^, m »u^ cane Ibrmalité rabttanUeUe n'a élé onùee. — Aix, S9 avril 1818. Uu pw b pobMf
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chandises rapportées en retour ne soit pas faîte par la police, elle est réglée sur le pied de la valeur qu'avaient, au lieu du départ, les effets donnés en échange, en y joignant les frais de transport.
ODçiciiienKtitdc Tuutes ces dispositions ont pour but d'empêcher que l'assu- '*0Mii en <sl> de rance n'excède la valeur des objets assurés. — C'est encore uoD, d« "lup^îï^ par suite de cette crainte que le législateur autorise l'assureur ou bi>iaei(iiHir j (.jjji^ procéder à la vérification et estimation des objets assurés, en cas de fraude dans l'es^mation, de supposition ou falsification, sans préjudice de toutes autres poursuites, même criminelles.
H« doit-u pu ètn Si au nombre des objets assurés il y en a qui soient sujets, «pecuie dui'^iK^ par leur nature, à détérioration particulière ou à diminution, d«ûriar^t(^<r^i- comme les blés, les sels, et des marchandises susceptibles de ch^St^D^pilM» coulage, comme les butles, les vins et autres liquides, U doit M «("^fflotif t'"'"' 8" ^'""fi f*i' désignation spéciale dans la police. — Ces marchandises étant sujettes à plus de risques que les autres, on doit faire savoir aux assureurs combien il en entre dans le cbai^ement, car il faut qu'ils aient connaissance des risques Qmj bille de ecitt dont ils so chargent. — Faute de cette désignaUon dans la po- ™*"''"^ lice, les assureurs ne répondent des dommages ou pertes qui
peuvent arriver à ces denrées qu'autant que l'assuré a ignoré lui-même la nature du chargement, lors de la signature de la police.
Difu qici c« let S'il s'agit de chai^ements faits hors d'Europe pour l'Euîii^^Tuiii^"^ rope, ils peuvent être assurés sans désignation de leur nature
dMignUioii de U ni- , panX„„ tnn et opêee dee ''• c3J»t;i.e.
I...J . ^ La police énonce aussi
Le temps auquel les risques doiyent commencer et finir ;
La somme jusqu'à concurrence de laquelle l'assurance est faite, — Cependant l'assureur peut s'engager à payer, en cas de perte, la valeur de la chose assurée, d'après l'estimation qui en sera faite ;
La prime ou le coût de l'assurance ; ■1 La soumission des parties à des arbitres, en cas de contestation, si toutefois elle a été convenue : il n'en est pas du contrat d'assurance comme autrefois des sociétés de commerce, à l'égard desquelles l'arbitrage était forcé; dans l'assurance, si les parties n'ont point stipulé qu'elles seront jugées par des arbitres, le tribunal de commerce est seul compétent;
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Enfin, la police contient toutes lee autres ponditioas dont u p«uoe m pmii-
\et parties seront convenues. i-Mttnio<^t^'
Les auteurs décident assez généralement que la police d'as-' pwm»»»". àorsurance ponrrait être à ordre. On lé décidait déjà ainsi sons IVdonnance de 1681, qui était muette, comme le Code, sur ce point.
Il est un princip.! général qui eiplique la ptnparl des dispo- Art. 34S.
sitions que nous venons de parcourir : c'est que toute réli- «Ke™°,ïîî,^w!i';
cence, foute fausse déclaration de la part de l'assuré, même fîïl'uVJi' ïî'mt-
non frauduleuse, toute différence entre le conti'at d'assurance "" j.^^" j* ^"
et le connaissement, qui diminueraient l'opinion du risque ou "!^;^7/;'^^
en cbangeraient le sujet, annuilent l'assurance, dans l'iolérét «*'■■■ d^i pu mitaé
de l'assureur, quand même la réticence, la fausse déclaration penci ou la différence n'auraient pas influé sur le dommage on la perte de l'objet assuré (1).
La même police peut contenir plusieurs assurances sur des Ait. 333.
objets divers, ou pour des primes différentes, ou faites par diffé- p^ta^'iS^.
rents assureurs. ^Z*n.T"''°*'' "
SECTION 11 Des Obligaiioog de l'asauTeuT et de TaHucé. 50HUAIRE. — 1. oïLiOATioNS di i'a*sd«i. — [I. OBLIGITIOKI DI I
I. Obligations de l'assuré. — La principale obligation de Queiie ni i> pr>il'assuré consiste à payer la prime, c'est-à-dire le coût de l'as- rSurtî '^"""' surance.
Néanmoins, comme ta prime est le prix des risques que ^^- ^0doit courir l'assureur, la prime n'est pas due si, avant le dé- «t rompu '«ut*^ part du navire, le voyage est rompu, même parle fait de l'as- m£^par''[e'ut"d4 sure. Cependant, quoique l'assureur n'ait pas couru de ris- l'SIÎKnriï'n'S^ilqne», comme il ne pouvait s'affranchir de l'obligation qu'il î!^î't.^i'«iieîS«™ avût contractée, et que, d'un autre côté, lors même que la "''*'
(1) La Cour de Paris a décidé que la âUsimnlatîoD par rassuré de la facnllé de faire échelle dans un port intermédiaire est une réticence doDOant lieu A raDDnlation de l'auaraace , si cette relâche était de natare & augmenter l'opi • nioD des ritqaes, et cela encore bien que les dommages arrivés aient en lieu dans la ligne que, d'après la police d'assorance, le nsTire aiait le droitde niiTre. — l«aTriH8i5.
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rupture ds voyage ne prov ieot pas du fait de l'aBSuré, l'assureur peut avoir perdu l'occasioii de "Caire ud gaio eu coaUac— tant avec d'autres assurés, la toi M accorde une inderaoîté 6xée à un demi pour cent de la soaune assurée. Art. 36G. Par la même raison, si l'assurance est faite pour l'aller et
«ïï^'m'i^ttu le retour, moyennant une prime unique, et que le navire. â'Jdïïe'^^'iœMf^* étant parvenu à sa prearière destination, ne reçoive pas de cbai^ement en retour ou ne rapporte pas l'entière valeur assurée, l'assuré n'est obligé qu'à payer les deux tiers de la prime convenue s'il n'y a stipulation contraire. irt. 374, 390. Il est encore une autre obligation qui, outre le paiement de uun ôuiTi^ lo^ '* prime, est imposée à l'assuré : c'est celle de signifier à l'a»potéeàj'uwréT suTCUf tous Icfl avis qu'U icçoït des accidealâ au risque de ce- Daatqnei eu doii- lui-d, afiu qu'il puisse veiller à ses intérêts. — Cette signifinJn^Viù qaT*. cation doit être faite non-seulement (fens Is cas^où. l'accideut u? ""^ peut donner Ëeu au délaisse«ient, comme nous le dJifons phis
loin, mais dan» le cas de tous autres accidents au risque de l'assureur.
Elle doit être faite dans les trois jours de la réception de l'avis.
tl'oblin-
Oblicatiorsdbl'assdbedh. — L'obligation de l'assureur
consiste, suivant les cas, soit à payer i l'assuré la somme assurée et portée en la police, en cas de perte totale ou presque totale des objets assurés, soit à l'indemniser des avaries arrivées par quelque accident de force majeure sur les objets assurés ou par rapport auxdits objets.
Les assureurs répondent de toutes partes et doounages qui ^'^ arrivent aux objets assurés par les fortunes de mer, telles ÏÏwtct'si'*''"' 1"^ tempête, naufrage, écbouement, abordage fortuit, changement forcé de roule, de voyage ou de navire, jet, feu, prise,' '^l^ 351. 3S3, pillage, arrêt par ordre de puissance, déclaration de guerre, L'joure'nr hlii rcprésalIles.
S^.'ga pro^ïS L'assureur ne répond point des pertes et dommages proveûVania''^'w'^ "*"' ^^^ ^"''^ ^^ l'assuré, de ceux de son commissionnaire ou
I^ioDiiiin M pré- prépOSé.
&*'iîu t«^L£^ Une pourrait pas même être stipulé qu'il répondra des dom- Sn pcrtM et ^^^ moges provenant des faits de l'assuré lui-même. ga^fwoRB ,t- L'aggm-euf Q'ggt pas tenu, à moins de convention contraire, btra'icric du piinmT dcs prévarications et fautes du capitaine connues sous le nom de harateneaa patron.
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It De répond pas non jdus des déchets, diiainuUons et pertes Qm de* decbeM. qui amtent par le Tice propre de la chose. !!ir'ÏÏ!^i"i*rk
Il n'est point tenu des dépenses ordinaires, telles que les ,1^^^" ''* '' frais de pilotage, touage, lamanage, ni d'aucune espèce de „^l^^^ *'^dS diwls imposés sur le navire et les marchandises. ^"j» ^;^„S^
Si cependant des frais extraordinaires avaient été occasion- q^^ ^, irui aînés par quelque accident maritime, V. G., si le navire, par 'J^;;^"j^ „u^ suite d'une tempête, ou poursuivi par des corsaires, avait »«'''«'" """'■■i'*' été oUigé de relâcher dans un port où il n'aurait pas relâché sans ces accidents, les frais de pilot^ , louage et lamanage seraient à la charge de l'assureur. — Ces frais sont en ce cas, ainsi que le disait Pothier ( Traité du contrat d'assurance, n" 67], une vraie perte pour l'assuré, qui lui est causée par une fortune de mer. C'était l'opinion de Valin [sur l'art. 30, tit. vi, Uv.UI, ord. 1681).
Les accidents même de force majeure ne sont à la diai^e (Md du («idcutE de l'assureur qu'autant que l'assuré s'est renfermé rigoureu- jaun i-u ; > Eh>Dg«> sèment dans lés termes du contrat ; en conséquence , s'il y a ^ua,° ds miiÂ changement de route , de voyage, de navire par le fait de l'as- ïîî • '"K fc i «"«snré, l'assureur est déchaîné de toute responsabilité. — Néaa- ^\^"f'v^t"r moins, il gagne la prime l'il a commencé à courir les risques. " * i^*^ ="'"''-
L'assureur est aussi déchaîné des risques quand le navire ar- Art. 364. rive àla hauteur du lieu porté par la police, et la prime lui est ac- r^^l'ilnjé \f qaise si l'assuréenvoie le navire dans un lieu plus éloigné que ^'i^"uë°c^™ fÔncelui qui est désigné par le contrat, quoique sur la même route. ''"" '
Mais, si le voyage est seulement raccourci, l'assurance a son Owd •• i* ^i^sge entier effet : — l'assuré est libre de faire courir moins de ris- oourdt ques à l'assureur, si bon lui semble.
Toutefois, si la prime était fixée à raison de tant par jour ou par mois que durerait le voyage, il est évident que le raccour- uh pu joar cissement du voyage diminuerait la prime. '
Enfin , ai l'assuraoce a lieu divisément pour des marchan- Que doiioD d«ci dises qui doivent être chargées sur plusieurs navires désignés, diTli^"'*^»' ' avec énonciation de la somme assurée sur chacun , et que le ÏHi^u^liM 'cSm chai^ement entier ait été mis sur un seul navire ou sur un J|li^''n^",7„''''o moindre nombre que celui désigné dans le contrat, l'assurance f^^^^ ^*^ [\^™ ne peut avoir d'effet que par rapport à celui ou à ceux des bà- i"» '' , cb^geni
... 1 . -1 i . <■ . . tnlier »il *u mil
tuDents sur lesquels il v a eu des marchandises chargées , et, un muI utIk ou
, .,1 ,1 on moindre nomb
par conséquent, que jusqu a concurrence de la somme pour cammeni n»iiie-i laquelle l'assureur avait voulu courir le risque sur ce bâtiment wit''™'
,,,_KibyGoogle
éuil f.iéeirtiwiide
OU sur ces b&limenU. Quand même les autres navires désignés viendraient à périr, cela est indifférent , dit-on , quant à l'assureur, puisqu'il n'y a rien eu de chargé sur ces autres bâtiments ; c'est un bonheur pour lui qu'il n'y ait eu de chai^emenl que sur un seul navire ou sur quelques-uns : et comme il n'a répondu des risques sur ce navire ou sur ces navires que jusqu'à concurrence d'une certaine somme , il doit être quitté en payant cette somme ; pour le surplus, l'assurance est I caduque (1 ] . — L'assureur recevra néanmoins demi pour cent des sommes dont les assurances se trouvent annulées.
Si plusieurs personnes ont donné des assurances séparées et I successives, mais à la même date, et que le montant de toutes
i les polices n'excède pas la valeur des effets chargés, les assa-
j',"dïï'^MÎ'<SÎ>ÎÇé! reurs, en cas de perte partielle, sont Ions tenus au marc le P^ °™ïïï;S! franc de leur intérêt.
î™™î«iî?'e "nî L'assuré peut exercer son recours contre l'assureur de deui
ti'tt^'^ '''°" ^" manières, suivantle8circon8tances:danscertain8cas,iln'a pas
De <i<"!Dm nuoiè- seulement le droit de se faire indemniser des dommages qu'il
««HT un ntaan éofouve : il a la faculté d'abdiquer la propriété de ce qui reste
de la chose et d exiger de lasaureur la somme assurée, comme
si la perte de cette chose était entière -, c'est ce qu'on appelle le
délaiuanent, qui sera l'objet de la section m.
Dans d'autres cas , l'assuré n'a que le droit de demander la réparation de la perte éprouvée, par une voie appelée action d'avarie, dont nous parlerons dans le titre suivant.
Alt. 3U Appendice. — Db la faillite de l' assuré ou de l'abscbkvk.
Que peut demudcr — Si l'ossuré tombc Cil faillite quand la prime n'a pas été igmt» en fiui]tct payée, l'assurance n'est pas annulée de plein droit, mais l'assureur peut demander caution ou la résiliation du contrat. {Miic-Mti'uH. De même, lorsque l'assureur tombe en faillite avant la fin des risques, l'assuré peut demander la résiliation du contrat, û mieux n'aiment les créanciers donner bonne et valable caution pour l'exécution (2).
(1) Voi- VallD,garl'an. 13, m. n, liv. Ul,onl. deiSBl. (1) L'assaré qui , après la hillita de l'attnrtor, n'a pat tué de la facallé de (aire réallier te coutrat ou de demander canlion, peut, bien qu'il soit condamoé & pa^er la prime d'assnrïDc« poir le temps où le contrat a continué d'exister depuis la faillite, obtenir de son c6td des doromages-intéreie contre les assureurs, soit & raison de l'inexécution du contrat, soit ï raison d'une at noQTBlle que L'assorâ aurait fait faire des mêmee objets par un antre a -Rej., l"jaiHet 18*8.
Pourquoi le déUii-
SECTION II
Dn Mlaîssemenl.
SOUHAIRE. — I- DtnMITIOH HV DELlISSiaUT, DjtH QVIU C*( Ib PtUT «vo» LIID, ■XAHKH DU DIFFlRIHTt CIB Dl DELAIMIIIIIIT. — II. COMHT ST DAIM ODtL MLII Ll DILAIMIMENT DOIT ET» FUT, jnSTIFIClTlOM ET DlCUUTlONS « U CHUIfil nt l'iUDBt. — m. IFFET» DC DuaiStUINT.
I. DÉFINITIOn DU DÉLAISSEHBNT ; DANB QUELS CAB IL PBUT AVOIR
UBU. — Examen des différents cas de délaissement. — Le délaissement est l'abandon que l'assuré fait à l'assureur de ce qui reste des objets assurés et de tous ses droits par rapport auxdits objets , à la charge de payer la somme entière portée par la police, et dans le délai convenu.
Le délaissement ne peut être offert par l'assuré que dans art. 369. les cas déterminés par la loi. — II ne serait pas juste que, pour .^"''ptiî.ii''r quelque dommage arrivé au navire ou aux marchandises, l'as- ''~* sure fût en droit d'en faire l'abandon à l'assureur, à l'effet de [ l'obliger de payer le montant de l'assurance. D'ailleurs, le dé- | laissement est très-onéreux pour ce dernier.
Les cas de délaissement sont ceux de prise, de naufrage, d'échouement avec bris, d'innavigabitité par fortune de mer, d'arrêt par ordre de puissance, de perte ou de détérioration des effets assures, si elle s'élève au moins aux trois quarts, enfin de défaut de nouvelles après un an ou deux ans depuis le départ, selon que le vojage est ordinaire ou du long cours (article 37a C. comm.).
Tous dommages autres que ceux que nous venons de citer sont réputés avaries et donnent seulement lieu, en faveur de , l'assuré, à l'action d'avarie, à i'effet d'être indemnisé par l'as- JS^Stiieiit sureur du dommage survenu à l'objet assuré, dans la proportion de sou intérêt ; c'est-à-dire que si , par exemple , il a été assuré 2.000 fr. sur un chai^emenl de 6,000 fr., et que, sans qu'il ait été fait en route aucun déchargement, l'objet assuré ait éprouvé pour 1 ,500 fr. d'avaries , l'assureur en supportera le tiers, et le surplus sera supporté par l'assuré.
Le délaissement est, au surplus, purement facultatif à l'égard _ u lUi^ de l'assuré, qui, même dans le cas où la loi l'autorise à délais- ^ vtmii*^ ser, a l'option entre le délaissement et l'exercice d'action d'avarie (art. 400 C. comm.).
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— Nous allons parcourir les différcDU cas de délaissement ci-dessus indiqués :
fcurquoi II priM 1' PftM. — U est évideot que c'est là un accident qui cause
Milita un eu de dt- , , , , ■ , ,. , , , . . ., . ^
jaùwDwoir la perte totale des objets assures, et qui doit douDer ouverture
au délaissement.
ei "ÏmiJ ÎÎ^îS! Malgré la généralité des termes de l'art. 369, qui accorde la •un' ta ehoM niieot faculté de déltusscr en cas de priie, les auteurs décident que si.
au poargli r]< l-iHU- . , . „ , ' , , .„ .
''«' après la pnse d un» chose assurée, et avant U delatsseoumt,
eue revient au pouvoir de l'assuré» il n'y a plus lieu au délaisaemuut, mais simplement à l'action d'ararie. Art. 30B, 386. Quelquefois il arrive que le capitaine capteur se contente l'auwrTû ^t^^^ d'une rançon, au moyen de laquelle la prise est rendue à nul^'"^d^'^ celui qui en était propriétaire, et le plus souvent cette com- 'iir"™'îi2S^'îi! P**^''''''* * li^" **°8 que l'assureur en puisse être instruit m^T^iSu-^ L'assuré peut, dans ce cas, racheter les effets sans atteodre •ïïît^ <<•» im son ordre; — mais il est tenu de signiâer le plus tôt pos- (leiaâpiifimUoDT siblé à l'assureur la composition qu'il a faite; — et, dans les vingt -quatre heures de la signification, l'assureur doit déclarer s'il entend prendre la compositicm à son compte ou rartït?" " '"*'"' '' y renoncer. — S'il accepte le rachat, il est tenu de contribuer sans délai au paiement de ce rachat dans les termes de Is convention faite entre le capturé et le capteur, et à proportiim de son intérêt ; par ce moyen , le cours de l'assurance est rétabli tel qu'il était avant la prise, et l'assureur continue de courir les risques du voyage, conformément au contrat d'assurance.
(Nid >'ii déeiuc ne S'il déclare HC pas vouloir accepter la composition , ou s'il Cco^i^do^J*!" ne s'explique pas dans les vingt-quatre heures de la signifîcar«'T'i^X>>tn bï^ tion qui lui est faite par l'assuré , il doit payer la somme assn- "mt"* '* "P**"* rée, sans pouvoir rien prétendre aux effets rachetés, qui, à son égard, sont présumés avoir été pris.
(fu'eit-ct qnt ], 2° Naufrage ef «cAouement avec bri». — Le naufrage est Vé- """ '^^'^ véuement par lequel un navire est submergé par l'effet de l'a-
gilatioQ violente des eaux, de l'effort des vents, de l'orage ou de la foudre, de manière qu'il s'abîme entièrement dans U mer et que de simples débris surnagent, Qm-tttet que lé- Mais le navire peut, en donnant contre un bas-fond, des <.K9t,nui.i..Mbrii? écueilsou le rivage, éprouver, par la violence du choc, une fracture soit totale, soit dans ses parties essenUelles, de manière à être entr'ouverl ou rempli d'eau, sans qu'il disparaisse
absolument ou que les débris en soient dii^eroés : c'est oe qu'on nomme iehotiement avec bris.
Dans l'un et l'autre cas, l'assuré doit, satis préjudice du dé- Art. 381. iaissement à faite en temps et lieu , travailkr a« recouvrement eJ|^„',|l"°4î \f^ des effets naufragés; et, sur son affirmation, les frais de re- SuSoolïfï'ru couvrement lui sont rembc currence des effets sauïés.
3° Intiavtg(^lité. — Un navire peut, sans avoir éprouTé ^ to iu.i« oe ij«bi.
)e naufraee ou t'échouement avec bris, être réduit à l'impos- ■» "«'rig* ou *.
sibilité de contmuer sa oav^ation. «m Man i l'impot-
Dans ce cas, si le navire peut être relevé , réparé et mis en m nuMt ""' "^
état de continuer sa route pour le lieu de sa destination, te dé- *~*
Iaissement ne peut être fait, et l'assuré n'a que son recours j
contre l'assureur pour les frais et avaries occasionnés par l'é- ^ "%*■ i^v»^ cnonement. "^'^ u^itioat
Si on ne peut le remettre à flot et en état de remplir sa da t-un^t destination , il y a ce qu'on appelle innavigabilité. i-a bniT^abmVr''
L'innavigabilité déclarée par l'aulorité compétente donne u-i""ll^''^u^~ lieu au délaissement , soit que l'assurance porte sur le navire , ''Lîr"SJÎ.*qunioM soil qu'elle porte sur le chai^ement. — Mais les effets sont né- ^^..['«"«'SSÏÏJ! cessairement différents : l'innavigabililé met fin à l'assurance ïï!JtB*'llSr ïr^î*? sur le corps, puisqu'il est déclaré hors d'état de remplir le but îfJiSî^ï;??" ""' de sa destination. L'assureur en a garanti l'heureuse arrivée ; l'innavigabilité empêchant qu'elle puisse avoir lieu , l'assuré peut donc en faire le délaissement.
U n'en est pas de même relativement aux marchandises : c'est leur arrivée et non ûelle du navire qui a été garantie : le navire ne ^ure ici que comme moyen de transport. Nous avons bien dit que , dans l'intérêt de l'assureur, ce moyeu ne peut être changé ; maïs l'intérêt plus puissant qu'il a d'éviter le délaissement commâUde qu^on essaie une autre voie pour assurer le transport.
Ainsi, le capitaine est tenu, dans ce cas, de faire toutes di- *^;'"'^^?^; ligences pour se procurer On antre navire, à l'effet de trans- h"!,'' ' *i''î"'hi' *''''" porter les marchandises au lieu de leur deriination ; s'il y paN uii-™"" i« ««r-
• , ■ 1 » j 1. oModiKiT Si alla
Vient, 1 assureur contmue de courir les riaquei des marcnan- «' «* chi^*o «r dises chargées sur cet autre navire , jusqu'à leur arrivée et «rîïr a^^uh,»^déchargement ; — et il est en outre tenu des avaries, frais de rti^às^i^rvirri^ déchargement , m^astnage , rembarquement, de l'excédant ir^-n^ilt^^ du fret et de tous autres frais qui auront été faits pour sau- M*r ^ """"""^
ver les marchandiaes , te tout jusqu'à concurreoce de la somme assurée.
Art. 304. Le délaissement des marchandises ne peut donc avoir lien
imm'ÏÏ. 'iwh^ sur-le-champ et par le seul fait de l'innavigabilil^, mais seuwipciii iiïToiriienf lement après que le délai fixé par la loi est expiré, sans que le capitaine ait pu trouver un autre navire pour recharger les marchandises et les conduire au lieu de leur destination.
Ce délai est de six mois à compter de la notification de FinnavigabiUté, lorsque le navire se trouve dans les mers d'Europe , dans la Méditerranée ou dans la Baltique , et d'un an s'il est dans les mers plus éloignées.
Dans le cas où les marchandises chaînées sont périssables, ces délais sont réduits au quart {394-387 C. comm.). UB'c*t« que i-w. 4° Arrêt par ordre de puistance. — Nous avons déjà dit uJcT De qud 'f^ (pag. 395) ce que c'est que l'arrêt par ordre de puissance ou Tnnnut pe«i-u g^ibai^o. — L'arrêt peut provenir d'un gouvernement étranger ou de celui dont l'assuré est sujet. Art. 388. En parlant de cette idée, que l'obstacle ne sera pas absolu,
d'^l'! r»b%<i^ le législateur assigne des délais pendant lesquels les assurés gïS^u.'tni'îlïîl'u sont tenus, et les assureurs ont la faculté de faire toutes dilianureDiir ■ ggncgg ^ l'effet d'obtcnir la main-levée de l'arrêt.
(Md li ta cKUMde gl la causc de l'arrêt a pour objet d'enlever, sans aucune
IhtM a pour objet . , -, , i . ., . \ ■ . / . >■ . ■>
■iWç'çrfBDiiiiiieiD- iDdemuité , la propriété a celui a qui elle appartient, il v a priéi« du"Ujeù''t(^ lieu au délaissement (1).
Si is uiîK ata Le Code décide que l'arrêt de la part du propre gouvemeun 'le'Sïti^eDt meut de rassuré donne ouverture au délaissement, s'il est fait S^ L'^^mL^ après le voyage eommewé (369, in fine). Mais il ajoute (370) que dom II m wjcif jg délaissement ne peut avoir lien avant le voyage commencé. Art. 370. Ainsi, sur l'arrêt par ordre du gouvernement dont l'assuré
pcut-iiaTofru^a'ï™! ^^t sujct , celui-cî pcut faire le délaissement si le navire est en ^v*"* route, et il ne le peut pas avant le départ. L'alîoéa final de
l'article 369 et l'art. 370 ne devraient faire qu'une seule disposition, car l'art. 370 ne se rapporte qu'à l'arrêt dont le dernier alinéa de l'art. 369 a parlé. L'art. 370 n'est que la reproduction de l'art. 52, tit. vi, liv. ||I, ord. 1681 , qui prévoyait également cette hypothèse.
(I) ToatefoiB, ti c'était une coDOscation ponr conlraiention aux lois, prcmoacée par le goiiTernemeiit dont l'asauré est le BQjet, V. G., si le navire était arrêté poor contrebande , le délaissement ne ponrrait pa» Are fiiit , pulaqna ce riaqoe n'a pn être licitement une matière d'an
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5* Perte o» détérioration des trois quarLi. — Nous avons *< r"t-ii p«r déjà dit que, pour qu'ily ait lieu au délaissement, il faut que i^uoo dou« vaa la perle ou détérioration des objets assurés s'élèvs au moins '" ■■™*" ■aux trois quarts, c'est-à-dire qu'il y ait perte totale ou d'une quantité égale aux trois quarts, ou que ta détérioration leur enlève les trois quarts de leur valeur.
6* Défaut de nouvelles. — Si après un certain temps expiré. Art. 375, 376, à compter du jour du départ du navire ou du jour auquel se D,„™]i'oMi-â.-
rapportent les dernières nouvelles reçues , l'assuré déclare JUJîJi^^"", '^^
n'avoir reçu aucune nouvelle de son navire , il peut faire le """^'f '« i»»™«iit
délaissement à l'assureur et demander le paiement de la qu'il x^t b«ob d'au
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somme assurée , sans qu il soit besom d attestation de la perte.
La perte d'un navire est un événement qu'on ne peut pas ouei «u i« «otir toujours connaître avec certitude : c'est pour cela qu'on a jugé wdiuî'^''"' '^ nécessaire d'établir une présomption qui tienne lieu de nouvelle certaine de la perte du navire.
Le temps qui doit s'écouler pour qu'il y ait Heu à cette pré- >i«fi «i le uapt
,, "^ , „ I ' !.. , 1 . qnidoiti'*eMil«rKnir
somption est d un an pour les voyages ordmaires, et de deux qu'il ; ùt ii«i ^ u ans pour cenx de long cours. — Mais quoiqu'à défaut de non- Kît '' '"' ▼elles l'assuré doive attendre l'expiration de ces délais pour riii«*i»Mr°?n m^ agir contre l'assureur, néanmoins, dans le cas d'une assurance ol^'i^e' ea-cSTjlUwl^ faite pour un temps limité, et quand même le temps des Z^f^d"\^'^°^t risques serait expiré avant celui qui est fixé par la loi pour que la présomption ait lieu , la perte du navire n'en est pas moins présumée arrivée dans le temps de l'assurance. Ainsi, par exemple , un chargement expédié pour un voyage- de long cours est assuré pour un an, on n'en a point de nouvelles depuis le départ; quoiqu'il faille que l'assuré attende deux ans pour délaisser, la perte n'en est pas moins censée arrivée dans le temps des risques , c'est-à-dire dans la première année. Si l'assureur prétend que la perte est arrivée après le temps des risques, c'est à lui à faire cette preuve; l'assuré u'a besoin, pour appuyer sa demande, que d'invoquer la présomption de la loi ; l'assureur, pour la repousser, est obligé de justifier son exception : reus exctpiendo fit actor.
La loi répute voyages de long cours ceux qui se font au- ««ii ioni im «i.delà des limites ci-après déterminées : — Au sud , le 30* degré de latitude nord; — au nord , le 72* degré de latitude nord ; * — à l'ouest, le 15* degré de longitude du méridien de Paris;
— à l'est, le 44* degré de longitude du méridien de Paris
(L. 14juinJ854).
II. Comment bt dans quel délai lb DÊLAissSMBitT ooit tnx PAIT. — Justifications bt dAclakatioms a la chahb db l'as- ^^- ^^^' stJBfi. — Le délaissement doit être pur et simple, et non condîp«pt-ji être oMuutian- tionne], AiDsi , i assuré De pouFTait pss , en cas de |>nse , délaisser soa navire , sous la condition que , s'il est relâché , il continuera de lui appartenir.
Pour qij«ii objeii Le délaissement ne peut avoir lieu que pour les objets as- ^Fè'ai-â™treinrii«iT surés. 11 doit les comprendre tous : il ne peutéire parûel, car upi'Ts'iMt* '""'' à ne serait pas juste de laisser à l'assuré le droit d'abandonner ce qui a soiiQert et de garder pour lui ce qui est bon. Art. 3U. Le délaissement du navire comprend même le fret des mar-
<:h«BdiîSMÏ«e8"iV chaudises sauvées , quand même il aurait été payé d'avance, mSÎ?'' *""'''"" ^^"^ préjudice toutefois des droits des matelots pour leurs 'jMt'Utéitftj* loyers, des frais et dépenses faits pendant le voyage, et des droits des préteurs à la grosse, qui , nous le savons , sont privilégiés. Art. 373. — Le délaissement doit être fait dans le délai fixé par la loi;
Jï;'SSÎt-u*« wTi Ci délai est de rigueur.
De quel inoii«i.t le H Hc court, cu général, que du moment où l'assuré & reçu Mnfi»*'""' " ^ la nouïelle du sinistre.
N« Tinc't-ii p» Il varie suivant que le lieu de la perte est plus ou moins *( ^Mc HtVu ou éloigné : — l'assuré pouvant avoir plus d'intérêt à exercer ^«"noiw' ' ^'"" l'action d'avarie qu'à délaisser, il est juste de lui donner le temps nécessaire poor prendre un parti en coanaissance de cause.
Quel M le délai Ainsi, le délai dans lequel le délaissement doit être fait, à d"'f^i« d^utK^ peine par l'assuré de n'y être plus recevable , est : ■Mt^jeine dé- p^ ^^^ ^^ ^ partir du jour de la réception de la nouvelle de la perte arrivée aux ports ou côtes de l'Europe, ou sur celles d'Asie et d'Afrique, dans la Méditerranée, et, en cas de prise , du jour où l'on a reçu la nouvelle que le navire a été conduit dans l'un des ports ou lieux ci-dessus ;
D'un on, dans les mêmes cas, pour les Indes occidentales, les Açores , les Canaries , Madère et autres tlei et côtes occidentales d'Afrique et orientales d'Amérique;
De deux uns , après la nouvelle des pertes «u de l'entrée des prises dans toutes les autres parties du monde.
Quand c'est le défaut de nouvelles d^utstiD an ou deux ans qm donœ ouverture au délaissement, suivant l'art. 375, les délais de l'art. 373 ne doivent commencer à courir que dn jour de l'expiration d'un an ou de deiin ans (art. 375, infitte).
Valin (1 ) et Pothier [2] décidaient que la nouvelle, à partir omii < de laquelle les différents détais dont nous venons de parler ^'t\\t i-m^fam courent, devait être non-seulement certaine, mais encore '""™'""* '* pnblique et notoire.
Hs ajoutaient que, si l'assuré avait eu nouvelle de la perte et .jf'jf^*], '""iSS; l'avait signi0ée a l'assureur avant qu'elle fût publique, avec 1* ■* p*^- ''> ^îprotestation de faire son délaissement, le délai pour faire ce délaissement devait commencer à courir dès le jour de ta sîgniGcation.
Nous avons vu que, dans le cas où le délaissement peut être Art. 378, 387. fait, l'assuré est tenu de signifier à l'assureur les avis qu'il a p^ Mra'it'^ÎSM^ reçus des accidents, et ce dans les trois j ours de la réception de ™do"'îîîi?"'^"" l'avis (art. 374 C. comm.). Or, comme les délais après lesquels le délaissement est non recevabie sont introduits en faveur de l'assuré^ il peut y renoncer et faire le délaissement par la signification même dont nous venons de parler, en sommant l'assureur de payer la somme assurée dans le délai fixé par le contrat.
Néanmoins, en cas d'arrêt de la part d'une puissance, le CWtnnid'arrti délaissement ne peut être fait qu'après un délai de (tfrmoù de unuP^ ukpubla signification, si l'arrêt a eu lieu dans les mers d'Europe, dans la Méditerranée ou dans la Baltique; d'un an, si l'arrêt a eu lieu en pays plus éloigné; le tout a compter du jour de la signification de l'arrêt.
Lorsque les effets sont d'une conservation difficile ou sujets à uo prompt dépérissement, ces délais sont réduits à un mois et demi pour le premier cas et à trois mois pour le second.
Nous avons vu aussi qu'il en était de même dans le cas ^..^'*-^^. " "i d'innarigabîlité, lorsque l'assurance est faite sur le char- iwll^ ^rtenr
gemeat. * "rfemea
— L'assuré est tenu, pour pouvoir demander l'exécution *rt- 3*3-
du contrat et faire le délaissement, de justifier de l'existence i ""
de l'événement qui donne lieu au délaissement, ainsi que du ',
chargement et de sa valeur. j
L-uHn»r peii-u Les actes j ostificatifs doivent être signifiés à l'assureur avant t( ■iCia^tIw*'d^ qu'il puisse être pout^uivi pour le paiement des sommes assu- "'-"*'"""" rées.
çoaimtDi la jnnu- La justîficalioQ du sinistre et du cbai^ement se fait par
dn durgmcDt ic toutes pîèces probantes, par les atteslatiousdu Capitaine ct des
gens de l'équipage, par les factures et surtout par le conoais-
sement.
Art, m, 3*6. Quand le capitaine du navire est l'assuré et qu'il s'agit de
tira ic''«piû^' étt-ii marchandises qu'il a chargées pour son compte, il a dâ prendre
nr« tï'qn-il'i^^t d^ Eoïn d'en dresser un connaissement; mais, comme il ne peut
rtwpÔiir'îon c^r ^ créer un titre à lui-même, il faut qu'il fasse signer ce con-
**' naissement par deux des principaux de l'équipage : il ne peut
demander paiement, en cas de perte, sans produire cette pièce ;
et comme les principaux de l'équipage sont en quelque sorte
sous sa dépendance, le législateur a craint une collusion et a
obligé le capitaine à justifier en outre, à l'assureur, de l'achat
des mardiandises.
tfaid u i( durftar Lorsquc le cfaargeur est un homme de l'équipage ou un pas-
^^e^Z^nt«>«^ ^S^^ 1"* apporte des pays étrangers des marchandises asso-
I* ^ rées en France, la loi enjoiht, pour éviter la collusion qui
~""' pourrait avoir lieu entre le capitaine et l'homme de l'équipage ou le passager, d'en laisser un connaissement au lieu où le chargement s'effectue entre les mains du consul français, et, à défaut, entre les mains d'un Français notable négociant, ou da magistrat du lieu.
Art. 3U. L'assureur est admis à la preuve des faits contraires à ceux
pu^™\>^'e l^i sont consignés dans les attestations produites par l'as-
M» qui uni eonii- oUfl!.
^^diodetiitaU' Mais cela n'empêche pas qu'il doive être condamné au paie- QM «pçmiiDi ment provisoire de la somme assurée, à la charge par l'assuré de u Mmine Biuréf ? dc donner une caution solvable dont l'engagement est éteint, après quatre années révolues sans poursuites. Art. 379, 380 L'assuré est aussi tenu, en faisant le délaissement, de déduïua^ (^«"iw^- clarer toutes les assurances qu'il a faites ou fait faire, même " " ■ celles qu'il a ordonnées, quoiqu'il ignore si elles ont été efi'ectuées, et l'argent qu'il a pris à la grosse sur l'objet ou les objets délaissés.
Le but de cette disposition est de mettre l'assureur à même de vérifier si les assurances n'ont point excédé la valeur de ce qui restait libre des choses déjà affectées à des emprunts.
MdolICalncaïKlti»- ,
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La signiâcation de délaissement qui ne contiendrait pas ces ffuiiiHUiigiiîfiudéclarations ou celle qu'il n'y a eu ni autres assurances, ni prêts ôeot ne «DtcDatî^ à la grosse sur les objets délaissés, ne serait pas nulle ; mais le ^le qu'ir?y\°Vi^ délai dans lequel nous verrons f|ue l'assureur doit payer la ^îètTi™^' "^ somme assurée courrait seulement du jour où la déclaration serait notifiée, sans qu'il puisse résulter néanmoins de cette disposition aucune prorogation du délai établi pour délaisser. S'il y a fraude dans la déclaration, c'est-à-dire si l'assuré a i^'^i' •" f"^*,*' dissimulé quelques assurances ou emprunts à la grosse que "" l'on vienne à découvrir dans la suite, et qu'avec ce qu'il a déclaré, U se trouve qu'il ait excédé l'intérêt qu'il avait dans le navire et dans le chargement, il est privé des effets de la con venticm, en d'autres termes, exclu de sa demande pour le paiement de la somme assurée ; et, pour le punir de son dol, la loi l'oblige à payer les sommes empruntées à la grosse, nonobstant le perte ou ta prise du navire qui, nous le savons, libèrent ordioairement l'emprunteur à la grosse.
m. Effets DU délaissbhbnt. — Voici quels sont les effets du Art. 386, 383. délaissement accepté ou jugé valable : du''dtrJ!SïJSi'*iSî
I • Les objets délaissés appartiennent irrévocablement à l'as- J||J" *" J"** "*''" sureur; conséquemment, l'assuré ne pourrait plus les reprendre en offrant de déchaîner l'assureur de la somme assurée, on de la lui rendre s'il l'avait payée ;
2" L'assureur est obligé de payer la somme assurée dans les trois mois à partir de ia signification du délaissement, à moins que les parties n'aient fixé dans la police un délai plus long (1) on plus court. L'assureur ne peut, après le délaissement et sous aucun prétexte, même celui du retour du navire, se dispenser de payer la somme assurée.
APPENDICE. — Des assubances tekrbstrbs. — Les assit- oo'en-ce qo-oo enrancet terrestres sont celles qui ont pour objet de garantir temt^ir contre d'autres riques que les fortunes de mer, et que l'on appelle sinistres de terre (2) .
(1] Dans co cas, les assnreQrs penvent «Ira condamnés aa paiemeot des inlé- Titt de la somme amurée, & compter de reipiralion du délai légal. — Rej-, 19 mai iSU.
(9) Il T avait diiyà des aatarances terrestru avant la rédaction da Code de commerça (Potbier, Traité du contrat (Tatsuramx, n'SjimaUeUeane se sont accréditées complitement que depuis cette époque.
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Quel! wDt la rit- Les risqucs cootre lesquels oo se fait le plus ordinairemeat STU'^V'oi^lluïa- garantir, dans les assurances terrestres, sont les d^ts causés wt^^"' '^ "" p^ ÏDceodies, la mortalité des aoïmaus par épîzooûes, les ravages de la grêle ; il eiiste «icore des assurances conlre la chances du tirage au sort en matière de recrutement; des créanciers font aussi assurer la solvabilïté de leur détùteur; il y a ménw des assurances sur la lie, en ce sens qu'une p^ sonne peut stipuler que, si aile vient à mourir soit dans un certain temps, soit dans de certaines circonstances préntes, une somme sera pajée par l'assureur à ses héritierB on à li personne qu'elle désignera, csomuaii m dhi- Lcs assurances terrestres se divisent en assurances à prime
et assurances mutueUes.
QodicniUutDra Le Contrat d'assurauce terrestre est de la même nature que lerrej^, et qud> Tassuraoce Riântime, et les pHncipesgénéraux qoe UGOS sm» le r«gùKBir "" **" exposés cï-dessufi lui sont applicables, du moins comme raÏKD écrite, comme principes d'équité auxquels les ji^es doivent recourir, tant que le législateur n'aura pas réglé cette matière par des textes positifs (1).
s^ i-t-ii pu c*- Toutefois, voici des règles spéciales que les auteurs ad- «ptciaiù qui' doiie^ mettent assez généralement en matière d'assurances terres- ;
«R ippllqntca mui , i
uMm!» umt- très :
"^'u «bo« qui Ml *" l* contrat est nul lorsque la chose qui en est l'objet
n>i«eX,*^S n'existe plus, quand même les parties ignoreraient la perte »a
^KnMÎ^toSIS! moment où elles ont contracté. — On ne doit pas appliquer la
tnt Mi-uirJtbi.!! disposition de l'art. 365 C. comm. ; car cette disposition, qoi
déclare le contrat valable là où il manque un des éléments
essentiels à sa formation, est exorbitante des principes du droit
commun et fondée sur les besoins et la nature particulière des
opérations maritimes (arg. art. 1974 C. N.).
ifMdderuuruKt 2* On peut, en matière d'assurances terrestres, faire aoe
*" *" assurance sur la vie : l'assuré peut stipuler que, s'il vient à
mourir dans certaines circonstances prévues, une somme sera
payée à ses héritiers. Nous avons vu que cette stipulation d'^
tait pas permise en matière d'assurance maritime.
Pu qniii prisciiiei 3" Lcs autcurs mêmcs qui décident que la rédaction d'un
'^*'„*^ écrit est indispensable pour la validité de l'assurance maritime
conviennent que c'est une exception au droit commun, et qu'il
{t ) Od peat conmlter les observation! qoe noiu nom biles dam aotn Examen du Régime de la propriété mobUOrt en Fmat, p. USet «ÛV.
eller^ie?
liaqt revenir atu principes généraux pour la preuve de l'assurance terrestre.
D'un autre côlé^ ceux qui pensent que la preuve lestimoDiale n*est pas admissible eu matière d'assurance maritime n'appliquent pas cette solution aux assurances terrestres, et décident que la preuve par témoins doit être reçue d'après les règles générales.
4* L'assureur répond uon-seulement des dommages arrivés par cas fortuit, mais encore de ceux qui proviennent de la négligence de l'assuré lui-même, à la condition toutefois que cette négligence ne puisse pas être considérée comme une faute lourde.
Nous avons vu le principe contraire établi par Les art. 351, SSâ C. coauD- en mati^ d'assuranc< maritime.
Si ce dentier principe pouwùt être invoqué dans les assuranocs lerreatares, hi eesponsabitité des assureurs serait, pour aMsi dire, illuqoirei et on enlèverait à ces assurances la plus grande partie- ds' leur utilité-
5' En matière d'assurances terrestres, il n'y a pas lieu au délaissement. Ce droit, accordé à l'assuré dans les assurances ippi maritimes par l'art. 36d, est trop rigoureux pour être étendu tn»r aux asaarances terrestres. — L'assuré n'a qu'une action en indemnité proportionnelle au dommage éprouvé.
6* On n'applique pas non plus aux assurances terrestres, à LtDri<id|i«d«rti moins de convention contraire, le principe de l'art. 34d C. >p|4iubicr comm., d'après lequel l'assuré en matière d'assurance maritime peut rompre l'assurance en payant à l'assureur demi pour cent de la somme assurée.
7' Nous verrons que l'action de l'assuré contre l'assureur, l'icUdd di ru» autre que celle en délaissement, est prescriptible par cinq ans îlîî'^ÎStM* p en matière d'assurance maritime {art. 432 C. comm.) ; or, jn»"d»it ^«! plusieurs auteurs décident que cette disposition n'est pas ap- *"' ' plicable en matière d'assurance terrestre.
D'autres, cependant, pensent qu'on doit l'appliquer, parce que les motifs sont les mêmes.
Mais, en admettant cette seconde opinion, il parait impossible de (aire aux assurances terrestres l'application littérale de la partie de la disposition de l'art. 432 C. comm., qui fait courir la prescription à compter de la date du contrat ; car il est
L.,j-,.KibyGoogle
de principe que, si un droit dépend de quelque événement, la prescription ne court que du jour où il est arrivé, et non de la date du contrat.
fiésumé du îitte X : Des kurances.
SECTION PREMIÈRE
: , de aa forme et de eon objet.
I. L'assurance maritime est un contrat consensuel, synallagmatique, à titre onéreux, aléatoire, par lequel une des parties s'oblige envers l'autre, moyennant un prix convenu appelé prime, à l'indemniser des pertes et dommages qu'éprouveront sur mer des objets exposés aux risques de la navigation.
H. Outre le comenlement et la capacité des parties, il est de l'essence du contrat d'assurance maritime qu'il y ait une ou pltuieur» chose» assurées et exposées aux fortunes de mer; on peut donc faire assurer les objets énumérés par l'art. 334 G. comm., en tout ou en partie, conjointement ou séparément (arl. 335-1° C. comm.); on peut faire assurer la liberté; mais l'assurance sur la vie n'est pas valable, du moins en matière d'assurance maritime (arg. art. 334, in /irw). On peut faire assurer la solvabilité de l'assureur. — Ce dernier peut faire réassurer par d'autres les objets qu'il a assurés,' moyennant une prime moindre ou plus forte que celle de l'assurance ; il est permis de faire assurer la prime, la prime de la prime (article 342 C. comm.).
L'assurance peut être faite en temps de paix ou en temps de guerre, avaat ou pendant le voyage du navire, pour l'aller et le retour ou l'un des deux seulement, pour le voyage entier ou pour un temps limité (art. 335 C. comm.}.
Du principe qu'on ne peut faire assurer que ce que l'on court risque de perdre, il résulte qu'on ne peut faire assurrades objets qui le sont déjà, ainsi que les autres cboses énumérées par l'art. 347 C. comm. — Si le contrat d'assurance est
DigilizedbyGOOglc
RÉSUMÉ DU TITBE X. 448
fait pour une somme excédant la valeur des effets chaînés, voy. ari. 357, 358, et l'art. 359, pour le cas où il existe plusieurs assurances faites sur le mâme chargement.
— C'est ausiii une condition essentielle du contrât que Pobjet assuré soit exposé à des risques maritimes.
Cependant l'assurance maritime contractée après l'heureuse arrirée ou la perte des objets assurés est valable si les deux parties étaient de bonne foi. Elle serait nulle si la partie inté* ressée connaissait l'événement au moment du contrat, ou même s'il y a présomption qu'elle le connaissait. (Voy. articles 365, 366 C. comm.)
Toutefois, si l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaùes nouvelles, la présomption légale des art. 365 et 366 ne peut plus être invoquée (çrt. 367 C. comm.). — Quand il est prouvé que l'une des parties était de mauvaise foi, si c'est l'assuré, il paie une double prime ; si c'est l'assureur, une somme'double de la prime convenue, le tout sans préjudice de la poursuite correctionnelle (art. 368 C. comm.).
Le temps des risques est ordinairement Qxé par la police. Si l'assurance est faite pour un temps limité^ voy. art. 363 C. comm. Si le temps des risques n'est pas déterminé par la police, voy. art. 341, 328, 362, pour savoir quand ils commeucent et finissent.
— Il est encore de l'essence du contrat d'assurance qu'il y ait une somme promise par l'assureur en cas de perle des objets assurés.
— Enfin, il doit y avoir une prime consistant soit en argent, soit même en autre chose appréciable, et dont le montant dépend de la convention des parties. Si elle a été stipulée en temps de paix avec augmentation pour le cas de guerre, ou en temps de guerre avec diminution pour le temps de paix, sans que la quotité soit déterminée, les tribunaux arbitreront (art. 343 C. comm.). Si ces stipulations n'ont pas eu Heu, l'assuré devra la prime convenue.
III. Le contrat d'assurance maritime doit être rédigé par écrit (art. 332 C. comm.) ; on ne pourrait pas prouver par témoins l'assurance dont l'objet serait même inférieur à 150 fr. — Mais on ne devrait pas exclure la preuve résultant de l'aveu ou du serment.
La police d'a$mrance peut être sous signature piiTée ou rédigée soit par un courtier, soit par un notaire. — (Voy. les art. 332, 337, 355, sur les diOérentes énonciations de la police ; les art. 338, 339, 340, pour les cas dans lesquels la valeur des objets est indiquée en monnaie étrangëre ou n'est pas fixée; l'art. 336, pour celui où il y a fraude dans l'estimation, su[^K>sition ou falsification ; Toyez aussi, art. 348, le principe général qui domine le contrat d'assuraDce.) — La police peut être à ordre. — Enfin, une police peut contenir plusieurs assurances (art. 333 G. comm.).
Des Obligitioi» de l'aMiueu et de rtsaoré.
I. L'assuré est obligé de payer la prime. Néanmoins il ne la doit pas ai, avant le départ du navire, le voyage est rompu, même par son fait. L'assureur reçoit seulement demi pour cent de la somme assurée (art. 349 C. comm.). Voyez l'article 356, pour le cas où l'assureurn'a droit qu'aux deux tiers de la prime convenue.
L'assuré est encore obligé de signifier à l'assureur les avb qu'il a reçus dans les trois jours de la réception (art. 374 C. comm. ; voy. aussi art. 390 C. comm.).
II. L'obligation de l'assureur consiste, selon les cas, soit à payer à l'assuré la somme assurée, soit à l'indemniser des avaries.
Il répond de toutes pertes et dommages arrivés aux objets assurés par les fortunes de mer (voy. art. 350 C. comm.) ; — mais il n'est tenu ni des dommages provenant des failsde l'assuré, ni de la baralerieàu patron, à moins de convention contraire dans ce dernier cas ; ni des déchets, diminutions et pertes arrivant par le vice propre; ni des dépenses ordinaires et des droits imposés sur les navires, ni même des accidents de force majeure s'il y a changement de roule, de voyage, de navire par le fait de l'assuré. (Voy. art. 351, 352, 353, 354 C. comm.). — Quand l'assuré a envoyé le navire en un lieu
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plus éloigné que celui qui est désigné par le conlrat d'assurance, l'assureur est aussi déchargé des risques (art. 364 C. comm.}.
Si l'assurance a lieu divisément pour des marcbandises qui devaient être chaînées sur plusieurs navires désignés, avec énonciation de la somme assurée sur chacun, et que le chargement entier ait été mis sur un seul navire ou sur un moindre nombre, voy. art. 361. — Quand il y a des effets chargés pour te montant des sommes assurées, en cas de perte d'une partie, elle est payée par tous les assureurs de ces effets, au marc le franc de leur intérêt (art. 360 C. comm.). Voy. article 346 sur le cas de la faillite de l'assuré ou de l'assureur.
L'assuré peut , suivant les circonstances , exercer son recours contre l'assureur par l'action d'avarie on par la voie du délaissement.
SECTION III Dn DéUisseuKnU
I. Le dilaiiêement ne peut avoir lieu que dans les cas déterminés par la loi ; ces cas sont prévus par l'art. 369. Tous autres dommages ne donnent lieu qu'à l'action d'avarie et se r^leot entre les assureurs et les assurés à raison de leurs intérêts (art. 371 C. comm.).
Le délaissement, du reste, est facultatif pour l'assuré. — (Voyez les art. 395, 396 sur les droits et devoirs de l'assuré et de l'assureur en cas de prise ; l'art. 381 sur l'obligation et les droits de l'assuré en cas d'échouement avec bris ; l'art. 389 SDF le point de savoir quand le délaissement du navire peut avoir lieu dans le cas où le navire a échoué ; l'art. 391 sur les devoirs du capitaine relativement aux marchandises en cas d'ionavigabilité ; les art. 392 , 393 sur les obligations de l'assureur, quand dans le même cas le capitaine s'est acquitté de son obligation ; l'art. 38S sur les obligations de l'assuré en cas d'arrêt par ordre de puissance ; l'art. 370, qui refuse à l'assuré le droit de délaisser avaBl le départ, dans le cas, selon nous, ou l'arrêt a lieu par ordre du gouvernement dont l'assuré est sujet; enfin, les art. 375, 376, 377 sur le cas de délaissement pour défaut de nouvelles.
II. Le délaissemeot De peut élre ai partiel ni condilionoel (art. 372 C. comm.). — Le délaissement du navire comprend même le fret des marchandises sauvées (art, 386 C. comm.).
Le délaissement doit être fait dans les délais fixés par la loi (voy. art. 373 C. comm.) , et qui sont de rigueur ; mais l'assuré peut délaisser avant l'expiration de ces délais. (Voy. art. 378 C. comm.). 11 ne peut cependant débisser dans le cas d'arrêt par ordre de puissance et dans celui d'innavigabilité, lorsque l'assurance est faite sur le chargement, avant les délais fixés par les art. 387, 394 C. comm. — Les art. 383, 344, 345 indiquent les justifications que l'assuré doit faire pour pouvoir délaisser. — (Voy. aussi art. 384 C. comm.)
— Les art. 379, 380 indiquent les déclarations qu'il est tenu de faire en délaissant.
III. Lorsque le délaissement est accepté ou jugé valable, ' les objets délaissés appartiennent irrévocablement à l'assureur.
Celui-ci est obligé de payer la somme assurée dans les trois mois de la signification du délaissement , sauf convention contraire (art. 385, 382 C. comm.).
APPENDICE. — On doit appliquer par analogie aux assvrances terrestres les règles qui régissent les assurances maritimes.
Voici cependant des principes spéciaux qu'on applique aux assurances terrestres :
1° L'assurance est nulle lorsque la chose qui en est l'objet n'existe plus au moment du contrat, et ce malgré la bonne foi de l'assuré.
2" On peut faire une assurance sur la vie.
3° La preuve des assurances terrestres est régie par les principes ordinaires.
4° L'assureur répond même du dommage provenant de la négligence de l'assuré , si ce n'est pas une faute lourde.
5° Il n'y a pas lieu au délaissement.
6* On n'applique pas le principe de l'art. 349 C. comm.
7° Ni celui de l'art. 432. C. comm., sur la prescription.
TITRE XI
Des Avaries.
- DEFimTIOR DK LlVAkll, DIVISION DU IVAIIU. -
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On désigne par le mot avarie tout dommage qui arrive au ah. 3S7.
Davire et aux marchandises depuis le chargement et départ p,i{ë "'^e?" *" ^ jusqu'au retour et déchaînement, et toutes dépenses extraordinaires faites pour ces deux objets conjointement ou séparément durant le voyage.
Il y deux classes d'avaries : Art. 3W.
i* Les avaries groises ou communes; «fît^X^^I^
2° Les avaries simples ou particulières. '•'*"*
— Tout dommage souffert volontairement pour le 6ten et Art. 400.
. $alut commun du navire et des marchandises et toute dépense •isw*^''îc'*'M«
extraordinaire faite dans le même but sont des avaries grosses tMomoUr"*" "
CD communes.
On les appelle oroues parce qu'elles sont supportées, comme PDarqiwi i« u D0U3 le verrons, par le gros, c est-a-dire lensemble du navire c«iiiii«w.? et de la cargaison ; commune*, parce qu'elles sont faites pour le aalvt commun.
Voici des exemples d'avaries grosses ou communes : Q"*!'** y" '
1* La perte des choses données aux pirates, corsaires ou qu-oapcntcHtrT autres par composition et à titre de rachat du navire et des tnarchaitdises. — Mais si le corsaire ou pirate, sans faire de composition, prend ou pille certains objets, c'est une avarie particulière et non commune;
2* La perte des choses jetées à la mer pour sauver le navire, comme nous le dirons dans le titre suivant ;
3° Le dommage qui a lieu lorsque les câbles ou mâts sont rompus ou coupés volontairement et pour le salut commun. — Si c'est par un coup de mer, ce n'est plus qu'une avarie particulière ;
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4" La perte des ancres et autres eSèts <dMindonaés pour k •salut commun;
5° Les dommages occasioooés par le jet aux marchandises restées dans le navire;
6° Les pansement et nourriture des matelots blessés en défendant le navire, c'est-à-dire pendant le combat, soit les armes à la main, soit en faisant la manœuvre. Q<M du ior«n M 11 faut ajouter : les loyers et aourriture des matelots pen-
BOuiTiInra d« niïM- ,,,,,,,. , , ., , '
loufwiidaDtruTètM dant la delention, quand le navire est arrête en voyage par
SootHct domoititei Ordre d'uue puissance et pendant les réparations des domma-
itru ^'tf uîut ges volontairement soufferts pour le salut commun, à la con-
''^'""' ditioD que , dans l'un et l'autre cas , le navire soit affrété au
fmirquoidïDi ctt mois. — L'avarie n'est réputée commune que dans le cas où
nr\t n'ni-eiit r*pu- le navire esl af&été au mois, parce qu'alors , comme l'affré-
quc i« uaire^ ttt°^- tcur 06 dolt polut de ffct pendant la suspension du voyage
' "' "^ (art. 300 G. comra.) , il est nabirel que le fréteur ne paie pas
seul les loyers et la dépense de l'équipage et que l'affréteur y
contribue ; c'est dans ce but que la nourriture et les lojen
sont réputés avaries communes.
Nous verrons au contraire (art. 403) que, quand le navire aura été affrété au voyage , la nourriture et les loyers des matelots sont, dans les mêmes cas , considérés comme avaries particulières, c'est-à-dire à la charge du navire seul;
7" Les frais du décbai^ement pour alléger le navire, lorsqu'il est contraint par la tempête ou par l'ennemi d'entrer dans un havre ou une rivière ;
8° Les frais faits pour remettre à flot le navire que I'od a fait échouer dsns l'intention d'éviter la perle totale ou la prise.
mit'îtîft *"" "*"*' '^ L'art. 400 n'est du reste pas limitatif, et donne seulement tme énumération des avaries grosses qui arrivent le plus fréquemment.
Art. Ul, US. Toutes ces avaries et autres semblables sont supportées au pw^"' ia°"^»r^ niarc le franc par les marchandises sur leur entière valeur au ÎÎZm™. « d'^rS ''^u ^^ déchargement, et par le navire et le fret pour moitié 3ï. i^biSîiii^^i* ^^ ^^^^ valeur seulement, comme nous le verrons plus aropbij «ibin Qient ditij le utre suivant.
<h>'«t-M q.;o<i — On appelle avaries stmj)lei ou jMrficuJt^res tout dommage
^Hu' ^t^we'^H involontaire et toutes dépenses extraordinaires faites jwur k
navire $etU ou pour les marchandises seules (art. 403, m JMl)-
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Lee avaries particulières soot supportées et payées par le Art. 40t. propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occa- hJJJmSt'*'''*''' sionné la dépense. — C'est même pour ce motif qu'on les appelle particulières.
Le Code cite comme exemples d'avaries particulières : *rt. 403, 408.
1" Le dommage arrivé aux marchandises par leur vice. .tSÏ"^!»'^ i^ propre, par tempête, prise, naufrage ou échouement; ''" f*"»"""'
2° Les domm^es arrivés aux marchandises , faute par le capitaine d'avoir bien fermé les écoutiiles, amarré le navire, fourni de bons guindages , et par tous autres accidents provenant de la négligence du capitaine ou de l'équipage, sauf dans ce cas le recours du chargeur contre le capitaine , puisqu'il est responsable de ses faits et de ceux de son équipage , ainsi que contre le navire et le fret, c'esUà-dire contre le propriétaire du navire créancier du fret , qui est tenu des faits du capitaine, mais seulement jusqu'à concurrence du navire et du fret;
3* Les frais faits pour sauver les marchandise» ;
4° La perte des câbles, ancres, voiles, mais, cordt^es, causée par tempête ou autre accident de mer;
5° Les dépenses résultant de toutes relâches occasionnées soit par la perte fortuite de ces objets , soit par le besoin d'avitaillement, soit par voie d'eau à réparer ;
6* La nourriture et le loyer des matelots pendant l'arrêt ond de u murri par ordre de puissance , survenu depuis le voyage commencé, i^IImi^ii ^Si^vi et pendant les réparations qu'on est obligé de faire au navire , pu^fi^ïr °* si toutefois U est affrété au voyage ; car nous avons vu ci-dessus (page 470) que, dans ces mêmes cas , la nourriture et le loyer étaient réputés avaries grosses quand le navire est aff'rélé au mois.
Valin (1 )faisait observer, au sujet de l'arrêt par ordre de puis- qucUc atgtMic sance, que la distinction de l'affrètement au mois ou au voyage ET* dteinoT ^ pour faire considérer, dans le premier cas, l'avarie comme com- ** * moue, et, dans le second, comme particulière, était peu fondée en raison. Malgré cette observation , les rédacteurs du Code ont fait la même distinction et l'ont étendue même au cas de rel&che pour réparations.
Des auteurs modernes justifient cette disposition en disant ^Jj^^^'iigl^JI] que, quand le navire est affrété au voyage, il n'y a pas d'inter-
ir l'art. 7, Ut. n[, I
ruptioD dans le cours du fret que reçoit le Tréteur, tandis que dans Vaffrétanmt au mois, il n'est payé aucun fret pendant la détention (I);
7° La nourriture et le lojer des matelots pendant la quarantaine , de quelque manière que le navire soit UnU. — Ici on ne distingue plus si le navire est loué au voyage ou au mois. Art. 406. On ne considère pas comme avaries les frais de lamao^,
i»(S.Me'!.'liici!^ touage, pilotage, les droits de congés, visite?, rapports, mtÎIi'ÏÏ ''^i-Sî tonnes, balises, ancrages et autres droits de navigation ; ce «.u^ïrita oommB ». g(,nt jg simplcs ffais à la charge du navire. •«""i^Kiiî" ""ÎSSm Toutefois , si ces dépenses étaient extraordinaires, c'est-àparfgriuoerjeniïrt dire causées par fortune de m^r: si, par exemple, dans la crainte de la prise ou du naufrage, le capitaine est entré dans un port ou une rivière, pour attendre la fin du danger et continuer ensuite sa route, elles seraient considérées comme avaries communes (art. 400 C. comm., n" 7 et 8). Art. 398, Les parties , du reste , peuvent faire telles stipulations qu'el-
«"iM diip^iSi"*t!- '^s jugent convenables relativenient auj avaries. — C'estseu- " lement à défaut de conventions qu'on doit se conformer aut
dispositions ci-dessus.
an. 407. Il est un accident oui a ses restes spéciales : nous voulons
dige.ur9uitic(«. parler de l abordage, ou choc de deux navires 1 un contre n.'p^r""'- l'autre.
Si l'abordage a pour cause la faute ou l'imprévoyance du capitaine de l'un de ces deux navires, le dommage éprouvé par l'autre est estimé par experts et supporté par l'auteur de la faute ; s'il y a faute des deux parts , chacun supporte sa perte. — S'il est reconnu, au contraire, que l'événement est dû à une fortune de mer, sans la faute de personne, c'est une avarie simple, et chaque navire supporte le dommage qu'il a éprouvé sans aucune répétition de l'un contre l'autre. — «Mm «Lm'jï'rv ^"^^ ' *'' y * doute sur les causes de l'abordage , s'il est im- •xirdiptT possible de dire quel est celui des deux capitaines dont la faute
a occasionné l'abordage , les deux navires paient les dommages communs par égale part ; c'est-à-dire que des experts estiment le tort que chaque navire a éprouvé, et la somme résultant de l'addition des deux évaluations est divisée, pour être supportée par moitié entre chacun des navires qui se sont heurtés.
(1) Bravard, p. tst.
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Une demande pour avaries peut avoir lieu soit de la part du cbai^eur contre le capitaine et les autres chai^eurs s'il s'agit , d'avarie commune, ou contre le capitaine seul s'il s'a^t ' d'une avarie simple provenant du faitde l'équipée, soit de la part de l'assuré contre l'assureur.
Une pareille demande n'est recevable qu'autant que l'avarie ' qiKii« «iiditiM commune excède uo pour cent de la valeur cumulée du navire et des marchandises, etl'avarie partieuiUrt, un pour cent de la valeur de la chose endommagée.
— L'action d'avarie , dans les rapports de l'assuré et de l'as- Art. 4oe. sureur, peut être exclue par la convention des parties et au iJi^ affilé moyen de la clause franc d'avaries : l'assureur ne répond alors JJJJ^ tut^^i ni des avaries communes , ni des avaries particulières ; il n'est ^, v^u* , «i™«t tenu en ce cas que des pertes susceptibles de donner lieu au d«iiidMM/raiuiradélaissement; mais aussi, dès que les perles ne sont plus de celles qui autorisent l'action d'avarie , l'assureur ne peut se prévaloir de la clause franc d'avariei, et l'assuré a le droit d'option entre le délaissement et l'action d'avarie.
Cette clause a été inventée pour les voyt^es de petit cabo- quciu «t l'oHfiH tage et pour les petits bâtiments employés au transport de ""' '"* comestibles, afin de couper court aus nombreuses contestations que celte sorte de navigation taisait nattre entre les assurée et les assureurs.
On a Tait observer que cette clause appliquée aux voyages de Aq<«UM«M«tiwii long cours était exorbitante, soit parce qu'elle détruit en ""•'■• * grande partie la substance du contrat d'assurance , soit parce que, dans certains cas, elle peut exciter l'assuré à mal agir. Ainsi , par exemple, un navire assuré avec cette clause échoue; avec des soins et du travail il pourrait être remis à flot ; le capitaine n'en fera rien , parce que , s'il le relève ^ il n'aura pas d'action contre l'assureur, tandis que, s'il reste échoué, il aura l'action d'avarie ou pourra délaisser.
BésucQé da Titra 9 : Des Avaries.
Le mot avarie désigne tout dommage qui arrive au navire et aux marchandises , toutes dépenses extraordinaires faites pour ces deux objets conjointement ou séparément (art. 397
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C. comm.). Il y a deux classes d'avaries, les araries grottet ou communes, et les avaries simples ou partic^ières (art. 399 C. comm.).
On range au nombre des avaries communes tout dommage souffert volontairement pour le salut commun du navire et des marchandises, et toute dépense extraordinaire faîte dans le même but (art. 400 C. comm., t» fine). L'art. 400 reuferme des exemples d'avaries communes. — Les avaries communes sont supportées au marc le franc par les marchandises sur leur entière valeur au lieu du débarquement , et par le navire et le fret pour moitié de leur valeur seulement (art. 401-402 C. comm.}.
On appelle avaries simples ou particulières tout dommage accidentel et toutes dépenses extraordinaires laites pour le navire $eul ou pour les marchandises seules (art. 403 C. comm., tn fine). Elles sont supportées par le propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occasionné la dépense (art. 404 G. comm.). — Les art. 403-405 contiennent des exemples d'avaries particulières. — Les lamanages, etc., ancrages etautres droits de navigation ne sont point avaries (art. 406 G. comm.). — Les parties peuvent régler les avaries comme elles le jugent convenable (art. 398 G. comm.). — L'art. 407 trace des règles sur l'accident qu'on appelle Cordage. ■ — Une demande pour avarie n'est recevable qu'autant qu'elle excède nn pour cent de la valeur cumulée du navire et des marchandises si c'est une avarie commune , et un pour cent de la valeur de la chose endommagée si c'est une avarie particulière (art. 408 G. comm.).
L'art. 409 règle les effets de la clause franc d'avaries.
TITRE XU, OU lET ET DE LA CONTRlBimON.
TITRE XII
Du let et de la Contribution.
SOHUAIRE. — I. DU JET. — IL i
lieu à contrilnition , choses a
De ta Tépartitim et de ses mites.
1. Du JBT. — On nomme jel l'aclion de précipiter dans la Qn'eii-ce que mer tout ou partie du chargement, lorsque le capitaine est '"' obligé d'alléger le navire en danger de périr par l'etTet des vente, delà mer, ou d'être pris parreonemi.
Le jet ne doit être fait que lorsque la nécessité en a été Art. 410. reconnue ; ainsi , le capitaine qui se croit obligé pour le salut ^''^^i'S! ^' du navire de faire le jet, doit prendre l'avis des intéressés au ÎJj'Jl^','''"'"^" chat^ement qui se trouvent dans le navire et des principaux de l'équipage.
S'il y a diversité d'avis, celui du capitaine et des principaux om iii t t (Ut, de l'équipage est préféré, quand même les marchands char- "*
geurs seraient en nombre plus considérable que l'équipage et s'opposeraient au jet ; il serait à craindre que le désir de conserver leurs marchandises n'influât sur leur opinion et ne les empêchât de consentir au seul moyen de salut, dont l'équipage est le meilleur juge.
Ils ne sont pas même consultés lorsqu'il s'agit de décider Luchtrgtun» quelles sont les choses qui devront être jetées les premières. |>îiDt^e'u^ir^'ej Autrement, l'intérêt personnel ferait élever des contestations ulf^^^îè^V '** pendant lesquelles le navire pourrait périr.
Toutefois, voici l'ordre indiqué par la loi et dans lequel les Art. 4ii. objets doivent être jetés : d'abord les ustensiles les moins né- n„?'îilîi' ^^JeT" cessaires soit au navire, soit aux personnes, les choses les pins pn^^rtat pesantes et de moindre prix ; ensuite les marchandises du premier pont, c'est-à-dire d'entre deux tiUaa; le tout, néanmoins, au choix du capitaine , qui fera bien cependant de se confoimer à cette disposition autant que le danger pourra le permettre, et qui devra s'éclairer de l'avis des principaux de l'équipage , sans être tenu de s'y conforroer.
Alt. 413. Le capitaine est tenu de rédiger aussitôt qu'il le peut la dé-
ii îi uTu^iÂiiS!; libération exprimant les motifs qui ont déterminé le jet et faipr?me^iie7'*'""" ^^"' Connaître les objets jetés et ceux qui sont endommagés parle jet.
jMit-tiic «<n li- Elle est signée de tous les délibérants, ou elle mentionne les Hieiic i»Dic!ritet motifs pour lesquels ils n'ont pas signé. — Elle est transcrite sur le registre de bord.
Art. 413. Afin d'éviter les fraudes qui pourraient être commises, le ca-
(a?iï«iiit*'ii. 'innùu pî^^ine est tenu d'affirmer, au premier port de relâche, les faite pori d< reitehcT contcnus dans ladite délibération, et ce dans les viogl-qualre heures de son arrivée.
II. Db la contsibdtion. — Damquehcatilyalmiàeontribulion. — Choses soumises à la contribution. — Comment elle Ou>.i-« que !• SB fait. — Dt lu répartition et de ses suites. — L'équité veut que tout sacriGce fait pour le salut commun soit réparé par tous ceux à qui il a été utile, et que chacun concoure à cette réparation proportionnellement à son intérêt. C'est ce qu'on entend par contribution (1).
Art. 433, 43e. — 11 n'y a lien à contribution qu'autant que le sacrifice a été ii4^j î"ii' um^i '^**' P***"" l'avantage commun ; par suite, il est évident qu'en SlSitaï'iïî^o'hlli* *^^ *1"' concerne le dommage arrivé au navire il n'y a contribn- " ""mirt'M*^' "*''* 1"^ '^'"'^ '^ *^** **" '" dommage a étù fait pour faciliter le -""f jet, ou, ce qui est la même chose, l'extraction des marchan-
dises.
Ne hut-ii DM qnt Pour Qu'il v ait lieu à contribution, il faut, selon l'expression rtniiiitr de Valm, que le jet ait opéré.
Art. 433. Si le jet ne sauve pas le navire, il n'y a pas de contribution;
•âîî^'u'*«'*ii«ï* Ifis marchandises fortuitement conservées ne sont point tenues
du paiement ni du dédommagement de celles qui ont été jetées
ou endommagées.
pourqueiiDoiirD'y La coutrlbution, dit-on, n'a lieu que parce que l'on présume
to^ii^itenVet^r que ^"s le jet le navire eâtpéri avec son chargemenl, et que
le tout a été sauvé par le jet. Si le navire périt, la présomption
cesse; il ne doit pas y avoir lieu à contribution, même de la
part des propriétaires des marchandises sauvées, puisque ce
n'est pas le jet qui les a sauvées.
TiTRE XII , DU JET ET DE LA CONTRIBUTION. *n
Mais si le navire est sauvé par le jet pour le ntomeDl, et que Art. 424. par la suite, en continuant sa route, i! vienne à périr par un tu*M,tàu "?" nouveau malheur, la contribution n'en est pas moins due. Car ^ ^™ iî"j^^k cet accident postérieur est étranger à celui à raison duquel il a J^^,'; "" ""'*' fallu faire le jet, — et il est vrai de dire que sans le jet tout aurait péri lors du premier événement. Si donc il y a des effets sauvés dans le naufrage postérieur, il est juste qu'ils contribuent, puisqu'ils ont été conservés parle jet; — miis ils ne doivent être comptés que sur leur valeur daus l'état où ils se trouvent, déduction faite des frais de sauvetage, ces frais dimi- DUAut nécessairement le produit des effets sauvés.
Si les effets jetés ont réellement sauvé le navire, et qu'ayant Art. 42G. continué sa route il ait fait naufrage el se soit perdu ou brisé, oDt'it"«'fe'^ii'^ ces effets ne contribueront en aucun cas au dommage arrivé Hrouie'fiiiuiirfrtîi depuis le jet aux marchandises sauvées, ni au paiement du na- ^ iSuîK^BiîïlàÏ!!^ vire perdu ou brisé. SSiitaSSIiT'dîpVta
Il est un cas qui est avec raison assimilé au jet : c'est lors- Î£,^Ji"„V t"'™"'" qu'on place des marchandises dans des barques pour alléger Art. 437. le navire et éviter parce moyen le naufrage en entrant dans le ■n^di'»d'!^r"^ib« port ou dans une rivière; il est juste, si les marchandises mises ÎH(J«îe'MÏire1" dans ces barques périssent, qu'il y ait lieu à contribution, Sïf' riîrt',"," i'^iÎh comme si elles eussent été jetées. ueBiamiribuUon?
Hais, si le navire périt avec le reste de son chargemenk-il ih-n •< it »>i» importe peu quon ail mis une partie des marchandises dans (onchirgcDHinf des barques ou allèges et qu'elles soient arrivées à bon port. Ce cas n'est pas différent de celui dans lequel ces marchandises , étant restées dans te navire, auraient été sauvées du naufrage ; te propriétaire tes conserverait, sansêtre obhgé de contribuera la perte du navire et des autres marchandises; or, il en doit être de même, quoiqu'elles aient été mises dans des allèges.
Enfin, si les objets jetés sont recouvrés ensuite par les pro- Art. 429. prîélaires, il n'est dû de contribution que pour raison de ta dé- j,Sî^t»'î lïn^rtî tirioration qu'ils ont pu éprouver et des frais de recouvrement; pX*^/ '" p"" et si ces propriétaires ont déjà reçu leur pari dans la contribution , ils doivent restituer ce qu'ils ont touché au-delà de la somme formant le montant de l'indemnité qui leur est due pour cette détérioration et ces frais de recouvrement.
En principe, les choses que te sacrifice des autres a concouru qhiim H»t la à sativer doivent conb-ibuer; — par conséquent sont soumis cwiribucrr "*° à la contribution :
1». i* Le navire et le fret. — Le fret cootribue, puisque, si le na- [fûl Tire eût péri avec sod chargement, il n'eût pas été dû de fret cMÎrUitlîi^-Tt''DÎiS Néanmoins, dit-on , comme le fret n'est dû qu'à cause du nauiin «TirS^^n! ''■■*> ** 1"^ "^^ "'est pour ainsi dire qu'une sorte de remplaceiribgeoi-ii»? JJ^^J^^ jgg dépcttses et de la détérioration que le voyage occa-
sionne, le législateur a pensé qu'il serait injuste de faire contribuer les propriétaires du navire pour la totalité du navire et du fret. C'est donc par suite d'une espèce de compeusalion qu'il a été décidé que la contribution ne porterait que sur la moitié de l'un et sur la moitié de l'autre. uttaetttujunt i' Les effilt ifluvis. — Cependant les munitions de guerre "o-MSi'maSilu et de bouche destinées à la défense et à l'approvbionnement ^c'*^ binô'dllï du navire ne contribuent point. Il en est de même des hardes i^Did>i'éqiiiptg«T appartenant aux gensde l'équipage.
.unqM u» do- Mais, si ces objets font eux-mêmes partie du jet, la valeuren u^(i«i?*B^n''imi est payée par contribution sur tous les autres effets. «■"^^.1»'. 3* Lei objet» jetés. — Les effets jetés conbibuent comme les
romribBcni-ihpur effets sauvés au remboursement de leur propre valeur. Autrement il arriverait que les propriétaires de ces effets ne perdraient rien, tandis que les propriétaires des objets sauvés perdraient leur part dans la contribution.
Art. 420, 491. 11 est certains objets dont la perte ne donne aucun droit à la i«tai'ïiJ'"i.'^i'*M c8Btrihution;cesont:
™ùt'"M?îtîtarw ^ ° *^®"* ^°°^ '* "ï * P*^ ^^ connaissement ; car on ne doit qMb ta »n( la o»- rKTi embarquor dans un navire sans le consentement du capitaine. — Il en est de même de ceux dont il n'y a pas de dédaration du capitaine, dans le cas de l'art. 292 C. comm. ;
2° Ceux qui sont chargés sur le tillac (1). — La disposition qui dispense de payer les objets chargés sur le tillac , quand ils sont jetés, est fondée sur ce qu'il y a présomption qu'ils ont été jetés avant toute nécessité de jet et uniquement parce qu'ils gênaient la manœuvre.
Cependant, comme le chargement sur le tillac est censé le fait du capitaine plutôt que celui du chargeur, la loi accorde à ce dernier un recours contre le capitaine. Ne aKiiribaeDi-jii Au surplus, ces objets au paiement desquels on n'est pas obligé de contribuer quand ils sont jetés, ne sont pas pour
(1) Excepté, loalerois, dans le cas du petit csbotage (Valin, bot l'art. IS. liv.iii, tu. Tni, ord. delssi); dodb mtoiu qu'il «Bt permis de chargerrar le
tillac dam ce ca» (art. ISS-S" C. comm.).
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cela (Hspensés de la contribution quand ils sont sauvés; il n'y a aucun motif pour les en exempter.
Pour parvenir à la contribution, il est fait au lieu du dé- ^t- *^*chargement un état des pertes et dommages. — Cet étal est u^dît à u a,^. dressé à la diligence du capitaine , et par experts qui prêtent dïqïîIi^rSétaî serment avant d'opérer, — Si le déchargement se fait dans un ^ «Tu ï*»^™! port français, les experts sont nommés par le tribunal de com- ï^,rM°».ili™"o^ merce, ou par le juge de paix dans les lieux où il n'y a pas de Jl^J^i "■" '™''''* tribunal de commerce ; si c'est dans un port étranger, ils sont nommés par le consul de France, et à son défaut par le magistrat du lieu.
Les pertes et dommages sout estimés en raison de la valeur Art. 415. que les objets perdus ou eadommagés auraient eue au lieu du in ^^^^^ madéchaînement, d'après le prix courant des objets de même na- i^^^!^ef°S^s ture. — Leur qualité est constatée par la production des con- «»»'"'**^ nûssements etdes factures, s'il 7 en a. '
L'état des pertes et dommages une fois établi, les experts au. 416, 4lB. font la répartition du montant au marc le franc : 1* sur les pefîTqnl^t'rÀut ta effets jetés et sauvés, aussi à proportion de leur valeur au lieu JJf^biiV *'™'''*" du déchargement et d'après leur qualité constatée; 2° sur la moitié du navire et du fret; le tout comme nous l'avons expliqué ci-dessus.
Si la qualité des marchandises jetées ou sauvées a été dé- "^^Aj^^''^'* guisée par le connaissement, il faut distinguer : té«s ou tattf > hé
Si elles ont été portées pour une qualité moindre que celle "SÏÏ"S"rti« «u qu'elles ont réellement, elles sont payées d'après la qualité n* porii» pou un* portée aux connaissements si elles sont perdues ; et elles con- "^^ ' tribuent sur le pied de leur valeur réelle si elles sont sauvées. En effet, si elles sont perdues, 1& propriétaire n'est pas recevable à dire que leur valeur excède celle portée au connaissement, puisque, le connaissement étant de son fait, ce serait prétendre qu'il a voulu commettre une fraude. Si elles sont sauvées, il n'est pas juste que le propriétaire tire avant^e de sa fraude pour payer une moindre part dans la conlrihution.
Si, au contraû'e, elles ont été portées pour une qualité su- ifMi « «itu oot périeure^ elles sont payées suivant leur qualité réelle quand ql^jJuVipéiCnf" elles sont perdues ou endommagées ; elles contribuent suivant la qualité portée aux connaissements si elles sont sauvées.
çoDine»! fi par La répartitioD faite par les esperts est rendue exécutoire en
%t *R^"'cîte^I France par l'homologatioa du tribunal de commerce (1), et,
daos les ports étrangers, par le consul de France, ou, i son
défaut, par tout tribunal compétent du lieU. Art. 438. Le capitaine a un privilège sur les marchandises ou le prix
aBi'i«'^M°*«M-iu *" provenant, tant pour ce qui lui revient que pour ce qui re- ^oïtai'u?el» ™- ^'^"'^ chacun de ceux à qui il est dû une indemnité et dont il inbuiion lur In m.r- gst censé le mandataire dans cette circonstance. Le même pri- «Dpro'snint? vitége cst aussi attribue a I équipage dans le cas ou, par
exemple, ses bardes ont été jetées à la mt»-. (Voy. art. 419
C. comm
Bésumé à Titis XQ : Bn Jat et de li Gontnkfoo.
I. Le capitaine, pour faire le jet, doit prendre l'avis des intéressés au chai^emeat et des principaux de l'équipage ; s'il y a diversité d'avis, celui du capitaine et des principaux de l'é* quipage est suivi (art. 410 C. comm.]. La loi indique les choses qui doivent être jetées les premières [art. 411 C. comm.). — Le capitaine est tenu de rédiger, aussitôt qu'il le peut, la délibération (voy. art. 412] et d'affirmer les faits qni y sont contenus, au premier port de relâche, dans les vingtquatre heures de son arrivée (art. 413).
II. Il n'y a lieu à conlribufion qu'autant que le sacrifice a été fait pour l'avantage commun (voy. art. 422, 426] et que le jet a produit son résultat. (Voy. art. 423, 424, 425, 427, 429 C. comm.] — Les choses que le sacrifice des autres a concouru h sauver sont soumises à la contribution. Ainsi, la contribution frappe : 1 ° la moitié du navire et du fret ; 2* les effila yuvés ; .Vies effets jetés (art. 417 C. comm.). Uy a cepj|||l4fi^ objets qui ne contribuent point an jet et dont la vale'ur', lorsqu'ils sont jetés, est payée par contribution. Au contraire, il y a des objets qui ne sont pas payés lorsqu'ils sont jetés, et qui sont soumis à la contribution s'ils sont sauvés. (Voy. art. 419, 420, 421 C. comm.)
>i âtre arrétie ft ramiaUe e
« parties, «i loatee i
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— PourparreniràlacoatributioDiil est lait, à la diligence du capitaioe et par experts, au lieu àa chargement, un état des pertes et dommages. [Voy. art. 414 C. comm.) L'estimation des pertes et dommages se fait selon les bases posées par l'art. 41 5 ; puis on procède à la répartition, qui est rendue exécutoire, selon les cas, soit par le tribunal de commerce, soit par le consul français. (Voy. art. 416.) Voyez art. 418 pour le cas où la qualité des marchandises a été distinguée par le. connaissement. Enfin la loi accorde au capitaine un privik-ge pour le montant de la contribution sur les marchandises ou le prix en provenant. L'équipage a le même privilège dans certains cas (art. 428 G. comm.).
TITRE XIII Des Prescriptions.
Comme les opérations du commerce maritime et de la navi- o^a m i-obj, gation sont rapides et multipliées, le législateur, dans l'intérêt *"" "'" de ceux qui s'y livrent, a restreint la durée des actions en cette matière et établi les brèves prescriptions dont nous allons parler.
U a cru devoir, auparavant, reproduire la disposition de un. 430. l'ordonnance de 1681 et déclarer que le capitaine ne peut pas acquérir par voie de prescription la propriété du navire. Ce '^. principe est bien évident : le capitaine n'est qu'un mandataire ou préposé ; il possède pour autrui, aliéna nomine, au nom du propriétaire qui l'a établi. Or, ceux qui possèdent pour autrui ne peuvent prescrire par quelque laps de temps que ce soit (art. 2236 C.N.).
Les actions dérivant d'un contrat à la grosse ou d'une police d'assurance sont prescrites après cinq ans. — Le délai de cinq ans court du jour même du contrat, par dérogation aux principes do droit commun qui veulent que, si un droit dé- p^^l'' pend d'un événement ou si un terme a été convenu, la prescription ne coure que du jour que l'événement est arrivé, ou à partir de Tex^ibilité (art. 2257, 2261 C. N.}.
■cqutnr U proprittl
l'môrt^'îïï'?"^' Remarquons toutefms que, quant aux droits de l'assuré, mrT les délais sont différents, selon l'espèce d'action qu'il vent
exercer.
L'action en délaissement se prescrit par l'expiration des délais que nous avons indiqués ailleurs ; tandis que l'adion d'avarie dare, comme nous venons de le dire, cioq ans, à compter de la signatore de la police (1). ifyùi auint ■m ic- IVous avons déjà fait observer que les auteurs n'étaient nniDcn t^miT pas d'oGcord sut le point de savoir si la disposition de l'article 432 C. comm. devait être étendue aux assurances terrestres.
Quelques personnes pensent que l'action de l'assuré contre l'assureur, pour le paiement de l'iodemnité, est prescrite par cinq ans, d'après l'art. 432 C. comm. (2). * D'autres décident qu'on doit rentrer sous l'empire des r^les
du droit commun, sur la durée du délai et sur le point de départ de la prescription; que, par conséquent, l'action eu îddemnité de l'assuré contre l'assureur ne se prescrira que par trente ans, à compter de l'échéance d« l'engagement [3). •iiiûi d* l'acUoD da L'actiou de l'assureur contre l'assuré en paiement de la
l'uiurtur contra f»- . ■i_i i_. _.■ \ ■
luré DMir i< plis- pnme ne se prescnra également que par trente ans, a moms !uiKt«' d'unvuM que la prime ne soit divisée et payable par année ou à des teritmMnr ^^^ périodiques plus courts, cas auquel on appliquerait la
prescription de cinq ans, conformément à l'art. 2277 C.
Art. 433. Les actions en paiement pour fret de navire, gages et loyers
Kn^ K'^JSSJ^- <les officiers et autres gens de l'équipage sont prescrites un an ^*'^''^,^ après le voyage fini (5).
MSTde^nieîr^ *'" Si, pendant l'équipement et avant que l'annateur ait coma^na'^hS^tit^ mcucé (seloH l'expression consacrée) à faire bouillir la mar-
BtWIola ptr l'oi^R
B upiiiDc j^j £^ prescription de cinq ans ne court pas contre l'action d'avarie lorsqa'il
y aBQdâûlssenieDt en temps ntile, et que l'usure a assigné l'assurearpoDr voir statuer Don-ieuleroent sur le délaissement, nais eacore sur loulee oontestatioiu qui pourraient exister entre les parties K raison de l'assurance : cette assiKnation ÉquiTBDt & une interpellation judiciaire conservatoire de l'acUon. — RQJ., 14 mai 1844.
tl) Quetnaall, Traité det aimranxt lerrtstrei, n» IBS.
(3) Grun, Trailédes aisurancet terrtttres, n" >S7, Boodooiqnié, Traité da assurances contre Cimxndie, p. 33Ï et 44t. Bravard, p. 471.
(4) Gran. n" S56. Boudouaqulâ, p. 4tS. Bravard, Joe. ctf.
(9) La Cour de Bordeaux a décida que le germent ne peut iue délBré mi dél>iteur qui oppoae cette prescription sur la queition de savoir s'il a lésUvmeut pajâ la fomme qui lui est i^amto. — 16 novembre 1S4S.
TIIBE XtV, PINS DE NON-RECEVOIR. 4&)
fntle à bord, le capitaine a accrédité ses matelots chez des aubei^istes pour leur faire donoer leur subsistance journalière, les actions en paiement de cette nourriture sont aussi prescrites un an après la livraison.
II y a également une prescription d'un an : pour ijou pour
en paiement des bois et autres choses nécessaire ^ '^'•
structions, équipement et avitaillemeot du navire;
mence à partir de la fourniture ; — pour les acUo ikiuj»ur
ment des salaires d'ouvriers et ouvrages faits ; le
du jour de la réception des travaux ; — enfin, pour les de- lu utioiii « demandes en délivrance de marchandises ; elle court à compter di^^ * "^ de l'arrivée du navire.
Toutefois, si, par suite d'une force majeure, on avait été D^udmnMDt i. obligé de décharger ou de vendre des marchandises dans uo ^ucedo^tr c». lieu autre que celui de la destination, sans que le navire y fasse ^^ti"m1^^^^ retour, les antenrs décident que la prescription ne devrait cou- „> anm ubh out <^ rir que du jour où le chargeur a eu connaissance de cet évé- [^""qM hu^î Dément. «.mmet
Si, dans les différents cas que nous venons de parcourir, il Art. 434. y avait eu cédule (reconnaissance par acte sous seing privé), dimï^ii'';J''"-<iiî^ obligation {ou acte devant notaire), compte arrêté (un arrêté ™iMiio'',Min^e''îrl mis par le débiteur au bas du mémoire des fournitures), la loi ■*■*' déclare que la prescription ne peut avoir Heu, ce qui signifie sans aucun doute, comme le disait Valin (1), qu'il n'y aurait plus d'autre prescription à opposer que celle de trente ans.
S'il T avait eu interpellation judiciaire, c'est-à-dire une de- Q^a t^i i > «u
' . .. „ \. .'.,., 1 ., .• intecMlItBon jadl-
mande en justice, 1 action durerait autant que la citation. mint
TITRE XIV Fins de non-receTOir.
On entend par fini de non-recevotr certains faits qui peuvent faire repousser l'action du demandeur sans en examiner le > mérite, et lors même qu'elle ne serait pas encore prescrite, ainsi que nous allons le vçir dans les cas suivants :
(I) Sut l*arl.lO,liT.I«,tit. XII, 0Td.de I6B1.
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Art. 435, 4as. 1" Si le chargeur prétend que les marchaDdises qu'on lui iioS'^''r"*»'TÏriM*d« 'iéli^™ sont avariées, il faut, sous peine d'être déclaré non re- '' ïi"* « ttaiw'ou *^*'^'6 dans son action contre le capitaine, ou, en cas d'assulei iMureurt at-ciie rance, contpe les assureurs, qu'il fasse et signifie une protestaingt-quatre heures, et qu'après qu'il a aian oit, il intente son action dans le mois qui suit ,n(l).
qhU it l'icUoD ^pitaine a livré les marchandises et reçu le fret,
net de la pin du* U et assignation dans les mêmes délais, toute
*" '"" action «n contribution pour avaries est non recevable,
Quid de l'ution 3° EoSn, toute action tendant soit à obtenir la réparation dic<r du dommage causé par un abordage dont l'auteur est connu
et en faute, soit à faire contribuer à un abordage, est non recevable lorsque l'accident est arrivé dans un lien où le capitaine pouvait agir et qu'il a laissé passer vingt-quatre heures sans faire sa réclamation, ou si celte réclamation n'a pas été suivie dans le mois de la demande en justice. QM li r«bord«g* Si l'abordage avait lieu en pleine mer, le délai ne courrait
a lieu ta pleiu merl J |. ■ i J ■ J 1 _.
que du jour de 1 arrivée du navire dans le port.
(1) Le vcBQ de l'art. *3e, qui oblige l'atsaré à ronnerane demande eo jostiee ddtis le moU de sa protesUtion, n'est pas rempli par nne demande teDdante 1 faire Dommerunexpert pourévaluer lesaTariee. 11 faut nn ajournement deiant un tribunal et conclusions à uae condamnation. — Caas., IT novembre 1833,
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
La faillite est l'état d'un commerçant qui a cessé ses paie- art. «7. ments. — Un individu ne peut donc être failli que s'il est eom^ t,im^"" ''" ** merçant et s'il a cessé ses paiements : il faut le concours de ces j*'*'ÎJLdi!^ *** deux coaditions. 9™« p»" i»''' t »«
L'état de faillite ne peut, par conséquent, convenir aux ûuu in wn-ocmnon-commerçanls qui ne rempliraient pas leurs engagements : la positioa dans laquelle ils peuvent se trouver se nomme déconfiture.
La déconfiture est l'état d'un non-commerçant dont le passif ft"'««-o<q«i«**-
, , . . . . 1 ii. .1 .1. < 1 eonfllunt
excède I actit, et qui se trouve amsi dans 1 impossibilité de satisfaire tous ses créanciers. Du reste, le Code Napoléon n'ayant
[1j La loi de 1888 ait précédée d'na préambule qui abroge le livre III du Code de commerce, décrété le li aeplembrl 1807, promulgué le ii, ainsi que les art. 69 et 63G du même Code, et qui dtepoae que les faillites déclarées ant£rJenrement à 1% promulgation de celle loi conlinaeroilt à être régies par les anciennes dispositions du Gode de coDimerae , sanf en ce qui concerne la réhabilitation et l'application des art. SS7 et SfS sor la clôture de la faillite en cas d'insufTisance de l'acUr.
pas réglementé la déconfiture, il est difficile de dire d'une manière pnicise ce qui la constitue.
Qg-atH!* qui CM- Ce quî constitue la faillite c'est la ce$sation de$ patemmU :
" " ' l'art. 437 le dit formellement. — Ainsi, il ne suffit pas qu'un débiteur ait un passif excédant son actif pour qu'il soit eo faiUite , il faut qn'il ne paie pas aux créanciers réclamants ce qui leur est dû ; et, d'un autre c6té, un commerçant dont l'actif surpasserai! le passif pourrait être déclaré en faillite s'il cessait ses paiements.
Qiu^ y a-t-u on- La signification précise des mots cesser |e« pai^nents offre
" "" * '"" quelques difficultés : le législateur s'est abstenu de donner aucune définition de la cessation de paiements; des arrêts ont décidé qu'il s'en était rapporté sur ce point à la prudence des tribunaux (1), Il est difficile de poser à cet égard des r^es générales.
Jf^jt '' ""^ J« Toutefois , on ne doit pas -voir une cessation de paiements
mutar «siirt toMe dans des refus qui excluent toute idée d'insolTabilité, de dérangement dans les affaires d un commerçant, comme, par exemple, s'il refusait d'exécuter un marché qu'il prétendrait être nul f de payer une dette non écbue, etc. (2).
iouid du nimi-Èc. ^^ autcurs décident assez généralement aussi qu'il faut que i"'"» .'"„*"»•«*- I«s engagements dont le débiteur refuse le paiement $oietU commerciaux, et qu'on ne doit pas comprendre au nombre des actes serrant à constituer la cessation de paiements le refus d'acquitter des engagements purement civils (3) ; c'est la perte du crédit, disent-ils, qui constitue le véritable état de faiÙile : or, le crédit commercial se conserve tant qu'on acquitte les engagements quî sont relatifs au commerce. Sans doute, les poursuites exercées contre le débiteur commerçant eo vertu de créances civiles pourront avoir pour conséquence d'amener la faillite, mais ce sera seulement lorsqu'elles auront produit une perturbation dans les affaires commerciales du débiteur.
Quelques personnes pensent au contraire que le commer^ (ant qui cesse d'acquitter ses dettes doit être dMaré en faillite, sans qu'il ; ait lieu de^distinguer entre la cessation de paie-
[D Paris, SSjainUtt. — Voy.lUisi Bqj., 13 mai IBtl.
(H Voj.Cau., ismvsisis;— GraiK)ble,l<* JuiniS».
(Il Pardessus, n» 11M. Brevard, p. sn. Udraé, p. H. Bédamte, a' )». Stiot-Neieni, 1. 1«, n* &. Esnaail, t. 1", n» 84. Hassé, t. 111, n* U6. Delàmarre «t LepoilTiD, I. V, d" MetvQiv. — UbO.IT août ISlS; Piiris, 37 novembre 18(1.
v.Goo^^lc
Il faire l'sppUHtkM
mente de dettes purement civiles et celle de dettes commerciales. — L'art. 437 C. comm. , diseat-elles, étant général dans ses termes et ne distinguant pas la nature des créances dod pajées, on ne doit pas introduire de distinction parasite. Quelques arrêts de cour d'appel ont été rendus dans ce sens (1).
11 n'est p^ besoin, pour constituer l'état de faillite, d'une cessation de/totupaiemenia. Le mot tous était , en effet, dans « le projet du Code de commerce de 1807, et il en fut retranché SQr l'observation des sections du Tribunal; d'ailleurs, s'il en était autrement , un débiteur ferait quelques paiements modiques et s'en prévaudrait comme preuve de la conservation d'un crédit qu'il aurait cependant perdu (2).
La jurisprudence décide que la cessation de paiements, dans le sens de la loi, ne résulte point du nombre des créanciers, { mais bien de la situation réelle du débiteur commerçant, et ' que par conséquent on peut déclarer en faillite le commerçant qui n'a qu'un créancier (3) . — Toutefois, il est vrai de dire que, dans ce cas, plusieurs dispositions que la loi prescrit en ma- * . . tière de faillite ne pourront recevoir leur application. "
On demande quelquefois s'il ne faut pas établir une distinc- doii-od eubur mw tion entre la cestatum et la impention de paiements. «uitio» <i ii »•■
Un auteur a soutenu, sous l'empire du Code de comme«ee i*»»'»"^?"™"^' de 1807, que la suspension de paiements n'est pas la cessation qui constitue l'état de faillite ; qu'un négociant ne faillit que quand il ne lui reste plus de ressources, et qu'on ne peut appliquer les règles sévères de la faillite au négociant dont l'actif excède le passif et qui n'éprouve qu'une gène momentanée (4). Hais les auteurs, en général, rejettent celte doctrine et pensent qu'il ne faut faire aucune distinction (5).
Quelques personnes , qui adoptent cette dernière opinion, tt»idn m aotamtrdécident que si un commerçant faisait, avec tous les créanciers SSnd'i«"dOT"' ÎS dent les créances seraient exigible», un traité appelé atermoie- u^™ «nVm'd^-
p. 1. — Naocî, lOjailtel 1B«.
ir les faUUles, p. S. Hassé, (. 111, ll>UI.
(1) Rq., TJoiUetlSd. — CsM., e décembre lS4t. — Orléana.iS mai 18(0; Colmar, 19 avril IStS; Boatgw, W mai IS»; ItooeQ, n Juin IStS; Paris, H janvier 184S.
(4) Locré, Esprit iltt Code de comtnerce, L III, p. 18 et saiv.
(5) Vincen», 1. 1", liv. Y, chap. ix, p. *8Î. Hovson, Ouest., X. Q. n» IM. ft«OMiard, I. l'r, p. S16. Uajsé, d° 100. Béeaae, Qvtstions sur les faitlitet, p. S.
leillc de .
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ment, par lequel ils lui accorderaient des termes pour payer, ceux doQt les créances ne seraient pas exigibles pourraient le faire déclarer en faillite , en alléguant que par le fait il cesse ses paiements.
Avant ta loi de 1838> c'était une question que de savoir si ta faillite d'un coœnierfantpouvaitétre déclarée après son décès; mais la nouveUe rédaction (art. 437-2°) décide formelleiDeDt qu'on peut déclarer mort en état de faillite le commerçaot qui, ïivant son décès, avait cessé ses paiements. C'est en effet la cessation de paiements, et non la déclaration du tribunal, qui constitue la faillite. — Cette disposition renferme des conséquences assez importantes, car nous verrons que certaines règles ne peuvent être appliquées que dans le cas de faillite : notamment celtes concernant l'adaiinistration des biens, celles qui établissent des présomptions de nullité pour certains actes, qui modifient les droits de la femme du failli.
On a demandé si la faillite pourrait être déclarée dans le '^ic™ îu^m cas oîi un négociant, à ia vet7/e déceler ses |)aiefnenu, se donnerait la mort.
1'* opinion. — La faillite peut être déclarée, puisque la cause de la mort est l'imminMice de la cessation de paiements. On doit adopter cette opinion dans un but de moralite et pour éloigner de malheureux débiteurs de l'idée du suicide (1).
• 2' opinion. — La lettre de la loi est formelle : Pour que la
faillite d'un individu décédé puisse être déclarée, il faut qu'avant son déeés il ait cessé ses paiements, ou, en d'autres termes, qu'il soit mort en état de cessation de paiements; donc on ne peut déclarer la faillite d'un homme qui est mort la veiUede cette cessation , que ce soit par un suicide ou autrement, peu importe (2).
fiitîîw'^dSi''i''eiî' ^''''' "î"'' ^" puisse être, la déclaration de faillite après dô- PM «i« pnuioDcee cès ne Dcut être soit prononcée d'office, soit demandée parles
okdcnuDdtc aoplui , F . . '^ „ ,■ j r -
urd dsDi l'uDH qai Créanciers , ainsi que nous reipltquerons , que dans l année Pourquoi? qui suit le décès. -■- Il a paru , d'une part, que ce délai était
suffisant pour que les créanciers pussent être éclairés sur l'opportunité de la mise en faillite, et, d'autre part, qu'il était assez court pour qu'on n'eût pas à craindre que les déclarations pos-
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thumes de faillite ne jetassent le trouble dans les successions. — Ou reâte, il est certain que lorsque la déclaration de faillite si ii dediniiga de a été demandée parles créanciers (/ans /'année, elle peut être w' im ««udan prononcée par le tribuual après l'ec^iration de l'année : c'est die* «u^T^'^dm^ au jour de la demande que les juges doivent se reporter pour Fïï Jî^îkiS" dï '^. pronoDcer. "**•
Le r^ime de la faillite est cet ensemble de règles que nous Quat-u qu i« allons étudier et dont on fait l'application au commerçant qui «7»uû 'Mat im a cessé ses paiements, c'est-à-dire qui est en état de faillite, o^b^ MbTit ïiS- Aiasi, pour citer ici quelques-unes de ces règles seulement, cet ''"f '* '' <'*™°'''"'*' état de faillite doit être déclaré judiciairement ; le failli est des- t\ \\ I saisi de l'administration de ses biens; il est nommé des admi- '^ v/^^ ntstrateurs , appelés sjndics , qui les administrent sous la sur- Teillance d'un juge-commissaire; les créanciers, en général, sont dessaisis du droit de faire individuellement des actes d'exécution; des ^ ité frappent cer-
tains actes; les di sont restreints ;
la minorité des ci li peut être liée
par le traité conse >a(, par une cer-
taine majorité. To it pas à la décon-
fiture; car, lorsqi isolvable et dans
l'impossibilité de payer ses créanciers, il n'y a point de déclaration judiciaire qui constate cette position ; il n'est pas dessaisi de l'administration de ses biens; chacun de ses créanciers conserve le droit d'exercer des poursuites individuelles contre lui ; de plus , ses créanciers peuvent bien , dans certains cas, critiquer les aliénations ou tous autres actes qu'il aurait consentis (art. 1167 C. N.), mais il n'j a pas lieu d'appliquer des présomptions légales de nullité qui fassent, comme sous le régime de la faillite, prononcer cette nullité par le seul fait que les actes seraient voisins du jour de l'insolvabilité du débiteur ; les droits de la fenmie sont tels qu'ils sont consacrés par le Code Napoléon; enfin un seul des créanciers pourrait refuser d'exécuter le traité que tous les autres auraient consenti en faveur du débiteur commun.
Les mots faillite et (tanoueroule n'ont pas la même signiâ- i^ «ni" foitM* cation : la faillite , comme nous l avons vu , est I étal d un ii< >TDa°rni»r contraerçant qui a cessé ses paiements, tandis que la banqueroute est la position du commerçant qui non - seulement a cessé ses paiements, mais encore qui s'est rendu coupable des
,,,_KibyGoogle
fautes graves prévues par les art. 585, 586 C. comm.; ou de la fraude déterminée par l'art. 591 C. comm., ainsi que nous l'eipliquerons sous le titre ii.
CHAPITRE PREMIER
De la Ddclaration de Faillite et de ses Effets.
FIILLITI. — EFF&TS DE LA FAILUTI M- A FjIILLiTi fa* miPMiT Ain ACTU FUTf ATIC Ll FAILU DANB L*I1(TUVAU.B ■Htll Ll JODl D( LA OUATION DB FAH' alRTE OD LM PII JODtS FRtCIOBHTS Et CUOl DO ItteSBBMT DBCLAKÂTIP.
Art. 438. Tout comDieri é de cesser ses paiemeuls
« ccmmcr^i qui doït BU faire la ài Ju tribuual de commerce
fillliu d'ui
de son domicile, as dans rarrondissemeul,
an greffe du trib léclaratioD doit être faite
au plus tard le Ir esêotton de paietnents. —
Fourqnoi ii loi a-i- Lq loi 8 fîxé cc d< « qu'il importe que l'état
ij'f"' "o "■"<•*- de faillite soit pri _ et que les tiers en soient
avertis.
, Lorsque c'est une société qui cesse ses paiements , la décla* ' ration doit également en être faite dans les trois jours au greffe \ du tribunal de commerce dans le ressort duquel se trouve le siège de son principal établissement, et contenir le nom et l'indication du domicile de chacun des associés , si c'est une société en nom collectif. Quand c'est une société en commandite, il suffit d'indiquer le nom et le domicile de l'associé ou des associés responsables.
, On demande si la faillite d'une société entraîne de pleio \ droit celte de chacun des associés solidaires ou responsables : '■ i" ^êtéme. — Quand la société tombe en faillite . les associés eux-mêmes ne sont pas pour autant de plein droit en faUlite ; car, pour être en faillite, if faut avoir cessé personnellement ses paiements ; et, parmi les associés, il peut s'en trouver qui ne soient pas en état de cessation de paiements, quand Blême ^i société dont l'existence est distincte de celle des associés les a cessés.
11 est vrai que les créanciers de la société ont une action I '^^'^ yA**!
personnelle contre chacun des associés, et que chacun d'eux est tenu solidairement; mais ce n'est qu'autant qu'ils ne paieront pas, lorsqu'ils seront poursuivis, que les créanciers ' poumHit les Caire déclarer personnellemeut en faillite (i).
2* tystime. — La faillite de la société entraîne de plein droit * celle des associés. C'est parce que la loi admet ce principe, que l'art. 438 exige qu'en cas de faillite d'une société eq nom A^-i collectif, la déclaration de cessation de paiements contienne le nom et l'indication du domicile de tous les associés ; que l'art. 458 veut qu'on appose les scellés au domicile de chaque associé solidaire. Enfin, l'art. 531 C. comm. suppose bien l'état de faillite de chaque associé solidaire ou responsable quand il décide qu'en cas de faïUite d'une société de commerce, les créanciers pourront ne consentir de concordat qu'en faveur d'un ou plusieurs des associés. D'ailleurs, lors de la discussion de la loi et dans la séance de la chambre des députés du 4 avril (838, un membre de cette assemblée insista pour faire consacrer le premier système ; son avis ne fut pas admis, et ce fut celui que noi i^M^)-
C'est une que i que celle de savoir si ^ne «eiéiê»»».-
. ., , . .,1., me pial-«ll* Mi« mMC
une société anon railliie. h mnutj
Des auteurs p 'ésulte de ce que la loi
a omis d'indiqué loit être faite la décla-
ration de cessatif elle société. D'ailleurs,
disent-ils , la soc ssociation de capitaux,
et non de personnes; or, il ne peut y avoir de faillite sans failli (3).
D'autres décident qu'elle peut être mise en faillite et que * le silence de la loi n'est pas suffisant p&ur priver les sociétés anonymes et leurs créanciers d'une mesure que leurs intérêts respectifs réclament (4). ,
Si on adopte cette opinion, il faut néanmoins reconnaître ' nt i-Lii pu e*-
' ' pcidkiU mt lioine
cUii* It Mf
(1) Pardessus, n"976 et^xwBm. Bnvard, p. 540, 177 e( suiv. — "Paria, M ■nan 18(0 ; Orléans, 17 novembre 1890.
(S) RcDciuard, t. [v, p.95t; t. [[, p. Itl et niijv. Maué, I Ul, n'SIS.Euiault, t. Il, n° 485. Bécane, Qvttlioni sur les faillitei, etc., p. 4S. Douai, » fév. IgtS. — Voy. Bej., la noTembre 1845.
(8) Benouard, 1. 1", p. SH. Uawé, n° SIS.
(() Uinné,^. 10. Esnault, t. I", n» 86. ~ Va;. Paris, SB décembre ISIS, S7 noiembre USS.
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qu'il y a une lacune dans la loi, puisqu'elle n'indique pae les personnes qui doivent faire la déclaration de cessation de paiements et ce que cette déclaration doit contenir, toc uMcUtioa Ml Quant à l'association en participation , on se rappelle les hKMuniiu au régi- divers systèmcs qui existent pour déterminer ses caractères (Toy. pages 96 etsuiv.) : si on embrasse le système d'après lequel cette société serait celle qui aurait pour objet une seule opération ou quelques opérations déterminées , il semble que, même en recounaissant la personnalité de cette société . U n'y a- guère possibilité qu'elle soit soumise au régime de la faillite, puisqu'elle ne serait pas une société commerçante, bien qu'elle se livre à quelques opérations commerciales. * Si on suit le système qui voit une association en participa-
tion dans le cas où les parties conviennent que les opérations, quelque multipliées qu'elles soient , seront faites sous le nom de l'une d'elles et non pas en nom commun, il ne peut y avoir lieu non plus à la mise en faillite de la société , puisqu'elle n'a pas de personnalité ; c'est seulement X a^ocU-^traiiX qui pourra être dans cet état ; et c'est par conséquent le nom de ce gérant connu qui seul devra être indiqué dans la déclaration de cessation de paiemen Art. 43fl. Non-seulemeut i greffe la décls-
dï'rîuMi'du'Siîilddî^ Pation qu'îl a ces outre que cette
^^ttrc mcconip*- déclaration soit ai bilan.
Qa'st-M qoç u Le bilan (1) est de l'actir. c*est-
iit "* '*"'** à-dire l'énumérat biens mobiliers
et immobiliers du débiteur; 2' celui du passif, dans lequel on
énonce le nom de chaque créancier, la somme qui lui est due
et la cause de sa créance ; 3* le tableau des profits et pertes ;
4° le tableau des dépendes.
Il dt* Les énoocialiona comprises dans les deux premiers numéros
ont pour objet de faire connaître la situation du failli ; et celles
' contenues dans les deux autres, d'éclairer sur les causes, les
circonstances et les caractères de la faillite.
\ pro- Quelques auteurs ont pensé que le tableau des profits et per-
m^I tes et celui des dépenses ne devaient mentionnerque les profits,
pertes ou dépenses des Aix années ^ut ont précédé la faiUite.
par la raison que c'est d'après ses livres que le failli doit dree-
is disent que le orat bilan vient do
,,_, iiv.Goo^^lc
ser sou bilan, et que la loi l'oblige à garder ses livres seulement peudarildixans. (Voy. art. 11 C. comm.) (1)
D'auti-es décideot qu'on doit remonter jusqu'à l'époque à * laquelle a commencé le commerce ou l'entreprise. Rarement les commerçants détruisent leurs livres après dix ans. D'ailleurs, le bilan n'est pas dressé seulement au moyen du dépouillement du lirre-joiirnal et de la correspODdance , mais encore d'après le relevé des inventaires annuels; or, un commerçant serait suspect de »e pas rendre un compte exact de tous les inventaires faits depuis qu'il a entrepris ses opérations (2).
Enfin, le bilan doit être certifié véritable, mais sans affirma- l» ""»•>> ■• «iwt-'' tion sous serment, daté et signe par le débiteur (3). •«'•k. d.M ^^ dgué
Comme certains commerçants , pcr le développement de '"u"'' " '* .^■."■ leurs affaires ou par suite d'autres circonstances, peuvent se p» KMoniMKDie riu trouver dans l'impossibilité de dresser leur bilan dans les trois "* jours accordés pour en faire le dép6t, la loi exige que le failli indique les motifs qui l'ont empêcbé de remplir cette formalité.
Nous verrons que le défaut de déclaration et de dépôt du bi- , 0"'"« "' Jv™lan établit contre le failli une présomption de banqueroute qui ordonnât la dtsimple (voy. art. 586 C. comm.), et que, d'un autre côté, lors- du"[i™ï' qu'il s'est conformé aux dispositions des art. 438 et 439, le tribunal de commerce a la faculté de l'affranchir du dépôt dans une maison d'arrêt ou de la garde de sa personne. (Voy. article 456 C. comm.]
Quand le failli a fait la déclaration de la cessation de ses Art «o. paiements, ainsi que nous l'avons expliqué, le tribunal de corn- de^^i^'cl^'d^'Â^ merce du domicile du failli rend un jugemeot qui déclare, "'f '«^"^awirnc'est-à-dire qui constate la faillite. """'
Des auteurs pensent que la poursuite doit nécessairement »* psunuiia ahiavoir lieu devant le tribunal de commerce, spécialement et seul »^ ii«> dcut k investi de la compétence à cet égard [4). Cette proposition ^Uc^' '™'
soulève deux questions importantes : celles de savoir si les tribunaux civils et les tribunaux criminels peuvent constater la faillite.
Plusieurs auteurs décident que les tribunaux civils ont le '^'^,*"Ti?'ï
(i) Utai,E*yritdu Codt de ammeret, t. VE, p. W. ik'U tï^™*\*îiiSî!
[)4 PardeSSOB, Vfi HBB. Itmlenee d'une hil-
(S) Le bilan aiiai que la déclaration aa graflo pea^em être faits et gignéa par l^'tnbunir'd»*™™^ nn fondé da ponToirapâcUl. ociMt
(i) Delamam et Lepoit*iji, t. V, d<* Si et aniv.
droit de coupler, incidflminent aux litiges dont ils se trouKnl saisis, l'esisteoce d'une faillite non déclarée par le tribunal de commerce. La faillite, disent-ils, c'est la cessation de paiements; c'est un fût qui existe par lui-même, que le jagemetif déclaratif constate , mais ne crée pas. Par suite , il appartieol aux tribunaux civils de reconnaître , en jugeant les procès qui leur sont soumis, si le fait signalé par la loi comme caractéristique de l'état de faillite, la cessation de paiements, a ou n'i pas existé, et d'en appliquer les effets légaux aux omtestatioDS qui s'agitent devant eux. lis pourraient notamment pronoDcet les nullités qu'entraîne le seul fait de la cessation de paiements; appliquer quelques dispositions qui restreignent les droite deb femme d'un failli (1). La Jurisprudence de la Cour de cam- ' tion est en ce sens (2).
Dans un autre sjslème, on soutient que la dédaratioD de faillite par jugement est un acte de la compétence exdDSÎK des tribunaux de commerce. 11 faut, ditM)n, la science etlt pratique du commerce pour pouvoir prononcer, en pleine ooanaissance de cause , le verdict déclaratif d'un fait purftneiil commercial et souvent très-compliqué , la faillite. Oo ne pent douter qu'il en soit ainsi , surtout en présence de l'art. 633 C. comm., ainsi conçu : « Les tribunaux de commerce connaitroat de tout ce qui concerne les faiUitei , conformément à œ qui est prescrit au livre 111 du présent Code, » c'est-à-dire de toutes les contestations qui naissent de la faillite et qui n'existeraient point si le juge consulaire ne l'eût pas déclarée, comme il est prescrit par l'art. 440 (3). L« miidiière public Deux Buteurs. parmi ceux qui professent ce dernier sjstème, bî^i^luIVcV*!» décident que les officiers du ministère public n'ont pas compéï^°"M^'i.Sird°une tence pour exercer des poursuites en banqueroute, et leslri- ^'e ptMVwTumi bunaux criminels pour constater, accessoirement à des préveode conuntncr (ious OU à dcs accosations qui en sont les résultats, le fait
d'une faillite non encore déclarée par le tribunal de commerce (4).
(1) PardeBsiu, n» IIOS, p. 3(. Reoouard,!. I", p. ISS at bdiv. Etuuilt, l.l". n» 8 et 90.
(1) R^., 7marslBt6; 8 juiulSST; 1 S novembre 1818.
(S) Delamarre etLepoUvin, t. V,DU54et«iiT. Maaa^ i-.III, n» ait.
(K) Delamarre et Lepoitiin, t. V, d^SS et sniv. — La qtunion MtmiiMU développée par ces anteun avec no profond savoir.
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Hais l'opinioD contraire a pour elle l'unaaimilé des autres auteurs et une jurisprudence constante (1).
Ce n'est pas seulemenl par suHe de la déclaration du failli au nquéu de qii que le tribunal de commerce peut proclamer l'existence de la tu'<i<> i* buuu iwiu faillite : le jugement déclaratif peut encore être rendu sur la demande (2) de tout créancier, même de celui dont la créance serait à terme ou qui serait privilégié ou hypothécaire.
Le créancier porteur d'une obligation purement civile peut '''',,:??f°S^'S^ aussi provoquer le jugement déclaratif de la faillite lorsqu'il (à*!)* m pM^^ y a cessation de paiements dm dettes commerciales. On doit le wMSèdMin'^ décider ainsi, même en admettant qu'on ne doit pas compren- ™ dre, au nombre des actes servant à constituer ta cessation de paiemedts, le refos d'acquitter des engagements civils, caria faillite est un état indivisible ; et d'ailleurs, puisque cet état profite à tons les créanciers, tous sont recevabtes à en provoquer la déclaration quand les circonstances constitutives de cet état viennent à se manifester. — La Cour de cassation l'a ainsi décidé (3).
Selon plusieurs auteurs, l'état de faillite faisant toujours uaflupeM-upronaltre une sorte de prévention de faute , des raisons de couve- dtoul^tiî'deTMuance ne pennettent pas d'accueillir la provocation de décla- ^^ *^d£^>'^ ration de faillite de la part d'un fils contre son père, de la part winwde»Biii«rit d'une femme contre son mari. Les voies du droit commun, disent-ils, suffisent à ces personnes pour obtenir le paiement de cequileurestdii(4].
D'autres repoussent cette opinion, en disant qu'aucun texte de loi ne s'oppose à l'action du fils ou de la femme (5).
Enfin, la faillite peut ôtre déclarée d'oflice par le tribunal. — L«trihuiiiiiiep«i;i- En accordant ce droit aux tribunaux de commerce, on a voulu kbiuitetoucieDot prévenir les dangers qui pouvaient résulter du relard que le failli apporte trop souvent à faire connaître sa position, et les collusions entre le débiteur et les créanciers présents qui, moyennant certaines garanties, et au préjudice des créanciers absents, ne réclament pas la déclaration de faillite.
(I) VoT- notamment le« airèli de la Conr de caualion da ^ novembre ISll et du 91 mars 1688. — Junge S avril IS46.
(9) La demande peut se bnner par une simple reqaile non communiquée an billi.
(S) R^., 9 août lSi9. — Paris, 97 novembre IStl.
(t) PardesMu, w 109S. Renooard, 1. 1*', p. 971.
[i) Emaolt, no 97.
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a^t^^^vMitXt ^ jugement déclaratif de la Taillite est exécutoire prOTÎsoi-
hiitiu Mi-ii «i*m- rement.
4n. 441. Non-seulement le tribunalde commerce estappeléà proclt-
d^riiVimw^ nier l'exiateace de la raillite» comme nous venons de Teiptûpier,
do» riira le tribnnii niaïs uno autrc mission non moins importante lui est confiée ; c'est celle qui consiste à déterminer d'une manière préase l'époque à laquelle a commencé la cessation de paiements, qui constitue la faillite. On comprend, en effet, qu'autre chose est de déclarer, aujourd'hui 2 janvier 1857 , que Primns est en faillite, autre chose de déclarer que cette faillite s'était manifestée, V. G., dès le 2 janvier 1856, par une cessation de paiements.
Quelle ui.iii(ï)-i- Il est frès-imporlaut de fixef Cette demiète époque, cafiio- '
aunitrc préciw l'é- tamment nous verrons que certains actes faits avec le failli
^me^ iTle^- sout aunulés par des présomptions légales, s'ils sont postérieurs
uon de p.i«menut ^ l'époquc filée comme étant celle de la cessaUon des paiements, et même s'ils ont eu lieu dans les dix jours antérieurs à celte époque.
Comment le Hbu- Le tribunal de commerce doit donc déterminer, soit par le
wquedtietiUuan jugcmcut déclaratif de la faillite, sotipar ji^ment ultérieur
e pdeiaFi.t>? rcndu sur le rapport du juge^Mmmis8aire , d'office, ou sur h
poursuite de toute partie intéressée, l'époque à laquelle a ea
lieu la cessation de paiements.
Oiiùi > dÉhnt de Lorsqu'il n'a pas déterminé cette époque , la cessaUon des
oiaie de u p.rti paiements est réputée avoir eu lieu à partir au jttgtmmt déclaratif de la faillite.
QiM f>ui-ii décider Cette disposiHon fait naître la difficulté suivante, qui a été
liie ■ éiè déeiiKe signalée lors de la discussion de la loi de 1838 :
Nous savons qu'il est possible que la faillite soit déclarée apris le décès du failli ; or, si le tribunal ne fixait pas , dans ce cas, l'époque de la faillite^ il résulterait de la dernière disposition de l'art. 441 qu'elle serait réputée avoir eu lieu à partir du jugement déclaratif, c'est-à-dire après te décès, puisque nous supposons le jugement rendu après le décès. Mais celle solution ne parait pas conciliable avec Fart. 437, qui ne permet de déclarer la faillite d'un conmierçant décédé qu'autant que la cessation de paiements, en d'autres termes, la faillite, est antérieure au décêa.
Aussi avait-on proposé de décider expressément que, lorsque le jugement déclaratif de la faillite d'un individu mort a
omis de fixer l'époque de U cessation de paiements , cette cessation serait réputée avoir eu lieu à partir du jour du décès. On fit à cette proposition une réponse assez peu catégorique.
Quoi qu'il en soit, des auteurs décident que , dans l'espèce, * la cessation de paiements doit être réputée avoir eu lieu, au plus tard, le jour du décès, et non pas à partir du jugement déclaratif (1):
D'autres pensent que les parties intéressées devraient faire réparer par le tribunat l'omission que présente le jugement.
On reconnaît assez généralement que la fixation de l'époque u b»(»ii d« véde la cessation de paiements, par le jugement déclaratif de la ST^iemellirtu")* faillite, n'est qne proviioire, et que le tribunal peut ensuite ii"l^îlè que pr^Vychanger l'époque qu'il avait d'abord assignée à la cessation. *°'"' Cela résulte nécessairement de L'art. 581 C. comm., qui, indiquant les délais dans lesquels l'action des créanciers sera recevable pour faire fixer la date de la cessation de paiements à uru autre époque que celle déterminée, décide bien implicitement qu'un jugement subséquent peut, jusqu'à l'expiration de ces délais, prononcer une nouvelle fixation.
Le jugement qui déclare la faillite et celui qui en fixe ou en Art. 443. change la date sont trop importants pour rester ignorés : ils ,Jt f '^''"" '•'"' sont affichés et insérés par extrait dans les journaux ; et, "odiii «Ht «ur d*afin de donner la plus grande publicité, l'afficbe est apposée p<"'' ™ ^" «> « et l'insertion dans les journaux est faite tant dans le lieu où la ii>'%etaîi «i' ?^faillite a été déclarée que dans tous les lieux où le failli a des établissements commerciaux, suivant le mode établi par l'article 42 C. comm. (2).
— Examinons maintenant tes effets importants de la faillite outii 1001 lu effc» déclarée par jugement, en ce qui concerne la fortune du utl'^I^Vrj»^ failli (3), savoir : 1* le dessaisissement ; 2° la suspension des '°''"' poursuites individuelles de la pari des créanciers; 3° l'exigibilité des créances contre le failli ; 4" la cessation du cours des intérêts.
1° Dessaisisêement. — A partir du jugement déclaratif de la Art U3. 4S0.
(1) BraTsrd, p. SM. — Voy. aiUEi Renpuard, 1. 1*^, p. iBt.
^ La Coar d'Orléaai a décidé que le Jugement qui maintient la date de la faillite fixée par on jagementanlériear, n'e»t pas eoumis aux formalilés d'affiches et dlnsertion dans les jonmaïu. ~ 6 man IBSO.
(3) Nom dirons plos tard qnelg sont Isa effets h. l'égard dn fUlli lui-même.
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biens meubles ou Lonmeubles, dépendant ou Don de eod commerce, u ituûtiftmtùt Toutefois, le dessaisissement ne suspend que momeatané- ^««™d)^'t d",^ ment l'exercice du droit de propriété et laisse ce droit reposer dîi( qIm, '.^« sur la tôte du failli : — d'où la conséquence que, si le failli ^^^Le Yîent plus tard à être remis à la têle de ses affaires par un coDiib^uuS cordât, ainsi que nous l'espliquerons, le failli reprend l'ezer- ' cice de son droit de propriété, sans qu'un nouveau jugement soit nécessaire pour le réintégrer dans cette propriété. ~- Le dessaisissement a lieu de plein droit, et comme conséquence légale du jugement déclaratif de la faillite ; une disposititHi particulière dans ce jugement n'est point nécessaire; — et, d'un autre côté, le tribunal ne pourrait en affiranchir le failli.^ "'"^"•térteS™''." '^*'"^ les actes poslérieursau jugement déclaratif de faillite "Me^i'a^iuTiit" sont nuls à l'égard de la masse lorsqu'ils ont pour objet la fi d^pn^M "A disposition des biens dont le failli est dessaisi, ou lorsqu'ils pr^'di^uu?^'!^- peuvent préjudicier aux créanciers, sans avoir à rechercher si ""^^ les tiers qui ont traité avec lui ont été ou non de bonne foi.
Le fiiui peai-ii L* failli ne peut plus consentir, au profit de quelques-uns de cmieniir d« ttaitt SBS Créanciers, aucune cause de préférence. Toutes les causes fitdaqu«iqu«i-uiii<ic de préférence cousenties Bprès te jugement déclaratif sontoullei KicreiuGicn ^ l'égard des créanciers existants à la date de ce jugement.
eth^'ihS^"'^**' Toutefois, il faudrait maintenir les privilèges et hypothètiuant le paiemeai ques quî garantissent le paiement des obligations considérées '^" ""°°" ™"''' *'''™'"^ condition ou charge des acquisitions postérieures à la ■cquituîanB pMiéric" déclaratioii de faillite. Si, par exemple, le failli venaità acquéhiliiiet''*^"'™"'* rir une succession dans laquelle il y aurait des legs, les légataires ont, sur les biens de la succession, une hypothèque légale qui s^ait opposable aux créanciers du failli ; de même, à le failli partageait celte succession, ses cohéritiers ont, sur les immeubles à lui échus, un privilège pour le paiement des soultes ou retours de lots, lequel privilège serait également opposable aux créanciers de la faillite. Si on donnait une autre décision, on permettrait à ces créanciers de s'enrichir au jiréjudice des droits des légataires ou des cohéritiers. h/*îh '^''*^'' ail Nous verrons que les privilèges et hypothèques acquis avant s;aBti«]<.|niwnid«- le jugemont déclaratif d» faillite, mais non encore inscrits, ne cors iiioiu, peu- peuvcnt plus l'être utilement après le jugement déclaratif (arque le jugenieiii ut ticlc 448-1'* C. comm.) ; par suite du dessaisissement, le sort des créanciers est fixé d'une manière irrévocable.
Du reste, le failli n'est pas daos un état d'interdiction, l< itim «i-u d>»
et, sauf les actes qui pourraient porter atteinte à l'actif, et p!«'w!«îiS^^
qni sont nuls, comme nous l'avons dit, ilconsene toute sa ca- Sûfeï'''d^'^JSl'«.m
pacité. '>'""*
Comme conséquence de ce principe, on reconnaît assez généralement que le failli pourrait se livrer à une nouvelle industrie et acquérir de nouveaux biens.
Mais le dessaisissement s'étend non -seulement aui biens « q««it bim* iv qu'il possède au jour du jugement déclaratif de la faillite, mais Mm»' ™*"™>' encore à ceui qui peuvent lui échoir par succession ou qu'il peut acqnérir par son industrie pendant qu'il est en état de
bmêr ■——--
Toutefois, il est évident qu'il s'applique seulement aux biens personoeb du failli et non à ceux qu'il peut administrer comme mari, comme père ou comme tuteur.
Dès que le failli est dessaisi de l' administration de ses biens, contre qui, . pwur amsi qu on vient de le voir, ce n est plus contre lui que les ac- lîf . la uiiau mobitions concernant ces biens pouvaient être intentées; aussi la nm-cMa^Tia ou loi porte-t-elle qu'à partir du jugement déclaratif, qui emporte '"™""^ le dessaisissement, toute action mobilière ou immobilière doit être suivie (si elle était déjà formée contre le débiteur avant le jugement déclaratif] ou intentée contre les syndics, qui sont les représentants du failli et de la masse des créanciers.
Quoique la loi ne parle que du cas oi!i il s'agirait d'actions ^ 'iuk ■>*<■<-■■ ■■>contre le failli, il est évident qu'il ne peut pas non plus inten- ° ™ ""™"'^ ter lui-même ou suivre comme demandeur les actions concernant les biens dont il est dessaisi (1). "'*"
Les auteurs décident qu'il est certaines actions que le failli "'i >-<-'.' p" °*^ peut cependant seul intenter, ou contre lesquelles il peut seul ptu kui Menta «■ défendre : ce sont celles qui ne concernent pas les biens etqui p!in«uidlféiui"r ' sont exclusivement attachées à la personne ; il pourra, par exemple, intenter une action en séparation de corps, ou y défendre, intenter une action en désaveu.
{1) La Cour de cawalion a cependant jugé que le failli conserve le ilroit de réclamer en son nom le paiemenl de« sommeB qu'il a pa acquérir depuis sa billite par son indiutrie perBoanelle, «oit comme prix des services Teadus, soit comme saisira de sod travail; qu'il n'appartieut pas i ses débiteurs, qui ont traité arec lui malgré sonétatde Mlile, de s'en prévBl<:>ir contre lui comme d'une fin de non -recevoir contre son action en paiement, lorsque \es syndics n'dgissrat pas pour l'exercice des droits de la masse. — Cass., 8 mars ISSi. — Contra, Réf., >S décembre iiW.
N'T ■■(■u pu lu- ^ Suspension des poursuites individuelles de la part des !S'i^l2îrT"5 créanciers. — Un autre effet de la faillite déclarée et qui n'est, uitt lï^ag^^t^?^ * ^'"81 dire, que la conséqueDce du dessaisissemeot, consiste ciantin en (^ que (gg créanciers du failli ne peuvent, après le jugemail
déclaratif, exercer le droit qui appartient à tout créancier de poursuivre son débiteur.
(puei «0 »t i« mo- Par suite de ce ji^emeut, les actions individuelles sont concentrées dans . les mains des syndics, qui peuvent seuls, en principe, faire procéder à la vente des biens meubles et immeubles du failli. Des poursuites individuelles n'auraient d'astre effet que de multiplier les frais et de consumer une partie de l'actif.
lm min ^tnea- Les voîcs d'eiécutiou contre la parsonne du failli, à la re- MDne du iiuii. Tit quétc individuelle des créanciers, sont aussi suspendues (are. dMcriiKimiKioDi- art. DzT-z", 539-1 " C. comm.j : la contramte parcorpsoa M^llxmlvû^ "**' d'autre but que de forcer le débiteur au paiement; or, le failli est dessaisi de ses biens et ne peut plus faire aucun paiemeol. N'; ■-t-ii pu uns U y a Cependant une exception au principe de la suspeusioo drî('^,ïl£^°^a des poursuites individuelles sur les biens, relativement à cerlu'7ur"i^> trièu°u tains créanciers qui, par leur position particulière, sont en sîideJif"""'"' "*" quelque sorte en dehors de la faillite : ce sont les créanciers hypothécaires ou privilégiés sur les immeubles (arg. art. 571 C. comm.) et les créanciers nantis d'un gage (arg. art. !>4tl C. comm.), qui peuvent, les uns poursuivre l'eipropriatioo des immeubles grevés de leurs hypothèques ou privilèges, et les autres la vente de leur gage.
ToatM Toiu d'ei«- Toutcfois, quoique le propriétaire de la maison ou des lo- ^prtéuiK de II caui dont le failli est locataire ait, sur les effets mobiliers de Â^ k hjiu tî'kï^- ce dernier, un privilège résultant d'une constitution de g^ '^^^*^^ tacite (1), toutes voies d'exécution de sa part,pourparvenirau »nMÎ'*à"i°''j!iolîn paiement des loyers, sur les effets mobiliers servant à l'exploihÏÏlif°BT°^SiiM 'ation du commerce du failli sont suspendues pendant (rente SÎÎ.'uo'^Tdîr,âï Jowr«, à partir du jugement déclaratif de la faillite. On a voula <ittti ta tu If inotHT laisser aux nouveaux administrateurs des biens du failli le temps de se reconnaître et de- désintéresser le bailleur, dans le cas où il serait utile de conserver les lieux loués et de continuer l'exploitation du fonds de comnierce.
M La suspension des voies d'exécution, de la part du locateur,
(1) Voy. Valette, TVaiWi/ejpni;i%ej,etC., t.I", p. **; Bravtfd, p. M*.
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a lieu sans préjudice des mesures conservatoires, par exemple du droit de saisif-revendiquer les effets mobiliers qui seraient détournés.
Remarquons en outre que cette suspension, imposée à l'eier- i«.u oWjgé <!■«cice des droits du propriétaire, est restreinte par l'art. 450 aux aui poJ isin •eueffets miohihers servant à l'exploitation du commerce du failli; Mneni^ti'cipl^ par conséquent, s'il se trouve dans les lieux loués des meubles SlJ'ïSiii ° ™™"" qui ne servent pas à l'exploitation du commerce du failli, le propriétaire ne sera pas tenu d'attendre le délai de trente jours pour les faire vendre.
En6n, celte suspension- n'est pas imposée quand le pro- ^ ^m^'™"^ priétaire à le droit de reprendre possession des lieux loués, 'J^''"K'**'" *.'' puisqu'on se trouve dans l'obligation de les laisser libres. p«iiioL d» Um.
Les créanciers, qui ont le droit, comme nous l'avons cxpli- cooire mi '«^ "»^ que (page 500), de faire en leur nom des actes d'exécution droit de àiretnieur même après le jugement déclaratif de la faillite, ne peuvent t<Mai-i.prH lejug*^ cependant tes commencer ou les suivre que contre les syndics [uiiim. doi'tni-iit i« (art. 443-3' C. comm.). ™îîï*"'
Dans tous les cas, le tribunal, lorsqu'il le juge convenable, l« ftuiL doii-ii *in
' * ^ reçu partie intenc-
peut admettre l'intervention du failli, auquel il faut permettre naaiet de faire entendre ses réclamations, alors que les syndics peuvent compromettre ses intérêts. Au surplus, comme ce droit d'intervention est soumis à l'appréciation du tribunal, l'exerdce n'en peut être abusif.
3" Exigibilité des créance$ contre le failli. — Le jugement *rt. «4. déclaratif de la faillite rend exigibles toutes les dettes du failli, „« «"'ÎÎIS'ii'V' civiles ou commerciales : la loi ne distingue pas. dl'iiét'd'u 'r^i'i" b"
Mais il ne faut pas crofre que cette exigibilité, introduite *""' "" dans le but d'accélérer la liquidation de la faillite, produise les mêmes effets que celle qui résulterait de l'échéance régulière du terme stipulé. Elle ne donne pas au créancier le droit de demander ni de recevoir à l'instant le montant de sa créance. L'exigibilité signifie seulement qu'il prendra part aux opéralions de la faillite et aux répartitions des dividendes, comme si la créance était échue.
Ainsi, cette exigibilité accidentelle ne peut donner au créan- ctue j»'«'J;''''j cier le droit de se prévaloir de la compensation, dans le cas où ere»Beier u d™i d« il serait lui-même débiteur du failli d'une somme exigible; eompenuibnr exemple : au moment où Primus est déclaré en faillite, Secundus est son débiteur d'une somme de 1 ,000 fr. qui est
échue ; de son côté, Prîmus, le failli, doit à Secundus uoe pareille somme de 1 ,000 fr. qui ne sera payable que dans un an. Secundus ne pourra excipr de ce que la dette de Primus est devenue exigible par suite de la faillite, pour opposer ta compensation. La compensation est une espèce de paiement; or, après la déclaration judiciciaire de la faillite, nul paiement ne peut être fait par le failli. Cette doctrine est généralement admise (1).
QM li 11 compcD- H eu Serait autrement si la compensation était déjà opérée rtf^q™^' 1e*i°gt quand le jugement déclaratif est rendu, parce que les deui mot^^dMiintit wt jgj(gg étaient, avant ce jugement, liquides et exigibles. On ne peut pas, en effet, enlever des droits légitimement acquis au moment de ta déclaration de faillite.
Leiigibuiwnei-.p- L'exigibilité s'applique non-seulement aux créances ordinai-
pliquci-eUa pu iH ■ ■ ,. .
eniH» KinaiiH res, mais a celles qui sont garantieô par une hypothèque, ud
^' ™ii4^ ou m privilège ou un gage. L'état de faillite obligeant les créanciers
''** à se réunir pour convertir et liquider l'actif du failli, il serait
impossible d'j parvenir si ces créances n'étaient pas exigibles.
■ib l'aiigiiHiiié — Mais cette exigibilité ne donne pas le droit aux porteure de
drana-l ell« l« dr«H , , , ,, ... ,. .,
à cem qui uDi pro- CCS crCances OC poursuivre 1 expropnauon des immeubles gre- ^t 0^ po^i'n vés de leurs hypothèques ou privilèges, ou de faire vendre les prÔpri.Mon™* '^ gagcs dout lls sout nantis avant l'arrivée du terme stipulé pour Sfrf«Q5^'1'«''°gÏ! l'échéance de leurs créances (2).
""■«içibiiitéi-i-eiie L'exigibilité a lieu seulement, ainsi que le porte l'art. 4W-
«bî!([à jS'tiUiiT "" 1 °t à l'égard du fatUi. 11 arrive souvent que le failli a des co-
obligés : il ne serait pas juste de leur appliquer les effets de
la faillite quand ils sont soNables. Le criancîer ne peut donc
agir contre les coobligés non faillis qu'à l'époque du terme
convenu.
0ml li «I csobJi- La circonstance que ces coobligés seraient solidaires avec le
rcaf failli ne peut modifier ce principe; car les coobligés solidaires
peuvent avoir pour se libérer des termes différents (art. 1201
m"*"'' **"'* u^ Lorsque la dette du failli est garantie par un cautionnement,
pu- un nuiionnt- le créaucicr n'a Heu à demander à la caution roslée solvable;
mentr
* (1] Voy. Gaat., il février IBlt , 17 nvrier ISlS, It novembre 1S*1.
(1) Nom aToos va ci-deuuE qoe let créaDciera ordinaires, c'esl-ï-dire chlrographaires on non nantis d'an-gage, n'ont pism£Dae le droil d'eiercer da ponrsaiies individuelles apràs l'arrivée du tenne couveou pour râebéance da leurs créance).
l'exigibilUé que produit la faillite n'a ses effets que contre le débiteur principal.
Si c'est la caution qui fait faillite, le créancier n'a pas le droit Ri c'oi ■■ nuiwD de forcer le débiteur principal au remboursement, mais à la crtenn^pcui-û Vorcondition (ouiefois que ce débiteur doDne une nouvelle caution ^% Ambiil^t (art. 2020-1° C. N.). «" 'p"'t%™T°°
Il n'aurait même pas besoin d'en fournir une nouvelle si a*«i « la uuiim celle qui est tombée en faillite avait été spécialement choisie fÇliiiTirdt éiéipîet demandée par le créancier ; car alors, dit-on, le créancier iie,^"^ p°.r°iî'^ est réputé avoir voulu courir les chances des événements dont "^"^ celte caution pourrait être frappée-(art. 2020-2" C. N.)
Nous venons de voir en principe que, lorsqu'il y a plusieurs i^j •■»-',' p** J« coobligés, celui (jui n'est pas tombé en faillite doit jouir dubé- nrddntugi^iiMBU néâce du terme stipulé. Mais la nature particulière des eaga- JSe o^iettrA d* gements formés par billets à ordre ou lettres de change a fait '''"'*"' établir des règles spéciales que nous allons expliquer.
En cas de faillite du souscripteur d'un billet à ordre, ou de an oi de ruiiii* l'accepteur d'une lettre de change , ou du tireur si elle n'a pas bintt • arSrt , <>■ d* été acceptée, les autres obligés, en qualité d'endosseurs ou don- ^té^Ltt'la dJ neurs d'aval, sont tenus envers le porteur de donner caution ^l^fù^. "qm* pour garantir le paiement à l'échéance, si mieux ils n'aiment '""îl^"''™™ "i. payer immédiatement. Mais, remarquons-le bien, ce n'est que f^"'' dans le cas de faillite du débiteur principal que le porteur peut exiger une caution ou le remboursement des autres obligés. AJDsi, pour le billet à ordre, il faut que ce soit le souscripteur qui fasse faillite, et, pour la lettre de change, que ce soit ou l'accepteur si le tiré l'a acceptée (I-), ou le tireur si la lettre n'a pas encore été acceptée (2).
Par suite, si c'est l'un des endosseurs qui tombe en faillite, j^^^^j'^,^ '"ul le porteur n'a pas le droit de demander la caution ou le rem- w™** " '»iiii"f boursemeot avant l'échéaDce au souscripteur, dans le cas du billet à ordre ; ou à l'accepteur, ou bien au tireur, dans le cas de la lettre de change.
De même, et lorsqu'il s'agit d'une lettre de change, si c'est 0"J»i ="' J^ ^ le tireur qui est déclaré en faillite, mats quand la lettre a été ciuDge m^fU,? acceptée par h tiré, le porteur n'a le droit de demander caution oi à l'accepteur ai aux endosseurs.
(I) Car nvm savons que le tira, par «on acceptation , se coDstitoe débitnar direct et principal du montant de la lettre de change, lea endoueurs et le tireur devenant lenlement garants.
(3) Car c'est le trenr qui est le débiteur principal Ju>qu*& l'acceptation.
,,_,dbyGoogle
QMiit obj<ct»i> On fait cependant une Q))jeclîoD contre les dispositions qai piMiitoni prioMcntat précèdent : quand un endosseur tombe en faillite, dit-on, le porteur devrait être admise demander caution aux endosseurs postérieurs au failli ; car, puisqu'ils viennent après lui dans l'ordre cfaronologique des endossements, ils ont tous cédé sa si> gnalure et s'en sont rendus garants. Par la même raison, quand c'est le tireur d'une lettre de change qui est déclaré en faillite, le porteur devrait aussi être reçu à exiger caution des endosseurs, lors même que la lettre a été acceptée ; car, en cédant la lettre de change, ils ont tous cédé en même temps la signature du tireur, et ils en sont garants (1). caamtBt i-i-on Voïci commcnl on a cherché à justifier la loi : quand c'est «fr? ' précisément celui qui devait acquitter l'effet de commerce (le
souscripteur du billet à ordre, l'accepteur d'une lettre de change, ou le tireur en cas de non-acceptation) qui tombe en faillite, il devient certain que le paiement ne sera pas effectué à l'échéance, et il convient dès lors d'astreindre les autres coobligés à fournir caution. Au contraire, il n'y a pas la même nécessité d'exiger cette garantie quand celui qui doit payer l'effet est solvable, et que c'est seulement un des garants du paiement qui a fait faillite. L'obligation de fournir caution, qui serait imposée aux endosseurs postérieurs à l'endosseur failli, ou à tous les endosseurs eu cas de faillite du tireur, serait de nature à produire une perturbation funeste dans le commerce et à entraîner, sinon la faillite, au moins la gêne des autres obligés. Le législateur a préféré consacrer un principe utile et réclamé par les vœux du commerce plutôt que de suivre les déductions rigoureuses de la théorie. Si c'Mi it lirf qui Toutefois, si c'est le tiré qui tombe en faillite avant d'avoir d'hoir" i^pw*,")'» accepté, le porteur pourrait, après avoir fait le protêt faute HiTuç^' le' pl^^ii d'acceptation, agir contre ses garants pour avoir caution ou .^''«5nï"25: remboursement ; car, dès que le tiré est déclaré en faillite, il """* est certain que l'acceptation n'aura pas lieu, ou, ce qui est la
même chose, ne pourra être faite valablement (2). Art. 445. 4" Cessation rfti cours des intérêts. — Lorsque le jugement
«Hii'Cir™*^- déclaratif de faillite est rendu , le cours des intérêts des rtu'* ™i" ^^ créances contre le failli cesse. — Non-seulement, à partir de ™J" J* *"" ■ " *^^ jugement, le failli est incapable de payer, mais il faudra
(») Bravard.p. ihs.
(t) PardetsDi, d* 1119. Brivard, p. SIS.
TITRE 1, DE LA FAlUllE. KOS
qu'un temps assez long s'écoule ayant que les créauciers reçoivent des dividendes; si les intérêts avaient continué de courir, ceux des fortes créances auraient absorbé une partie de l'actif, déjà insuffisant pour payer le capital, et ce au préjudice des petits créanciers, tandis que h faillite doit rendre égale la position de tous ceux qui n'ont pas de causes de préférence.
Mais c'esl à l'égard de la mas$e des criaacier$$ei^ement que a i-*g»ni de qui les intérêts cessent de courir ; ils courent toujours soit à l'égard ui dytonrirr du failli, qui devra les acquitter s'il veut plus tard obtenir sa réhabilitation, soit à l'égard de ses coobligés.
Lejugement déclaratif de la faillite n'arrête pas le cours des Ai4à rtgtrd <im intérêts, même à l'égard de la masse, si les créances qui pro- p«r un^rt'!^"»»' duisent ces intérêts sont garanties par un privilège, par un DMb^Mhi^f '" nantissement ou nue hypothèque. Les créanciers porteurs de titres de cette nature conservent leurs droits aui intérêts. — i«fî,3îriéuC?^ Nais ils ne peuvent les réclamer que sur les sommes provenant ^Jif^i ''^JÏÏiî» des biens aETectés au privilège, au nantissement ou à l'hypothèque.
— Nous venons de nous occuper des effets de la faillite irm-u pu dm»pour l'époque qui suit le jugement déclaratif. Il nous faut étu- xhi d» loa uudier les effets de la faillite pour le temps antérieur à ce juge- dtciMurt tiliT°Mi! ment. Nous avons dit, en effet, que le tribunal pouvait re- {i^u'^lr'^^^t connaître que la cessation de paiements , en d'autres termes, JS»'^ légiiiiimr de la faillite, constatée par lui aujourd'hui 2 janvier 1857, existait déjà depuis un certain temps , V, G. , depuis le 2 janvier 1 856 ; or, c'est le sort des actes passés par lé failli depuis ce jour du 2 janvier 1856, et même dans les di\ jours qui ont précédé cette époque, jusqu'au jour du 2 janvier 1857, où le jugement déclaratif est rendu , qu'il s'agit de régler maintenant.
Dans le temps qui suit la cessation de paiements ou qui la précède , il peut se passer des actes qui ont pour but soit d'a- Tantager certains créanciers, soit de soustraire à la masse des biens ou valeurs qui doivent lui appartenir; il était nécessaire de tracer des règles sur ces actes antérieurs au jugement qui déclare la faillite. La loi de 1838, qui forme le nouveau teite du Code de commerce, au milieu des différents systèmes qui ont été proposés sur ce point lors de la rédaction de cette loi, a adopté le suivant :
.yGOOgll
506 CODE DE COMMERCE, UVRE lU.
11 y a certaîas actes qui sont d'une telle nature , qu'ils doivent être déclarés nuls par cela seul qu'ils sont postérieurs à la cessation de paiements ou qu'ils l'ont précédée seulemeut de quelques jours, c'est-à-dire de dis jours : ce sont les actes énuniérét par l'art. 446 C. comm.; quant aux autres, les juges peuvent le> annuler lorsqu'ils ont été passés ffepuù ia cessation de paiement, et que les tiers qui ont traité avec le débiteur avaient cotmaittance de celte cessation. (Voy. art. 447 C. comm.] (I). Art. 446. Cela posé, sont nuls et sans effet reialivement à la masse,
qa^â'i^uu'dld^ lorsqu'Ils out été faits par le débiteur depuis l'époque déter- !£ÎS'"'u°'™uÏÏ minée par le tribunal comme étant ceUe de la cessation de paie- ^^u^tm%^ ments. ou dans Us dix jours précédents, les actes suivants :
L«'uie< trineii- 1° Tous actes translatifs de propriétés mobiUêres OU immM- Siîbiii*^ STTiï^ Hères à litre gratuit. — Ainsi, sont nuls tous lès actes qui ont, Mlr.'i.V."^^nïil de la part du failli, un caractère de libéralité , les donatioas M pourquoi II wni- n,auuelles ou indirectes , les donations déguisées sous la forme d'un contrat à titre onéreux. — On ne devait pas permettre â un bomme dont l'actif est sans doute insufGsant pour désintéresser ses créanciers, de faire des libéralités. I Les donations rémunératoires elles-mêmes sont nulles. D faudrait peut-être , selon quelques auteurs, en excepter celles qui seraient modiques, et qui seraient plutôt des actes de jus- Uee que de pures libéralités.
QiÊid d« i> dot qoe Quant à la dot que le failli aurait constituée à quelqu'un , tBé«t *™'"" ^gg auteurs pensent qu'elle doit être valable dans le cas de bonne fbL des époux , parce que la constitution dotale a nHÛDS les caractères d'un acte à titre gratuit que ceus d'un acte s titre onéreux {ad susttnenda matrimomi on«ra}. Des arrêts de la Cour de cassation ont consacré cette doctrine (2).
D'autres décident que la constitution dotale , quoique ayant,
sous certains rapports, la nature d'un acte à titre onéreui,
n'en est pas moins une libéralité , el que les termes absolus de
l'article 446 repoussent la première opinion.
bwM ïïiSÎ*" ^' ^° ^ paiement de toutes dettes non échues. — Il est vraison-
ckua D'eii-u pu blable nue le paiement de dettes non échues n'a été fait qiM
Bolt Pooranol ['«t- ■ . . .... . . .
UT pour avantager certains créanciers au détriment des autres :
(1) Le railli ne p«nt lui-iDJme »e prévaloir de la noUiié proDoocét par 1» art. ttfl et 447, qui est établie par cet articles dans l'LatérâteKcliiùfda UmuM des créanciers. — Paris, U décembre IS43.
(1) Rq., ts février 1S4S. _ CaM., 3 niars 1847.
on ne peut guère comprendre , en effet , que le failli paie par anticipation des créanciers qui ne peuTent encore rien lui demander, quand il ne satisfait pas ceux dont les créances sont exigibles. C'est donc avec raison qu'un tel paiement est déclaré nul.
Peu importe la nature des dettes, qu'elles soient comnier- Fiut-ii didiniuaciales ou civiles, dès qu'elles sont non échues , le paiement qui en est. fait par le failli depuis la cessation de ses paiements ou dans les dix jours précédents est nul relativement à la masse de ses créanciers.
Peu importe aussi le mode de paiement, que ce soit en e»- ^«"-îi diiunriir pèces, que ce soit par transport, vente ; ta loi ajoute : par com- ^
pensation ou autrement.
Le mot compensation ne peut désigner la compensation lé- gue tigaiûe u mot
, • ,, ,. ■ • 1* .1 campnnliM du 3'
gale, puisque cette compensation ne peut avoir lieu que si les aiio^a d» r>n. 41er deux dettes sont exigibles, et qu'ici on suppose la dette du failli non échue. Lors de la rédaction de la loi , on en fit l'observation , et on répondit qu'il s'agissait non d'une compensation proprement dite, c'est-à-dire s'opérant par la seule force de la loi, mais d'une compensation conventionnelle, c'est-àdire ayant lieu par suite d'un accord entre les parties.
3° Le paiement de dettes mêmes échues, s'il a été fait au- >< ptiemeDi d* trement qu'en espères ou effets de commerce. — Quand même ftu^utrenunt qn™ ta dette payée était échue, si le paiement est fait autrement "^™"ii'«^" pu qu'en argent monnayé ou effets de commerce ( que la loi consi- nïjî '"""''"" "'"'' dère comme une monnaie commerciale) : si , par exemple, le créancier reçoit des effets mobiliers , des bijoux , de l'argenterie, ce paiement est nul. La loi présume que le créancier qui a consenti à être payé suivant ce mode insolite a connu te mauvais état des affaires du débiteur et a voulu rendre son sort meilleur que celui des autres créanciers.
4* Les hypothèques conventionnelles ou judiciaires et les l» hypothéqua droits d'antichrése ou de gage constitués sur les biens du dé- judic»ir«°eiicidniiu biteur pour dettes contractées antérieurement à la constitution ï.p'^Sigto ■£ de l'hypothèque , de l'anlichrése ou du gage. — Ainsi, pour ,S'iir™«»".^frÏÏ! que l'hypothèque, le droit d'antichrése ou de gage soient nuls, Z^[if^^'*^„", il faut qu'à la condition que ces droits de préférence ont été ^""'^"'^ '• »■'■"" consenUs pendant la cessation de paiements ou dans les dix jours précédents, se réunisse cette autre condition, que l'hypothèque , l'antichrëse ou le gage sont consentis pour la sûreté
,,,_KibyGoogle
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d'une créance à l'égard de laquelle le créancier n'atatl pu easigi d'abord ces garanties. — Quand le créancier, en prêtant see capitaux, n'a exigé ni hypothèque ni nantissement, d qu'ensuite il obtient pour sa créance des sûretés auxquelles il n'avait pas d'abord pensé, on présume que ces actes tardif d'ailleurs très-nuisibles à la masse , n'ont eu lieu que para que le créancier avait eu connaissance de la mauvaise position du débiteur et dans le but de rendre sa condition meilleure que celle des autres créanciers, quand cependant elle doit être la même , puisqu'il s'était contenté en contractant de b simple obligation du railli.
0»>i du t)po(U- La loi ne parle que des hypothèques convetuioutuUts ou/«pri?iiég«t diciaires, ainsi que des causes de préférence résultant de
Vantichrése ou du gage : par conséquent, elle ne s'applique ni aux hypothèques légales (1) ni aan privilèges. Uùi d« hjpoihi- Enfin , les hypothèques, les anticbrcses ou les gages concénÉ« 'wM^ÛT u dés par le débiteur ne sont pas nuls lorsqu'ils ont été consentis bJigiitoT'plîn'afttêt enméme temps que l'obligation principale. L'art. 446, in/int, n'anniille que les garanties consenties à une époque potttrieure à celle où la dette a été contractée. 11 n'y a, d'ailleurs, aucun motif pour les déclarer nulles dans le premier cas : si le créancier, en contractant, s'est ménagé une cause de préférence , il n'a versé ses capitaux qu'à cette condition ; on ne peut plus présumer que ce soit un avantage purement gratuit fait par le débiteur aux dépens de la masse, cmi qui iD'oqucDt Lcs nutlités dout nous avons parlé sont prononcées par ne (uit-ik pit'db^ Suite de présomptions légales ; et, par conséquent, non-seuleîîîïf.Vu"î!^S« nient ceux qui les invoquent sont dispensa de toute antre ^"'lite ÎAr'cciu' preuve , mais encore nulle preuve contraire ne pent être ad- ™.!5t If «uiïï»'^ mise par le juge (art. 1352 C.N.).
Art. 447. Nous allons voir maintenant les actes qui peuvent êU« an-
su?"^! ™i' iîîï*?" ""1^8 par le tribunal , mais seulement à la condition que ceux 3"'^*.»*^"^! 1"' ^° demandent l'annulation prouvent que les tiers qui ont »î« iB"ii*biira"'" '™''^ ^^^'^ 1^ débiteur avaient connamance de la cesMlio" nient cDiiiitiutDist de ses paiement».
p»™™"' Nous savons que l'art. ^46 déclare radicalement nuU l«
ta ttpècn ou tiïeti paiements de dettes non échues, de quelque manière qu'ib
une d«l« Miuet
(I) C'est donc a tort que M. Pardessus (atllSS) décide qae, si ntnamia/*çani s'était marié dans les dix jours de sa cessation de paiements, aoo épanac n'aurait pas t'bïpoibèque légale sortes biens.
aient é\é effectués , et qu'il traite avec la même rigueur ceux qui sont faits pour dettes échues autrement qu'en espèces ou effets de commerce: par conséquent, le législateur admet impiicitemeut la validité du paiement en espèces ou en effets de comrtieree pour une dette ickue.
Mais le tribunal peut annuler ce dernier paiement lui-même s'il est prouvé qu'il a eu lieu avec connaissance de la cessation des paiements de ta part du créancier qui l'a reçu : c'est ce que l'art. 447 indique par les mots tous autres paiements.
Tous autres actes et engagements civils ou commerciaux à ,g£^^J^"'*"*^ titre onéreux peuvent aussi être annulés lorsqu'on prouve mereiiui à oim on*que les tiers qui ont traité avec le débiteur l'ont fait avec la connaissance de la cessation de ses paiements.
Du reste, quand même on prouve que les tiers ont eu cette Omiui mtme m connaissance, il ne s'ensuit pas que le tribunal doive néces- auro» ^n'ié^TiTi! sairemenl prononcer l'annulation : l'art. 447 porte eu effet le nï^L'di irco^' moipourront: il a été formellement reconnu, dans la dîscus- JHhDM* S^Î-lj^M sion , qu'on voulait laisser aux juges appréciateurs des faits îJiTXÏf ^°™ une grande latitude et qu'ils ne devaient pas être tenus de prononcer la nullité.
Remarquons enfin que l'art. 447 ne parle que des actes t^> 'ctt à i
, , , ,^ , . . '^ 111.. Onérïui piuél i
passés après la cessatton de paiements et ne parle plus des otx ui dix jai.ri t^i , jours qui précédent cette cessation ; d'où il résulte que les ac- iê roinuiiij"»ai les à (tire onéreux, en général, passés dans ces dix jours, mrÛTc'cals restent sous l'empire des principes consacrés par l'art. 1167 C. N. , en ce qui concerne l'action paulienne ou révocatoire.
Par conséquent, les actes à titre onéreux en général, passés «"ij"^ ""VuT dans les cUx jours qui précèdent la cessation de paiements, ne ■•niomii'gaiiTcf pourront être annulés qu'autant qu'il y aura fraude de la part du débiteur (consiUum fraudis ex parte debitoris) el que le tiers se sera associé à l'intention frauduleuse de ce dernier [fraudis non ignorantia ex parle tertii) : car telle est la règle du droit commun qui régit l'action révocatoire.
Les privilèges et les hypothèques valablement. acquis , soit Art. 448. avant la cessation des paiements, soit même depuis (1), peu- jei''pd'.'!jtge>"tbi vent être inscrits jusqu'au jour du jugement déclaratif de la ^„^," j;'',''J™ faillite. Mais, à partir de ce jugement, la loi a voulu que le *»"*"»^"»
(1) Kons avoiiB tq que rhypolhèqoe coiueniie même depuis la ce«satiou ou daiH lea dix joon prccëdeaU était valable quand elle aTait étâ conuituée en même temp* que robligation principale.
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sort des créanciers, nous l'avons déjà dit, fût irrévocal^emeiit fixé, et une ioscriptioD pour^ne hypothèque valablement acquise, qui ne serait prise qu'après le jugeraenl déclaraUf , serait radicalement nulle (1).
uau quel eu lu Quant aux inscriptions prises après l'ipoaw de la eeiutiion
IneriptioDi pnici i, .,..■ ... i.
prii 11 coubDo d« de paiements ou dans les dix joun précédents , les juges peu- Kï*^irn^UcM«DÙ vent en prononcer la nullité lorsqu'il s'est écoulé plut de S^ umu r Pogr- quinze jours entre la date de l'acte constitutif de l'hypothèque «br^r'^rDl^ûr '" ou du privilège et celle de l'ingcription {2}, — Le légidateur a voulu empêcher que, par une collusion concertée entre le débiteur et le créancier, ce dernier ne retardât à dessein l'inscription pour ménager au débiteur qui serait au-dessous de ses affaires un crédit apparent, qui pourrait induire les tiere en erreur sur sa véritable position.
Nil-™ p>i uiut Du reste, les tribunaux apprécieront les circonstances qui
■uitnlHiii(ul«dr«ll .,.,,,,,. ■■■Il- .-. 1 - •
dw«der la cii^ Ont fait retarder 1 inscription : la loi ne dit pas que les inscnp-
caïudcr i-isKriptiHir tious tardives seront annulées, mais qu'elles pourront l'être (3).
Art. Ut Nous avons dit pins haut que le paiement , même des dettes
ttuud yne iMiM échues et fait en ararent ou effets de commerce depuis la ces-
de clUBH DU UD bil- ^ , '
ktàordKHDtpajN salion des paiements, pouvait être annulé quand le créancier
aprii VtpoqM ûiee "^ ,, • . i ■■ i- u ■ i i -
«MMicéiiat celle de qui a reçu avait eu connaissance de cette cessation. Mais la loi mû^ie timporte"r fait Une exceptiou en faveur du tiers porteur d'une lettre de 3ê Ve1i™^^S^ change ou d'un billet à ordre; quand une lettre de change ou de*îlp''ç«î!r!«'î^ UD biUct à Ordre sont payés après l'époque fiiée comme étant n«tq<..iiRfuuT ç^jig jg j^ cessation de paiements et avant le jugement déclaratif, le porteur qui même connaissait cette cessation n'est pas soumis à rapporter les sommes qu'il a reçues. a:tlt't"ii\i^"* ^^ effets, dit-on, sont en quelque sorte une monnaie dont il serait dangereux , pour le commerce , d'entraver la circulation. On accepterait difficilement des lettres de change ou des billets à ordre si on craignait d'être un jour obligé de resti-
(1) La disposilion de l'arl. 448 qui ne permet d'inecrire que jusqn'aD joar du jugemectd«claralif de Ja raillile les droiu d'hypolbâque et de privilège valablement acguis, ne d'applique qu'aux créances principales et ne concerne oallement let intérêts des créances précédemment Inscrilee. — Par suite, le créuicier bypolhécaire peut, aprèa la déclaration de laillile, prendre inscriptioQ pour let inléréU de sa créance, non conservés par l'inscription première. — R^., 20 février 1850.
(S) Le délai dequinzejours est augmenté d'un jonràraUon de t mjriamètres de distance entre le lien où le droit d'hypothèque aura été acquis et le U«a oA l'iuscriptJon sera priu (art. 44S, in fine).
(3) Voy. Bq., n avril 1849.
tuer les sommes qui en forment le montant et qu'on aurait touchées. En outre, supposons que ce soit le Uré qui soit en faillite ou le souscripteur d'un billet à ordre , il y aurait une Térïtable injustice à forcer le porteur à rapporter la somme qu'il a touchée du tiré ou du souscripteur; car, si lorsque ce tiers porteur s'est présenté pour recevoir le montant de la lettre ou du billet à ordre, on avait refusé le paiement, il aurait fait le protêt et exercé ses recours. Mais il ne pouvait pas protester, puisque de fait on le payait. 11 ne pouvait même pas refuser le paiement si on le lui offrait; car, nulle part, la loi n'a donné au porteur un moyen pour sauvegarder ses droits dans ce cas. Tels sont les motifs pour lesquels le tiers porteur ne rapporte pas à la masse ce qu'il a reçu, lors même qu'il aurait eu connaissance de la cessation des paiements.
La loi ne soumet à l'action en rapport que le tireur ou le QiHiiuniofiii<|g domieur d'ordre si la lettre de cbange a été tirée pour compte uoo «n nmany sw tiers, et le premier endosseur s'il s'agit d'un billet à ordre, et '^ °° seulement dans le cas où il est prouvé que celui à qui on demande le rapport avait connaissance de la cessation de paiements à Vé'poqvie de l'émission du titre.
CHAPITRE II
De la HominatiDii du Juge-Comiiiiiiaire.
Nous avons tu, dans les explications du chapitre qui pré- oa<r «i robjct te cède, ce qui conceroe la déclaration de faillite et les effets produits soit par la déclaration judiciaire, soit même par la seule existence de la cessation des paiements. Nous allons faire connaître maintenant les mesures provisoires qui doivent, en cas de faillite, être prises par le tribunal de commerce. Au nombre de ces mesures se trouve la nomination du juge-commissaire, qui fait l'objet de ce chapitre.
Le même jugement qui déclare la faillite nomme un des Art. 4SI, «u. membres du tribunal de commerce pour en être le commis- j, yiii?''Mf''(rjS^'^ saire(l). — Les fonctionsde ce juge-commissaire commencent ^^^t"^'^'^
brci pour ju^çe-com-
(1) Les juges Eappliante do tribunal de commerce peovent être nommés ^èncmt' e "fiSoSi iagec-commitsaires dans les laillites, aussi bien que les juges titulaires. — !«■ rcDctiou de ce Hoiilpellier, 28 juin ISSO. Jhe"
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à riastanl même de sa nominatioa et coDUauent juBOu'àce qu'oD ait remis le failli à la tête de ses .affaires par un coDCOr* dat ou jusqu'à la liquidation définitive, il 'tS*'ï'wo'ï«*îa ^^ '® tribunal de commerce peut, à toutes les époques, et îrSïïL^'d'IS^ quand il le juge à propos, remplacer le juge-commissaire par ui «leiK ■u«pu- un autre de ses membres, sans que sa décision soit soumise i aucun recours.
Art. 462. Les fonciioos du juge-commissaire consistent non pointa
i«iMi^ri<**f°iùîau administrer, mais à accélérer et surveiller les opérations des DjupcommiNtiR? a^njinislrateurs de la faillite. C'est iui notamment qui préside l'assemblée des créanciers quand ils délibèrent sur les iDléréls communs (art. 504 et suiv. C. comm.) ; c'est en sa présence que se fait la vérification des créances (art. 493 C. comm.) el qu'est débattu le concordat (art. 507 et suiv. G. comm.) ; c'esl lui qui orSonne les répartitions des deniers entre les créanciers (art. 566 G. comm.) et qui fait au tribunal de commerce le rapport de toutes les contestations que la faillite peut faire naître et qui sont de la compétence de ce tribune (art. 492-3' G. comm.). Il est aussi chaîné de rechercher les causes deli faillite; mais il n'a aucun caractère pour fùre une infonoation : s'il y a eu des fraudes commises, il doit seulemeotles signaler au tribunal de commerce (I ).
Art. 453. En principe , les parties intéressées n'ont aucun reconn
ard?"ti!^'du''^l>!^ contre ses ordonàances. Il y a cependant des cas exceptîoDiiels ^j^iy*"^';*"^ danslesquelsellesensont susceptibles (voy. art. 466,474,530 «^?^où «tporu le et 567 C. comm.), et alors le recours est porté devant le tribunal de commerce dont il est le délégué.
CHAPITRE III
Da l'Appoiitlon du Soelléi et dei PnniièrM DUpoiitioni à l'ifliri de la penonne dn Failli.
Quel ut l'objet du 11 s'aglt, daus ce chapitre, de deui autres mesures pro^ Art.4U 4B7 4H. ^'^'''^^ • l'&ppositîon des scellés et l'arrestation du failli.
u tribun»! nor- I' ApponUoti des icettés. — Par le jugement qui déclare la jog 'iHni ^dtd^tir' faillite, le tribunal ordonne l'apposition des scellés (art. 455-1'
l'ipiHWltlaii dn lal- ' "^ ^
■M t Quel eil le bat
de i«M mtttnt (1) Voy. Caas., 18 noTembre 18M,
C. comm.). Cette mesure a pour but de préveoir les détouruemeats qui pourraient être commis.
Dès que le jugement qui ordonne l'apposition des scellés est fuqiii«i-a<iooni rendu, le greffier du tribonat de commerce doit adresser au ST'u'dlSrp^uc/dâ juge de paix, qui est chargé de cette apposition, awdeladîs- TaV^loar " position du jugement qui l'ordonne. jog.'". V'i-.pêii-'S
Du reste, la loi autorise le juge de paix à apposer, même ÏSS*Îtm" i.*^ avant cejugement, les scellés, soit d'o/'/ïce.soit sur la réquisition ■"*"* d'un ou plusieurs créanciers, mais dans deux cas seulement, savoir : si le débiteur a disparu ou s'il a été détourné tout ou partie de son actif.
Les scellé;] doivent être apposés sur les magasins, comp- odunuppoi^iu toirs, caisses, portereuilles, livres, papiers, meubles et effets "*"*" du failli.
En cas de faillite d'une société en nom collectif, les scellés q<m en «« d« [lU. sont apposés non-seulement dans te si^e priucipal de la so- ^m^^ÎBèm"' *" ciété, mais encore dans le domicile séparé de chacun des associés. Si la société est en commandite, les sceUés doivent être . fi-ùi «d «• <i« ttiiapposés au domicile social, sur les magasins et établisse- mmnuiidiui ments sociaux, et au domicile du gérant ou des gérants responsables s'ils ont un domicile particulier.
Quand les scellés ont été apposés soit par suite du jugement pir <tui ci ■ q>i du tribunal, soit d'office, ou sur la réquisition des créanciers, <■■ 'i-ipp«iiiÔii Va le juge de paix doit donner, sans délai, au président du tribu- *" " nal de commerce avis de l'apposition.
Si le juge-commissaire estime que l'actif du failli peut être ^ i« jug«-c™oiitinventorié en un seul jour, il n'est point apposé de scellés et il ^i du^rtluiî ^'< éui doit être immédiatement procédé à l'inventaire. Cette dispo- ]"'!*»( îilpp^'d^ sition a pour objet de procurer une économie de temps et de S^ili^t'îm^i»^! frais dans les faillites de peu d'importance. ÏS'« e»iV'""""
Elle a fait naître une question sur laquelle tes opinions sont uçr4uD«dDjuKe partagées : c'est celle de savoir si la présence du juge de paix ai^îtc D^^wairc à l'inventaire est nécessaire alors qu'il y a eu dispense d'ap- ^wl'd'.pi^^X position de scellés. "*"*"
1" opinion. — La présence du juge de paix n'est pas nécessaire dans rfaypothëse qui nous occupe. Le juge de paix, dans tes autres hypothèses, n'intervient, par l'apposition des sceUés, que pourla conservation de l'actif jusqu'àl inventaire, et, pendant l'inventaire, que pour la levée des scellés (I).
<l) Ord. de U. Debelleime du t si T août tgiS. Renonan), 1. 1", p. «00.
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* 2* opinion. — Le jnge de paix doit nécessairement aaàAa
aux opérations de l'inventaire : l'art. 455 n'indique pu It forme dans laquelle l'inventaire doit être dressé pour le m i qu'il prévoit ; on ne peut la déterminer qu'en recourant à l'l^ ticle 480, qui la règle. Or, cet article exige la présence et la j signature du juge de paix. Si le juge de paix D'iDlerventul par ' l'apposition des scellés que pour la conservation de l'actif juiqu'à l'inventaire, i\ suffirait qu'il dressât procès- verbal de k levée des scellés, tandis que l'art. 480 exige qu'il assifte i personnellement à l'inventaire et qu'il le signe. La présence du jt^e de paix est d'ailleurs une garantie pour les créanciers (1).
LeiribDui.puh t" Amêtation du fuHU. — Par le jugement qui déclare la B^o^nn«-i-u pu là faillite, le tribunal ordonne que te failli sera déposé dans la «l%iil%^'ir^1^ maison d'arrêt pour dettes (2), ou qu'il sera confié k la garde M.Di"rt^i£dt'ikH soit d'un officier de police ou de justice, soit d'an gaidanne Sfir:^!»*^ " (art. 455-1' C. comm.).
Quoique la faillite ne soit pas toujours un délit, il but cependant examina-, quand cet événement a lieu, s'il n'est pas le résultat de quelque fraude ou même d'imprudraces qui m^ riteraient d'être punies. C'est pour ce motif qu'il est nécessaire de s'assurer de là personne du failli.
Pnii-u itrt Mçt Dè8cemoment,ilnepeut£trerecuconlreIefaillid'écr«il3| iaetâ oa nouiiiniai- OU recommandation (4) pour aucune espèce oe dettes (art. ^>
daliout PoorqiMi „ „ i jk\
D'm pml-il pu ttn O'ti. COmm.} (Oj.
"^* Lorsque le jugement déclaratif de faillite est rendu, (dû-
tes poursuites individuelles de la part des créanciers contre b personne du failli cessent : la contrainte par corps n'est qa'iui moyen de coaction pour obtenir un paiement auquel on mp' pose que le débiteur se refuse; mais elle ne peut plus aior
(1) Braiard, p. t37 et soiv.
(t) Le dépAt du billi daas la maUon d'airét peot élre ordonné qooiquï le (ïi"' toit septtugéaaire; à ca cas ne t'appliqne pas la règle établie en matière dt contrainte par corpa- ~- Paris, SB dâcenabre 1847.
tS)L'Arou est un proc^verbal écrit sur le registre de la geôle, pi àarf le geôlier de U garde dn débiteur et en décharge celui qni a Dut l'amsUtioii-
(t) On appelle rtcomnumdatwn l'opposition qu'on bit i la sortie d'un ^■ eonnier arrêté i la reqnéte de qaelqn'nn.
(S) Tant que d<ire l'état de faillite , la contrainte par corps ne peut être air cée contre le failli, même par un créancier postérieur a U l<iillit«, selon la Cour de Lyon (16 mal iSM. — Contm, Rej., SJnin tSSi); on poordommigea-intirA) et frais alboés en matière criminelle on correctionnelle, selcn !« Coors é" Paris (13 octobre I8S7, 35 novembre 1887} et de Nancy (>< noTembn !(*>}•
d'effet dès que le failli est dessaisi de l'administralion de set biens, et puisque tous les paiements qu'il ferait seraient frappés de nullité.
Les dispositions du ju^meut qui ordonnent le dépôt du failli Ait. 4W, 451.
dans une maison d'arrêt pour dettes ou la garde de sa per- „f ^' ^X u
sonne sont exécutées à la diligence soit des syndics, soit du ij'î^i^'i"'dï'^!^
ministère public près le tribunal civil du ressort. ^^^"Z" '^°" ^,
Le greffier du tribunal de commerce est, en conséquence, Pt qoi è qui. «i
tenu d'adresser, dans les vingt-quatre heures, au magistrat *m'.îîii^«bîi"
qui remplit ces fonctions, un eîtrait du jugement déclaratif u"^"K«'diit?o'™j
de faillite, mentionnant les principales indications et disposi- ™»"~^' tiens que ce jugement contient.
Quand le failli a fait lui-même sa déclaration de faillite, en y Art. (56.
joignant son bilan, conformément aux art. 438, 439 C. comm., ,,£1^ ""«m-T ti-
le tribunal a la faculté de l'affranchir du dépôt ou de la garde ^S^^ ^ tl"" X
de sa personne. — Cette disposition a pour but de déterminer M*î''^!!rd^'^*' les faillis à déclarer eux-mêmes leur état de faillite.
Hais le tribunal n'a point cette faculté si, au moment de sa QuHù^mpaat déclaration, le failli était déjà détenu k la requête de quelque fùiiitididtjidMeiiii
il» requM» d« qucl- CreanCier. qiw uiandert
Cette faveur d'être dispensé du dépôt ou de la garde ne doit ^°!T;!| ■ ^, <* être accordée, a-t-on dit, qu aux faillis qui font spontanément KIL^'^ *>n«ii< *» leur déclaration ; or, la déclaration cesse d'être volontaire et de pouvoir profiter au failli lorsque, déjà incarcéré, il ne dédare sans doute sa faillite qu'afin de se soustraire à la contrainte par corps.
Dureste^ladispositiondujugementquiaffranchitlefaitlidu oiiud <i amnHnt dépôt ou de la garde de sa personne peut toujours, suivant les g<<»a?%ii i'^.j^ circonstances, être ultérieurement rapportée par le tribunal de k'K>H«p«'f.ï,i^(M commerce, même d'office. '"*
La détention du failli ayant lieu dans le seul intérêt public. Art. (73, (73. il s'ensuit qu'elle doit cesser lorsqu'il n'y a ni justice ni utilité u'ïL'^'iiÇuX à la continuer. Ainsi, le juge-commissaire » selon l'état appa- bg"ij,*,r'ïUHÏÏÎ rent des affiiires du failli, et s'il n'y trouve rien de répréhen- 31!iî*,iio,."Hi"hto^ lible, peut proposer de l'élargir purement et simplement , ou eu donnant caution , jusqu'à concurrence d'une somme que le tribunal arbitre, et qui, faute par le failli de ae représenter, est dévolue à la masse des créanciers.
Si le juge-commissaire ne propose pas cet élargissement, le mmniiHd'H W^ failli peut lui-même le solliciter du tribunal de commerce, qui i^ip^ ititt^Mt-
,,_, ,,.;,Goo^^lc
statue en audience publique après avoir enleodu le juge-commissaire.
Lonqne le (ribnoai Lorsque, suF la propositioo du Juge-comaiissaire ou sur ta miM CD liberw M no demande du failli, le tribunal de commerce a accordé au failli "ï^cl^" cÀiT'b- sa mise en liberté, et ce qu'on appelle un sauf-conduit proci- **" « s&ire, le tribunal peut toujours révoquer cette faveur, soit d'of-
fice, soit sur ta proposition du juge-commissaire, soit sur la demande de quelque créancier , s'il y a de justes moti^ V. G., s'il était reconnu, par suite de nouvelles découvertes, que te failli a agi frauduleusement.
Lctribuuideoom- Uue questiou qui était déjà agitée sous le Code de 1807, et du la liberu »çe qui s'est reproduite depuis la loi de 1838, cst cello dc savoirà •oiK m riiiii qui, le trîbuual dc commerce peutaccordcr la liberté avcc sauf-cou- BÙ^tif!wmt ^ a. duit provisoire au failli qui, avant le jugement déclaratif, aurait qfiiit d'un r^*^ été déjà incarcéré à la requête d'un créancier.
{"opinion. — Pour que le tribunal puisse prononcer Faffranchissement du failli, il faut non-seulement qu'il ait lait sa déclaration et déposé son bilan , conformément aux art. 438 et 439, mais encore qu'il n'ait pas été incarcéré au momeot de sa déclaration (art. 456 G. comm.]. Il est donc interdit am juges d'ordonner la mise en liberté avec sauf-conduit au failli dont l'incarcération est antérieure à sa déclaration. La loi n'a pas voulu que la faveur dont un débiteur peut être digne allât jusqu'à anéantir tes droits acquis à un créancier qui a déjà exercé la contrainte par corps.
* 2* optnton. — La disposition de l'art. 456 C. comm., d'a-
près laquelle le failli ne peut être affranchi du dépôt ou de la garde de sa personne qu'autant qu'il n'était pas déjà, au moment de la déclaration de sa faillite, incarcéré pour dettes, ne fait point obstacle à ce que po$térimrement le tribunal de commerce, d'après l'état apparent des affaires du failli, lui accorde un sauf-conduit. Les art. 455, 456 déterminent seulement les mesures à prendre à l'égard du iailMparle jugement même déclaratif de faillite. Au surplus, on n'enlève, à vrai dire, aucun droit au créancier qui avait exercé la contrainte par corps; car, depuis le jugement déclaratif qui emporte le dessaisissement, cette voie d'exécution est devenue inutile à celui qui l'a exercée, puisque le failli ne peut plus payer. C'est la loi ellemême qui s'oppose à ce que, même à l'aide de cette voie, il
,,_,ibyGooglc
soit payé plus complètement et plus Tite que les autres créanders qui n'en ont pas usé (1).
Le jugement déclaratif de la faillite, l'affiche et l'insertion Art. tei. de ce jugement dans les journaux, l'apposition des scellés, .pjjîi^" ÏIJS! l'arrestatioD et l'incarcération du failli, exigent des déboursés: SJU^jJî^^'"^ lorsque les deniers appartenant à ta faillite ne peuvent sufôre '?^tS^,^^JJÎ immédiatement à ces frais , le trésor public en fait les avances le "î^^iP^li" •*'-'' nir ordonnance du juge-commissaire ; il en est remboursé par qu-u « ctu» du» « pritilége sur les premiers recouvrements, sans préjudice du Xr^e .T»u. m pnni^e du locateur, qui n a aucun mtéret au\ opérations de h faillite , quant aux droits qui lui sont acquis sur tout ce qui garnit les lieux loués. — Cette charge a été imposée au trésor dans le but de faciliter les premières opérations de la faillite, et aân que les jugements déclaratifs de faillite ne restassent plus, comme autrefois, sans exécution, faute de fonds pour les premières avances.
CHAPITRE IV
De la Hominatioa et dn Ramplacement dss Syndics provisoires.
Par suite du dessaisissement que le jugement déclaratif em- Qwi «t l'vbjti au porte, il devient nécessaire de confier à quelqu'un l'administration de la fortune du débiteur et de choisir des admîuiglrateiirs. C'est de la nomination, du remplacement et de ta revocation de ces personnes qui doivent administrer, sous le nom de syndics, les biens du failli, qu'il est traité dans ce chapitre (2).
Nommés pour gérer les biens du débiteur dans l'intérêt de ***. 4B3, 483. la masse des créanciers, il semblerait que les syndics doivent •oni^a^t^TeilI^ être choisis d'après l'avis des créanciers ; mais, au moment où dhi'*i?(aiiiiuf **"" l« jugement déclaratif de la faillite est rendu, ces créanciers ne sont pas tous réunis. Il est donc nécessaire que le tribunal, par le jugement qui déclare la faillite, nomme les premiers délégués qui auront à veiller à la conservation et à faire les premiers actes d'administration de la fortune du failli.
(I) PardcMDi, n» M63. BraTard, p. m et mn. — Paris, SI août 1839. (i) Nous reDverroDJi an chapitre saivaot l'eiplication de l'art, ^6i, qui a Irait liagetticn des syndics.
connuDi l'ippei- Ces premiers administrateurs s'appellent syndict provisoira. wmrt'queiînîi''m Outre Ics mesures relatives à ['apposition des scellés, à l'arresgea«rti leurmiHionr tgiJQn jy fajUi , dont D0U3 Bvcns parlé dans le chapitre précédent, les syndics provisoires peuvent commencer les autres opérations de la railtite qui sont les plus urgentes. Nadut-oapui'ac:- Mais, commc les syndics provisoircs sont nommés sans que ^'^wt^^Sn^lt les créanciers aient été consultés, il faut s'occuper, dans le plus ^Hc'^h^d^ue" bref délai, du soin de désigner des administrateurs, sur le Mas^T" """' choix desquels les créanciers seront appelés à donner leur aTis. En conséquence, le juge-commissaire est tenu de convoquer le plus promptement possible les créanciers présumés à se réunir dans un délai qui ne doit pas excéder quinze jours. Qu> doii dire à «t Lcs Créanciers appelés par le juge-commissaire , ou qui se Xnf pir^i^i'cm- présenteraient même sans avoir été convoqués, étant réunis, "•"•yod^" ™na- ce juge les consulte tant sur la composition de l'état des créanll^iîiJîî *''^"' ciers présumés que sur la nomination des nouveaux syndics. Procès-verbal est dressé de leurs dires et observations , pour être présenté au tribunal de commerce. Sur le vu de ce procès-verbal et de l'état des créanciers présumés, et sur le rapport du juge-commissaire, le tribunal nomme de nouveaux syndics ou continue les premiers dans leurs fonctions. Quti Dom 11 loi Ces syndics nouveaux ou continués sontdéfinitifs (I); mais nicrtVi^diûr"' "' ils peuvent toujours être remplacés dans les cas et suivant les formes dont nous parlerons plus loin.
En quel nombre Le nombrc des syndics peut être, à toute époque, porté jus- "r'qJci'n ^wa^ qu'à trois. Ils peuvent être choisis ou parmi les créanciers préï*u..ni.iii ohoi- gynj^g^ py paoul d'Butres personnes non créancières. Mais, dans le but d'éviter la fraude et de rassurer les créanciers sur l'administration de leurs mandataires, aucun parent ou allié du failli, jusqu'au quatrième degré inclusivement, ne peut être nommé syndic.
peuTcnt-ib MM- Lcs svndics, quelle que soit leur qualité, créanciers ou non,
Yûir nng iBdnoniUT / , ^ . ^ , . . i .■
cummeot ttoy qd pcuvcut , après avoir rendu compte de leur gestion, recevoir une indemnité arbitrée par le tribunal, sur le rapport du jugecommissaire (2).
(1) NouaverroDS cependant qne, lorsque le failli n'obtient pas de concordat et que les créanciers ee trouvent en étal d'union, iU soDt encore consultés ntr le maiiilien ou le remiildcemem de ces syndics, et que le tribunal peut les m^nwnir ou les remplacer (an, S29 C. comm.).
(S) La Conr de Rennes a décidé que le Jugement qui arbitre l'indemniiâ du* aux sjndica est nul s'il ne meutiouoe pas qu'il a été rendu an rapport du jugacommisKaire lit décembre IStl).
S'il y a lieu de procéder à l'adjonction ou au remplace- Art. 464. ment d'un ou plusieurs syndics, il en est référé par le juge- oo'qBMa'u'ï'VurÎB commissaire au tribunal de commerce, qui procède à la no- Jî^ïS'îîi'^mïSï^ mination, suivant les formes de l'art. 462, c'est-à-dire après ■?"' '^'"° ™ i^"une nouvelle convocation de créanciers, un nouveau procèsverbal de leurs dires et observations, et sur le rapport du JDge-commissaire.
Quelques personnes pensent cependant qu'il n'est pas nécessaire de consulter de nouveau les créanciers pour avoir leur avis, en conformité de l'art. 462. L'art. 464, dans cette opinion, ne renverrait à l'art. 462 que pour le mode de nomination par te tribunal.
S'il s'élève des réclamations, soit de la part des créanciers, Art. 46e. soit de la part du failli , ayant pour objet de critiquer certaines .omSîÏ ™w ÏSopérations des syndics, de les designer comme contraii-es à l'in- 3i'J!^'iîi°'*3'^ térèt commun, elles doivent être portées au juge-commissaire, J13°]|/,2yJo^^ qui statue dans le délai de trois jours; et sa décision, cxécu- » dicuion »i-dii
toire par provision , peut être attaquée devant le tribunal de commerce.
Le tribunal peut révoquer les syndics. Il prononce sur la Art. 467. révocation, à l'audience, après avoir entendu en la cbambre i„'',"y„^t '*'"'""' du conseil le rapport du juge-commissaire et les explications b,Î°™*^^,_S'ÏÏ des syndics. — Le failli et les créanciers qui demandent la ré- "ï" ^^^J^J*"?^! « vocation d'un ou plusieurs syndics doivent s'adresser au juge- '^^^"™ iC; **** commissaire, pour qu'il la propose. Si , dans les huit jours, le u^d^Toii-ii. .•»juge-commissaire n'a pas fait droit à leurs réclamations, elles o<m •> àva itt peuvent être portées directement devant le tribunal. commCiïe W°fil
Le juge-commissaire peut aussi d'office, et sans y avoir été cunuiuùr u7<«t provoqué, proposer au tribunal la révocation. ™iTd^^^p^^
CHAPITRE V Des Fonotioni des Sfudict
SECTION PREMIÈRE
Diaposiliona générales.
diritle'îV "'*''' ^" ^'•"^ devons parler dans ce chapitre des fonctions des syndics (1} jusqu'au moment où les créanciers formeroot, avec le failli, un concordat qui aura pour effet de faire cesser le dessaisissement et de mettre le failli à la tête de ses affaires, ou^ s'il n'y a pas de concordat, jusqu'à cette phase de la faillite qu'on appelle union et dans laquelle les créanciers s'unissent pour réaliser l'actif et se le distribuer (2). (*r^d^".'idSrrt ^^^ syndics sont des administrateurs qui représentent la qiKiia Hoi n gtat- masse et le failli ; ils doivent faire en cette quaUté tous les actes
ril Itan atuibi- . ,,■,.11..,., ... .1 1 ■ ■ i 1..
•iouT qui sont utiles a 1 mteret connmun. Ainsi, ils procèdent a I in-
ventaire des biens du failli (art. 479 C. coDim.), au recouvrement des dettes actives (art. 485), et même à la vente des effets mobiliers et des marchandises, avec l'autorisation du jc^ commissaire (art. 486). Ils font tous actes pour la conservation des droits du failli contre ses débiteurs (art. 490). Enfin, c'est sous le régime des syndics définitifs qu'a lieu l'acte ioiportant de la vérification des créances. (Voy. art. 491 et suiv.) Art. *86. En principe, lorsqu'il y a plusieurs syndics, ils ne peuvent
•laon vudiL'u^- agir que collectivement; ils ne peuvent opérer séparément.
^"du'^t-Vii'i^ui Mais c'est une question assez controversée que celle de
uliiedri^araiiiiiDi*^ suvoir si Ics syudics sodI leuus Solidairement par suîte de leuF
*"*""* administration.
1" opinion. — La solidarité ne se présume pas, et elle doH résulter expressément de la convention ou de la loi (art. 1 202 C. N.). De plus, les syndics sont des mandataires ; or, lorsqu'il
|t) Surtout d«s Bjndicsdéfliiilirg.cvla courte dorée da régime des «Todica provisoires De permet paa qu'ils se livrent à un grand nombre d'ftctet d'adminulratiOD.
(1) NoDB verrons plus tard les règles qni sont tracées snr les Gmctiixis d» svndics à partir de l'union.
7 a plasieurs mandataires établis par le même acte, il n'y a de solidarité entre eux qu'autant qu'elle est exprimée (art. 1905 C. N.)- En vain dit-on que l'art. 1995 C. N. cesse d'être applicable lorsque les mandataires tiennent leur mission de la justice : nulle part la loi n'a dit qu'en principe les mandataires nommés par lajustice seraient tenus solidairement (1).
2* opinion. — Les syndics d'une faillite ont un mandat collectif et ne peuvent agir individuellement; leur gestion étant indivisible, leur responsabilité doit l'être également. On ne doit point appliquer ici Les règles relatives au mandat ordinaire, pour lequel le mandant est libre dans son choix ; mais il s'agit d'une administration conférée par la justice et dont les obligations Bonl réglées par la loi seule. Or, l'art. 465, en imposant aux syndics l'obligation de n'agir que collectivement, a tranché la question : en effet, dès que l'un des syndics ne peut faire aucun acte sans le concours de ses collègues et que tous sont obligés d'agir simultanément, c'est comme s'il n'y avait qu'un administrateur unique. Il est donc impossible qu'il n'y ait pas solidarité. D'ailleurs, en matière commerciale, la solidarité s'attache ordinairement aux actes collectifs ; il y a des monumefats de jurisprudence dans ce sens (2).
3* opinion. — Les syndics ne peuvent agir que collective- * ment ; ils sont chaînés d'une administration qui est commune à tous et d'une surveillance que tous doivent exercer ; par conséquent, les négligences et les fautes commises étant imputables à eux tous et à chacun d'eus, ils sont tenus insolidum de la réparation (3).
Sans doute, chacun d'eux pourra être actionné pour le tout; mais l'obligation ne sera pas soumise aux principes qui régissent la solidarité parfaite. Ainsi, par exemple, la poursuite dirigée contre l'un d'eux seulement n'interrompra point la prescription à l'égard des autres ; la demande en justice, qui ne sera point formée contre tous, ne fera courir les intérêts que contre celui qui sera actionné.
Toutefois, le juge-commissaire peut donner à un ou plasieurs L«ji>g<-«<Muiiwi.
(1) DnrantOT.,!. XI, B'ÎOT. l'mUmutioii d* Un
|9) Pardewi». w> llflO. Renoaard, 1. 1«, p. t«. Lainné, p. Ml». Saint- N Ment, î^^*"' "'"^ t. Ilr "' 3"- BJcane, Quettioiu sur les faillites, etc., p. IS. — Rej., ts Janvier ISll. — CasB., se juUlet IBSS. — Paris, 30 décembre 1887.
(8) Bravard,p. 581.
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d'entre les sjndics l'autorisation spéciale de faire séparément QiH'd de 11 Kipoi- certains actes d'administration, et alors le syndic ou les syndics autorisés sont seuls responsables.
Art. 468. Les syndics requièrent le juge de pais de procéder à l'appo-
i^"a^"n-<,'p^. 8i*'oa «les scellés, lorsque cette apposition n'a point eu Ûea îS™ *M ™n'*l.>q* 3™"' leur nomination.
leur DomiDsiioBt gur leur demande, le juge-commissaire peut les dispenserde
' t7i'. ' faire placer sous les scellés ou les autorisera en faireextraire: <rae"i*i'j'ïï«-ro^t^ *° le* vêtements, hardes, meubles et effet» nécessaires au failli jùM^peui dùpeaHt et à sa famille, et dont la délivrance sera autorisée par le tctifè, ou «uioriMr à juge-commiss^ire, sur état dressé par les syndics ; â" les objets ■ont ccuj de «■ ob- sujets a dcpensscment procham ou a dépréciation imramente, wKDiDriMdciiiitcT ou ceux dont la conservation est onéreuse, tels que des animaux, des chevaux de luxe, ou servant à l'exploitation d'une usine qui se trouve arrêtée par la faillite ; 3' les objets servant à l'exploitation du fonds de commerce, lorsque cette exploitation ne pourrait être interrompue sans préjudice pour lescréanciers.
Les objets compris dans les deux numéros précédents sont de suite inventoriés avec prisée par les syndics, en présence au juge de paix, qui signe le procès- verbal. ÇkM a ïtfui de> Lcs syndïcs peuvent être autorisés par le juge-commissaire !'i2im™l'*o!i *d*prt^ ^ vendre les objets sujets à dépérissement ou à dépréciation T^Vi eo'temS"' imuiinente, ou dispendieux à conserver, et à continuer l'exleïXtatiÔnSXndS ploitation du fonds de commerce.
''^o^rmî '«• «H- "^ l*^' permet aussi d'affranchir ou d'extraire des scellés : ^^^^^dïïrS^^liD '° '*^^ li'res. — Ils sont remis par le juge de paix aux syndics ffiS'àVr'Sïrt' *P''^8 1"''' 'es » paraphés et qu'il en a constaté sommairement l'état extérieur et apparent dans son procès-verbal ; 2° les effets de portefeuille à courte échéance ou susceptibles d'acceptation, ou pour lesquels il faut faire des actes conservatoires. — Ces effets sont décrits et remis aux syndics. On en remet un bordereau au juge-commissaire, pour qu'il puisse plus tard les faire porter sur l'inventaire.
Fouquoi rcnxtH» La renùse de ces effets aux syndics a pour bat d'empêcher dï^'^Kl>"ï^ <pie leur sort ne soit compromis par suite de retards et de dé- ^P^^d'i!^*p!ï: faut <1« diligences en temps utile.
^''oUtiL utra tt- Les autres effets ne sont remis aux syndics qu'après avoir '"'^ été cotés, paraphés et inventoriés. — Les syndics sont chaînés
d'en faire le recouvrement sur leurs seules quittances.
Les syodics ont le droit d'ouvrir les lettres adressées au Qm i l'^udd»
failli. C'est m^me à eux qu'elles doivent être remises. Le failli rtlfu?i>Ji!!ï^*tDiiu
peut, s'il est présent, assister à l'ouverture. — Cette remise •5^^™°'» •■"•>"aux syndics des lettres adressées au failli est nécessaire, parce qu'elles peuvent renfermer des valeurs ou fournir des renseignements utiles, soit sur l'actif, soit sur le passif de la faiUite.
Dès le début de la faiUite, le failli peut obtenir pour lui et sa Art. 474.
famille, snr l'actif, des secours alimentaires. — lis sont fixés pt/idiieDi^'d^H.
sur la proposition des syndics, par le juge-commissaire, sauf S'œui.?"«'"qS îî
à en appeler à la décision du tribunal, en cas de contestation. ™"'*'" »oi-ii» r-
Les syndics doivent clore et arrêter les livres, c'est-à-dire Art. 475.
balancer les comptes divers, arrêter les soldes dus, fixer la Tmt-iîrjl'reCî°rt
position du failli à l'égard de ceux avec lesquels il a fait des "wè %>!" "t'"il*j«»
négociations. — La loi fait un devoir aux syndics d'appeler le pJJ^'t'wîioîl^
failli pour procéder à cette opération. — S'il ne se rend pas à "5j^^,.j, ^^ ^
l'iavitalion des syndics, ils doivent le sommer de comparaître puiiiLirioTiuiianr
dans les quarante-huit heures au plus tard. — Du reste, soit pr^ot» pir ud ron-
qu'il ait obtenu ou non un sauf-conduit, il peut, s'il justifie de oa*Jd°ic°^tii-UT causes d'empêchement reconnues valables par le juge-commissaire, se faire représenter par un fondé de pouvoir.
Bien que le législateur ait imposé au failli l'obligation de Art. 47S.
déposer son bilan, cette obligation peut n'être pas remplie, «.r'a^^'^buili
et alors les syndics doivent dresser le bilan immédiatement, ^J;^J^ °* '' p** à l'aide des livres et papiers du failli et des renseignements qu'ils se procureront^ et le déposer au greffe du tribunal de commerce.
Le juge-commissaire est autorisé à entendre et interpeller Art. 477.
le failli, ses commis et employés, et toute autre personne, ce™i^jïgJii!lS
même la femme et les enfants du failli, tant sur ce qui con- '''™' cerne la formation du bilan que sur Les causes et tes circonstances de la faillite.
Mais le i uice-commissaire chareé de recueillir des renseigne- ceui-ii euntrundrc
, , . ■!■ i ■ 1 1 ■ 1. . 1 ■ lMind"idiitqni«(H-
meuts n a aucune autorité pour contraindre les individus qui uttitaiit «nnputirefuseraient de comparaître. ^^ 473
La faillite pourrait n'avoir été déclarée qu'après la mort du f^S^SiïS*^ débiteur, et même le failli pourrait être décédé dans Tinter- Suiieapr» kaiuvalle qui s'écoule entre la déclaration de faillite et le moment ttiài <i«ai iX^dar où l'on s'occupe de la rédaction du bilan. Dans ces deuxbypo- dSufùîiiM.qïirpeM thèses, la veuve, ses enfants, même non hériUers, ses héritiers, roraMtSada butar
out la faculté de se présenter ou de se faire représenter pour le suppléer dans la formation du bilaii. u •(U.c. In <■• Quelques auteurs ont pensé que la loi autorisait la veuTe,
fï^ttiiTaûton^^ les enfants, les héritiers à dresser eux-mêmes le bilan ou à es
^^^i/h™*"*" charger un tiers (1).
* D'autres décident que ces personnes peuvent seulement se
présenter ou se faire représenter, pour fournir, aux lien el place du défunt, des renseignements sur les éléments du bilan ; que c'est ce qu'il faut entendre par les mots : d<ms la formation du bilan, de l'art. 478. Car, dit-on, les syndics seols ont qualité pour le dresser, aux termes de l'art. 476 (2). N'oDi iitpujedroii La vcuve, les enfants, les héritiers ont aussi le droit ie se
fiin nwetenxad^ présenter ou faire représenter dans toutes les autres opératicKis
toj,.«^re,«t».opé. de |J^ faillite.
SECTION II
De la Levée des SmWh et de rtoventaire.
Art. 479, 480. Dans les trois jours de leur nomination, si les scellés ont ëi d«*llJîuiï ePpwMÎ apposés avant leur nomination, ou de l'apposition si elle a Uea qi.d"déi°i'MlB'*™ depuis (art. 468), les syndics doivent en requérir la levée et •™»deqiii rni-ii procédera l'inventaire des biens du failli, celui-^i («ésentoo dûment appelé.
conmeuiatiireMi L'inveutairo est drcssé en double minute par les syndics (3j, i^DcT oà°nt dépo! à mesure que les scellés sont levés et en présence do juge de BBMï™" " ™~ paix, qui signe tes deux minutes à chaque vacation, pour qu'il n'y ait pas possibilité d'altération. L'une de ces minutes est déposée, dans les vingt-quatre heures de la clôture, au greffe du tribunal de commerce^ où les intéressés peuvent en prendre connaissance ; l'autre reste entre les mains des syndics. Hr qui i« iTodict Les syudics soul libres de se faire aider pour la rédaclioD de
ptorent-U» «e birc „. ,"'. i. ,. ,. i . . . , . ■ ■
tUttr l mventaire, comme pour I estunation des objetsa mveotoner,
QMiiwiit [«objet! par qui ils jugent convenable. — Si, tors de l'apposition des
donl it Bt hit r<«le- ^ i J o rr
(I) Telle était l'opinion de Delviucourt, t. I", p. 1S7, sur l'art. «711 de rucien t«ite du Code de commerce, qui cootm^lt >ine dispositioa analogue ledit de l'an. 478, «auf l'addilioii coDcernaot le uts de déclaration de billiu ifl*
,Go(>^lc
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scellés, quelques objets ea ont été affranchis, ainsi que nous l'avons vu [page 522], et s'ils ont déjà été inventoriés et prisés, l'inventaire en contient le récolement.
Si la faillite a été déclarée après décès, et s'il n'a point été *'^- ***■ (ait d'inventaire, on procède à l'inventaire en présence des piucède-i^a à TIShéritiers ou eus dûment appelés, dans les formes établies par «î'd'^u^ iprài d(^ la loi sur les faillites. (Voy. art. 480 C. comm.) Ces formes (S! d'ûieni'irï^t*! sont dans l'intérêt des créanciers, comme étant moins dispen- ÎSiwïîtoit' ""* dieuses que les formes ordinaires ; elles doivent donc être préférées, car l'intérêt des héritiers ne vient qu'après celui des créanciers de la faillite.
On a objecté, lors de la rédaction de [a loi, que s'il y avait œi^Hî.'»'' '"*'"'" des mineurs un inventaire notarié serait nécessaire. Mais on a répondu que l'intérêt des créanciers de la faillite devait passer avant tout autre.
Dans le cas où il y aurait déjà eu un inventaire après décès, O-u vii j tnn su OD le prendrait pour base de l'inventaire de la faillite, sauf ré- »^» Îm^"™ coiement.
Enfin, c'est également dans les mêmes formes tracées par ^^f^^'-''-f*^ l'art, 480, et en présence des héritiers ou eux dûment appelés, ei»"ii"n *; i« i»uiiw qu'il est procédé à l'inventaire si le failli est décédé depuis la d* iimcDUire t déclaralioD de faillite et avant l'ouverture de l'inventaire.
Noos verrons plus tard que le failli qui s'est rendu coupable Art. 4S2, 4S3. de banqueroute doit être punijafinde faciliter la recherche siSiMa^âril^ et la constatation de cette infraction, la loi impose aux syndics "^«'^^ÎJ ^ l'obligation de remettre au juge-commissaire, dans la quin- Ji'î™ci'„iî"io'îji^ îaine de leur entrée ou de leur maintien en fonctions, un mé- {Jl^o,™"'™'" '* moire ou compte sommaire de l'état apparent de la faillite, de "'^;',"'';ij'* ses principales causes et circonstances et des caractères qu'elle p» i^'i^ "<«»' parait avoir (I), — Le juge-commissaire doit transmettre immédiatement ce document, avec ses observations, au procureur impérial. S'il ne lui a pas été remis dans les délais prescrits, il en prévient ce magistral et lui indique les causes du retard.
Les ofBciers du ministère public peuvent même, sans at- Que peuvent t>it* tendre ces renseignements, se transporter au domicile du failli, tcn publier guci est
•^ leurdroililwHip*-
(I) U ne doit être fonrai par Isa syndics qu'un seul mémoire, après la pre- ■pita consUtutioii du syndicat déOnitif par nomination nouvelle ou par maintien deg Bjûdics proviMires.
assister à l'inventaire, et, à toute époque, requérir la com-
muDÎcatioa de tous les actes, livres ou papiers relalirs à la
faillite.
SECTION III
De ta Vente des Marcbapdises et HeuNes el des RwooTrements.
Art. w. Lorsque l'inventaire est terminé, les marchandises, Tar-
B*. 'à'^aiM^mM^ K^dI) les titres actib, les livres et papiers, les meubles et eflets ^Dt, eie.rc<mm^ï ^u débiteur sont remis aux syndics, qui s'ea chargent au bas qu^o^k?^"?"* dudit inventaire.
Art. 486. Les syndics procèdent à la vente des effets mobiliers ou
BèdS-'iîT'^"'*'^ marchandises ; mais ils doivent obtenir YautorUatùm dujugeb^m^Ta "d^iïïï; commissaire, qui ne l'accordera qu'après que le failli aura été ^IrowL' (i"»BÎ!i fintcndu ou dûment appelé.
Cette vente a surtout pour but de pourvoir aux frais qu'oct casionne l'administration de la faillite ; el l'autorisation du ' juge-commissaire est nécessaire, parce qu'il faut, autant que possible, maintenir les choses en un état tel que le failli puisse, en cas de concordat, reprendre la direction de son commerce.
Le juge-commissaire décide si la vente se fera à l'amiable
ou aux enchères publiques, par l'entremise d'ofBciers publics.
Dans le dernier cas, il indique la classe d'officiers qui en sera
chaînée (1), sauf aux syndics à choisir dans cette classe celui
dont ils veulent employer le ministère.
Le jD^e-oDoiinù- RemaTquons. du reste, que l'art. 486-1° n'accorde quelafa-
{^r'1°'7uV« Ta culte de vendre le mobilier. Le juge-commissaire ne pourrait
iDDcubieit p^ autoriser les syndics à vendre les immeubles.
Art. 486. Les syndics continuent (2) de procéder au recouvrement
r*SÏÏTr^il'"'drtt« des dettes actives, sous la SMnieilfaiwe du juge-commissaire; îïShSi^drîdï»""^ nous avons déjà dit qu'ils ont qualité pour donoer quittance. (Voy. art. 471 C. comm.).
(1) Le jaKe-comiilidsaire est tena, dans cette désignation, de se conformer ani dispositions qui fixent les attriboUons des difiërenls offiders publias. — Cass., 9Jan?ierl8ta.
{% L'art. tSGdit continuent, eu Caisant allusion à la diapoiilioa de l'art. 47.
Duu quel bot «IK ™ile«[-ïll.f.it«, M
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Les deniers provenaDt des ventes et recoavrements sont. Art. 489. sous la déduction des sommes que le juge-commissaire estime ,teSrîmii^îî5d2 être nécessaires pour les dépenses et frais, versés immédia- JJ^," «««t». tement par les syndics à la caisse des dépAts et consignations.
Cette mesure a pour but d'enypécher que les syndics, ayant qii*i «t i* bot dt en leur possession les capitaux de la faillite, ne les fassent fruc- "^ ™»«f tifier pour leur propre compte.
Les syndics doivent, dans les trois jours des recettes, justi- . luiquidéUicMfier des versements à la caisse des consignations, et, en cas de toJmiiuin'àJ^ retard, ils sont obligés au paiement des intérêts des sommes "c^L ou d* ■«qu'ils n'ont pas versées. ""^ '
Les deniers versés par les syndics et tous autres consignés c«sm«it wdi kupar les tiers pour le compte de la faillite peuvent être retirés en vertu d'une ordonnance du juge-commissaire. — Toutefois, s'il existe des oppositions, les syndics doivent préalablement en obtenir la main-levée.
Enfin, le juge-commissaire peut ordonner que la caisse u jnge-oonuiftpaiera directement entre les mains des créanciers de la faillite, ordoDo" o^Vt c^ sur un état de répartition dressé par les syndics et ordonnancé ^fTiâ ^ST"^ par lui. ^
Les syndics peuvent, avec l'autorisation du juge-commis- *rt. 487. saire, et le failli dûment appelé, transiger sur toutes les con- Ut «¥^ pmtuttestatioDS qui intéressent la masse, même sur celles qui sont ^i!fi|£^ ^i ^. relatives à des droits et actions immobiliers. a!!^*^nai*ba?*^M
Cette faculté de transiger a pour but d'éclairer et de facili- ni-eUs «cconMtT' ter les délibérations du concordat, puisque, par ce moyen, on constatera les éléments incertains et litigieux de l'actif et du passif.
Si l'objet de la transaction est d'une valeur indéterminée i>«» tpei eu i:hoou qui excède 300 francs, la transaction n'est obligatoire qu'a- «[^eo^n^ m
- ... I , , . 1 , •! 1 1 du UihuDil d'il Ml-
pres avoir été homologuée, savoir : par le tribunal de corn- cii< nMcwinr merce si elle est relative à des droits mobiliers, et par le triliunal civil si elle est relative à des droits immobiliers.
Le failli est appelé à l'homolc^ation, et il a dans tous les .•.S^fi.'^.iSiï' cas la faculté de s'y opposer. tioD? PoimooiieKaî
'' '' Mis du fiilli tell-U
Son opposition suffit même pour empêcher la transaction îj?n'î|îi'*oVeii^"^ si elle a pour objet des biens immobiliers. — Cette restriction ojgwdabiewimmoest mise au pouvoir de transiger accordé aux syndics, parce
qu'on est encore dans la période de la faillite qui précède le concordat et que le failli, a-t-on dit, ne peut être dépouillé de la propriété de ses immeubles quaod on De sait pas encore s'il sera remis ou non à la tète de ses affaires (I ]. La iTudi» p.n. Lcs syudics ne peuvent compromettre sans y être dûment
t^", déti^"^«°^r- autorisés. Ils ne peuvent pas iion plus déférer le serment décisoire (2).
Art. 4S8. Lorsque le failli a été aâranchi du dépAt ou a obtenu ud
iT^i^ ''Mwi-'ilî sauf-conduit, les syndics peuvent l'employer pour faciliter et
Sc!!!r"«wiÏMÎ éclairer leur gestion. — La rétribution de son travail est fixée
'■mrçHjiMtOiJfi'" parle juge-commissaire.
SECTION IV
Des Actes coDsercaloires.
Art. 490. A compter de leur entrée en fonctions, les syndics sont tenus
c(.u«ïit^^liiT!« ^^ ^^''"^ ^^^^ '^^ act€s nécessaires pour la conservation des
SS*klir^«B5it'''M «Iroits du failli contre ses débiteurs, tels que, par eiem-
fonoHaoïî pie, dcs întemiptions de prescriptions par des demandes en
justice.
Nous avons vu qu'ils doivent poursuivre le recouvrement des billets dus au failli et dont l'échéance est arrivée, présenter à l'acceptation ceux qui sont soumis à cette formalité.
•jmi qiuat lui u- Comme l'hypothèque n'est vivifiée que par Tinscription, les rI!lîi''^Bfi!^pi!i syndics sont tenus de faire inscrire les titres hypothécaires du pri^'iï^^d^i"* failli qui ne l'ont pas été.
L'inscription est prise au nom de la masse par les syndics, qui joignent à leurs bordereaux un cerUficat du greffier constatant leur nomination.
(1) Noos verrou que quand il n'y a pas de concordat, c'eet4-dire bous le régime de l'union, la transaction rnSme relative ani immetibtes peut avoir lieu malgré toute opposition da failli (art. 535 C. conm.).
il) La Cour de Nancy a décidé que les tyodics n'ont pas le ponvoir de se dfeister d'une action par eu ioieotée en lenr qualité (IS août 1319]. Mais ils peuvent se désisler d'nn act« de procédure, par enmple d'an jugement entaché de nullilé, ponr en obtenir ud nouveau, alors surtout que ce dâ«i»leineiit contient réserve expresse du fond du droit et des procédures consommées. — R^., S7 juin tStl.
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Ils doiventauBsi prendre inscription, au nom de la masse des «» dtCTeot-ui pu créanciers, sur les immeubles du failli dont ils connaissent EIHTd!? îf^ï^i" l'existence. L'inscription est reçue sur un simple bordereau 'SrursrSSlSL p^ énonçant qu'il y a faillite et relatant la date du jugement par SB^ior?" "^ lequel les syndics ont été nommés.
C«tte ioscription çonserrera aux créanciers de la masse, eu gmiit en ut i-uucas de concordat , le droit de suite vis-à-vù de ceux à qui le "^ failli, remis k la tête de ses affaires, consentirait Taliénatiou de ses immeubles. (Voy. art. 517 C. comm.)
SECTION V De la VérifieatioD des Criuceg.
La vérification des créances, la plus importante des opéra- Quel «t robjetda lions de la faillite, a pour objet de vérifier et contrôler les pré- J;^,*"'^'^'^ tentions de ceux qui se présentent comme créanciers.
Tous ceux qui se prétendent créanciers du failli, mâme pour qu«ii loai let crades causes étrangères au commerce , sont obligés de produire d<°|«wiu^'e"u <»"à la vérificalion.Toutecréance, quelle qu'en soit la nature, hy- "'"' pothécaire ou privilégiée (1), éventuelle ou indéterminée, est soumise à cette formalité. En effet, quand même la qualité de la créance réclamée ne serait pas douteuse, le fait de son existence ou de sa quotité pourrait être susceptible de vérification , et, à l'inverse, la qualité de la créance peut être contestée, quoique la Intimité en soit reconnue.
Afin d'activer et de faciliter l'opération de la vérification. Art. 49iles créanciers peuvent, à partir du jugement déclaratif de la erti"°c''fi^î™t.'ib Taillite, remettre au greffier leurs titres, avec un bordereau 5!r'dll5«ï"iL^Î sur papier timbré indicatif des sommes par eux réclamées. °B**ï^*iâ(™?"i»»î'^ Le greffier doit en tenir état et en donner récépissé; il n'est ^J-^', dMof^J^ responsable des titres remis entre ses mains que pendant 3^'J^'**'"'°"'5kÏÏ cinq ans à partir du jour de l'ouverture du procès*verbal de ^t^" 'ijïï"'""'' '''• vérification. —i-tT
(1) Amieiu, «T lëTrier 18». — La Copr de Lyon a cependant décidé que la créance privil^iée dn propiijtalre sur lec menbles garnissant Im lieux looés n'ert pat toamîM fc la fonnalilé de râfflnnation et de la TériAcatioo {17 mm 1S4S.)
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Art. 4». Quant aux créanciers qui, à l'époque da maintieQ ou da
u2^ ^' %mt remplacement des ajndics, n'oot pas remis leors titres^ ils soot ÎSwVm"*'' ™^ »™rti8, par des iosertions dans los journaux et par lettres du ™Sti?lm^^ greffier, d'aToir à >e présauter en peramine ou par fondés de win kl nuim dM pouvoir, daus ùu délai de vingt jours à partir des insertions» ru gai et conuMot pouT remettre contre récépissé leurs titres , avec le bordereau
wnt-Ol HVtitT Du* f ,. ,,, , 1 I ( 1 1 * - j 1.
qaci àiiti doiicnt Ui mdicatif des sommes réclamées, entre les mams des syndics ou "^I^T^trd d« dugr^er. — Les créauciers domiciliés en France, hors dq ^^^^. hm du lieu où siège le tribunal saisi de l'Instruction de la faillite, ont, ^ji^oaiug«i<uibo- ^^^ produire leurs titres, outre le délai de TÏcgt jours , un «réîîSeîi' dSSfdiÏÏ jour par cinq myriamèlres de distance entre le lieu où sï^e le ÎS^oÏÏidW.' fÎÎ™* tribunal et leur domicile. — Les créanciers domiciliés hors du territoire continental de h France jouissent des délais fixés par l'art. 73 C. pr. civ.
Art. 493. La vérification commence trou jours après Texpiration des
«Sîî!.'nM''rl*rife!i délais accordés aux créanciers demeuraut en France : on n'atlioD dei crcinnir tend pas que les délais accordés à ceux qui sont domidltés hors du territoire continental de la France soient écoulés. Où et quind k ftit La vérificatiou se fut avec le plus de diligence possible aux la vÊrifiuuoiii j.^^ j^^ ^j heure indiqués par le juge-conamissaire. L'avertissement aux créimciers ordonné par l'art. 492 contient mention de celte indication.
Ne doiioa pat Mi- Commc la non-compatutioD des créanciers entraîne contre |^rwrtïa»'d^'i^ eus de graves ceoséquences, on réitère l'avertissement par in- ^du "rtiracVr''" '"*"* sertionsdans les journaux et par lettres du greffier.
cismiKFDi u [ait it La vérification se fait contradictoirement entre les syndics
TenBciiioDr ^j ctiaquc créancier ou son mandataire, et en présence du
juge-commissaire, qui en dresse procès-verbal. La yérification
des créances des syndics est faite par le juge-commissaire
Ini-même.
Art. «Si. 'To"^ créancier vérifié ou porté an bilan peut assister à la
Qoi a le (irdtd*M- vérification des créances et les contester. Le faîOi a le mânne
cl d'; Euurair Am drO^t,
'art. 486, ^^ créanciers établissent leurs créances par les moyens de
^comnianUMcrétt preuve que la loi leur accorde, en d'autres termes> d'après les
II"™ kjàgMomï^ï-' principes en matière de preuves. — De son côté, le juge-com-
u",' ^'ta'tki??' ™îs^i™ peut, même d'office, ordonner la représentation des
«i'"e Cni uciéli" ''*''^8 des créanciers ou demander qu'U en soU rapporté un
M c<i prouva* pir extrait fait par les juges du lieu. — Cette représentation des livres peut être exigée quand même la créance serait prouvée
par des titres, quelque réguliers ou autiientiques qu'ils punseot paraître : c&r il peut se faire que les obligations prouvées par les titres aient éprouvé des modificatiouB dont oti pourra trouver la preuve dans les livres.
Le procès-verbal de vérification indique le domicile réel des Art. 496. créanciers et de leurs mandataires. H doit contenir en outre ^^ ".''SLi 1,"^ ■• la description sommaire des titres et la mention des surcharges, 'i^""'»» indiipw, ratures et interlignes, afin que le créancier n'ait plus aucun '«""*' intérêt à dissimuler sou titre, dans le cas où d'autres créanciers voudraient contester sa créance. EnGn , on mentionne au procës-verbal si la créance est admise ou rejetée.
Lorsque la créance est admise, le procès-verbal exprime que Art. 4B7. leporteor du titre est reconnu légitime créancier de la somme H?|^i,'* »*«■•■ réclamée, et les syndics signent sur son titre la déclaration suivante : admis au pasiif de la faillite de. . . pour la tomme de. . . U... — Le juge-commissaire vise cette déclaration [1).
Chaque créancier, immédiatement après la vériBcatioa , ou qu.», fwniiiié i» dans la huitaine, est tenu d'affirmer, en présence du juge- ^^?* ""'"' * commissaire, que sa créance est sincère et véritable.
On a pensé qu'en imposant au créancier l'obligation d'attes- gueimattiebuit ter à la justice la sincérité du titre qu'on vient d'approuver, on pourrait encore arrêter des projets coupables, des manœuvres (rauduleuseB.
Hais les auteurs ne sont pas d'accord sur le point de savoir eii^-ih» une *t. ù la loi exige ou non une affirmation sous serment. ncntr
Les uns pensent que la formule de l'affirmation n'étant pas * tracée par la loi, le créancier peut se borner à une affirmation pare et simple, sans l'accompt^er de serment (2).
D'autres exigent que la dédaration du créancier soit faite avec prestaticm de serment (3).
L'affirmation peut être faite par un fondé de pouvoir : c'est peiKik tt» riiw un point qui , du reste, a été reconnu lors de la rédaction de ^r° ■'^
la loi.
On a demandé si lé défaut d'affirmation dans ta huitaine en- u déimi d'affirmatralnait la déchéance des droits du créancier. entniaeiu la dni»-
(I) L'admUsiOD A'ane cr&mce an paMird'uoa (ïilUU aprta vériâution et lOirmaiioii n'empécbe pas qo'elle ne poUie eocore être cootestée ea cas d'erma. — L7011, U no^eôibra 1849 ; NIiom, 39 novembre I8i9.
n Reaooard, L I", SlS.Bécaae, Queatioiu mr les faiUiUa, etc., p. M.
(1) Bravan], p. Kl. —Telle parait âtre aoai l'opinioa de II. Pardeeuu, H' im.
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1" opinion. — Les termes de la loi sont trè3-impérati& : t'affirmatioD doit être faite dam la huitaine au plut tard. Sauf le cas de force Aajeure ou de maladie, le créaocier qui n'a pas afSrmé dans la huitaine doit être déchu de ses droits (1).
* 2* opinion. — Aucune déchéance n'est écrite dans la loi, et l'âfBrmation peut être reçue tant que le prcoès-verbal c'est pas clos (2).
Quelle! wDt [M La question de savoir quelles sont les causes d'anoulatioD
ctutet d'umnltlloii . , ,, . , .. i . - i.
qui [^Tenitin pn- qui peuvent être proposées contre 1 admission d une creaoce wDd-^^tu u au passif d'une faillite, après vériâcatîoQ et affirmation , est ^' tétlfi^i^a^M assez controversée.
1" opinion. — Les créances admises au passif d'une EaiUite ne peuvent plus être contestées pour cause d'erreur de fait oa de droit dans l'appréciation des titres et documents sur lesquels elles sont fondées; elles ne peuvent être attaquées que pour cause de dol, de fraude ou de force majeure qui en auratent empêché la vérification exacte et sincère (3).
* 2* opinion. — On ne doit faire aucune distinction entre le dol ou la violence et l'erreur. Si le dol ou la violence sont une cause d'ancuIatioQ, il en doit être de même de l'erreur, que U loi place sur la même ligne (art. 1109G. N.]. Sirerreurexitte au moment de l'admission, elle détruit le consentement et pir conséquent l'admission elle-même (4).
Art.498,4W, 500. Si la Créance est contestée, le procès-verbal le constate, ^ le «•(''''MiMi^ef^Q^ juge-commisBÙre peut reovojer les parties à comparaître à ^'ni'™^'*Q'^^ ^^^ délai, et sans qu'il soit besoin de citation devant le tribn- Î£i'Î*»^mw5ÏS"'' n*l compétent, seul juge du mérite du titre contesté.
La contestation peut s'élever sur des matières commerciales
ou sur des matières civiles : dans le premier cas, le tribunal
de commerce en connaît ; dans le second, c'est le tribunal ô-
vii. (Voy. art. 499, 500 C. comm.)
I ^"rlb^"^ ë^wiS^ ^' l'affaire est renvoyée devant le tribunal saisi de la faillite
^j*' s^ur it fijç et qu'une enquête soit nécessaire, ce tribunal peut ordoonN
(1) ReDovard, loc.cit.
(Sj LaioDé, p. ISS. Braiard, p. KSI. Bécana, ioc. cit.
(S} aenouard, Tnùtide» ftiiUUet,\. i", p. SSB,l*âdit— Cua., 1« nuiltU. — Tontefoiiil en Mrait anlrement, 8^d la ConrdecassatioaeUe-mâiiM, a le* syndici aïdieat Fait des réeervetaor le procte-verbal de Térificatioo. — ArrH l»jniDl8S4.
[•>) M. Ollivier, Bevuè pratigae de Droit f^-ançeii, 1 1", p. U et toi*.
.;,Goo^^lc
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qu'elle soit faite devant le juge-commissaire el que les personnes qui pourront fournir des renseignements soient à cet eEfel citées par-devant lui. — Le tribunal juge sur le rapport du juge-commissaire.
Nous verrons gu'après la cldture des opérations de la véri&- Lonquc u coni»ca'ion on s empressç de convoquer les créanciers pour délibé- àtnm i« inboui it rer sur le concordat; mais les contt^stations sur les créances ^"^'«0 éwX entraînent souvent des retards, et il peut se faire que le juge- &!Ûir^»u^^pir>ment sur ces contestations ne soit pas rendu avant l'époque où ou reTart. tss'tî cette convocation aura lieu ; voici de quelle manière le légis^ nS'it"tîi£ÎMir'''"" lateur a tranché cette difficulté : si la contestation a été renvoyée devant le tribunal saisi des opérations de la faillite, il peut, suivant les circonstances, ordonner qu'il sera sursis ou passé outre à la convocation de l'assemblée pour la formation du concordat.
Le plus souvent, il ordonne qu'il sera passé outre; mais alors il peut décider que, par provision, le créancier dont les titres sont contestés sera admis à la délibération, comme ayant droit a une somme que le jugement détermine.
Si la contestation a été renvoyée devant un tribunal civil, ^oj-i ii*<!«ieirii «» c'est toujours le tribunal de commerce saisi des opérations de j>, 1* «DiouiioD de la faillite qui décide s'il doit être sursis ou passé outre à la con- lonMiioB ■tu'w^ vocation de l'assemblée ; — mais^ s'il ordonne de passer outre, t>Mii«nr'«ié "lc'est le tribunal civil saisi de la contestation qui juge, à bref ta^it'û?'" '' "^ délai, sur requête des syndics signifiée au créancier contesté, ^Uml!'™™™ et sans autre procédure, si la créance sera admise par provi- ïp^ïïïSnïilîsron et pour quelle somme. — Le tribunal saisi de la faillite ^^^ m"idmiM ne peut, en effet, rien préjuger quant à la créance sur laquelle p^p^"»i'>w.eii»"fle tribunal civil est appelé à prononcer.
Si la créance contestée est l'objet d'une inslruction crimi- ^.•*.".' "s *^,''" nelle ou correctionnelle, le tribunal saisi des opérations de la tmetni faillite peut également décidei- s'il sera sursis ou passé outre ; mais, s'il ordonne de passer outre, il ne peut accorder l'adniission de la créance par provision, et le créancier contesté ne peut prendre part aux opérations de la faillite tant que les tribunaux compétents n'ont pas statué.
Si, la créance étant retenue, la contestation ne porto que sur Art 5H. le privilège ou l'hypothèque qui la garantit, le créancier est éMi*!U^^'îl admis par la loi, et sans l'intervention de la justice, dans 1«b ^"Sî*^ "nt^ délibérations de la faillite, comnMi créancier ordinaire. wrhypouàqiiïf
Art. 603. Afin (faccélérer ta marche de la faillite, à l'expiration des
àitùiMunSSSt w 'l^fis fixés potiF la véri6cation et l'affirmatioa des créances r^rJ'd^pfMiîi^ des personnes domiciliées en France, il est passé outre à la iM^ieMBMili^BtSu formation du concordat et aux autres opérations de la Milite, Lnî5^.Z*" * "* sans attendre les créanciers domiciliés à l'éb-anger. Hais on < "^ met en réserve leur part dans les dividendes, comme nous T l'expliquerons plus tard. (Voy. art. 567, 568.)
Art. B03. Les créanciers qui ne se sont pas soumis à la vérification et
!o^'d'>1fii^i!^ ^ l'arGrmation dans les délais que la loi leur accorde, qu'ils r'J" 4p'rî«i>i»! ^'^"* connus ou inconnus, ne sont pas compris dans les réimi'ï"«,^i,« partitions. Toutefois, ils peuvent former à leurs frais une op- >Dniiti position. Mais celte opposition ne peut suspendre l'exécution
des répartitions ordonnancées par le juge-commissaire, lesquelles sont définitives. Seulement, dès que l'opposition est formée, ils doivent être compris dans les nouvelles répartitions que l'on fait pour la somme déterminée provisoirement par le tribunal, et qui est tenue en réserve Jusqu'au jugement de l'opposition. En outre, le législateur, voulant que leur condition fût égale, si c'est possible, à celle des autres créanciers qui ont eu part aux premières distributions, les autorise à prélever sur l'acllf non encore réparti les dividendes afférents à leurs créances dans les premières répartitions ; de sorte qu'ik ne courent risque de perdre que dans le cas où les sommes restant à répartir ne seraient pas suffisantes pour les couvrir. »Bt quelle tarât Les créauclcrs retardataires forment leur opposition par t-M^ *cle exlrajudiciaire signifié aux syndics ; — le tribunal de com-
merce statue ensuite sur le mérite de l'opposition.
CHAPITRE VI
Da CoBOordat M da l'Onion.
Nous avons déjà dit que, lorsque les délais fixés pour la vérification et l'affirmation des créanciers domiciliés en France l sont expirés, on passait aux autres opérations de ta faillite (to;. I art, 502) ; les créanciers se réunissent pour délit>érer. — Deux ! vues leur sont alors ouvertes : ils peuvent foire rentrer le failli dans l'administration et la libre disposition de sa forbme, sous
Cooyic
certaines conditioni, le plus souTeot à la chaire par lai de payer tout ou partie de ce qu'il doit, dans des termes convenus ; c'est ce qu'oQ appelle le concordat (art. 507 et suiv.); si on n'accepte pas les offres que fait le failli, s'il n'intervient pas de concordai, les créanciers sont alors en état d'union (art. 529 etsuiv.) : ils s'unissent pour liquider l'actif de leur débiteur et tirer de cet actif le meilleur parti possible.
SECnON PRENOËRE De la CaovociliMi et de l'Auemblée des Ciéuden.
Les délais de )& vériQcation et de l'afârmatioa expirés, le Art. 504. juge-commissaire doit faire convoquer (1) par le greffier tous iJ^^^^^t^S^ les créanciers dont les créances ont été vérifiées et affirmées SîJ?^ S^ïJ^ou admises par provbion, à l'effet de délibérer sur la forma- "" '" o»"™*»" lion du concordat. Cette convocation est aussi fatte par insertions dans les journaux.
L'assemblée se forme sous la présidence du juge-commis- Art. sos. saire aux Heu, jour et heure qu'il a fixés. Les créanciers vé- d«^' liqStSfRÏÏlt rifiés et affirmés, ou admis par provision, s'y présentent en i°iSîi'S^nH« personne ou par mandataires. Sïl'q'S'Vi'pSî^
Quelques auteurs pensent que les créanciers admis par pro- ''^J'^ vision ne peuvent s'v présenter qu'après avoir affirmé leurs cMuMicn «imit ur '
,i, ' ' ^ ' pnniiloB et qid n'MI
créances (2). pu •acnw lam ««-
Selon d'autres, la toi n'a pas exigé pour ces créanciers une *
affirmation qui suppose une admission définitive (3). Le texte
de la loi est favorable à cette opinion.
Quand l'assemblée est constituée, les syndics font à cette as- Art. 606. .
semblée un rapport sur l'état de la faillite, sur les formalités ai^'"',o2°!'ii 'Si «JZ
qui ont été remplies et les opérations qui ont eu lieu. — Le îi^''diMÎ-oI^ÎÎ^Sl'
failli doit être entendu afii '
inexactitudes du rapport.
Ce rapport des syndicf
d'eux, au juge-commissaire.
(1) Vait. itn faut: daiu les trois jours; mut ce délAin'estpuderlgmur (1) PardeHiu,D*19$4.
(3)E*iutilt, 1. 1", n>l91.
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Le juge-commissaire dresse procès-TeiiMl de ce qui a été
SECTION II Du Concordai.
ou'ai-ec que Ja On peut définir le concordat : tout traité ioterrenu après les ™ ' formalités prescrites entre un débiteur déclaré en faillite et la
majorité de ses créanciers, représentant en outre les trois quarts de la totalité des créances vérifiées et affirmée-s ou admises par provision (1).
îl"
Ht h fûTTMtim du Concordat.
Art. 607. Le concordat ne peut être consenti, entre les créanciers et
rae*'"i aidîS''teî^ '* failli, qu'appès l'accomplissemenl des formalités dont nous
miiii^t le coDcord»! avons parlé ci-dessus, telles que la formation du bilan, l'io-
Mnti, ei paurqDDj? ventaîrc, la vérification des créaoces. — La loi veut, en effet,
que les créanciers traitent avec le failli en connaissance de
cause (2).
Quelle «H it dou- On n'exige pas pour le concordat le consentement de tous
' bl« coodidoi otaet- , . . . > i ■ <■,■ , i
HiK pmir <i fonu- les croanciers; mais une double condition est nécessaire pour "*" ''" ^•*^*" sa formation : il faut d'abord le concours d'un nombre de créanciers formant la majorité, c'est-à-dire la moitié des voix plus une, de sorte que, s'il ; a quarante créanciers, vingt-un doivent nécessairement donner leur consentement; il faut^ en outre, que ces vingt-un créanciers représentent les. trois qœirts de la totalité des créances vérifiées et affirmées on pdniises par provision ; si , par exemple, il y a 100,000 fr. de "^jin^f véi^é
(1) Les créanciers accordent souvent au débiteur qui est mr/epoinJ de déclarer sa railMledes termes et délais ponr se libérer; ce traité s'appelle alermoie-
(t) La Coor d'Aag«rs a cependant décidé que le concordat peut être coDsenti, lorsque la foiltil« a reçu nne publicité légale el que tout les créanciers un» distinction ^ ont donné leur adhésion, encore bien qne la formalité 4e la liriiication des créances n'ait pa^ été accomplie (1 taniw 1849).
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et affirmé ou admis par provision, il faudra que les vingt-un créanciers représentent 75,000 fr. de créances.
Tout traité consenti par un nombre moindre que la majorité, ou même par la majorité, mais ne formant pas les trois quarts en sonunes, est oui.
On a exigé la majorité en nombre, afin que les petits créan- pourquoi i-t cîers ne fussent pas obligés de subir la loi des créanciers les '^Jt »Nu*^ plus considérables; et réciproquement, la majorité des trois i"»"« •»•»""" quarts en sommes, pour empêcher les petits créanciers d'imposer leur volonté à ceux qui sont créanciers de sommes im- ■ portantes.
Celui qui , même depuis la faillite de son débiteur, s'est , 0«ii <]« «lui rendu cessionnaire de plusieurs créances contre lui, n'est pas ■•»£ de pLuii eu droit d'exiger que, pour la composition de la majorité en fiuii'î'*' ""*" nombre nécessaire pour le concordat, on lui compte autant de Toix qu'il a acquis de créances; il ne peut compter que pour une voix. Ainsi l'a décidé la Cour de cassation (1).
Plusieurs créanciers admis lors de la vérification peuvent u mijoriK m s'abstenir de se présenter ou de se faire représenter à l'assem- ii'^oliuiioD dif i blée convoquée pour la délibération du concordat ; ce qui a fait eiic<ii«r lar'ic • naître la question de savoir si la majorité numérique néces- ÎIÎÎ,«£'«,'!S"; saire pour la formation du concordat devait se calculer sur ^j,"^"'"" ' le nombre des créanciers présents ou sur celui des créanciers virifiét.
i" opinion. — La majorité en nombre doit s'entendre des * créanciers présents à la délibération. C'est ainsi que la question était résolue sous l'empire de l'ancien texte du Code de commerce, dont l'art. 522 portait d'ailleurs : <t Si la majorité des créanciers présents consent au concordat... » et rien n'indique que le législateur ait voulu modifier cette doctrine (2) .
t* opinion. — La loi de 1838 n'a pas reproduit la disposition de l'art. 522 ; il y avait en effet, dit-on, inconséquence à calculer la majorité des trois quarts en sommes sur l'état des créances vérifiées et affirmées, et à ne pas recourir au même état pour calculer le nombre des votes nécessaires au concordat. Des arrêts ont été rendus en ce sens (3).
(1) Gam., « mars 18*0.
(I) Laiimé, p. Ils. Pardessus, n° DST. Esiutnlt, &<> t09. Philbcrt, Jownai du
I>roitco«nnerciii/,annéel8!iS,l»partie, p. SletsaW, — Roaen, SOjninlSSS.
(3) BeDOuanl, t. U, p. IS et SO. Bravard, p. 189. — Paris, U mars IBA9,
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Du reste, l'art. 507 porte formellemeat que la majorité des trois quarts en sommes doit se calculer sur les créauces vérifiées et affirmées ou admises par provision. Art. us. Le droit de voter au concordat est refusé aux créanciers hy-
uo^'^rilr^ pothécaires inscrits ou dispensés d'inscription, et aux créantw! «TquSM'w^ *^'^" privilégiés ou nantis d'uo g^e. Pour composer la majownt tiï^p^ " '^'*^ *'^ *''**'^ quarts en sommes, il faut aussi retrancher de l'état u'd!il3'iio''B''S&^ ^^ créances vérifiées celles des créanciers hypothécaires, prideniïf vilégiés ou nantis d'un gage. — S'il en était autrement, ces
créanciers, trouvant dans les hypothèques, privilèges ou gages la sûreté de leurs créances, voteraient sans difficulté des remises qui ne seraient supportées en définitive que par les créanciers cbirographaires ou non privilégiés.
onh^Boi^L^^ Quand no créancier hypothécaire , privil^ié ou nanti d'un rtWfU •» "nti «f"" gage vote au concordat, ce vote emporte de plein droit renon- Imï cialion à son hypothèque ou à son privilège. — Toutefois, n
«ier hTi»*>>^»i" pri- uu Créancier de cette catégorie était en même temps créancier ^>«^ù^'e^d« pour des sommes non garanties par une hypothèque, un pri- ^Vti^^™«h^ vilége ou un gage , rien ne l'empêche de voter au concordai Chèque on priTi- p(j„p çgg sommes. Les mots ; pour lesdiles eriances, du 1" alinéa de l'art. 508 indiquent que l'exclusion n'a pas lieu pour les créances non garanties.
Qmii du eriutàtt En outrc, Ic créancier qui renoncerait à son hypothèque, hjpothioiu!, pririitge privilège ou gage pourrait prendre part à la délibération (1). * On décide assez généralemeut que le créancier doit opter,
, ^ . ^ et qu'il n'a que le choix ou de renoncer complètement à son th*«irt.priTii(gtfoy hypothèque ou a son privilège pour voter, ou de ne pas pren- Mi que u cïoïi''d< dre part au vote s'il veut conserver son hypothèque ou son ïS!îrÏÏon™[£*t privilège (2).
p^'p^i^idrT'iHrt u Cependant un auteur (3) pense qu'un créancier, V. G-, de "** 100,000 fr. pourrait, en déclarant qu'il renonce à son hypo-
thèque ou privilège pour 50,000 fr. par exemple, prendre part au concordat pour ces 50,000 fr. sans compromettre le sort de son hypothèque ou de son privilège. Au moyen de celle renonciation, dit-il, le créancier se trouve, pour la portion de la
(1) La Cuur de cassation a JngÉ que le créancier hypothécaire qui n'a aueiuie chance d'èire colloque en ordre utile petit concourir an concordat, et parc*»séquant, encore qu'il n'j ait pae concouni, former opposition & ce umcordiat entaifté de fraade à «on égard. — Rej., 11 décembre 1B40.
(ï) Pardenw, n* 1396, p. 3S9. Renouard, t. li, p. 3» et luiv.
(3) Bravard , p. SBl et aaiv.
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créance à laquelle elle s'applique, exactement dans la même position que tous les créanciers cbirographaires : donc il doit avoir les totnies droits.
On peut répondre que l'art. 508, dans 3a généralité, est CDD- om pwi-on r*. traire a cette doctrine. opinionT
. Si le créancier qui a renoncé aui garanties pour la moitié de sa créance est dans la même position que les créanciers cbirographaires pour cette moitié, il n'est pas dans la même position qu'eux pour le surplus de sa créance, puisque ce surplus est garanti par l'hypothèque ou le privilège; par conséquent, on peut craindre qu'il ne soit plus porté à l'indulgence dans la délibération et qu'il ne consente facilement des remises, au préjudice des créanciers qui n'ont pas les mêmes sûretés.
Lorsque la loi dit que le vote des créanciers hypothécaires Q-id^^iadtn ou privilégiés, au concordat, emporte renonciation à leur hy- Tii*gi*i dont r-bïpopothèque ou privilège, elle suppose que l'hypothèque ouïe i^''H»r»owM«it' privilège ne sont pas contestés; car nous avons vu (art. 501] que les créanciers dont l'hypothèque ou le privilège étaient contestés pouvaient délibérer, sans perdre leur droit de préférence, dans le cas où ce droit viendrait plus tard à être reconnu.
Le concordat doit, à peine de nullité, être signé séance te- Art. S09. nante. Ce qui ne signifie pas qu'il doit être délibéré et voté en di^d^-u'lun^ une seule séance , mais qu'il doit être signé dans la séance où "m"?" ''"*"' ""' il a été consenti. Le législateur a voulu, comme on l'a dit, « "ïjjtf ,j^': " qu'on ne pût colporter des concordats au domicile des créan- ""ti? ciers pour obtenir des signatures par faiblesse, par séduction ou par corruption.
Quand il y a majorité en nombre pour consentir le concor- ^^^^ "^l; dat, mais que cette majorité ne forme pas les trois quarts en **" "■>"« * hnisommes des créances, et réciproquement, lorsqu'il y a majorité en sommes et non en nombre , comme de nouvelles réflexions peuvent amener la majorité qui manque, la délibération est remise à huitaine pour tout délai. Onu dua « «.
Les résolutions prises et les adhésions données lors de la ^'d^Tlih^j^^^ première séance demeurent sans effet, et les créanciers peuvent ^^ i<>n de ii pr». revenir sur le consentement qu ils avaient donné.
Mais, s'il n'y avait ni la majorité en nombre ni la majorité en sommes, une remise est impossible : tout est terminé.
brâ ai aajôrlK ■>
v.Goo^^lc
S40 CODE DE COHMEatCE, LIVRE 111.
0«<ddiuiscaio& Enfin, dans le cas où la délibératîoii a été remise parce
rcmiK >i*iân ds ii qu'il manquait l'une ou l'autre des majorités, si, Ion de la
?r>ûuj^qû-Hu seconde réunion, il n'y a toujours qu'une seule majorité, le
wgie nujqnWT coucordat cst définitivement rejeté (1).
Art. 610, 611. La banqueroute frauduleuse étant un crime des plus graves,
fBui-on coBKDtir la loj défend aux créanciers de consentir un concordat au profit
un eojicitrdit lu pro- '^
ttè "''od"'"* * *^" '^"'"' *!"' ^ ^^ condamné pour s'en être rendu coupable, buujuerquiief frau- car le coocordat est considéré comme une faveur accordée au o«j à régini du failli de bonne foi. Elle permet, au contraire, d'accorder un pieT pouoiuoi jxr- concordat à celui qui a été condamné comme banqueroutier no Bg pras° 'dï'hûi- simpIc. Ou a peusé que la prohibition serait trop rigoureuse, qufrDuutr p f j^^^ ^ dcmier cas, à l'égard d'un débiteur à qui on peul seulement reprocher des faits d^imprudence ou de négligence, d'autant plus qu'il y aurait eu de l'inconséquence à déclarer toujours indigne d'un concordat ce même failli qu^on admet à l'honneur de la réhabilitation. (Voy. art. 612.) Qi-id (i une in- Lorsqu'uDC iustruction cu banqueroute frauduleusc cst cooimut tr,ada\toK''Âi mcDcée, Ics Créanciers sont convoqués à l'effet de décider si, en «■imtBciït ^^^ d'acquittement , ils se réservent de délibérer sur un con-
cordat, et si, en conséquence, ils veulent surseoir à statuer jusqu'à l'issue des poursuites.
QM l'ii ) ■ do Ils peuvent aussi , lorsqu'il y a des poursuites commencées eéM"'p<wr "^^ pour banqueroute simple, surseoir à délibérer jusqu'à l'issoe ronte imp j^^ poursultes : ils pourront s'éclairer par les faits que la pooi^
suite est de nature à révéler. -t.
Far qoi. dtw le* Dans les dcux cas, le sursis est prononairit)ar la majorité en 0* le (unhr nombre représentant les trois quarts eri sommes.
Art. 613. Tons les créanciers ayant eu droit de concourir an concor-
t^oVl.i'^%^- ^^^' °" ^'^"^ '^^ droits ont été reconnus depuis , peuvent y foi^ ™' mer opposition.
Ouid d« crMD- L'opposition n'est pas recevable de lapartde» créancias ■ffirniç)oJ>disitpu' qui n'out été nïvénfiés, ni affirmés ou admis par provisioD pro'uioD? ^^g^ j^^jj j^ délibération.
ffnii dM eré«n- Les Créanciers hypothécaires OU privilégiés, étaut exclusda ïri"(4.éiT "*"" vote au concordat, ne peuvent pas non plus, en général, y former opposition, du moins sans renoncer à leur droit de préférence.
QiM iei i»«ÉD- Quelques personnes ontpenséqueles créanciersquiavaient a^ïnrdti <i qui accédé au concordat et qui l'avaient sisfoé n'avaient le drcùl
(ij VoT. Rej., S aobi ist«.
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de former oppoffltioD que si leur réclamation portait sur le dol et la fraude ; mais qu'ils n'avaient pas ce droit s'ils réclamaient seulement contre des irrégularité ou des nullilés qu'ils sont censés avoir connues, et qu'ils ont couvertes par leur consentement.
Mais les auteurs s'accordent, en général, pour décider que * le droit d'opposition appartient sans aucune distinction aux créanciers signataires du concordat. Ces signataires n'ont, en effet, voulu consenUr qu'à un acte régulier. La loi, d'ailleurs, accorde le droit d'opposition à tous les créanciers, sans distinguer entre les signataires et les autres (1).
On a voulu, en permettant les oppositions, laisser aux inté- ouviat le bui ressés le droit d'éclairer sur les vices que ce traité pourrait °^'"" " offrir le tribunal appelé à homologuer le concordat.
L'opposition doit indiquer les motifs sur lesquels elle est Que <k>ii iD^iq fondée : si, par exemple, le juge-commissaire a laissé déli- d>Dr^i!Td(iti''d bérer le concordat avant que les opérations de la vérification q» i^tUii!!'^! et de l'affirmation fussent terminées; s'il a laissé prendre la "'' délibération à un moindre nombre de Toix que celui qui est requis ; si le concordat n'a pas été signé séance tenante. — L'opposition doit être signifiée aux syndics et au (aillï, à peine de nullité, dans les huit jours qui suivent le concordai, sans au> cune augmentation de délai pour les distances, et contenir assignation à la plus prochaine audience du tribunal de commerce. (2).
Quand un syndic se rend opposant au concordat, s'il en a * qui vu i\t été nommé plusieurs, son opposition est signifiée à son colle- ^ndic^r^cnlt'T gue ou à ses collègues ; s'il est seul syndic, il doit, sans délai, provoquer la nomination d'un nouveau syndic auquel l'opitosition sera signifiée.
Les contestations auxquelles les oppositions donnent lieu
sont jugées par le tribunal de commerce. — Mais si le juge- !j!'eliî!"TÏÏ'*ïj;
ment de l'opposition dépend de questions étrangères à sa com- «^ ,[ i, pétence, ce tribunal doit surseoir à prononcer et fixer un bref ^„d'''''£"'^ délai dans lequel l'opposant sera tenu de saisir les juges com- f,^7«0M"du' i
, D" 1)S9, p. S9S. RenoDitrd, t. II, p. 4i. Bécane, Questions svr la (oUliiei, etc., p. SS.
(î) L& Cour de Pdris a Jagé que l'auignaQoD doit, à peine de nallité, contenir poni la comparation an délai d'anmoimiui jour; qu'elle ne pentStre duonée pour le lendemain, et qne la nallité de l'assignstion donnée ainti à trop bfer délai entraîne la nnlliiâde l'opposition elle-même (7 Juillet 1B(0].
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péteDts. On revient, après que les questioiiB d'où dépeod le jugemeat de l'oppoeitioD ont été décidées par l'autre juridiction, devant le faribunal de commerce, pour faire stabier sur l'opposition.
La cootoritt « L'homoloBfatton est indispensable pour rendre le concordat
doa-il pii hM ho- , ,, , . "^ , , ,,, /. . 1, . • .
mojggiK! par 11 ju>- obIig;atoire, même a 1 égard de ceux qui I ont signe.
tn DuiqiM n j^ législateur n'a toqIu en permettre l'exécution qu'en
vertu d'une décision de l'autorité judiciaire, chargée de veiller
à la fois aux intérêts de la société et aux iotérits àes créanciers.
Art. 513. L'homologation du concordat est poursuivie à la requête de
«1^ ^.nSj^^'r^ la partie la plus diligente. — La demande est portée devant le
S^iVXtui ^ tribunal de commerce saisi de la (aiUile, qui ne peut statuer
d^^'wbuiî''H ^^°^ l'expiration du délai de huitaine qui rât accordé, comme
pcuHi uatncrt oous l'avous dît, pour les oppositions.
OM II iwBdui « S'il en est formé pendant ce délai, le tribunal statue sur ces d^p^i^t""** oppositions (1 ) et sur t'homotogation par un seul et même jugement.
Qmd 11 i'opp«i- L'admission d'une seule opposition entraîne l'annulation du "^ *** concordat à l'égard de tous les intéressés.
Art. SU. Dans tons les cas, avant qu'il soit statué sur l'homologation,
ommbMi're itiu Is juge-conuoissaire doit faire au tribunal un rapport sur les ^homol^liùaiT* *"' Caractères de la billite et sur l'admissibilité du concordat Quti «t i> but du Cette formalité a pour objet d'empêcher qu'aucune surprise ne «Pfortqsiiwtt soit faite à la religion des Juges appelés à prononcer sur l'homologation (2).
Art. US. Le tribunal, qu'il y ail ou non des oppositions, refuse l'ho-
irib^ """r^D^t'U mologation eu cas d'inobservation des r^les prescrites, ou lorsi>binK>iag.ii»»T q^g jgg QjQ^jfg ^j^ gg-^ jg l'intérêt public, soit de l'intérêt des créanciers, paraissent de nature à empêcher le concordat. L* dMiiioD do tri. En thèse générale, la décision du tribunal appelé à statuer iHT >urThiia>«iogm< sUF l'homologatiou est susceptible d'être attaquée par Ja voie de iibi»d"pp«fT*™''^ l'appel : nous verrons, en effet, que l'art. 583 C. comm. ne comprend point cette décision dans sa disposition, qui énooce les jugements contre lesquels la voie de l'appel est interdite (3).
(I) Si la cause âe eœ oppositions est delà compéUoce du tribaitalde com.
(S) Cetu dUpoiiUoo D'en applicable qu'en [tfeHiiin iniUutce. — Bqj., i mai 18SS.
(S) L'appréciatloo par la Juges saisis d'une opposition & un coocordu da caractère des bits présentéa par le crâancier opposant camme étant on oteticle aa concordït est BoaTeraine et ne peut tomber soos U censure de la Goor de caasalion. — R«j., 14 mal 1819.
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II
fia ifftU du Cmcvriat,
Le concordat peut être codscdH au profit du failli sous di- ^w quaiiM <
* ' dHlon ï* CAoMr
verses conditions et mojeanaDt certaines stipulations ; les p«ii-ii «n mw créaociers peuvent lui accorder des délais pour se libérer, et le *" ^ plus souvent des remises.
Dansce dernier cas, le failli est libéré de tout ce qui lui a été OMdiidanmi remb par le concordat ; et, quand même il acquerrait des biens but dans la suite, les créanciers n'auraient contre lui aucune action pour le contraindre à payer ce dont ils l'ont déchaîné (1).
Cependant, nous verrons qu'il n'est admis à se Caire réhabiliter et à faire cesser ainsi les capacités résultant de l'état de Eaillite qu'en réparant le préjudice que ses créanciers éprouvent, c'est-à-dire en les satisfaisant tous entièrement en principal^ intéréta et frais. (Voy. art. 604 C. comm.)
L'homologation da concordat le rend obligatoire pour tons Art. M6. les créanciers portés ou non portés au bilan, vérifiés ou non ^.^^^^ vérifiés, même pour les créanciers domiciliés hors do territoire continental de la France, à l'égard desquels tes délais pour se faire vérifier n'aient pas encore échus, et pour les créanciers qui auraient été admis par provision à délibérer, encore bien que le jugement définitif leur allouât une somme plus forte que celle pour laquelle l'admission provisoire a été accordée.
(1) Une gnve qoeatioD, qai se rattache au droit civil, e*t celle de savoir li, Lonqne le failli devient héritier de l'aa de les cTéancien, aprte avoir obteoa un concordat, ses cohéritiers peaveni le forcer à rapiwrter à ta mcceasion de c« créancier la portion de la dette dont il loi a été hit remiae par ce traité.
Les no^ntLeiuieat que le ftdlli concordataira et héritier doit rapporter tonte la partie de la dette qu'il n'a pas réellement acquittée. Le soccesaible, disent-ils, en devenant débiteur du défunt, s'est par cela trouvé Boumis i l'obligation éTeDlQBllede rapporter le montant de sa dette; et si le concordat l'a, jusqn'i coDcurrence de la renùse, libéré de aou engagement eavers le défnnt, il n'a pa l'aRraDchir de l'obligation du rapport vie-à-vie de ses cohéritiers. La décision contraire aurait poor résoltat de détruire l'égalité entre héritiera , égalité que le rapport a préciaément pour ol^jet de maintenir.
D'autres , dont l'opinion nous parait pins plausible , répondent que la remiae consentie par un concordat n'est pas une libéralité, et qu'elle a'eal laite par les «réanciers que dam le but d'éviter les Trais et les inconvénienta du régime de VoDion ; qu^l est de principe que le concordataire est pleinement libéré de tout ce qui excède la somme A laquelle sa dette aétérédnite;qDe, par conséquent, il 11*7 a plus de base poor le rapport.
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ûud > l'énrd d« Toutefojs, les Créanciers hypothécaires ou priviléinés qtd
crcanoien hjrpoth*. , , . - „ i.f, . - ■ ,, i .
ciiretou fuiniépitt o Ont pas renoDCe a cette qualité peuvent agir intégralemeot sur l'objet qui leur sert dn garantie.
* Des arrêû oat même décidé que le concordat ue fait poiat
obstacle à ce qu'un créancier hypothécaire non utilement colloque, et qui n'a pas renoncé à son hypothèque ou voté au concordat, poursuive le failli comme stellionataire et le fasse condamner même par corps au paiement intégral de sa créance. Le concordat, a-tou dit, passé entre le failli et ses créanciers chirographaires ne peut préjudicier aux droits des créanciers hypothécaires ni les priver des actions qui dérivent de leurs titres. Or, l'action en stellioaat est inhérente au titre hypothécaire (1).
Cependant des auteurs combattent cette jurisprudence : la loi, disent-ils, a trop clairement imposé à tous l'empire d'une condition commune pour qu'on puisse accorder en dédommagement, au créancier privé des effets de son hypothèque, nue action exceptionnelle emportant contrainte par corps et qui, créant des voies d'exécution que les créanciers, parties au concordat, n'ont pas prévues, placerait le failli dans l'impossibilité de remplir les engagements de ce traité (2). âii. 617. L'homologation du concordat a pour effet de conserver k
i-c\ie^''tôu°effîi (chacun des créanciers, sur les immeubles du failli, le bénéfice d^lr'ÎÎIil"^?*™ ^^ l'hjpothèque accordée à la masse, et que les syndics, ainâ îc^iît i7i^î!iSV "ï"® "'"** l'avons vu (page 529), ont dû faire inscrire. — A cet Que doi'CBi bira. effet, Ics svndics, k molus qu'il n'en ait été décidé autrement '<"' par le concordat, font inscrire au bureau des hypothèques le
jugement d'homol(^tion .
Art. 519. Outre les effets particuliers qui résultent des stipulations
ntS'i*q"'rXu?îi ^ faites dans le concordat, il y a un effet général qui est la con- ««ordii ïoffloio- séquence de l'homologation de ce traité : le dessaisissement produit par le jugement déclaratif cesse, et le failli reprend l'administration de sa fortune (3). — Mais ce n'est que lorsque le Jugement d'homologation est passé en force jugée, c'est-à-dire
tUttI A qui
(1] Voy.Can., ta janvier ISiO; — Paris, M réTrierlS»; Bordeau, » décembre 18M; Parla, 1S novembre ISU.
(S) Beoonard, t. II,p.71.
{>) Toatefbii, a'ila'i^tdedetUacoDtractéeadai» riatérét de la msBM, relatÎTeraent ft de( binuqae, par le coixyirdat, lebilli a abandonné* à Ki oéancien, les action) relaliiea à cesdetteadoivent Stre dirigées «mire Ittrepréacn- UDU de la mdue, et Don contre le failli. — BQJ., 11 février 1S4&.
v.Goo^^lc
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torsque le délai pour ÏDlerjeter appel est aspiré, ou lorsque, l'appel ayant été tranché, la cour d'appel a confinné la décision des premiers ju^s, que les fonctions des syndics cessent ël qu'ils sont tenus de rendre au failli leur compte définitif, qui est débattu et arrêté en présence du juge-commissaire. — S'il y a contestation, le tribunal de commerce prononce.
Les syndics remettent au failli ses livres, papiers et effets, o«,« rcnetiem dont le failli leur donne décbarge. '^t t fon'ii.^,
11 est dressé du tout un procès-verbal par le juge-commis- %^df^* pk» saire, dont les fonctions cessent également. "' '''' **""'
§ ïïl
Dt rAïuadatiim m itla lUtoItilim du Conconiaf.
En principe, le concordat une fois homologué est irrévo- Art. sis, 520 cable , en d'autres termes , ne peut plus être annulé pour des feufcoSStSI!* b-m" lices de forme ou l'inobservation des condiUons qui doivent Î^J^jJîib",'"^"'^' précéder ou accompagner sa formation : c'était ans créanciers à ne pas le consentir ou à y former opposition .
Par exception , la loi permet de le faire annuler pour cause poor queii* cauM d'un certsin dol découvert depuis l'homologation, et résultant HT ™S'i^ deioindasoit de la dissimulation de l'actif, soit de l'exagération du passif. Ainsi donc, si, postérieurement à l'homologation, les créanciers acquièrent la preuve que le débiteur a dissimulé une partie de son actif, ou que de faux créanciers se sont présentés d'accord avec le failli et qu'ils ont ainsi composé la majorité en nombre ou en sommes qui a voté le concordat, ils pourront demander l'annulation.
En outre , la nullité du concordat a lieu de plein droit [ai^. du> qg«i «• y >■ art. 52i) par suite de la condamnation du failli pour banque- àla^nliiine^'d^ m. route frauduleuse, intervenue aprèt l'homologation (!). '™'" '"'""'"p^'
Nous verrons (art. 591 C. comm.) que la dissimulation de Pou»Doi le itfàl'actif et l'exagération du passif sont des cas de banqueroute !^^enT!'^'uhnïfranduleuse ; or, on peut se demander comment il se fait que r,^ïrt^n ïj' ™" le législateur ait énoncé séparément la dissimulation de l'actif ^e™i^ftîld^„î^; ou l'exagération du passif et le cas de condamnation pour banqueroute frauduleuse. Mais les créanciers ont le droit de
(1) Non» laviMU que, si U oondanuittioa pour banqueroute frandnleaBe inUr- WBdil avant le concordai , il ne pooirait plus tire formé (art. MO C> conun.}.
ptnt-n provoquer It
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préférer à la voie de la plainte ea baoqueroufe fraadaleow l'exercice de l'actioD civile. De plus, leur intérêt privé étuil distinct de l'intérêt public, sur lequel l'action du miaîslère public est basée, ils peuvent intenter une action en aoaulaticm du concordat pour cause de dissimulation de l'actif ou de l'eiagératioQ du passif, malgré l'acquittement du Eatlli.
L'annulation du concordai libère de plein droit les cautions ; l'extinction de l'obligation des cautions est une conséquence de l'extinction de l'obligation du débiteur principal. L« cNBordii ne EnGo, le concofdatétant uu couttat, peutétfe résolu en cu B en aî d'ioeiéou- d'inexécutiou des engagements pris par le failli, conformément k» d« ««dits™» gjj^ principes du droit commun (art. 1 1 84 C. N.) j;<i •»> créuoûv^ Mais OU & demandé si un seul créancier, à l'égard duqud nei^tioDicridiuaH, l'inexécutîon aurait Ueu^ pourrait proToquer la résolution du °""'™" * concordat :
1" opiRtoit. — Le créancier vis^-vis duquel il y a inexécntion peut demander, en ce qui le c(HKerae, la résolution de h remue ou rédaction qui a été consentie par le traité, mais non la résolution du concordat. Le concordat est l'œuvre du AS»teur et de la majorité des créanciers représentant les trots quarts en sommes. Or, il n'y a que cette majorité qni pourrait demander la résolution. Mais, une fois le concordat volé, fl n'y a plus de majorité possible. D'ailleurs, on a supprimé, iors de la rédaction de la loi , la disposition qui décidait que la résolution ne pouvait être prononcée qu'à la requête de cette majorité. Donc on ne peut pas même prononcer la résolution du concordat pour inexécution des conditions. Ce n'est qu'autant que le débiteur pourrait être considéré comme ayant cessé ses paiements et comme susceptible d'être déclaré de nouveaa en faillite qu'il pourrait y avoir résolution du concordat (I). — Ainsi, dans ce système, le créancier qui aurait obtenu la résolution cesserait de subir les réductions, les concessions de terme, les remises de contrainte par corps et autres voies d'nécution consenties par le concordat. Mais cet acte continuerait de subsister entre les autres créanciers et le débiteur.
2* opinion. — Un seul créancier peut demander la résolution du concordai. C'est pour donner ce droit à chaque créancier qu'on a supprimé la disposition qui ne l'accordait qu'à la
(l)Bmverd, p. STSetsniv.
majorité en nombre et en sommes. « La majorité, disait le rapporteur, serait souvent impossible à retrouver s'il s'est écoulé, par exemple, plusieurs années depuis la formation du concordai. Ce serait soumettre à une condition impossible la résolution qu'il importe de prononcer. Il pourrait même arriver que la majorité fut désintéressée et qu'elle n'eût plus aucun motif de (aire prononcer la résolution. » La résolution une fois obtenue opère à l'égard de tous, et non pas seulement en ce qui conceine l'intérêtdu créancier qui l'a provoquée. L'art. 522 proDve bien qu'il en est ainsi, puisqu'il ordonne sans distinction que le tribunal de commerce nomme un juge-commissaire et des syndics, et qu'ensuite on remplisse les formalités s'appliquant à nu débiteur qui est en état de faillite à Tégard de tous ses créanciers (1).
La demande en résolution est jugée par te tribunal de com- fu qai «m ja»« merce en présence des cautions, s'il en existe, ou elles dûment Ite^TÉ^i^D» de appelées; car la résolution du concordat KlîiSSdîîî'rîïî:
l'annulation, l'effet de libérer les caution! '"^*
nues pour en garantir l'exécution totale oi
On en a donné pour motif que l'eng^t '"^^ '"7 "^
été précisément exigé pour le cas où le di pas lui-même ses engagements, et qu'en ( rait contradiction à les diclarer libérées.
Lorsque, après l'bomolt^ation du concordat, le failli est *ii- 631poursuivi pour banqueroute frauduleuse et placé sous mandat mS^ïîoa'd^ 'Jl^ de dép6t ou d'arrêt , le tribunal de commerce peut , dans l'in- JSîlîîiiVi'*ponV'''i>»ï térêt des créanciers, prescrire les mesures conservatoires que Î^Ss'wu'^Sl^ lui dictent sa prudence et les circonslances. Ces mesures cessent *' *'*'*' ** ^'"*' de plein droit du jour de la déclaration qu'il n'y a lieuà suivre, de l'ordonnance d'acquittement ou de l'arrêt d'absolution.
Le débiteur peut être poursuivi pour banqueroute simple, ^rt"™t*XSq°r^ même après l'bomologation du concordat; mais il u'y avait pas [iJ^J*"!^ 'p^ à prescrire les mêmes mesures conservatoires, puisque la pour- "^*^'" suite en banqueroute simple n'annulle pas le concordat, comme la banqueroute frauduleuse. ' Art. eaa, B23.
Quand le concordat est annulé ou résolu, la faillite recom- Q"* '•" '« irihun»! mence, et on procède pour celte faillite qui renaît comme on a ™ dt vur» d» «...■ procédé dans les premiers moments de la Ciillite déclarée : sur qnnMM °fr^d'iiie^
n par le ju^eoieat
(!) PardewM, n» HM, p. Ils et «niv. jhaniié, p. MT « eoiv. Bécane , Çw*- ISJïÎJiï^; ^Sij! lions sur les faillites, etc-, p. il et 41. datt
D,g„,;P:lbyG00glc
le TU de l'arrêt de coadamnation pour banqueroute fraaduleuBe, ou par le jugement qui prononce soit l'annulation, soit la résolution du concordat, le tribunal de commerce tiomme un juge- commissaire et un ou plusieurs syndics. Odapcumieidid- Quoique les mesures prises dans les premiers moments de ^rai'dèiTan nom- U faillite aient fait connaître la consistance de l'actif, comme "^^ des changements peuvent avoir eu lieu, on a laissé aui syndics
la faculté de faire apposer les scellés. Ils procèdent sans retard avec l'assistance du juge de paix au récolement, d'«près l'ancien inventaire , des valeurs actives , titres et papiers , et dressent, s'il y a lieu, un supplément d'inventaire ainsi qu'on bilan supplémentaire; car le failli qu'on a remis à la tête de ses affaires peut avoir acquis de nouvelles propriétés et avoir de nouveaux créanciers.
Les syndics font immédiatement afficher et insérer dans les xtrait du jugement qui les nomme, invita- ' oouTeaux, s'il en existe , de produire dam titres de créances à la vérification.
jitîif ''T' Ml'*" 'érification de leurs créances ; mais on ne
«' la vénlication des créances qui avaient été
. avant te concordat qui vient d'être annulé it, il y a lieu de rejeter ou de réduire les at été acquittées en tout ou en partie. Art. 624. _ -minées, ou doit délibérer de nouveau sur
iiiH>''p^nidf l^ilî^ le poiit de savoir si un nouveau concordat sera formé. £iï°i^f^'?^ Mais un. nouveau concordat ne peut avoir lieu que dans le £«' te^'u^Mu- cas de résolution du premier, quand des circonstances mal- ^"^ heureuses ont empêché le débiteur de remplir ses engage-
ments. On a reconnu, lors de la discussion de la loi de 1838, 3u'un nouveau concordat ne pouvait intervenir, non-seulement ans le cas où le failli a été condamné comme banqueroutier frauduleux, ce qui est bien évident, mais même lorsqu'il y avait eu annulation du premier pour cause de dol résultant de là dissimulation de l'actif ou de l'exagération du passif. ' ■ ((Mil'Uli-ninter- S'il n'iutervient pas. de nouveau concordat, les créanciers »eiBf'*' "° *"" 8ontalorsenét8td'un«m(l).
(1) !>■ sont coDToqnia à l'effU de donner leur avû sur le Duintiui oa leron- . paument dw ifodica, «te. ; OD nitj'tti on mot, la marche que noot eipliqDO-
.yGoo<^le
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Le législateur a réglé le sort des actes faits par le failli pos- Art. 536. iirieurement au jugemeot d'homologation du concordat par ,Biïwu^S*f^ suite duquel il a été remis à la tête de ses affaires , et anlêrieu- J^^^^SSSUb^ rement h l'annulation ou à la résolution de ce concordat, eu ^, ^ rÏÏ^S3E décidant que ces actes ne seraient annulés qu'en cas de fraude JJ^i-hî^SS»aux droits des créanciers, d'après les principes du droit com- î"''*'[l,iÎH'''îrtî^ mun (art. 1167 C. N.). Ainsi, les nullités prévues par les t*r im «i. *» « art. 446 et suiv. C. comm. ne sont pas applicables à l'hypothèse qui nous occupe. Il n'y a plus de présomption de fraude contre les actes qui ont pu être passés par le failli , quelque rapprochés qu'ils soient de l'annulation du concordat.
Cette différence entre les actes qui ont précédé la déclaration pouniwi ih unm de la faillite et ceux qui précèdent ta seconde se justifie de la m^^^u'II^i-Ù'i manière suivante : quand un concordat est intervenu, le failli ^t^ïf,' * *" **" a repris l'administration de ses biens; la loi et les créanciers encouragent en quelque sorte les tiers, qui voient le débiteur jouir de la plénitude de ses droits, à traiter avec lui : or, c'eût été une inconséquence que de soumettre à des prétomptions de fraude les actes intervenus par suite de ce concordat.
Quand le concordat est annulé ou résolu, les créanciers an- Art. 536. teneurs à ce traite rentrent dans l'intégralité de leurs droits à ^, l'àrard du failli ; ainsi, les remises qui avaient été consenties rfwn ■ n existent plus. «*« u>"M «> rteh
A l'égard de la masse, leurs droits sont réglés de la manière suivante :
S'ils n'ont rien touché du dividende promis par le concordat, ils figurent dans la masse pour l'intégralité de leurs créances.
S'ils ont reçu une partie du dividende, ils figurent pout la portion de leurp créances primitives correspondante à la portion du dividende promis qu'ils n'ont pas touchée.
Un exemple fera comprendre ces deux propositions. Soit un créancier de 100,000 fr. auquel il avait été pronlis par le concordat 50 p. 0/0, ce qui réduisait le dividende à recevoÏE à 50,000 fr. : s'il n'a rien reçu, il figurera'dans la nouvelle faillite pour l'intégralité de sa créance primitive, c'est-à-dire pour 100,000 fr.; mais, s'il a reçu 25.000 fr., il ne se présentera à la seconde faillite que pour 50,000 fr., quoiqu'il y ait encore 75>000fr. p«ur aller jusqu'au chiffre de sa créance primitive. On dit : puisque le failli, en pa^nt 50,000 fr., se se-
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rait libéré des I00,000fr., en payant 25.000 fr.. il s'est libéré de 50,000 fr. ; donc le créancier ne doit plue figurer dans la ouwse que pour 50,000 fr.
Ce que nous venons de dire est applicable au cas où uoe seconde faillite viendrait à s'ouvrir, sans qu'il y ait eii préalable> ment annulation ou résolution du concordat.
SECTION Ml
De la CIAtuie ea cas d'insufflaaace de l'actif.
Art. 627. Le cours des opérations de la fùllite qui doivent précéder
qu?«'io3t™îi^ la tentative du concordat et l'union peut être arrêté par l'iii- SïSS^oTiï^toiïïr suffisance de l'actif, qui ne fournil point aux sjndics les rcs- MTn^du'^^^Liou sources nécessaires pour faire face aux dépenses. Dans ce cas. ^^^'îwniâDM '* 'ribunal de commerce peut, sur le rapport du juge-commiafiSfi'JÎ''irâïïJ*i' saire, prononcer même d'office la clôture de la faillite. «nauercer Foupqiioi Voicï commcnt On amolfvé cette disposition, qui est onein- P^aôoeer'u ml" novatiou de la loi de 183S : Il est inutile de continuer aomi- " °" nalement des opérations que l'on ne peut pas mettre à 6n, et
dont l'unique résultat est de tenir en suspens l'état du failli, la condition des créanciers et des tiers avec lesquels il contracterait, et de surcharger d'affaires inutiles les rMes et les greflés des tribunaux.
uuei ctt l'affct da Par suite du Jugement qui a prononcé la clôture^ chaque jd^cncnt <|ii-iir«idt gj^ncicr rentre dan S l'exercIce de ses actions individuelles, tant contre les biens que contre la personne du failli {1}. Le sauf-conduit accordé au failli est révoqué de plein droit, et tout créancier qui a obtenu ou qui obtiendrait contre lui des * condamnations susceptibles d'être exécutées par la voie de la
contrainte par corps peut l'exercer.
. Eii-ii itiMi >ar On avait proposé, lors de la rédaction de ta loi, de prescrire * au tribunal de commerce de statuer sur l'excusabilité du failli par le jugement même qui ordonnerait la clôture des opérations ; el, dans le cas où le failli serait reconnu excusable, on demandait qu'il fût affranchi de la contrainte par corps à l'égard des créanciers de sa faillite, comme nous verrons que
(1) Nous saioo* qa'ï panir da jogumeDi déclaratif de la bJUiU l'eierciM des [KHinuiias indiTiduelles ml aatpeiidu.
cela se pratique lorsque l'union a eu son cours. (Voy. art. 537
<t saiv.l Hais oo a rejeté ces propositions. — On conçoit, a-t- tnmq/mi a-j m-a
on dit, que lorsque I union a eu son cours, que lorsque 1 actif
a été liquidé, on fixe définitiveRient l'état du failli et qu'on le
fixe d'une manière favorable si sa conduite ne présente rien
4e fâcbeux ni aux créanciers, ni au tribunal ; mais à l'égard
d'uu bomme qui s'est joué de ses créanciers en déclarant sa
faillite au moment où il ne lui restait plus rien à leur offrir, la
position n'est plus la même : on ne peut pousser l'indulgence
jusqu'à considérer comme excusable un homme qui n'offre
rien à ses créanciers, pas même de quoi payer les premiers
frais de la faillite ; le failli u'a pu arriver à ce dernier degré de
ta misère sans avoir commis des actes de mauvaise foi ou
d'imprudence, ou au moins de négligence.
Des objections graves ont été laites contre cette disposition AjwUtaiugii» u rigoureuse. Ne peut-il pas se faire qu'un bomme ait été ruiné %^t ôS^kS?*' complètement sans qu'il y ait rien à lui imputer? La di^Kisitioo de la loi ne s'appliquera en fait, a-t-on dit, qu'aux petites faillites, à celles des commerçadts en détail ; dans le haut commerce, dans les grandes faillites, dans cell^ où il se con>met les plus grandes fautes, il y a toujours de quoi payer les frais. La contrainte par corps, déjà si rigoureuse et regardée jusqu'à présent comme un simple moyen de coercition, deviendra un moyen de vexation et de torture, puisqu'elle s'exei^ cera.contre un bomme qui est notoirement hors d'état de satisfaire ses créanciers.
Toutefois, afin de tempérer la rigueur de cette disposition, i-outut _ oaau«B «t dans l'espoir que l'on pourra trouver quelqiies ressources, da j!^«Dt*^t?^ la loi veut que l'exécution du jugement qui prononce la clâ- ST'tMM^.'M ture des opérations de la faillite soit suspendue pendant un ^""'^ mois à partir de sa date. ê.
En outre, la clôture n'est point irrévocable : le failli ou tout Art. 63S. antre intéressé peut, à toute époque, faire rapporter par le pr^BiS*Tî"ci3urî ^bunal le jugement qui l'a prononcée, en justifiant qu'il ^"''™]i«''î^iî existe des fonds pour faire face aux frais des opérations de la •*»•* faillite, ou en faisant consigner entre les mains des syndics une somme suffisante pour y pourvoir.
Il faut aussi, dans tous les cas, que les frais de poursuites que des créanciers pourraient avoir exercées individuellement soient préalablement acquittés.
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SECTION IV De llJiiioa dra CréiiKwrs.
Art. Ma, 631. Lorsqu'il n'iaterrient point de concordat, c'est-à-dire s'il tt^Mi''"kl *S*.!! o'ea est poiot consenti ou si celui qui u été consenti est aunnlê, ^MUiSliid«»'îi les créancière sontdej)(etndroiïen état d'union, «î^i d^- ("Ït ^^ ^^* dure jusqu'à la liquidation définitiTe de la failUte (1). oiwi Mt tt bui de II ne reste plus aux créanciers, tous coïntéressés dans la Utif" ''*°'|L7uJ'''''' qnîdation, qu'à tirer le meilleur parti de l'actir du failli, qni continue cependant de lui appartenir jusqu'à ce qu'il soH réalisé.
guudc-utDuw- Lorsqu'au lieu d'un particulier c'est une société qui estai liu, qnei* Mui ic^ foillitc, et qu'il n'intervient point de concordat, tout l'actif
bkiM gni iiirt uundi • i i ■ . ■ in- ■ ■ i i. ■
aanl((faiedci'iiDtoiiT Bociai est goumis au regiDie de 1 uuion, amsi que les biens po^ sonnels des associés mponsabies.
ud «Huordii » Maie le législateur de 1838, pensant qu'il était juste de (ni- MMimiE^T«irde?M ter aTec plus de faveur l'associé ou tes associés qui, par une **^^' meilleure conduite, ont mérité d'être distingués des autres,
permet de consentir un concordat eu faveur de l'un ou de quelques-uns des associés.
QDabMDiiMbieDt (Juaud le coocordat intervient ainsi avec l'un ou qnelqoes- Mumii au rigima^ uns dcs associés, tous les biens qni appartiennent à la société {i) (personne morale qui a son patrimoine propre et distinct de celui de chacun des associés) sont soumis au r^ime de l'union, de même que tous les biens personnels des associés qui n'obtiennent pas en particulier un concordat. Omd miant ux MbIs on même temps on doit rendre à ceux des associés au da tuodti c«ii«^ profit desquels on a consenti le concordat leurs biens persoo- ""^ nels, c'est-à-dire qui ne font pas partie de l'actif social.
*T« qncika t.- Quaut aux dividendes que l'associé ou les associés concorwiii-iLiaiujait(eri« dataires pcuvent avoir promis, il est évident, a après ce que
«ndtndaa qii1l< ont * i ■• ,.i ■ , a
praniit nous venons de dire, qu ils ne peuvent les payer au moyen W
(I) La CoDT de Ljdd a jug^ qne le hilli en état d'oiùon (apria teDUtin îbrracUieQBe de coaconUt) n'en conaerTS pas moina le droit de Dire areciee créanciers od traité amiable par leqael il serait rétabL à la tête de sei atbirs; mai* qn'oD tel traité n'est valable qu'après avoir été bomotogné par le triboaii (»aoùtlS49).
(i) Et dans lesquels se tronTent compris les apports ^edoés, on mtaw dcb affectaés, de l'associé od des associés concordatairet.
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leur part daDs l'actif social seomis au régime de l'union, et qu'ils ue peuvent les acquitter qu'avec des valeurs étrangères à cet actif.
L'associé ou les associés qui ont obtenu le concordat sont ^ "'"àe''u^îî déchargés de toute solidarité vis-à-vis des créanciers qui l'ont wiid*rii«? consenti ; et, en pajant les dividendes qu'ils leur ont promis, ils seront quittes vis>à-vis d'eux (1).
DèsquelescréancierssoDtenétat d'union, ib sont consultés W» qw taaua. inunédiatement sur les faits de la gestion, sur l'utilité du main- <ruiiwD. lur quoi le tien ou du remplacement des syndics qui ont administré la fail- «lâUite - 1 - u "iZ lite jusqu'à la période de l'union; — et, comme il n'y a pas hî^ïïhSifÏÏ'o'^' ici à redouter les mêmes inconvénients que pour le concordat, ^°l SK™îwî les créanciers privilégiés, hypothécaires ou nantis d'un gage '"'*"' sont admis à cette délibération.
Il est dressé procès-verbal des dires et observations des rt,*i^^''^'^^'X créanciers, el, sur le vu de cette pièce, le tribunal maintient ui'iiioiu de> mules anciens syndics ou en nomme de nouveaux. ^i»i tw^T-wt'
Les syndics qui ne seraient pas maintenus doivent rendre . »« doi-ui tiin
, ■■ , ^ .K , . . IM iindiei non DiiJo-
leur compte aux nouveaux syndics , en présence du juge-com- *«"> <'•'" i»" b« missaire, le failli dûment appelé. ™'
Les créanciers sont aussi consultés sur la question de savoir *ii> G30. si un secours pourra être accordé au failli sur l'actif de la fail- „!;?! iiî^l^SÏMl! lite. — Si la majorité, c'est-à-dire la moiUé plus un des créan- JJ^j^' .'*^ p™" ■*« cicrs présents, y consent, une somme peut être accordée au Eîr *'" i™fdB u failli à titre de secours. Les syndics en proposent la quotité, le f>uiit«f a queii» juge-commissaire la fixe, sauf recours au tribunal de com- ptoi-uareiMoHÉï merce, mais seulement de la part des syndics.
Les syndics sont les représentants de la masse des créan- an. 533, su, m. ciers, comme dans les phases antérieures de la faillite , avec o,Sin]JÎ^SÎ'ou'3; pouvoir de procéder à la liquidation. *•> '"".'^•ïfîi'ifî
Ils sont chaînés de poursuivre la vente des biens de toute nature formant l'actif du failli, ta liquidation de ses dettes activés et passives, le tout sons la surveillance du juge-commissaire, et sans qu'il soit besoin d'appeler le failli.
Us peuvent transiger sur toute espèce de droits mobiliers et pHTaot-ii* tnê^. immobiliers appartenant au failli, en se conformant toutefois g^','')''*"*«>°^ aux r^les prescrites par l'art. 487.
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L« hiiii iMui - u Nous aroDS vu que , avant l'anioD , la loi permet au failli MBvu'kuatja^- d'empêcher, par son seul veto, toute transaction sur les droits ^^un" t«if immobiliers. Après l'union , il n'est plus admis à s'y opposer. J^dr»* 'fuKïîi'"'" On a voulu empêcher le failli d'entraver par un mauvais vouloir des opérations qu'il importe, dans l'intérêt de la masse, de terminer promptement.
commcni iMcréu- Quoique le but de l'union soit d'opérer la liquidation, et par ^>r>*î"d'iUm*r- conséquent la réalisation de l'actif, cependant, comme il peut SSuîiro''der«lifr arriver qu'il y ait utilité pour l'union à continuer l'exploitatioa du commerce, une délibération expresse, prise en présence du juge-commissaire , et à la majorité des troU çuarb des créanciers en nombre et en sommes, peut donner mandat aux sjn- UDeji«Kiiiiidiir«c dîcs de continuer l'exploitation de l'actif. — Cettte délibération tnindiA "* * " détermîueladuréeet l'étendue de leur mandat et Bxe le montant des sommes qu'ils pourront garder entre leurs mains, à l'effet de pourvoir aux frais et dépenses. Oui peiii fomicr Le failli et les créanciers dissidents peuvent former contre bSr^ll^Yt ^««'trc cette délibération une opposition, qui n'est pas suspensive de S^^1'''2ÎÏÏ: l'exécution.
*"' Art B33 Quand tes opérations des syndics entraînent des engage-
c«iuDMnt iMcKan- "leuts pouF fourniture de matières premières ou autres causes S'oViJ^'râmu*™ semblables qui n'excèdent pas l'actif de l'union, tous les créan- ÎÎÎÎJSïdo'i^iït' '^'^'^ sont tenus de ces engagements jusqu'à concurrence dé l'actif seulement ; mais, quand les engagements excèdent l'actif, les créanciers qui ont autorisé les opérations sont seuls tenus pursonnellemeni au-delà de leur part dans l'actif et au prorata de leurs créances , sans solidarité entre eux, de tous les ei^gements pris par les syndics dans les limites de leur mandat. Art. 636. Les créanciers en état d'union doivent être convoqués par le
i**o4!!Sdî.*ireuî j^ge-commissaire au moins une fois dans la première année. Un'"" *''°t^'n''' ^^' *' '* liquidation se prolonge plus longtemps, une fois au ^ i«jjT»>iu et iM moins chaque année. Dans ces assemblées, les syndics doivent ■iKiabiéeti Quel ctt rendre compte de leur gestion, et les créanciers délibèrent sur «•tioDiT le point de savoir s'il y a lieu de les continuer ou de les rem-
placer (1).
Les convocations annudies sont un moyen puissant de stimuler le zèle des syndics ; elles ont en outre l'avantage d'éclairer les créanciers sur la gestioD de leurs mandataires.
(1) Ib sont coaLinoét OD remplacés daiu l'exercice de lenn fbitcliooa «liraiit les formes pretcrites par les art. 4S3 et MS (m-i. U6, i* fin^,
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Lorsque la liquidation de la faillite est terminée , les créan- Art. 537. ciers convoqués par le juge-commissaire s'assemblent sous sa iio?5?i»'t»wiw «i présidence; les sjndics rendent lenr compte, le failli présent l^°SnVi>q!!« 1^ on dûment appelé. SîlSSi ? ** *"
C'est dans cette dernière assemblée , après la clôture de la- ^ sur quoi iM.er*»-
,1 ■■ ■ , , , 1 I > ™'* dOBoenl-iU Imr
quelle lumon est dissoute de plem droit, que les créanciers <
donnent leur avis sur l'excusabitité du failli. II est dressé à cet x
effet un procès-verbal, dans lequel chacun des créanciers peut i consigner ses dires et observations.
Sur le vu de cette délibération, et après avoir entendu le Art. 638.
rapport du juge-commiasaîre sur les caractères et les circons- inSî»! Cî??« i^
tances de la faillite, le tribunal, qui n'est nullement lié par ^ ..'^icIïïÏÏÎd;
la délibération des créanciers, prononce si le failli est ou non ^^"^^^^"^"SJ
(^Triiuhlo diÙB du liibwul sl.
CTcusaoïe. ^u* ««pubii d'.p.
La décision du tribunal est susceptible d'appel (art. 583 C. p^^ iJî^iîl'd, ii~' comm.) , et le délai de l'appel ne court qu'à compter du jour p«i' de la signification du jugement. L'importance de cette décision explique suffisamment l'application à son égard des règles du drdt commun (1).
Quand le failli est déclaré excusable, il est affranchi de la j^^ S39. contrainte par corps à l'égard des créanciers de la faillite (21, oueunumiitteou-
-, . . , 1 .? I 1 ■ . . «iqiwiKMd* la dM-
qui n auront plus le droit de le poursuivre gue sur les biens hod qui d«ci>ra i* qii il pourra acquérir par la suite.
Cependant, certains débiteurs faillis, tels que les étrangers Ouid t yégaà t» non domiciliés, les tuteurs, dépositaires, etc., quoique déclarés excusables, restent contraignables par corps ; c'est ce que signifient les termes : sauf les exceptions prononcées par ks lois spicù^. — Le caractère particulier de leur dette, a-t-on dit, exige que cette garantie continue à subsister contre eut.
Si le failli n'est pas déclaré excusable, chaque créancier a le {jmii n ii tuiu n'ai droit d'exiger contre lui ce qui reste dû , par voie de la con- EKt "<™«-
Iraiote par corps, si l'exécution de son titre en est susceptible.
La loi, en donnant aux tribunaux de commerce le droit de Art. uo. ptinoncer sur l'excusabilité des faillis, a défendu d'accorder ce Q'«"« ■?" t»»
' ' ftctoaaia qui m pm-
bénéfice à certaines personnes; ce sont : les banqueroutiers »""*!<■• deoiu*» frauduleux, les stellionataires, les individus condamnés pour
[l)B£l., i*r tËTTierlsss.
(1) U est énitent que les créanciers poBUriears à la faillite peuvent exercer
Maire lui U contrainte par corps.
Tol, escroquerie ou abus de confiance, enfin les comptable^ de deniers publics.
Art. SU. L'escufiabilité a été substituée par le législateur de ^838 an
éut^int^ûat' bénéSce de cession de biens judiciaire, qui existait sous le Code "'^'''** de commerce de 1807.
Qu-ex-oe qua la La cessiou de bicps judiciaire est un bénéfice accordé par la soint ' '" loi au débiteur malbeureux et de bonne Foi, auquel il est permis de Taire à ses créanciers, même malgré eux, l'abandon de ses biens, afin d'obtenir la liberté de sa personne (art. 1268 C.N.).
Ln comntraDu Aujourd'hui, les commerçants faillis ou non ne peuvent
«dmEiidemanilcriEiir reCOUrlr à CCtte VOiC.
idmiMioo iD b*B«lM
d, cwiDor Toutefois, la disposition de 1 art. 541 ne s applique pas au
de bien! ^loD^? traité volontairement intervenu entre un commerçant non failli et ses créanciers, par lequel ce commerçant fait à ceuici, qui l'acceptent, l'abandon de ses biens. C'est ce que la Cour de cassation a décidé (!].
LBHKiopdc biçu La cession de biens Judiciaire elle-même n'est pas non plus UttdJteaurnon.M^ interdite aux non-commerçants qui voudraient se soustraire, ""'"' par ce moyen, à la contrainte par corps que leurs créancière
auraient le droit d'exercer contre eux, par suite des engagements commerciaux qu'ils auraient contractés (2). Un MDc«d(i par Enfin, Il pcut intervenir entre un commerçant failli et ses
abuutOD » pHt-il ■ • i , . I 1 . ,
ut iDiemDitoitre le Créanciers le contrat connu sous le nom de concordat pur
dan? "* abandon. C'est un contrat qui a lieu entre le failli de bonne
eoâat^.'Ëli^r foi et ses créanciers, et qui a pour résultat de le libérer par
l'abandon de ses biens et de .l'affranchir de la contrainte par
corps, sans jugement d'excusabilîté.
Par 4>wii« loi ce Ce cootrat, qui était assez fréquent dans la pratique et qui
" ^ " avait été sanctionne par des arrêts, était né de l'insuffisance
des dispositions du Code de commerce. La loi du 17 juillet
1856 en a légalisé le principe et l'exécution par des disposition^
qu'il est nécessaire de résumer ici.
conmem H rente- Ce coutnit doit se former selon les règles prescrites pkrls
t-atlTMt-flpMaMO- .. j i_ -, 1- »■ . VTj ■.
iciti ji i-hoDwJoitatioD section II Qu Chapitre que nous expliquons. Ainsi , il ami
dotrihuDaltHepaut- ' ^
il pu itre aDoulé eu
i«(Olur
(1) Bej., 18 avril 1849.
(3) Voj. art. s» et suit. C. proc., sur les lormalîtés i snivre pour obtenir^ bénéBceâecetuioDdebieDg, et l'art. 90SC. proG. mdhjuaDt lesperaoOneiqui'U iouissent pas de ce bémiflue.
être consenti par la majorité des créanciers ea nombre et des trois quarts eu sommes. 11 doit être homologué par le tribunal de commerce. 11 devient, après cette homologation, obligatoire pour tous les créanciers. Enfin, il peut être annulé ou résolu pour les mêmes ca'jses que le concordat ordinaire.
Après avoir appliqué à la formation du concordat par ahao- commcot «t fui*
j î -, j'^'^ ^ , , ...,,,. 1 ,-, ., U IUniid(iiiOTderw.
don les règles du concordat proprement dit, la loi du 17 juil- lirabudornét let 1856 veut que la liquidation de l'actif abandonné aui créanciers soit faite conformément aux paragraphes 2, 3 et 4 de l'art. 529, aux articles 532, 533, 534, 535 et 536 , et aux paragraphes 1" et 2 de l'art. 537 C. comm. Amsi, comme dans le contrat d'union, il y a des syndics confirmés ou nommés par le tribunal de commerce. Ces syndics, représentant la masse des créanciers, gèrent et administrent les biens abai^ donnés aux créanciers, comme ils le font sous le régime de l'union, procèdent à la liquidation, rendent leurs comptes en présence d'un juge-commissaire, le failli dûment appelé. Avec des syndics responsables et révocables, agissant sous la surveillance du juge-commissaire, les créanciers ont une garantie sérieuse pour la réalisation de l'actif, pour le dépôt et l'emploi des fonds, pour la reddition des comptes et pour tous les actes de la liquidation. Les intérêts du failli et ceux de la s ociété, à qui il importe qu'une surveillance rigoureuse s'exerce sur toutes les fraudes qui peuvent se commettre dans les faillites, seront sauvegardés par les dispositions de la loi nouvelle.
D'après la disposition de cette loi, l'abandon de l'actif du a^'''*^^^^t^^ foilli peut être total ou partiel. En permettant à un failli d'ob- ^^ <>» p»*^|' tenir un concordat par abandon en délaissant seulement une partie de son actif, le législateur a été mu par un sentiment d'humanité et a pensé que la remise que les créanci au failli d'une portion de l'acUf serait souvent pi un moyen et comme un instrument de travail, qui trait d'utiliser son industrie et d'eu tirer des prof pourrait réaliser sans cette ressource. Souvent auss que cette remise sera le prix soit d'un engageraen du contracté par le failli envers ses créanciers, soi rantie donnée par sa famille ou par ses amis; elle donc, en réalité, moins un bénéfice pour le failli q tage relatif pour ses créanciers.
comiDtDtieaiiioai- Le coDGordat par abandon dïBère du concordat ordiDaîre CD tèr^ du oownnu'i ce seQS qu'it ne replace pas le failli à la léte de l'admintstratioQ "*■**"' de ses biens. L'actif abandonné esl géré et liquidé suivant les
règles de l'union, comme nous l'avons dit ci-dessus. iDouoi ditr«n-i-ii Maîs, tandis que l'union laisse le failli exposé aux poursuites *** '""■ "* de» créanciers, le concordat par abandon, au contraire, lui rend
sa capacité contractuelle, sa liberté d'action, le dispense de tout jugement d'excusabilité et le libère pour l'avenir. QoeUtt toni im Des différences assez profondes existeutaussîeDtre la ceuioD ubi <otr* TemàM de biens et le concordat par abandon : dit pir ibudont La cession de biens, en effet, est volontaire ou judiciaire.
Le concordat par abandon est un traité Ubremmt consenti de part et d'autre.
Si la cession est volontaire, elle implique le consenlemeot de Vunanimité des créanciers. Il suffit, pour le concordat par abandon, de la majorité en nombre et des trois quarts en sommes.
Si la cession est judiciaire, elle entraîne l'abandon de tous
les biens du débiteur, qui n'est libéré que jnsqu'à concurrence
des bieos abandonnés (art. 1270 C. N.j. Le concordat par
abandon le libère définitivement,
Li«iiieard||t pv Le coucordat par abandon, bien que différant de la cession
Il luwu uiu«« duu de biens, comme on vient de te dire, est, dans la pensée du
nppRMioiiiiiirM»- législateur, destiné à restituer au conunerçant failli la res-
^de hUB> j»di- gQ„p(.g qy-j] trouvait, sous l'empire du Code de commerce de
1807 et avant )a loi de 1838, dans le bénéfice de cession.
Toutefois, comme l'a fait observer M. Benott-Gbampy, cbargé de faireterapportdelaloi nouvelle au Corps Législatif, bien que cette loi réalise un progrès notable, elle ne comble réellement pas la lacune laissée dans notre droit commercial [>n du bénéfice de cession de biens judiciaire en lerçant. Sans doute, le concordat par abandon is avanti^es analogues à cens de la cession. il pouvait recourir à la justice, et les tribunaux de l'admettre, malgré le mauvais vouloir de lu bénéfice de cession de biens ; tandis que le bandon ne peut, ainsi que nousTavons vuplus -dé par le tribunal, en cas de refus injuste de la iers. La commission du Corps Législatif chargée d'examiuer le projet de loi relatif aui concordats par aban-
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don s'est demandé s'il ne conviendrait pas de modifier l'art. 507 C. comm., en conférant au& tribunaux de commerce le droit d'accorder au failli le bénéfice du concordat, soit lorsque Tune des deux majorités indiquées par cet article se serait prononcée dans ce sens, soit même dans le cas où le failli n'aurait obtenu ni l'une ni l'autre de ces majorités. Elle s'est bornée à appeler l'attention du législateur sur ce point.
Avant la toi du 17 juillet 1856, l'administration de l'eare- (h"i>Moii<*< gistreinent, en cas de concordat par abandon, considérant le i^^iaïr *d ™ dessaisissement de l'actif comme une transmission de pro- S^"*" ^' ' priété, percevait le droit de mutation, indépendamment du droit de quittance sur la valeur totale des immeubles, la plupart 'du temps grevés d'hypothèques. D'après la loi nouvelle, le concordai par abandon est assimilé à l'union pour la perception des droits d'enregistrement (alin. 5, L. 17 juill. 1856).
CHAPITRE Vil
Dm différentes Eepèoei de Crducien «t de lenn Droite en caa de Fai"'-
Le chapitre VU a pour objet créanciers, en cas de faillite. Il faillite des créanciers qui sont daires entre le failli et d'autres cautionnement (section i") ; des gages ou privilégiés sur les ima ciers hypothécaires et privilég tion m]; enfin, la femme du fai mari (section iv). Nous allons j
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SECTION PREMIÈRE
Des Coobligéa et des Ciuliona.
Art. U3. Lorsqu'un créancier est porteur d'un engagement souscrit
d'^^nti^'^'' par plusieurs débiteurs solidaires qui sont en faillite (1), il peut t«ir d;DD en^gemcDt se présenter à ta masse de chacun des faillis et requérir dans coMbitcun Hiïdiirci cbacuue de ces masses son admission pour la valeur nominale qui waù ta 1 1 j^ ^^ titre, c'est-à-dire pour la totalité de sa créance jusqu'à parfait paiement (2). Ainsi, il en résulte qu'un créaucier de 100 fr. qui aurait quatre débiteurs solidaires faillis, dont chaque masse pourrait donner aux créanciers 25 p. 0/0, receTrait* l'intégralité de sa créance, puisqu'il se présenterait pour 100 francs dans chacune.
"jq""""!^*»»"- C'était une des questions les plus célèbres de l'ancienne jniroTentet risprudeuce que celle de savoir comment on devait colloquer
le créancier porteur d'engagements solidaires. Trois systèmes ont été successivement soutenus.
Quel <uii le pn- Lc premier système décidait que le créancier avait le droit mur tjuimtt dcchoisir la faillite de l'un des codébiteurs solidaires dans laquelle il voulait Ggurer ; mais, une fois son option faite, il n'avait plus le droit de se présenter à la masse des autres codébiy{ParerMl3et48).
Qaei én Pothier (C(m(ral de ekange,
imables, donnait au créancier le droit de se présenter euelais sauf déduction de ce qu'il l'abord figuré, ni l'un ni l'autre de ces sys-
oiwi Mt adopta par son art. 534 ce-
iTcUe dt autorisé à participer aux dis-
■K3gr ,Qt Quintiig serait pulanr, «HuniU
tie par l'aTiil de TerUos et acceptée
par QuartuE ; dou& savon» que tons eoHt team MlidaireoiKit {art. UO , 141
C. comm.). — La Cour de cassation a déoidé que l'art. 511 est apoùcable lataia
an cas où on sent descoobU^ esteaMlite. — Beij., » JuinlBSl.
(1) Non -seulement ponr le capital, m^ pour les intérêts et frais spéeûlemeni dos. Mais le créaacier ne participerait pas dans les maieet pour tes intérâbarrétêsparraflet de la faillite, conformément à Tart. 445. — Rqj., IB aoAt
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Iributioae dans toutes les faillites jusqu'à parfait et entier paiement. La loi de 1838 (art. 542 G. comm.) consacra de nouveau ce système ; et, pour faire disparaître toute équivoque, on ajouta que le créancier aurait le droit de se présenter à toutes les distribuUons pour la valeur nominale de son titre, c'est-àdire pour la totalité de sa créance, comme nous l'avons déjà dit plus haut.
Pour motirer ce dernier système, on dit : Le créancier, en canmicot matin exigeant l'obligation solidaire de plusieurs débiteurs, a voulu me" '" *j" par là s'assurer son paiement intégral ; or, le mode qui consiste à le faire Ggurer dans chaque faillite pour la valeur nominale de sa créance peut seul atteindre ce but. En effet, si ce créancier, admis dans la première faillite où il ne peut espérer que d'être payé par contribution, n'était admis dans la seconde que pour un capital diminué de ce qu'il a reçu ou de ce qu'il peut espérer de la première (i), il ne serait colloque dans cette seconde faillite qu'en proportion de ce reste ; s'il en était de même pour les faillites du troisième ou du quatrième codébiteur, etc., la conséquence nécessaire serait que jamais îl ne parviendrait à obtenir son paiement entier.
Toutefois, quelques personnes ont fait contre la disposition oneiit «i l'objt de la loi l'objection suivante : Admettre le créancier porteur ^A^n/rMÔin' d'engagements solidaires h. se présenter dans chaque masse *"*"'°" ■" '' '" pour la totalité de sa créance, n'est ni juste ni rationnel; car lorsque ce créancier a reçu à titre de dividende, par exemple, dans l'espèce citée en note , une somme de 25 fr., il ne reste plus créancier que défalcation faite de cette somme reçue, c'est-à-dire de 75 fr., et l'autoriser à venir dans les autres faillites, sans tenir aucun compte du dividende reçu, c'est grever injustement le passif de ces dernières faillites.
Le principe général en matière de faillite est qu'aucun re- Art. 543. cours pour raison des dividendes payés n'est ouvert aux faillites ^^?^,*^ '' ^^1 des coobligés les unes contre les autres. Ainsi, Primus a pour '"""'.'i""?,"' ; débiteurs solidaires d'une somme de 100 fr. Secundus et Ter- e«>h]\gét in a<, tius; tous deux tombent en faillite; la masse de Secundus ^n .kl'di'iiie^ donne 75 p. 0/0, et celle de Tertius 25 p. 0/0 seulement. Pri-_ ""'**' jnusqui, comme nous l'avons vu plus haut, produitdans chacune des faillites pour la totalité de sa créance, est complëte-
(1) Si, par exemple, créancier de IBO ir., 11 avait reçn dans la premlira ■um U fr., ce qal rédolt sa créance 1 la iodidm de 75 fr.
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meDt déBintéressé. Les débiteurs Secundus et Tertitu, d'après les principes du droit commun sur la solidarité (art. 1213 C. N.)> °e ^D* débiteurs dans leurs rapports entre eux que de chacun 50 fr.; car, en thèse, l'obligation solidaire se divise de plein droit entre leê débiteurs, qui n'en sont tenus entre eui que chacun pour sa part et portion. Or, si Secuodus et Tertius n'étaient pas en faillite, Secundus, qui a payé 75 p. 0/0 (c'est-à-dire dans l'espèce 75 fr., ou 25 fr. de plus qu'il ne devait, puisque par rapport à Tertius il ne devait que 50 fr.), aurait contre lui un recours pour cet excédant. En cas de faillite, il en est autrement.
porqini a'uoard» On ne pourrait, dit-on, accorder à la faillite de celui des codi!°^"ii« 4abLiM obligés qui a payé la plus forte part de la dette, un recours ^\tn'dt k ^eûl contre la faillite de son codébiteur sans faire figurer deux fois fidiùinrw^^débiï dans cette dernière faillite la créance dont les faillis étaient le- **"" nus solidairement, tandis que les autres créances de la masse
n'y figurent qu'une fois : en eSet, la créance de Primus a déjà figuré dans la faillite de Tertius et y a reçu tout le dividende qui était afférent à cette créance ; si la masse de Secundus, codébiteur de Tertius, s'y présentait encore en raison des 25 fr. qu'elle a payés d'excédant, celle créance figurerait deux fois dans la même masse.
Quid lucuDc la Nous avous TU quc le Créancier porteur d'engagements sotikTkl'^aei^p^ daires a le droit de se présenter dans toutes les masses pour la nndurïi'°^*^ï totalité de sa créance, sans qu'aucune de ces masses puisse l'ouîu, H"c^<D"ec'!r^ bliger a faire la déduction des dividendes qui lui auraient été lui en iMr attribués dans les autres. — Mais il est évident que c'est sen-
leraent jusqu'à parfait paiement qu'il doit figurer dans chaque faillite, et que dans aucun cas il ne peut recevoir au-delà de ce qui lui est dû. C'est cependant ce qui pourrait arriver par suite de son admission à chaque faillite pour la totalité de sa créance. Ainsi, supposons une lettre de change de la somme de 100 fr., dont Quintus serait porteur, et qui serait souscrite par Primus , endossée par Secundus, garantie par Tertius et acceptée par Quartus, lesquels débiteurs solidaires sont tous en faillite ; si chacune de ces masses donnait 30 p. 0/0, le porteur Quintus recevrait 120 fr. au lieu de 100 fr., etpar conséquent 20 fr. au-delà de ce qui lui est dû. Or, il ne peut légitimement les loucher.
«■^''MWbu*?*'"" Mais cet excédant sera attribué à la masse du signataire qui,
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saÎTant la nature des engagements, avait les autret> pour garaots, car le garanti doit tonjours être préféré.
La loi porte que cette dévolution aura lieu suivant Tordre u dé^oiuium *■>des engagements. Ces expressions ont été justement critiquées. S"'ijS°Bn^l^e«ttï Si la dérolution, a-t-on dit, s'opérait suivant Yordre des engagements, il eu résulterait qu'elle aurait lieu au proGt de la masse de l'accepteur qui ne serait engagé qu'après tous les autres obligés, de préférence aux masses des autres endosseurs; et assurément cette conséquence est inadmissible, car elle serait contraire à tous les principes de l'action en garantie en matière de lettres de change. H y a plus : si les coobligés en faillite étaient des associés, il serait matériellement imposùble que la dévolution eût lieu suivant l'ordre des engagements ; car tous les associés sont obligés par un seul acte portant une seule date et revêtue d'une seule signature, celle du gérant. U fallait donc se borner à dire que l'excédant serait dévolu à ceux descoobl^és qui auraiettt ù$ autres pour garanti , ou , plus simplement encore, suivant l'ordre et la nature des engagements (1).
Quand le créancier porteur d'engagements solidaires entre An. 644. le failli et d'autres coobligés a reçu de l'un des codébileurs, poSîSfr^ '*,î^*""' aoani la faillite, le paiement d'une partie de sa créance, il n'est ■""(ïiî?''!?'^ """ plus admis dans la masse du failli pour la totalité de sa créance, a»biuï>arc^aHiu
' . ' I* flUutc un iHximplc
qui est élemte en partie , mais seulement sous la déduction de •" « attacef l'à-compte qu'il a reçu, sauf, pour ce qui lui restera dû^ ses droits contre le coobligé ou la caution (2).
La caution qui a fait le paiement partiel peut se présenter V "<>u« q»' * dans la masse du failli pour tout ce qu'elle a payé à la décharge <i<i '^ peut-cue pu de ce dernier. Il n'y a plus ici , dit-on , à redouter un double m^e dà fdii'°^ emploi comme dans le cas examiné plus haut (3] ; car le créan- à !■ ^ug^ dc^ cier n'étant compris dans la masse que déduction faite de ce comment awtiic-tqu'ilareçu.etlacautionnefigurantquepourl'à-comptepayé, " «i» dii|»«ii™iir l'addition de ces deux coUocatlons égale le montant de la créance qui n'y figure qu'une fois. Cette disposition ne porte
(1) H. Bravard, Examen critique delà loi mr les faillites, p. lie.
(i) La Cour de cassation a décidé que le créancier porlear d'engagemenU ■oùdalres entre le failli et d'aotrei coobligés qui ne sont pas en laillite, et qui, depuis la faillite, a reçu un à-compte des coubligéa, doit être compris dans la faillite pour la valeur nominale de son titre, et sang qu'il T ait lieu de bire déduction de cet à-compte. — Rej., 3( juin 18S1. — Rej., 2S novembre IBSS, .
(S) Celui dans lequel la niasse de l'un des coobligés a payé au créancier qui s'est présenté pour la totalité de sa créance une somme excédant la part dont le coobligé était tenu vis-à-vis de l'autre.
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donc pas atteinte au principe que , en matière de faillite , une même créance ne peut figurer deui fois dans la même masse. k qiKiic «bjHttioa Mais si la caution qui a payé avant la faillite du débiteur
Clic dniiD« liïuT principal un a-compte s le droit de se présenter dans la masse de ce débiteur pour le montant de cet à-compte, et que le créancier ait aussi le droit d'y figurer pour ce qui lui est dâ, le créancier et la caution vont concourir. Cependant, d'après l'article 1 252 C. N. , le créancier qui n'a été payé qu'en partie peut exercer ses droits pour ce qui lur reste dû par préférence k celui dont il n'a reçu qu'un paiement partiel. Cet article est bien évidemment applicable à la caution. Or, si la caution et le créancier sont admis tous les deui à la distribution , s'ib sont sur la même ligne, il n'y aura plus pour le créancier la préfé* rence que ta loi lui attribue, et les distributions dans la faillite étant diminuées de ce que recevra l'un , ce concours nuira d'autant aux droits de l'autre. Telle est l'espèce de contradiction de principes que plusieurs auteurs avaient déjà signalée sous l'empire de l'art. 538 de l'ancien texte du Code de commerce, qui contenait nne disposition analogue à celle de l'article 544 sur le droit qu'a la cauUon de figurer dans la masse du débiteur principal failli , en raison de l'à-compte payé par elle au créancier (1), Queik M it H- Mais on a répondu : Ou a totalement perdu de vue à quel
rmjanloïlt '**** cas s'applique l'art. 538 (aujourd'hui l'art. 544-2* G. comm.], à savoir que c'est au seul cas de faillite et de répartition de dividende. Tout dividende, quelque faible qu'il soit, emporte, je ne dis pas pour le failli lui-même, car il reste personnellement débiteur de ce qui manque pour désintéresser le créancier, mais pour la masse, libération complète ; dès lors, le créancier qui a reçu son dividende dans la masse du débiteur principal a reçu tout ce que cette masse lui devait. Par conséquent, l'art. 1252, évidemment inapplicable à cet égard, ne s'oppose pas le moins du monde à ce que la caution vienne de son côté toucher le dividende dans cette masse, qui est pleinement libérée vis-à-vis du créancier cautionné (2). — Ces coDsidérations paraissent avoir déterminé le législateur de 1S38 à maintenir le principe consacré par l'art. 338 de l'ancien texte du Gode de c
Cependant elles ni! sont pas à l'abri de tonte réplique, car ciw r^pooK «i^ ilfaut bic-n reconDattre,commeonra remarqué ci-dessus, que, '*"
par suite du concours de la caution, la somme que doit recevoir le créancier dans la faillite se trouvera nécessairement diminuée; et il a'est plus vrai de dire que le créancier qui n'a été payé qu'en partie esl préféré à celui qui ne lui a fait qu'un paiement partiel.
Aussi, comme celte disposition paraît enorbitanledesprin- or<' ùi. cutioQ cipes du droit commun, on ne doit pas en faire l'application taaucrândïrdepvii lui cas qu elle n'a pas textucUemËpt prévus : par conséquent, H la caution avait payé un à-compte au créancier, non pas avant, mais depuis\a faillite, la caution ne pourrait pas, en se présentant à la masse en concours avec le créancier, restreindre ses droits (1).
Lorsqu'un concordat est intervenu, les créanciers, malgré omIÎ «■ cooawles remises qu'ils ont accordées au failli, n'en conservent pas ^ t^^^'l^L moins leur action, pour ce qui ne leur est pas payé, contre l^««*iKi«n «nire les coobligés solidaires ou les cautions du failli, car c'est unUoniduriiuit . précisément dans la crainte de n'être pas payé intégralement par un débiteur qu'on exige des coobligés ou des cautions, — et on ne peut jamais coiîsidérer comme volontaire la remise laite par un concordat.
Cette décision doit être donnée même à l'égard du créan- _,^,5Sj,?^^ cier qui adhère volontairement au concordat, au lieu d'at- î|^*^[|i"î^^ tendre qu'on le fasse bomol(^uer. L'art. 545 ne fait aucune j'"ji,'''' ™' '""^ distinction. D'ailleurs, obliger un créancier, sous peine de perdre son recours, à garder le silence et à se contenter d'attendre l'boaiologation du concordat, c'était, dans bien des cas, rendre ce traité impossible.
Des Créancière naiitig de sa^es et deï CréïEiciera piiviligié» sur les biens meubles.
Les créanciers du failli nantis d'un gage, ayant en leur pos- *^' '^*- , session des valeurs qui répondent de la dette et qui serviront «itTi°™!»ubiï^irt
■Hilii de f*ftt toatlli isanil* iaat la (1) Cesl auHi ce que d^ide ti. Bravard , p. S96. ■"•*
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probableoient à les désiatéresser, ne sont iDs^Hn au passif que pour mémoire.
Art. 54S. Ils conservent le gage, dont ils ont le droit de provoquer la
drSi*''p.r" «^ vente, en la faisant ordonner conformément aui principes do ^tlïïdÎT*"" '" droit commun {art. 2078C. N.). QiHd li le pHi de Si le pnx net de cette vente excède le montant de la créance,
la leati euède la n > i , • , > ■ , .
uooUDt (U 11 cr«- 1 excédant revient a la masse et est, en conséquence, recouvre *"°** par les syndics.
u>H<i •• le pru CM Si le pris est inférieur à la somme qui est due au créancier, celui-ci est porté dans ré.lat du passif pour ce qui lui reste dû , et vient à contribution pour le surplus, dans la masse, comme créancier ordinaire.
Art. 547. Les syndîcs ont du reste à toute époque, avec l'autorisatioa
Bor"ii3n' *iM a»™ ^^ juge-commissaire, et tant que la vente n'a pas été opérée, p«u^.eni-ii« êirerett- jg jpojj de retirer les gages au profit de la faillite, en remboursant la dette.
Art. ue. Les gens de service habituel dans la maison du failli sont
Tiéfn/u^i-iii^ privilégiés pour le salaire de l'année échue et pour ce qui leur i!i'ï?t.'- «^ii est dû sur l'année courante (art. 21 01-4' C. N.). '''(S^dM^'.rim Les termes de l'art. 2101-4" C. N., gens de service, avaieot . *" "** ™™'' ' fait élever la question de savoir s'ils comprenaient les owjrien et les commû. L'art. 549 décide que le privilège est éleodu aux ouvriers et commis employés directement par le foiUi. Mais les premiers sont privilégiés seulement pour le salaire acquis pendant le mois qui a précédé la déclaration de faillite. Quant aux commis, leur privilège s'étend aux six mots de salaires qui ont précédé cette déclaration. Art 650. On sait que l'art. 21024" G. N. accorde au vendeur d'eOéts
jrSîi^ «'k"!wiî uiobiliers non payés un privilège sur ces effets, et que l'exer- Wi "^îr'rîitr'«« ^^'"^ *** '^^ privilège est subordonné à la condition que l'ol:^ a^ji. unt-iii 4d- vendu soit encore en la possession de Facheleur. On' sait aussi iii''m.T*' "'"'"*' 1"*' si la vente a été faite sanj terme, le vendeur peut mwirfi- ' quer les objets vendus tant qu'ils sont en la possession de IV cfaeteurj pourvu que la revendication soit faite dans la huitaine de la livraison et que les effets se trouvent dans le mémt étal que lorsque cette livraison a été faite.
L'art. 2102-4°, in fine, porte qu'il n'est rien innové aux lois et usages du commerce sur la revendication. Or, aux termes de l'art. 550, le privilège et le droit de revendication accordés par l'art. 2102-4' C. N. ne sont pas admis en cas de
M „,Co(>^lc
faillite (1). On empêche ainsi que les créanciers voient disparaître des valeurs mobilières dont l'existence en la possession du failli arvait contribué à faire naître leur confiance en sa solvabilité. Nous verrons cependant que le vendeur de marchandises peut revendiquer celles qui sont sorties de ses magasins et qui ne Bont pas encore entrées dans ceux de l'acheteur. Mais, dès que celui-ci les possède, le vendeur n'aplus ni privilège ni revendication. Toutefois, la revendication n'est admise par l'art. 2I02-4''C. N. que dans les ventes faites sans terme, et ne peut être exercée que dans la huitaine de la livraison ; tandis qu'en cas de faillite le vendeur peut revendiquer, quoiqu'il ait vendu avec terme, même après le délai de huitaine, depuis que les marchandises sont sorties de ses magasins, pourvu qu'elles ne soient pas encore entrées dans ceux de l'acheteur (art. 576C.comm.).
Les créanciers privilégiés sur les meubles ne sont pas obli- Art. bsi. gés d'attendre, pour leur paiement, que la contribution sur le d^î°^i'i^'i^ prix du mobilier soit ouverte : les syndics présentent au juge- ^^î"'''*' ""'" commissaire l'état dos créanciers se prétendant privilégiés sur les meubles, et le juge-commissaire autorise, s'il y a lieu, le paiement de ces créanciers sur les premiers deniers rentrés. Lorsque le privilège est contesté, le tribunal prononce. — Des itMuit priTii* arrêts ont décide que c était le tribunal de commerce lui-même i* tribuiui qni pi qui devMt statuer sur le mérite du privilège (2). """^ '
SECTION III
On n'a point établi ici de règles particulières relativement ™'(i".''t^û'X aux droits des créanciers hypothécaires ou privilégiés sur les S^n'^^'^'SpSJ'piï immeubles : leur rang se détermine d'après les principes du ^""'u.^i^™;'!!
uiuuBumeB ; leiu i^u{; au ueieniiiuv u «pi es ics jjriui;i|>c9 uu hJi^ûiKiirèVou Tri-
droit commun. YÛrçiei lur i« m-
(I) Ptnrienn Coara d'appel ont déddé qoe l'an. Sto s'applique aiusi bien i la créuce du prix de cewion d'un offlcequ'à la créanoe do prix de lous aatret «Bct» mobillen. — Paris, 16 janvier ISIS ; Lyon, 9 décembre IBSO.
(1) Caen, ta aoAl 1841. — Haie c'est au tribunal civil qa'il appartient da CODoneer soi une qoettion de privilège élevée daiis nue lûllile entre deux criiEMien, tonqae la faillite n'f est pas intéressée. — Cass., 17 jiûllet ISiS.
Art. U3. Qaaod ta distribution du prix des immeubles se (ait anlé-
ttoî'd°''prii dîl"^ rieurement à celle du prix des biens meubles ou en menu temp$, ^Xmmni i^^^dû 1^^ Créanciers privilégiés ou hypothécaires (1), qui ne sont pas ita ^ ''riZd^'^ colloques en ordre utile ou qui n'y sont coUoqués que pour hiuaiSu! Jmu- P*'''ie, viennent à contribution avec les créanciers cbirograg*" "J'^ii'**''*"^*^ phaires sur l'actif mobilier pour ce qui leur est ou reste dû. S* "■l'^i^!'' "* **""*' ^° conséquence, en tant que créanciers chirogra- MUin/^ p^ni". pbatres, soumis aux effets de toutes les opérations de la masse chir<^^pbaireetliéspar le concordat, où cependant ils ne sont
p..*îï».?"-p.. point «"Jàils.
S'iSÎUpïiim' uî ®' ^* distribution du prix des immeubles esl précédée d'une **?. 'îruM*rt*''îîïï **" plusieurs distributions de deniers provenant de l'actif moiwr le Huinnm 7 bilïer, comme le droit d'bypolhèque ou de privilège apparie* a-rt^' ^mri- """' ^"^ créanciers sur les immeubles ne préjudicie pas au talif^iH e« îir*2 ^"^'t général que ces créanciers ont sur tous les autres biens £iMLwiau^de'*d<! '"6"blc8 et immeubles de leur débiteur, il en résulte que les ?''ûr f"^.""" ''" créancière hypothécaires ou privilégiés sur les immeubles doivent être admis dans ces distributions de l'actif mobilier. Ils y sont en effet admis pour la totalité de leur créance et y viennent au marc le franc, comme les créanciers cbirt^aphaires. Art. 6S4, Lorsqu'ensuite l'ordre pour la distribution du prix des im-
drî«'h"'^ff'»i meubles se fait, on y colloque les créanciers hypothécaires ou tï^'bïp<>>i>^»^> P"^''^8'^* venant en rang utile pour la totalité de leurs créandkMclloo M^'bli* ^^^' ^o™'''^ s'ils n'avaient rien touché dans la distribution de èbi^Sï hlJî»"*™ l'actif mobilier. Sur le montant de cette collocation on leur paie ce qui leur reste dû (2), et le surplus de celte collocation, qui dès lors est égal à ce qu'ils ont reçu dans la distribution des deniers provenant de l'actif mobilier, est versé dans la masse chirographaire, au profit de laquelle il en est fait distraction. Les deniers touchés dans la distribution de l'actif mobilier par les créanciers hypothécaires ou privilégiés sont considérés comme une espèce d'avance faite par la masse chirographaire, avance dont elle doit être par conséquent remboursée sur le prix des immeubles, lorsqu'il est plus que suffisant pour acbe> ver le paiement de ces créanciers.
Art. 666. Enfin, s! nous supposons que des créanciers hypothécaires
eN^n'^q^'^ "6 Bont colloques que parlieliement dans la distribution du ptidîïÏÏwïd^i»" P""" ^^^ immeubles, on fait également leur part dans l'ordre, dti innnbtn! '^ W DoDt les cr«ai)C«> Ont élé vérifiéa et affinndes (tit. SS3).
(1) Car ils n'ont toacbé dans la dutributioD de l'actif mobilier qu'une portion de leur» crtdoeet.
comme s'ils n'avaient rien touché dans la distribution des deniers provenant du mobilier. — Mais, pour déterminer si et combien ils doivent restituer à la masse chirographaîre, on calcule ce qu'ils auraient dû y prendre si la distribution du prix des immeubles eût été faite avant celle du prix des meubles; et, s'ils ont reçu davantage dans cette dernière, l'eicédantleur est retenu sur leur coltocation hypothécaire et reversé dans la masse chirographaire. Supposons, par exemple, un créancier hypothécaire de la somme de 6.000 h. ; supposons que ta distribution des deniers du mobilier ait donné 25 p. 0/0 à tous les créanciers, parconséquent 1,500 fr. à ce créancier hypothécaire ; s'il est ensuite colloque utilement comme hypothé* caire pour 3,000 fr., dans l'ordre ouvert pour la distribution du prix des immeubles , il lui sera retenu, sur le montant de celte collocation hypothécaire, 750 fr., car la loi veut que les droits qu'il pourrait avoir dans la distribution de l'actif mobilier soient réglés sur la somme dont il reste créancier après la collocation hypothécaire, c'est-à-dire sur 3,000 fr. dans noire hypothèse. Or, comme il avait été admis pour 6,000 fr. dans la distribution des deniers provenant de l'actif mobilier, en recevant 1,500 fr, il a reçu le double de ce qu'il devait recevoir. Il doit donc être retenu sur sa collocation hypothécaire 750 fr. au profit de la masse chirographaire, dans laquelle il viendra, du reste, concourir au marc le franc avec les autres créanciers.
Des Droits des Femmes.
L'objet de cette section est de tracer les règles exceptioi\nelles sous l'empire desquelles la faillite d'un mari place la * femme quanta ses droits.
Les droits que le Code Napoléon accorde an\ femmes sont, en eDel, sîngulièremeul restreints à l'égard de la femme d'un failli. Frappé des scandales produits par certaines faillites à la suite desquelles les femmes des faillis affichaient un luxe vraiment insultant pour les créanciers, le législatcurde 1807 avait adopté contre elles un système excessivemenl rigoureux. Les
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rédacteurs de la loi de 1838 ont tempéré ces rigueurs dans ce qu'elles avaient d'injuste et quelquefois de peu rationnel ; mais les droits des femmes sont encore soumis à des restrictioDs favorables au crédit commercial et qui ne permettent pas le retour des abus dont nous venons de parler. Art. BS7, 558, En cas de faillite du mari, la femme, sons quelque régime Lonqai i« miri eti qu'elle ait été mariée, aie droit de reprendre en nature les mUftDDMK^rcDd- immeubles qui lui appartenaient lors de la célébration du ma- Jî'eii»^ ipîïîÏÏ'" ri^ge, ainsi que ceux qui lui sont advenus par succession, doïïiwwJ^o^w*^ nation entre-vifs ou testamentaire. La loi, dans sa sévérité, ne wôuiim t pouvait aller jusqu'à dépouiller la femme des biens qui lui ap-
partiennent, n en est autrement lorsque, mariée sous le régime de la communauté, elle les a fait entrer dans la commn* nauté par la clause d'ameublissement.
Dut ^<•t^ cil k La femme a encore le droit de reprendre en nature les îmd^^*^»]»!^'- meubles acquis par elle, ou en sod nom, de deniers provenant ""ou'en^n Doil^'^ de successions qui lui sont échues ou de donations à elle faites. Mats l'origine des deniers employés à faire l'acquisition doit être constatée par inventaire ou par tout autre acte authentique et par la déclaration d'emploi expressément stipulée dans le contrat d'acquisition, undie «I II pr«- Quand l'origine et l'emploi des deniers ne sont pas ainsi codî^i^ub^Di U' statés, la présomption légale est, sauf preuve contraire, que quif pirj> fcmmcr j^^ jjieus acquIs par la femme du failli ont été payés des déni»? de celui-ci, lui appartiennent (I], et en conséquence doivent être réunis à la masse de son actif.
'jmd i regard d<i Quolque les art. 557, 558 gardent le silence sur la reprise '"l^Tt^nmS^i des immeubles qui, par suite de remploi, représenteraient des dD^^^^tD^ immeubles apportés lors du mariage par la femme ou à elle KSS?™ ""'d,^- advenus postérieurement par succession ou donation , les aa- '""' leurs décident assez généralement que la femme pourrait re-
prendre ces immeubles par elle acquis en remploi. L'intention du législateur s été , tout en empêchant tes biens du mari de passer à la femme au préjudice des créanciers, de conserver ,à celle-ci la propriété de ses biens personnek. Or, ce serait blesser ouvertement ce principe équitable que d'empécber la
(1) PlaslBure auteurs font remonUr l'origine de cette disposition à la loi 11dtDwat. ùit. VIT. et uxor, Dig. C'eti iton, car il n'y a ^caa rapport entra la motif qui a fait établir la dîspositioD da Code de commerce et celui de 11 loi romaine. (Voy. sur ce point Paul, Exposé dei divils du mari et de tes cr4mciers svr les biens de la femme, p. 41 et sniv.)
femme de reprendre les biens acquis en remploi d'autres biens à elle appartenant.
Lorsque la femme exerce la reprise de ses immeubles, cette Art. ssi. reprise n'a lieu qu'à la charge des hypothèques dont ces im- ^J* h°ïïiUq4ï meubles peuTcnt être grevés l^alement (1 ) si elle en a accordé ^;!3i*«"''™eiS pour les dettes de sod mari , ou si des hypothèques judiciaires ««rcttî existent par suite de condamnations prononcées contre elle à raison des engagements qu'elle a pris.
La femme peut reprendre en nature les bijoux , diamants. Ait. 5S0. ▼aisselle-, linge et autres meubles qu'elle s'est constitués par eii^pS'î^^™ to contrat de mariage, pourvu toutefois, si elle est mariée sous le î^'^''T''l""J^i régime de la communauté, que ces objets aient été stipulés B»i<iiiioDi propres.
Onsaitqn'onagitesurl'art. 1503G.N.Iaquestionde8aToir ii»id » »• <i« si , sous le régime de la communauté , lorsqu'il y a clause de ï!ïi?1.'l^ri^'?i'^ï réalisation, la communauté devient propriétaire du mobilier ™™'"«"'"* réalisé et la femme créancière d'une somme représentative de la valeur. La doctrine admet assez généralement que la femme reste propriétaire, et la jurisprudence a consacré cette doctrine, à laquelle l'art. 560 a donné la préférence, en permettant à la femme de reprendre en nature les immeubles qui tu sont pM entrés dans la communauté.
La femme a aussi le droit de reprendre en nature les effets n> pcui-«»> dm mobiliers à elle advenus par succession , donation entre-vifs ^miHi^M «u on testamentaire , qui ne sont pas tombés en communauté, ^à^^ ^S^t^ lorsqu'elle est mariée sous ce régime. a"i"-%nr^".TdS
Mais, dans tous les cas, une condition essentielle de la re- SJSu°dli oSïuf prise est que l'identité des objets que la femme réclame soit "'„,Y,'' °"^ *" prouvée par inventaire ou tout autre acte authentique. qm a «ue se bit
A défaut par la femme de faire cette preuve , tous les effets "^ ""* i*™"'"' mobiliers, tant à l'usage du mari qu'à celui de la femme, sous quelque régime qu'ait été contracté le mariage , sont acquis à la masse des créanciers ; la femme ne peut obtenir que les ha< bits et linge nécessaires à son usage, dont le juge-commissaire a la faculté d'autoriser les syndics à faire la remise (2).
(1) L'art. &S1 dit Ugaltmtnt pour faire allanoa an régime dolal, souh leqael les immeubles dotaux de la Temme ne peuveot en thèse être grevés d'hjpothèqaes conTBDlionneUw on Judiciaires, par suite du principe de l'inaliénabilité.
(S) Plusienrs arrêts ont décida que les dispositions dea art. SAB et SSO C. comm. rorment un droit spécial qui soumet l'eiercice des prélâremeaU et
,,_,dbyGoogle
irt. 563. Par suite des mêmes principes , quand la femme , même
. 'w*"<i« ^«w ^P*''^^ ^^ '''^"^ °^ mariée sous le régime dotal, a payé des pourtoDiuriT dettes pour son mari, la présomption est qu'elle a fait ces paiements avec les deniers que son mari lui a remis; et elle n'a, en conséquence, aucune répétiUon à exercer pour cette cause contre la masse, à moins qu'elle ne prouve l'origine des deniers avec lesquels elle a fait les paiements. In. 663. C'est surtout en ce qui concerne l'hypothèque légale de la
<ie''îi^i^'d'lî!! femme que la loi établit la plus grande différence entre les ^EiVimm^am ^TOits ^6 la femme d'un failli (I) cl ceux de la femme d'un "di'i'n.niïlibia'Mt* non-commerçant. On sait, en effet, que l'hypothèque légale de eiieMiimniM ja femme grève tous les immeubles présents el à venir du mari. {Voy. art. 2121, 2135 C. N.) Or, en cas de faillite, l'hypothèque de la femme ne frappe que tes immeubles qui appartenaient au mari à l'époque de k célébration du mariage, ou qui lui sont advenus depuis par successiou, donation entrevifs ou testamentaire.
Q,M qutiii lui La loi refuse tout droit de préférence à la femme sur les lë'^iri à M-""»^ immeubles acquis par le mari à titre onéreux, c'est-à-dire le ""' plus souvent avec l'argent de ses créanciers.
(/.<d quaui >ui L'hypothèque ne frappe pas non plus sur les constructions, ti^i'?i'>^i^nti<m> additions et améliorations faites aux immeubles du mari dedJ"J" '°"™"" puis le mariage ou depuis qu'ils lui sont advenus par succession ou donation, car il y a même raison de décider. pourauo) 11)71»- Le législateur de 1838 a accordé à la femme une hypotiièque t^riM immense légale sur les immeubles advenus au mari par succession oa »^^oD°>rdou- par donation , parce que les titres démontrent assez qu'il n'a "™' rien déboursé , que les deniers de ses créanciers n'ont pas été
employés à ces acquisitions et que ce n'est que dans des cas fort rares que la fraude esta craindre. FoDroDïiiçieiDHi La femme du failli a une hypothèque légale sur les biens t-«^i<Dr dont nous venons de parler: I* pour les deniers et effets mobi-
liers qu'elle a apportés en dot ou qui lui sont advenus depuis le mariage par succession, donation entre-vifs ou testamentaire, à la charge de prouver la délivrance ou le paiement par
dM reprises 11 des tormalilés rigoareuses, & àéhiil deiqaetl«« la femme n'* à cet égard qn'inàToiide créance. — Voy. Parie, 8 avril ISS4, 13 dàwmbrelSSl; Colmàr, 13 juillet 185i. — Junge : Rej., S4 jaDTier 1SS4.
(1) La jnrj «prudence et les auteurs, en gânérai, décident qae l'an. 541 pourrait itre appliqué quand mime la Taillite ne sérail pas déclarée , si elle eiistail réellement.
acte ayant date certaine ; 2° pour le remploi des biens aliénés pendant le mariage ; 3° pour l'indemnité des dettes par elle contractées avec son mari.
La loi reproduit, comme on le voit, l'énumération que Tarticie 2135 C.N. donne des créances hypothécaires delà femme mariée, en omettant seulement les conventions matrimoniales, mots que Tart. 21 35 emoloie pour indiquer les avantages faits par le mari à la femme dans le contrat de mariage. Quant à ce dernier point, il ne po'jvait même être question de l'hypothèque légale , puisqu'aiu termes de l'art. 564 la femme ne peut exercer dans la faillite aucune action, même personnelle, à raison des avaott^es portés au contrat de mariage (1).
Du reste, les garanties hypothécaires de la femme ne sont uui quel ui i-hvrestreintesj comme nous l'ayons dit, que lorsque le mari est ESÏS°*««*Slî "mî commerçant au moment de la célébration du mariage, ou lors- '"'"'' que, n'ayant point alors d'autre profession déterminée , il est devenu commerçant dans l'année.
Le législateur n'a point voulu dter à la femme les garanties hypothécaires du droit commun lorsqu'on se mariant elle n'a po raisonnablement prévoir que son mari dût jamais, en qualité de négociant, courir les chances d'une faillite.
Nous avons déjà fait observer que la femme d'un failli ne Art. 5M. pouvait exercer dans la faillite aucune action à raison des avan- li fcmot v*"^-*^ ti^es que le mari lui a faits par le contrat de mariage (2). liie uq» ictioi * «t- Hais, par une réciprocité d'une justice évidente, les créanciers ^°i^i >ù ^l"u de ne peuvent, de leur cAté, se prévaloir des avantages faitspar '°*JI,*rJd<t»iPula femme au mari dans ce même contrat. f^ r°m„t au m»!
La disposition de l'art. 564, qui prononce la déchéance des Î,\7t " °*°" """ avantages matrimoniaux, n'a également lieu que lorsque le it^^^"f)^J^ mari était commerçant à l'époque de la célébration du ma- •■•ppii<i«ni «"«•» fiage, ou lorsque, n'ayant pas alors d'autre profession déterminée, il l'est devenu dans l'année qui suit cette célébration.
(1) Valette, Ttaitidea privilèges, etc., t. I", p. !68. 9) A pitu forU rainn ne peut-elle sa prévaloir des donationa qne la mari lui iMtMpeadaDtle mariage, car elles sont bien moios digoet de fÏTeiir.
CODE DE COHHERCE, LIVRE Ul.
CHAPITRE VIII
Db 11 Répartition entra bi Créaneiws ot d« la LfqoUatioii d« MoblUar.
4t dD Ce chapitre a trait aux répartitions qui se font de t'actir mobilier entre les créanciers (art. 565, 569] et trace des rè^ca sur la liquidation complète et définitive du mobilier.
Nous avoDS vu dans les chapitres précédents que les syndics de l'unioo sont tenus de s'occuper de la liquidatioo de l'actif mobilier, et non-seulement de faire procéder à la Tente des objets mobiliers du failli, mais encore de recouvrer les créances. Nous verrons ce que l'on doit faire pour les droits et actions dont le recouvrement n'aurait pas été opéré (article 570], quand nous aurons expliqué ce qui concerne les répartitions.
>' Quaud l'actif mobilier est réalisé, le produit en est ré-
it da parti entre tous les créanciers chirographaires (t] au marc le franc de leurs créances vérifiées et affirmées. Toutefois, on u?^D H^'^iT ' ne distribue cet actif au marc le franc qu'après en avoir déduit : i" les frais et dépenses de l'administration de la billite; 2* les sommes accordées au failli à titre de secours ; 3* enfin les sommes payées aux créanciers privilégiés, conformément i l'art. 551, ou aux créanciers gagistes pour retirer les gages (art. 547).
S"i -'tlC''«rt " "^ paraît pas nécessaire que umt l'actif soit réalisé poiff ■ nViTwJ'iwifT 1"® ^^ répartitions puissent avoir lieu (at^. 489 C. comm.] ; il peut en être ordonné auparavant.
Art. 566. Les syndics remettent tous les mois au jnge-commissaire on
wni.r'tiru,?^ éUl de situation de la faillite et des deniers déposés à la caisse HhJn swïwtaît* <i*8 dépôts et consignations. C'est ce juge qui ordonne, s'il y a lieu, les répartitions entre les créanciers, en fixe la quotité et veille à ce que tous les créanciers en soient avertis. Art. 669. Les syndics mentionnent sur le titre la somme payée par eux
iï£ilÏÏ*toM^îb' t" o" ordonnancée conformément à l'art. 489. ■- ■'—^^" "' ^ Cette mention a pour but de prévenir les surprises de la part m Ml i« buit jy porteiir ia titre, qui ne peut ainsi réclamer une partie déjà
(J ) Voyei cependant ce qoe nous a»OQB dit relatiiemoit aoi droit* iM a<aaciers hypothécaires ou iirivilégiés rai les immenblei, lection ui da dup. m.
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payée, et d'empêcher que le créancier d'une dette solidaire ae touche, eD se préseDlaat daos plusieurs railUtes, au-delà de ce qui lui est dû.
Chaque créancier donne quittance en marge de l'état de ré- ciuuiDe csi*Bui<r partition. — Par là on évite les difficultés que pourraient sou- miuna "'"^^ lever le créancier ou SES héritiers en ne représentant pas le titre i^,«tpearqB<>iT originaire sur lequel figure la mention de paiement : l'état de répartition restant entre les oiams des syndics fournit toujours la preuve de la libération.
Aucun paiement ne peut être fait par les syndics que sur la OHdoiTuiiHftin représentation du titre constitutif de la créance. Néanmoins, dî» poor wa'^^ en cas d'impossibUité de représenter le titre, le juge-commis- J^tn^^Z iaire peut autoriser le paiement sur le vu du procès-verbal de '' ^*^ .
vérification.
On se rappelle que des délais particuliers sont accordés par Art. 667. l'art. 492 aux créanciers domiciliés hors du territoire conti- p,î',iï°^lrtiiBÏÏ Dental de la France pour se présenter à la faillite et faire vé- ÎSe!m(ïïSku£lSiM rifier leurs créances; mais que néanmoins, pour accélérer la Mtiî'S'irFnïioèT marche de la faillite, on n'a pas cru devoir suspendre les opé- *■* '■n-o"» rations jusqu'à l'expiration de ces délais. — On procède, en conséquence, en l'absence de ces créanciers, à la liquidation de l'actif et même aux répartitions, s'il y a lieu ; mais comme il ~ faut veiller aux intérêts de ces créanciers, nous avons déjà dit qu'aucune distribution ne doit être faite à ceux qui sont domiciliés en France, sans mettre en réserve la part correspondante aux créances pour lesquelles les créanciers domiciliés à l'étranger sont portfe au bilan.
Si ces créances ne paraissent pas portées au bilan d'une manière exacte, le juge-commissaire peut décider que la réserve sera augmentée , sauf aux syndics à se pourvoir contre cette décision devant le tribunal de commerce. Art. 568.
Cette réserve demeure à la caisse des dépôts et consignations que i> c^rTe ^iie jusqu'à l'expiration du délai dans lequel ces créanciers sont ap- "«n domkiîlU^ i-épelés à se présenter. Ce délai expiré, s'ils n'en ont pas usé pour fk^uinTiinii»^ se faire vérifier et admettre, la réserve est répartie entre les ''S«*^*^«M'; créanciers reconnus. *'1S'''.H-on p.i dm
On fait une pareille réserve à l'égard des créanciers sur l'ad- Kîd*dîi1rii™ wr mission desquels il n'aurait pas encore été statué définitive- !i'tï^°«^''*te
ment. ttaUtiufoiitlTeiDcalF
On a demandé à qui doivent profiter les intérêts des sommes *^ ïîî^'' ^1^1
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mises en réseire , si c'est à la masse ou aux créaDCiers réservataires.
Des auteur» décideot que c'est la masse qui aura droit à ces intérêts. La mise en réserve, disent-ils, ne constitue pas un paiement, et ceux au profit desquels elle a lieu restent sons l'empire du principe qui veut que la faiDite suspende le coun des intérêts de toutes les créances à l'égard de la masse (f ). La solution contraire paraît plus équitable. D'ailleurs, il ne s'agit pas de savoir si le cours des intérêts de la créaDce eo vertu de laquelle le créancier réclame sera suspendu , mais bien«i les intérêts de la somme réservée doivent ou non appartenir aux créanciers réservataires. Or, l'accessoire d<Ht sui- ^ vre le sort du principal.
Art. 570. L'union peut se faire autoriser par te tribunal de cata-
L'B^^l^^^i^ merçe, te failli dûment appelé, à traiter à forfait de tout on
!l?4'h>dM ibÔib!^ partie des droits et actions dont le recouvrement n'aurait pu
î^iî'ni™V*t*ré!é ^^ opéré, ou à les aliéner. — Dans ce cas, les syndics tooll
opM ou lu aiiéncrf j^yg |gg actcs uécessaires.
1 II eiiste souvent dans les faillites, a-t-on dit, des créances ' d'un recouvrement difficile, ou parce qu'elles sont litigieuses, ou parce que le débiteur est peu soWable. Il faudrait beaucoup de temps et de frais pour parvenir à un recouvremeid qui même est souvent incertain. Des poursuites de cette nature conviennent mieux à un particulier qu'à une administration ; elle dépenserait presque toujours plus qu'elfe ne pourrait recouvrer : le grand intérêt des créanciers demande que l'admi* nistration termine ses opérations le plus tôt posùble et qu'elle puisse aliéner les droits dont la poursuite serait trop longue et trop difficile.
Une p«.i bin i Tout créancier peut s'adresser au juge-commissaire pour
ciérr ° " provoquer une délibération de l'union, relativement au bvité
à forfait ou à l'aliénation.
iS!rir"""^d*i'i' ^* majorité des créanciers présents à la délibéraUon suffit
Mftrï pour prendre une décision à cet égard.
(1) Laioné, p. t7I. BBDoaard, 1. 1[, p. >10.
è i rOrtaJl 01
imtBI.Jffi LAFAILUTE. 977
CHAPITRE IX Da 11 Tanta dai Immenblai du Failli
Ce chapitre a pour objet d'indiquer à qui appartient le droit qoei «t i-<.bjM dn de poursuivre l'expropriation des immeubles du failli, et dans *" quelle forme il y est procédé.
Nous avons déjà dit que le jugement déclaratif de faillite Art. BTi. suspend l'exercice des actions individuelles des créanciers. Par nu^c^insi^n^ application de ce principe, à partir du jugement déclaratif, JÏÎÎSr.ïu^«Ki" les CTéaociers chirograpbaires, quand même ils seraient por- 3i'"i!iSïSKrd! tenrs de titres exécutoires, ne peuvent poursuÏTre l'expro- '^^"* priatioD des immeubles du failli.
Quelques auteurs ont pensé que si un créancier chirogra- si i< o^aotor diiphaire avait commencé des poursuites en expropriation avant Dg»rln ix!^^ le jugement déclaratif de la faillite, il ne pourrait pas les con- 1°^'!£^"^ûdtï!!l limier après ce jugement. Sî;,"^ "S '^
Les expressions de l'art. 571 : ne pourront poursuivre, sont, ""' disent-ils, trop précises et trop absolues pour donner une autre solution. Le créancier poursuivant doit donc abandonner la poursuite aux sjiidics (1).
Mais on décide assez généralement que le créancier cbiro- * grapbaire a le droit de continuer et de mettre à Qn une saisie immobilière commencée avant le jugement déclaratif. Ud amendement avait été proposé en ce sens, et il a été rejeté comme étant inutile. Des arrêts ont consacré cette opinion (2).
Quant aux créanciers hypothécaires ou privilégiés sur les *^ v"* •>» immeubles . ils sont , comme nous l'avons déjà dit dans ««fti? pr^û^ une position particulière et ils peuvent, nonobstant le ju- *" " **
gement déclaratif de faillite, poursuivre en leur nom contre les syndics l'expropriation des immeubles sur lesquels porte lenr hypothèque ou leur privilège (3} (arg. art. 571). Art. 572.
Mais, lorsqu'on est dans l'état d'union, les créanciers bypo- . ouod •» ot du* Uiecaires ou pnvilegiés eux-mêmes ne peuvent plus commen- cr^«a« bnotw-
nï* commHmr dM <1) Lailia«, p. *B0. pannoHot «n apro-
{>] Pardams, »<> 11TB. bnanlt, w 61B. — Paris, 90 novambro IBie. pHaiioni peuitnt-iu
(I) Si toDlebia lenr créance eat écbue. — Bnuellee , 8 décembre 1811. — "e^!^ „t^ ^^ Cdnfra, Bordeanx,Uao(it IBST. <poi]uer
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cer de poursuites en expropriation. Ils peuvent seulement continuer celles qu'ils auraient commencées avant l'époqoe de l'union.
Qii pooTHit u Ce sont les syndics de l'unioD qui sent seuls investis du d^H'*!^»^?^'^*' i^roit de poursuivre la vente des immeubles. Ils sont tenus so^\uu^ikl!!''dï d'y procéder dans la huitaine, sous rautorisatioD du juge- "^^ conunissaire.
soiraiiiqutUMtoi^ La Vente a lieu suivant les formes prescrites pour la vente vSJuit""" des biens des mineurs par les art. 954 et suiv. du Code de pro-
cédure, tel qu'il est modifié par la loi du i juin 1841 (1).
C'est, bien entendu, devant le tribunal civil, et non devant le tribunal de commerce, que la vente est poursuivie. Art. 573. La surenchère après l'adjudication des inameubles du failli
ii^MM^^^i^ *'"" 1* poursuite des syndics est autorisée et soumise aux con- Swwdr^fe^ ÏSî (lit'ODs suivantes : 1" elle doit être faite dans la quinzaine de !Sc!riIwï"«î31«2?f l'adjudication ; 2* elle ne peut pas être au^iessous du dixième du prix principal d'adjudication.
S!d£i*(S'*i.* ^ Toute personne est admise à surencbérir. L'art. 573 C. conmi. KD<MKtti^iktiiu*t porte que la surenchère doit être ^te au greffe du tribunal amr civil, suivant les formes prescrites par les art. 710, 71 1 C. pr.
Mais ces articles ayant été modifiés par la loi du i juin 1841, c'est aux dispositions des art. 708 et suiv. C. pr. qu'il fout se reporter.
Toutefois, bien que les art. 708 et 965 du nouveau texte do Code de procédure aient fixé le taux de la surenchère ao sixième du prix principal de l'adjudication, ce taux u'eo reste pas moins fixé au dixième en matière de faillite. C'est aussi dans la quinzaine, et non dans les huit jours de l'adjudication, que la surenchère doit être faite, comme nous l'avons déjà dit (2}. Quinitdmuàeoa- Touto personoe est admise à concourir à l'adjudication par
OMBir à ridiodiu- ., . • •
uon pu «liic da u- suite de surenchère.
"i{!fii^a>iludi^p^ Cette adjudication demeure définitive et ne peut tire suivie
•ufidiUTt) d'aucune autre surenchère.
(1) Siat ce qaci aoiu hHoub MealAt dire Klativement an Udx de U sdtoicbère et au délai dana lequel elle doit être faite.
(!) Le droit de sorenchère onvert aux crâaDciera iiucrits par l'ait. 11S& C N. ne peat âtre exerça en cas d'adjudication des immenblesd'iuihilli sur la poorgnite des ayadics; cette adjadicatioa Q'rat toomise qu'à la rarencbère dau U qniDiaine,delnpartde touteperaonne, comme on l'a dit ci-damu.— Par mite, l'adjudicataire n'est pai «oumia i. l'obligation de notiâer loa contrat, poor se mettre à l'abri dei poormitM bfpoUiécairas dei etétiaàtx», — Eej., 1* man 18S1 ; Orléans, 20 mars ISSO.
CHAPITRE X
Da la ROTBodioation.
Il est traité dans ce chapitre du droit accordé aux tiers qmi tu l'objet du de réclamer et de reprendre : 1* les eSTets de commerce ou '*'■'"" " autres titres de créance remis ou envoyés au failli avec une certaine destination qui n'a pas rendu ce dernier propriétaire de ces effets ou titres (art. 574); 2° les marchandises déposées ou consignées pour être vendues (art. 575); 3° les ,
marchandises vendues au failli et non payées (art. 576). En6n, il est encore traité du droit de rétention accordé au vendeur des marchandises non délivrées ou eipédiées au failli (art. 577).
1* Revendication des effets de commerce ou autres titres de AtL 674. créances. — La loi permet, eu cas de faillite, de réclamer et pJÏÏSÏÏ''4J^'^ de reprendre les remises en effets de commerce ou autres Jï ™™** ™ *i^«* titres non encore payés, et gui se trouvent en nature dans le por- "^ •"«• *« ■• ■«»-
....... ..1. . 1. . . . ■.!.. I . '"«<*•• 1» tailll 1
tefeuille du [ailh à lepoque de sa faillite, lorsque ces remises ||(p<>qa*daut>uiitai ont été faites par le propriétaire avec le simple mandat d'en mu de la n^^ faire U recouvrement et d'en garder la valeur à sa disposition, ou lorsqu'elles ont été de sa part spécialement affectées à des paiements.
Celui qui a envoyé ces effets n'eu a point abdiqué la propriété ; c'est un véritable dépôt qu'il a fait. Si donc celui à qui la remise a été faite vient à être déclaré en (ail)ile, il n'y a aucune raison pour que ces effets soient dévolus à la masse et pour en priver le légitime propriétaire.
Mais il faut que les effets ainsi remis n'aient pas encore été ' tsid ti m cmm payés à l'époque de la faillite. S'ils l'avaient été, celui qui les éu p«]Mt a remis ne serait plus que simple créancier des valeurs qui seraient confondues dans la masse des biens du failli.
Il faut aussi que ces effets ou titres remis se trouvent encore F^m-ii qi» i» cien nature à l'époque de la faillite. Si avec la remise faite il a imJilat ac-jt ea été acheté d'autres valeurs, le commettant n'a aucun droit sur "'""^^ la chose acquise en remplacement, et son droit de revendication n'existe plus.
icutBi-ii {tu qat Du reste, la présence des efiêts dans le portefeuille do failli pu'iuanuiniu pu c'est DOS absolumetit nécessaire : il sufBt que la propriété a'ea ait point été transmise par le railu a des tiers (1). CM II la fuUi Si le failli avait transmis les effets par un eadossemenl r^'mciit iM effew? itréguUer, comme cet endossement n'opère pas le transport et n'est qu'une procuration, la revendication devrait être admise (2).
0m4 B i~^«» Puisque la revendicatioo des remises n'est qu'une consé- ^M oHMmt miK quence du droit de propriété, elle doit cesser dès que la pro- MicfiijiiT * priété cesse elle-même. Or, quand un commerçant remet à un correspondant des effets à recouvrer, si ce n'est dans le cas de recouvrement pour en garder la valeur à la disposition do commettant, ou d'affectation spéciale à des paiements déterminés, celui-ci l'autorise à s'en servir, à charge de coœptff d'une somme égale : ces effets entrent dans ce qu'on appelle le compte courant (3), et toute remise qui y entre ne peut être revendiquée, parce que celui qui l'a faite en a abdiqué la propriété (4).
Art. 576. 2° Sevendication des ntarchandiset dépoUet ou eontignia
prlSiîr'iïSi'Xiîg^ P*»*'' ^'" vendues. — La loi permet de revendiquer ausa loiç- «r£!ttlî^'!'n«iSM' temps qu'eues existent en nature, en tout ou en partie, \etaiuaJ^ï^iÏS^ chandises déposées ou consignées au failli pour être vendues ^^^j^aai^ pour le compte du propriétaire.
(1) Lw remiMS d'elTeU de commerce faites arac le Bimple mandat d'en op^ le recoDvrement peavent, en cas àe faillite dn miudataira, âtre reTcndiiiBM ■UD-seulemeDt entre bcs mains, mais encore entre let maituda mandatiiK qn'ilVett Bobsliloé. — Re]., ïKvrierlSll, 95 avril lSt9.
9) Vu}. Cam., iS novembre IS41.
(S] On peat déSotr le compte courant ; « un contrat par leqoel l'on dei «•tractants remet & l'autre cont^tanl oa reçoit de Ini de l'argent on de* nlnn non spécialement affectés à un emploi déterminé, mais en tonte proin^ilé.l même tans obligation d'en tenir l'équi valent ï la disposition de eeluiqoiK»^' enoB mot, ï la seule charge parcelni qui reçoit d'en créditer le remetU[it,H<>f râglement par compensation (t due concurrence des remisée revectins nr >> masse entière du crédit et da débit. » — Delamarre et Lepoitvin, t. U, n* Ul-
(() Ainsi, celui qui a remis en compte courant I une maison de banqne*» eflets de commerce qa'il a endossés an proSt de cette maison, soos ta combtien qa'elle Ini fournirait dee contre-valeun en espèces, soirant tte beMiM. <■* pent après la faillite de la maison de banque se faire restiiner oa niteài^ par voie de oontrepassement d'éQrittires les efiets non encore pasés. — P*f* lljanvierlSSI.
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ne doit par conséquent pas être dépouillé de sa propriété au profit de la masse des créanciers du failli.
Mais si les marchandises n'existent plus en nature, si elles ^o^^^ '*■ ont subi des altérations qui en détruisent l'espèce et la chan> piurautarei gent en une autre ; si, par exemple, de? grains sont convertis en farine, des planches en meubles, des laines en draps, comme ce ne sont plus ni des grains, ni des planches, ni des laines, il n'y a plus de reTeudication possible. Quand la chose n'existe plus en nature, bien que la preuve de la propriété ne soit pas absolument impossible, le législateur a craint que Textréme difficulté qui existerait pour faire cette preuve n'occasionnât des retards et ne fit naître de trop nombreuses contestations.
Lorsque les marchandises ont été vendues, la loi porte que hbm «i in celui qui les a déposéesou consignées au îa.\\\i pmirevendiquer ^J'^""'*' le prix, ou la partie du prix qui n'a pas été payé ni réglé en valeur, ni compensé en compte courant entre le failli et l'acheteur.
Les termes revendiquer le prix ont besoin d'être expliqués ; on a dit que le législateur supposait que la marchandise n'étant |^?' plus en la possession du dépositaire ou commissionnaire, le prix encore dû la remplace. — Mais rien ne justifie cette supposition ; car le prix est aux mains de l'acheteur, ou plutdt est dû par lui. C'est seulement l'action en paiement contre l'acheteur qui se trouve dans la faillite. C'est en cette action que le commettant, ancien propriétaire des marchandises, est subri^é aux lieu et place du dépositaire ou consignataire, auquel i' action est acquise, parce qu'il a traité en son propre nom avec l'acheteur (1). C'est cette action que le commettant exerce à son profit exclusif et par préférence aux autres créanciers de la masse. (Voy. ce que nous avons dit p. 152.)
Mais si le prix a été payé en espèces au failli, l'acheteur a ^^J* '• pJ éteint sa dette ; et, comme le prix a été versé dans la caisse du ■« &»nT failli, il est impossible de le reconnaître et de le suivre. Le commettant, qui n'a puinl d'action contre l'acheteur, ne vient, d'un autre côté, que comme un simple créancier dans la faillite du consigoataire.
Dans le cas où il y aurait eu règlement en valeur entre l'a- 0.^ <ud> i« »
' *^ 11 j ■nnii au r
(t) S'il aTâit agi au nom de son mandant, celui-ci serait le créancier rftrecl de "•*■«*•"'•' '•■' VaetetetiT.
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cheleur et le consignataire, c'est-à-dire si Tacbeteur avait donné des effets ou valeurs en paiemeotau failli cousignataire, le > commettant serait tenu lui-même de respecter ce qui aurai! été Tait.
L'effet que produit le paiement eo espèces fait par l'acbe- '. teur, le paiement par compensation en compte eomratU le produit aussi; ainsi, le consignataire qui a vendu et qui a poimir de toucher le prix était débiteur au moment de la vente, et il a cessé de l'être au mojen de la passation à son crédit du pa de la marchandise : ce prix se trouve compensé, dans l'ialérèl de l'acheteur, avec ce que lui devait le consignataire vendeur. Par conséquent, l'acheteur n'étant plus débiteur, le commentant n'a plus d'action que comme créancier ordinaire de 1) faillite du consignataire.
IrL 678. 3" Revendication des marchandises vendîtes et non payées. —
J^x^i qn^il ^ Le vendeur peut revendiquer les marchandises expédiées an u ""rtï^!SÎSÏÏ'*î« failli et non payées, en prouvant qu'elles sont identiquement SS''"''tKlii"^ les mêmes que celles qu'il a vendues, tant qu'elles ne soot point entrées dans les magasins du failli, en d'autres termes, dans tout lieu où elles sont à la disposition de l'acheteur on du commissionnaire chargé de les vendre pour le compte du failli (1).
Duu quel ou u La revendication des marchandises n'est plus recevaUe X*"^ na't^, lorsque, avant leur arrivée, elles ont été vendues 1° ta» ' fraude; 2* swr factures et connaissements ou lettres de voitm signées par l'expéditeur : le concours de ces deux condi^HU
Qiiiiid 11 nmndi- Daus le cas OÙ la revendication est permise, le revendique^daû'H^b^^ quaut est tenu de rembourser à la masse les à-comptes par lui pouî^ôôit"'"*"' ' " reçus, ainsi que toutes les avances faites pour fret ou Voilure, commission, assurances ou autres frais, et de payer les sommes qui seraient dues pour mêmes causes. — La revendication
(1) Noos avons va qo'ani tenuM de l'art. ESO te droit da rarendiuliMi dtt effeU mobilière n'eiiiuit pu au proQl da vendeur, an ca» de billila de Tatk*teur; l'art. &S0 suppose qoe 1m effeu mobiliers tont mirés cAci le failli, M Tan. 678, que les marchandises ne tont pat encore aUréet dimi ta magai^i lorsqu'elles y sont entrées, le droit de revendication cetse égalaneot — D" marchandises expédiées inr la demande d'un commerQaat, depoii uimU ■ faillite, à DU commisEionnaire cbar^de les recevoir et de les réexpédier, pMvent Atre revendiquées dans les m^asins de ce eommisaioniiaire : *""
sins ne doivent pas être considérés comme étant oeoz do T
Kej., 7roamB4R; Toulouse, 19 décembre 18U.
ibyGoogle
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est une faveur concédée au vcadeur nOD payé au préjudice ^ <ie la masse ; il faut au moias que celle-ci soit indemne de tous frais.
La nature du droit accordé au vendeur non payé peut, au omtic ««t i» wtur* premier abord, paraître assez ambiguë. Par suite de la vente undnr «« piyét et eo thèse générale, la propriété de la chose vendue est trans~ férée à l'acheteur par le seul cousenlement, sans que ta b-adilion ait été bite ni le prix payé (art. 1 1 38 et 1 583 G. N.) ; or, puisque le vendeur a cessé d'être propriétaire, on peut demander sur quoi est basé son droit de revendication, qui est l'attribut essentiel de la propriété. D'un autre câté, comme les art. 1184 et 1654 C. N. permettent au vendeur non payé de demander la résolution de la vente pour défaut de paiement du prix, on a recherché si le vendeur pouvait, outre l'action en rmndication de l'art. 576, exercer l'action en riiolulion.
Mais on décide assez généralement que le droit accordé au vendeur par l'art. 576 C. comm. se confond avec le droit de résolutioD lui-même (1).
Puisque la propriété est transférée par le seul effet de la vente, indépendamment de la tradition et du paiement du prix., îlest évident que le vendeur non payé n'est admis à reprendre la chose que parce qu'il s'opère à son profit une véritable réloltttion de la vente. La concession du droit accordé par l'art. 576 et les limites dans lesquelles l'exercice en est di^ conscrit seraient inutiles, dit-on, si le vendeur pouvait encore demander la résolution, en se fondant sur les art. 1184 et 1654 C. N.
Il peut se faire que le vendeur n'ait pas encore délivré les Art. 577. marchandises ou qu'il ne les ait pas encore expédiées soit au p«Î^D''^tdêii1^în feilli, soit à un tiers pour son compte ; dans ce cas, il peut les SIT^ÎI^mI" ^»2" retenir tant qu'il n'est pas payé, et ce quand même il aurait Jïï*!^^;^!?*^^ accordé terme pour le paiement. {Voy. art. 1613 C. N.) i""" ^'i^vmé*
Quand le veudeur a le droit de revendiquer ou de retenir les Art. 578. marchandises, les syndics peuvent, avec l'autorisatioD du , !î|'V^i''dB"rmo' juge-commissaire, en exiger la remise en payant au vendeur j'jj"'" ^^^JÎJ^ le prix convenu entre lui et le failli. ÏS"Ô»'wïI'* '" """
Uirsqae des demandes en revendication sont formées, les Art. 579. 8;^ic8 ont le pouvoir, avec l'approbation du juge-commis- B^'[i^'iu*aâJ^
do CB nicDiKutlH
(1) Bra*arâ. p. «n et «niv. — Vojei masi M. Duranton , t. XVI, n- M4 et jSL'?'*"" "" "*' »M,eii. XIX, dMM.
saire, d'y acquiescer. — S'il y a cootestatioa, le tribunal pro-
noQce après avoir eatendu le juge-commissaire.
Quoique l'art. 579, en dieaut que le tribunal prononce après avoir entendu le juge-conunis$aire, semble attribuer compétence au tribunal de commerce pour juger toutes les contestations que les demandes en revendicatioD font naître, ks auteurs décident que, si la revendication a une coûte civile, le tribunal civil est compétent {i).
CHAPITRE XI
Q««i «t i-objM du Ce chapitre indique : i° les délais pendant lesquels on peut
exercer des recours contre les jugements rendus en matière de
faillite (art. 580-582) ; 2* quels sont les jugements qui ne sont
pas susceptibles d'opposition, d'appel ou de cassation (art. 583).
— Les dispositions que nous allons expliquer ont pour bat
d'accélérer la marche et la liquidation de la faillite.
Alt. 580. B81. Le jugement déclaratif de ta faillite' et celui qui fixe à une
jii«uunt''^<ùd!lnui ^^^ antérieure l'époque de la cessation de paiements sont sos-
^ 'fliï^ï*™ ^ta «^ptibles d'opposition de la part do failli, dans la huitaine, el
"ïr«iu.n*5î'™iï- ^^ '* P*'"' ^ **"*'* *"*'" /"ûrUe intéressée, pendant un moit,
;U^|j''™'jjJ*JJjj sans augmentation de délai à raison des distances , car le légis-
it voprvMint lateur n'a pas (ait cette réserve, et son but a été de resserrer
les voies de recours dans des délais déterminés.
Ces délais, à l'égard soit du jugement déclaratif, soit de celui qui 6xe à une date antérienre l'époque de cessation de paiements, ne courent que du jour où les formalités de l'affiche et de l'insertion dans les journaux, énoncées dans l'art. 442, ont été accompiies.
Poarqaoi >-t-oo Ou a accordé, pour former opposition, un moins long délai moioi iwg ta tdiii au failli qu aux autres parties mtéressées, parce que le lailu a lEîà^itali" *" son domicile dans le lieu où siège le tribunal qui prononce, tandis que les autres parties peuvent être domiciliées dans des lieux plus éloignés.
(1) Laimié , p. 540. BravanI, p. 619. — Vojei anai U. Ptfd«Mii>, a* 1971.
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Quoique la loi ne cite que Yopposition, le droit à'appeî ap- l'iph «m-ii pa> partienl aux personnes qui ont été parties aui jugements dont Bcoûd^i pûU'rîrt! parle l'art. 581 : l'art 583 n'a point, en effet, compris ces jugements au nombre de ceux dont l'appel est iuterdit.
Les auteurs ont signalé une contradiction qui semble exister t (-t-ii u» cmentre l'art. 580 et 581 ': l'art. 580 ne donne aux parties inté- ticic sw ? nrudî resséei, pour former opposition au jugement qui fixe l'époque ' de la faillite, qu'un mou à partir de l'affiche et de l'insertion, tandis que l'art. 581 suppose que les créanciers ne sonL décbus du droit d'attaquer cette fixation, faite par un premier jugement, qu'après l'expiration des délais pour la vérification et l'affirmation des créances, délais qui doivent être de plm d'un mois. (Voy. art. 442 et 492 C. comm.)
Les uns disent que, par les expressions toute autre partie intéressée de l'art. 580, il faut entendre les personnes, autres que ks créanciers j qui ont contracté avec le failli et qui, pour échapper à la nullité dont la loi frappe leurs conventions, ont intérêt à contester; tandis que l'art. 581 s'occupe spécialement des créanciers (l).
D'autres décident que l'art. 580 est applicable aux créan- * ciers comme aux tiers non créanciers. Selon ces auteurs, tant que dure le délai de l'art. 580, les créanciers peuvent former leur demande; mais l'art. 581 vient, dans un cas spécial, resteindre ce délai pour les créanciers, et pour eux seulement : ce cas spécial se présente quand les opérations de la vérification et de l'affirmation sont terminées avant l'expiration d'un mois. Dans cette hypothèse, les créanciers, ne sont plus recevables à fornier opposition aussitôt que les vérifications et afflnnations ont eu lieu, quand bien même le mots fixé par l'article 580 ne serait pas expiré (2) .
Le délai d'appel est de quinzaine seulement, à compter Art. 582. •te la signification, pour tout jugement rendu en matière de i-^y^i ^i,*îoaf^'
tM\\\a mmlreiklii enna-
"™"^- S*« it hUlIteT
Ce délai, qui est franc (3), est augmenté à raison d'un jour par cinq myriamètres pour les parties domiciliées à une distance excédant cinq myriamètres du lieu où siège te tribunal. — C'est ta seule augmentation permise par la loi (4).
(I) Ulnoé, p. SiB 4t suiv.
(1) Bra*ard, p. fll9 et miv. Renonard, t. II, p. S78 et niiv.
(S) Rennes, 16 fêiricr tSSl ; Amiea;, 10 mai 18S1.
(*) Vo-j. Caen, 17 décembre 18»t.
Mais le délai exceptionnel de quinzaine ne s'applique qu'aoi jugements rendus en matière de faiUile.
Qu-at-a que l'oo Le seHs de ces termes est assez difficile à préciser; sa dnl, npdiH m maiurt it par exemple, réputer rendus en matière de faillite :
Les jugements qui déclarent la foillite (1) et fixent sod ouverture (art. 440 et 441] ou déboutent d'une demande en déclaration de faillite ; ceux qui statuent sur la validité de paiements faits par le failli, et des hypothèques ou pririléges imcrits sur lui depuis la cessation de ses paiements, ou dans ks dix jours qui ont précédé cette cessation (art. 446, 447, 448 et 449] ; sur l'admission au passif des créances contestées (ai^ ticle498]; sur rhomologation du concordat (art. 513 et 515); sur le compte définitif des Bjndics(art. 519]; sur les privilèges réclaroéssur le mobilier (art. 551]; sur les droits de la femme du failli (art. 557 et 558] ; sur les revendications dans les cat prévus par les art. 574, 575.et 576 C. comm. (art. 579) (2).
Four que la disposition de l'art. 582 soit applicable, il faut, selon la Cour de cassation, qu'il s'agisse de conleslations qui, nées de l'événement de la faillite, intéressent en même temps son administration et sa procédure spéciale (3]. Ainsi, d'une part, elle ne s'appliquerait ni au jugement rendu sur une question de propriété soulevée par un tiers contre le failli (4) ; ni au jugement intervenu sur la demande en nullité d'un traité passé par le débiteur avec ses créanciers avant la déclaratioo de faillite et la cessation de ses paiements (5]. D'autre part, elle ne s'appliquerait pas à celui qui serait rendu sur l'interprétation d'un concordat enh-e te concordataire et un de ses créanciers (6} , ni au jugement qui interviendrait sur les contestations survenues entre le failli et ses créanciers depuis l'homologation de son concordat (7).
ix dtki dt qaiD- Ou s'est demanda si le délai de quinzaine, fixé par l'art. 582 uni^gî^ui^ndU pour l'appel des jugements rendus en matière de faillite, s'ap-
*iU ukk, pôidiBl la
dM qnoiSMi d^'iMr '^' ^ ^°' ^* Mwation a décidé que le délai de l'appel ne coort qa'antut «BapMcDcef qoe ces jugements ont été signifiés et à partir de cette ligniflcation, peu im-
porte qu'ils slatueal d'office et par défaut, oa qa'iU soient contradictolna. — R«j., 10 mut 18M. — Case., 13 juin IBBI.
(1) Cass., 1« avril isto , ts soôt IBU. — Pari*, S décembre 1849.
(S) Caes., 10 mai 18&B.
(«) Cass., 1« avril 1840.
(ft]Bej.,l(ijDiii]Sia.
(S) Rtt)., 17jniUetiaM.
(7) Gass., 10 maiIBSS.
ptique Doo-seulementaui jugements rendus par les tribunaux de commerce, mais encore à ceux rendus par les tribunaux civils saisis, pendant le cours d'une faillite, des questions de leur compétence. Ainsi, par exemple, les tribunaux civils sont appelésà juger, dans certains cas, les contestations qui s'élèvent lors de la vérification des créances [voy. art, 500) : il s'agit de savoir si on devra trancher appel de leurs jugements dans le délai de trois mois, délai ordinaiie de l'appel, ou dans la quinzaioe.
Plusieurs auteurs ont pensé que le délai de trois mois était seul applicable. En règle générale, disent-ils, lorsque, pour cause d'incompétence à raison de la matière, une affaire est renvoyée d'un tribunal à un autre, on doit se conformer, pour le jugement et ses suites, aux règles suivies devant ce dernier tribunal, sans avoir égard aux circonstances du milieu desquelles a surgi la contestation (1).
D'autres pensent que la généralité des termes de l'art. 582 doit taire exclure toute distinction et que les jugements rendus par les tribunaux civils eux-mêmes sont soumis à la règle qui restreint à quinzaine le délai d'appel de tout jugement r<>ndu en matière de faillite (2).
La loi déclare non susceptibles de recours par voie soitd'op- q„j, iomiMiate. poEition,Boit d'appel, soit de cassation : SiJîKiM'^dwïE
l'Les jugements relatifs à la nomination ou au remplace- ^^^^ï^îliïïon! ment du juge-commissaire, à la nomination ou à la révocation " i™"»»'* des syndics ;
t Les jugements qui statuent sur les demandes de sauf-conduit (3) et sur celles de secours pour le failli et sa famille ;
3* Les jugements qui autorisent à vendre les effets ou marcbaDdises appartenant à la faillite ;
4° Les jugements qui prononcent sursis au concordat, ou admission provisionnelle de créanciers contestés ; 5' Les jugements par lesquels le tribunal de commerce sta-
(I) Lainné, p, ssa et SDiT. ReDonard, t. H, p. SBS.—Voy. Paris, t mai itkt.
W Bfcane, Queatioru tur les failliles, etc., p. Tl.
(•) la disposition de l'art. S83 portant que les jugements qui statuent sur les demandet en sanFcondoil ne sont pas aueceptiblea d'appel, est applicable même ■"égard du créancier qai avait tait incarcérer le failli avant sa déclaration de uillite. — Paris, SI août 1S39. — Cette disposition s'applique aussi au Juge- "'^^ qai retire le sanf-cooduii précédemment accordé aa failli.
tue sur les recours formés contre les ordonnances rendues par
le juge-commissaire dans les limites de ses attributions.
On a interdit les voies de recours dans tous les cas énumérés par l'art. 583, soit parce que les jugements auxquels cette disposition s'applique ne sont en quelque sorte que des décisions d'administration intérieure et de juridiction gracieuse, soit afin d'éviter les lenteurs.
TITRE II
Des Banqueroutes.
QiHii «ni oaai U n'y a que les commerçants en état de cessation de paie- SuiSTb^D^t" ments qui puissent être en état de banqueroute. La banqueroute n'est autre chose qu'une modification de la (aillite. commmi m ditiH La banqueroute se divise en banqueroute timpU (chap. I") uquEroue et co iwnçueroute /roudufewM (chap. II). u buuBinau La bauquetoute simple est un délit, et la banqueroute Fraumu'' " hld^iï^ duleuse un crime : la première est punie, comme nous le dib»»i^d«DbM Dt^ rons, de peines correctionnelles, et la seconde de peines afflic- •^^ tives et infamantes.
1 eri- Nous rappelons que, selon une jurisprudence constante, les
•eniion de buiqi
h ftUUic t tté rie par la tribi
'°qu>uta^^« banqueroute avant que la faillite ait été déclarée par le tribuui..«éd*ai- naldecommerce. (Voy. p. 494etsuiv.)
TITRE 11, DES BANQUEROUTES. S
Tout commerçant failli (1) doit être déclaré banqueroutier Art. ■&. simple : 1' si ses dépenses personnelles ou les dépenses de sa t,^L^uu,M. raaisou sont jugées excessives; 2* s'il a consommé de fortes ir^Te'f''""'*" sommes soit à des opérations de pur hasard, soit à des opérations actives de bourse ou sur marchandises; 3* si, dans l'intenlion de retarder sa faillite, il a fait des achats pour revendre au-dessous du cours ; si, dauB la même intention, il s'est livré à des emprunts, circulation d'effets ou autres mojens ruineux de se procurer des fonds; 4" si, après cessation de ses paiements, il a payé un créancier au préjudice de la masse.
Quelques personnes pensent que dans les quatre cas que DtHinqpttMou nous venons de citer, et malgré les termes sera déeïaré de l'ar- ^'mut^^uist*^ ticle 585, les tribunaux peuvent apprécier, d'après les circon- d!ï°^ ™i?^ stances , le caractère moral des faits imputés au prévenu , la s"^ *" '"*" * culpabilité de l'inlendon dans laquelle il a agi. On a seulement voulu prescrire , disent-elles , d'une manière impérieuse l'application des peines de la banqueroute simple au failli qui se trouverait sans excuses dans l'un des cas prévus par l'article 585 [2].
D'autres décident que, quand le failli s'est rendu conpâble • des fautes énumérées dans cet article , )e juge n'a pas un pouvoir discrétionnaire pour apprécier de nouveau la gravité de ces fautes, et que la peine doit être appliquée dè$ qw les faits sont constante [3).
Le juge peut, au contraire, condamner ou ne pas condamner, Art. ^9. tors même que les faits lui paraîtraient constaats (4), le failli fj qui se trouve dans un des cas suivants : ii
l'S'il a contracté pour le compte d'autrui, sans recevoir des valeurs en échange, des engagements jugés excessifs ;
2° S'il est de nouveau déclaré en faillite sans avoir satisfait aux obligations d'un précédent concordat;
3* Si, étant marié sous le régime dotal ou séparé de biens, il ne s'est pas conformé, aux art. 69 et 70 G. comm. ;
(I) Les JQgei coirectiiinaela saisis d'one poarsnite en bonqavonte simple peuvent recoDitalire et d&larer la qnatiié de commerçant dans la personne do prévenn, ainsi que le Tiil de sa faillite, alors mâme qa'il existerait an jugement de la Juridiction civile on commerciEde décidant le contraire. — Hq)., il mai ISiS.
(S) Uloné, p. 1175 et luiv.
(S) Bravard, p. S17. Bécane, Queitimu mr les fàillitei, etc., p. 71.
(4) V07. Bordeaux, lijanvln IMS.
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4° Si, (laDS les trois jours de la cessation de ses paîemeDfa, il n'a pas fait au greffe la déclaration exigée par les art. 43S et 439, ou si cette déclaration ne contient pas les noms de tous tes associés solidaires ;
5* Si, sans enipécheaient légitime, il ne s'est pas présenti en personne aux sjndics dans les cas et dans les dél^g fixés, ou si, après avoir obtenu uasautconduît, il ne s'est pas représenté à la justice ;
6° S'il n'a pas tenu de livres et fait exactement inventaire; si ces livres ou inventaires sont incomplets ou irrégulièremenl tenus, ou s'ils n'offrent pas sa véritable situation active ou passive, sans néanmoins qu'il y ait fraude.
La loi De reconnaît point de complicité dans le cas de ban>
httidi buqiwoou queroute simple : tous les faits constitutifs de cette banqueroute sont, dit-on, nécessairement personnels au failli, et partant exclusifs de toute complicité (1). D'ailleurs, l'art. 403 G. pén. qui suit l'art. 402 , dans lequel sont édictées les peiBes contre les banqueroutiers frauduleux ou simples, ne s'occupe plus que des complices des banqueroutiers fraudulem, ce qui démontre bien que le législateur n'a pas voulu reconnaître la complicité dans le cas de banqueroute simple. Cest ce que des arrêts ont décidé (2).
Art. 5S4. Les banqueroutiers simples sont punis d'no emprisonoe-
de*'''u''^qDis»^ ment d'un mois au moins et de deux ans au plus (art. 402
•^p"* C. pén.).
puq^_«n<dia Non-seulement le ministère public peut poursuivre le délit
*^ de banqueroute simple; mais les syndicfi, comme représentants
de la masse des créanciers , peuvent agir soit par la voie de la
plainte, soit par voie de citation directe devant le tribunal cor^
rectionnel. Tout créancier a le même droit.
Art. 5S7, 588. , Les frais de poursuite sont à la charge du trésor, data Um
•o.t'iâ°(^e%D^ ^> cas lorsqu'il y a poursuite du ministère ptélic, eleneatdt
ÏÏ-pifi^îSC^ eondamnatton lorsqu'il y a pourauite des syndics.
%^'^^^^°' ***>s la loi réserve expressément ia trésor un recours per^ sonnel contre le failli pour le cas où, après l'obtention ou l'eiécution du concordat, il reviendrait à meilleure fortune.
(I) DaUoï, V* Faillite. Chameau et Faïutin Hitie, Uiiorie du Code final, t. Vil, p. ÏS4. Bravard, p. SSe. —11. Pardeanu (o* 1108) temble cepMxUni penser qu'il peat y avoir complicilé.
(!) Aej., 10 ociobre lS4t; Paria, SO août lBt(.
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Les frais de poursuite ioteotée par les ^ndics sont mis, m cas d'acqviUetnenl, à la charge de la masse, c'est-à-dire de l'actif du failli.
C'est parce que tes frais sont supportés dans ce dernier cas a^. ssb. par la masse, que les syndics ne peuvent intenter la poursuite i^^^"""^^ ni se porter partie civile au nom de la masse qu'avec l'auto- 'îîii™^^!!'?;^ risaticn donnée par la majorité individuelle des créanciers «impis w » porur
, , ' nriU ciiUa u Mn
présents. <■■ u nuMar
Quand c'est un créancier qui intente la poursuite , les frais an. BBO. sont supportés par le trésor public s'il y a condamnation, et »^t'îe,°''f'3î ai'î! par le créancier poursuivant s'il y a acquittement. ^SSSî™?"*''"
D« la BanqoaronU fnmdnlsvM.
U y a banqueroute frauduleuse lorsque le failli se trouve Art. SH.
dans l'une des trois hypothèses suivantes : 1" soustraction des ,jiu!™ïlu1?
livres, sauf au failli à établir sa bonne foi ; 2* détournement ou *^*^ dissimulation d'une partie de l'actif; 3° exagération frauduleuse du passif (1).
Le banqueroutier frauduleux est puni de la peine des travaux ix «imiu t^
forcés à temps (art. 402 C. pén.). lk^tnMb!k^
Les agents de change et les courtiers jm font faillite sont Q™"» p"^ «pp"punis de la même peine ; et, s'ils sont convaincus de banque- STc^ôic et amiroute frauduleuse, la peine est celle des travaux forcés à perpé- ut»r /^ tuité (art. 404 C. pén.}. TiClm*de*^D^
La poursuite, en cas de banqueroute frauduleuse, appartient "l'*q^'ï|^!^i n
au ministère public : la masse des créanciers du failli, ou les {IH^b" lïïUl!
(1) Ponr qu'on individa puisse être condamné comme coupable oa complice de banqaeraate firsndnlente, il bot, t peine de nnllité, que la qatlilé de eommerçanl ait étd reconnue an failli par le jary. — Can-, ts «eptembre 1S30, 18 octobre IS41. — Néanmoina il n'Mt pai nécessaire , et il ne serait même paa permis de poser an Jott nne question distincte et séparée sor le point de savoir «I l'accusé est eommerçant failli . cette qualité étant non pas ose circonstance aggravante, mais nnélémentc(»utitutif du crime, doit être comprise dans la question snr le fait principal de banqaeronle.— R^., 10 mars IBtS. — EdAd, et lonjonrs selon la Cour de cassation , la question de banqueroate fraodaleuse est régDlièremeot posée au jnr? en ces termes ; a Un tel est-il coupable d'avoir^ étant commerçant et ajant bilU, âétonmé nue partie de ion acuh • (Arrit da 7 mailSU.)
créanciers indivitlaelIemeDt, ae peuvent l'exercer. Cependant les syndics, ou bien un ou plusieurs créanciers, peuvent se rendre parties civiles.
Art. 592. Les frais de poursuite en banqueroute frauduleuse ne peu-
•.>ii!iftiïï.''^«!Î ^*'"'' ^" ^"'^i^" c«s, et îors même que les syndics se seraient KÎSdSuSîr""'"' rendus partie civile, être mis à la charge de la masse. Us sont à la charge do trésor.
Mais si un ou plusieurs créanciers se sont rendus partie civile en leur Dom personnel , les frais, en cas d'acquittement, demeurent à leur chaire.
CHAPITRE III
Des Crimea et OéUti commis dans Isi Faillit» pur d'antnt qna par lei FailUi.
Art. 593. Des individus peuvent être convaincus d'avoir, dansTiotêrit
^^^©"^jjjjjjt^J* Td du failli, soustrait, recelé ou dissimulé tout ou partie de ses mtan pciMa m i« bieos, meublcs ou immeubles : la loi porte qu'ils seront con-
MiqoarHtierlrewIa- , ■ i , i », ?
■*■■* damnes aux pemes de la trauqueroute frauduleuse.
Les auteurs, en général , décident que l'applicatioD de Vuticte 5d3 peut avoir lieu hors le ca$ de eomplicilé , et que , par exemple , les individus qui auraient recelé des biens du failli dans son intérêt seraient passibles des peines portées par cet article , alors même qu'ils auraient agi à l'itmt du failli, et qu'ils oe pourraient par conséquent être considérés comiDe ses complicei. Il suffît que le recel ait eu lieu dans l'intirtt de celui-ci ()). Quant aux complices, le législateur renvoie uu règles générales sur la complicité. (Voy. art. 60 C. pén.)
Sont aussi condamnés aux peines de la banqueroute frauduleuse les individus convaincus d'avoir franduleoBement présenté dans la faillite et affirmé , soit en leur nom , soit par interposition de personnes, des créauces supposées; enfin, la même peine est prononcée conb-e ceux qui, faisant le coibmerce sous le nom d'autrui ou sous un nom supposé, se soat
(1) LaviDé, p. SIB. Renonard, t II, p. 4SS. Bra*drd, p. eio. Bécane, (Mi' tiont mr Ua fiiiUtti, elc.,p.1S.— Voj.Can.,3 mai iStO, t Juin 1S4I.
DigilizedbyGOOglc
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rendus coupables de Taits qui conatHueot la banqueroute Traudoleuse.
Le coDJoinl, les descendants ou les asceudants du failli, ou ses alliés aux mêmes d^rés, qui ont détourné, diverti ou , recelé des effets appartenant à la foillite, sont punis des peines |
aUVOUlJ. dTMidftahilliMt
Mais ces peines ne sont applicables que lorsque ces personnes 0>m ta j âT«it Dont pas agi de complicité arec le failli, car autrement elles pcnuDDctetkbiUir seraient punies comme complices.
S'il n'y a pas complicité, elles sont passibles des peines du OMiùicdetounç- Tol, conformément à l'art. 594 C. comm., et non de celles de d»" 'rmwrtT^I! la banqueroute frauduleuse, bien que le détournement ait été commis par elles dans l'intérêt du failli. C'est en ce sens que la Cour de cassation s'est prononcée à l'égard de la femme du failli (2] : «Si le premier paragraphe de l'art. 593 déclare passibles des peines de la banqueroute frauduleuse les individus convaincus d'avoir, dans l'intérêt du failli, soustrait, recelé ou dissimulé tout ou partie de ses biens meubles ou immeubles, l'crticle suivant déroge à la rigueur de la loi en faveur du conjoint, des descendants ou ascendants du failli ou de ses alliés aux mêmes degrés, et réduit à leur. égard la peine à celle du vol. — La circonstance que le détournement a eu lieu dans l'intérêt du failli, circonstance de nature à entraîner à l'égard de toute personne étrangère au failli les peines de la banqueroute frauduleuse, est donc insuffisante à l'égard du conjoint lorsque, comnie dans l'espèce, il est constaté qu'il n'a point agi de complicité avec le failli. »
Non-seulement en cas de condamnation, mais même en cas A*^- SMd'acqqittemenl, les juges peuvent, dans les cas prévus par les M?*ta"î"'iS'rt art. 593 et 594, ordonner d'office la réintégration à la masse „ j^i^ntî ^ du failli des objets détournés. Ils statuent aussi sur les de- îS^ÏJÎ'.'i^oiîîJ; mandes en dommages-intérêts. "»"*
Lorsqu'un syndic se rend coupable de malversation dans sa Art MB. gestion, il doit être puni d'un emprisonnement de deux mois à p^^ l^'aj^diT ^ deux ans, sans préjudice de l'amende, etc. (Voy. art. 406 C. ^Lr«rï.u^B'î«t péa.) La loi a considéré ce fait comme un abus de confiance ** g*'^™' qui mérite d'être sévèrement puni.
(1) Si le dflonraemeDt a été commîa i meable, il coDititae on vol qailiflé , reai tSt G. péD. — B^. ; Gau., 1> nui 18*1.
(1) Cau., S àTTil ISGI.
HM COOE DE COlUBBCfi, UVBBUI.
Art EA7, sw, Tout créancier qui a stipulé , soit avec le liilli , soU avec
v^' . ^ d'autres personnes , des avantages particuliers comme coo^
puni loat aimaatr tïon de soD vole daos les délibératiousde la faillite (ll.cst Duiù
qaliitîpnl^daiTiii. , . ^ , .
tuH piRicuUen à correciiouDelienient d un eiRprisonnement qui ne peut eiceaut" la d^béri- der une année, et d'une ameaile (jui ne peut être au-dessus de "~" 2,000 fr.
Quel «ti le but d> Cette disposition a pour but d'empêcher que l'actif de la oMi« poutna faillite ne soit dilapidé ui profit de quelques-uns des créanciers, et qu'on ne crée dans les délibérations une majorité mensongère.
D* qaeUt pdu ot La même peine d'emprisonnement et d'unende est aussi
iHiDi le eremdtr qm , ' , ' , . , . ,. ,.
I fiii un traité puti- prononcéc contre le créancier qui a fait un traite puiiaïuer
rtJ'prô^un *'"- avec le failli au détriment de la masse, sans être la conditioo
r^utirV'j ilkmite i de son vote ; la loi punit ce traité par cela seul qu'il est dilajàdateur de la masse (2).
Qnn,. kcrtinder Lorsque le créaucier qui a traité est syndic de la faillite, d
«u^ijDdic > • ^^^ conséquent protecteur de l'intérêt de tous, l'emprisofliKment peut être porté à deux ans.
Let eoBTeiitioiu <|d Les couveatioDS qui ont été faites sont, en outre, déclaréei
^n pu'oùiiMT u nulles, et le failli lui-^otoie est admis à invoquer ta nullité (3).
lui-intao il^l^eru — Le cféaiicicr est tenu de rapporter à qui de droit les sommei
ttoa le oiuSërf *" OU valcurs qu'il a reçues en vertu de ces conventions anoaléei.
Quand l'iumuiioa Enfin, dans le cas où l'annulation est poursuivie par la
poHr^u^" u Tsie voie cîvile , c'est devant le tribunal de commerce que l'actioii
aille, d«ut quel , ,, *
iribuul i-tcthm fl- CSt porlce.
'"Éir^'I triboui Des auteuFS décident que c'est le tribunal de commerce da
tadiïr^uVtif M^ défendeur qui est compétent, parce qu'à défaut d'une dispoffl-
féttur tjf„j spéciale de la loi, il faut s'en tenir au droit commun (4).
* D'autres pensent que la lui a entendu désigner le tribuDal
de commerce saisi des opérations de la faillite.
An. eoo. Les arrêts et jugements de condamnation rendus en matière
tioo ne unt-lli pu (1) Le créancier qui stipule uq BTanUge particulier i. raison de ton lO'Ji sur n!!nauen«'runMi? ''**'^'i*^'>i'''* '3'' f*'"' *** pMsibla des peines portées par l'art. SW-—M- Am fralide i|oir SO mars 18S3.
(î) Pour que l'applicatioD de la pénalité prononcée par l'art. BB7 pniwe 'io\l liée, il raQt qu'an moment du traité particulier le créancier ait en eoiuiaisuM de l'état da ctesation Je paiements de son débiteur. — Rq., li rétrier 18**.- Um il n'est pa« nécessaire que ion ds ce traité le débiteur fat d^t déclari (■ étacde faillite; il suSil que la cessation de MS paiements eiiat&lft celte époqi» — Rej.,i3 mai 1846, ï avril ISW.
(3j Ail, S mailStS.
(t) Renouard, 1.11, p. 469.
TmtE II, DBS BANQUEROUTES. 995
de crimes ou délits commis par d'autres que le failli, et ceux pronODcés contre les banqueroutiers simples ou frauduleux, sont affichés et publiés, suivant les formes de l'art. 42C.comm., aux frais des condamnés.
CHAPITRE IV
D« l'AdminUtratioii dM Bi«iii en cai d« Banqaeronto.
La juridiction crimÎDelIe.eQ cas de poursuite et même de lrt.ui. condamnation pour banqueroute, ne peut s'immiscer en au- i^^ cune façon dans les opérations de la faillite. La procédure ^^^ commerciale de la faillite et l'action de la justice répressive '. sont dans une complète indépendance. Toutes les dispositions ' prescrites dans le titre premier relativement aux biens doivent être exécutées , sans pouvoir £tre attribuées ni évoquées aux tribunaux de police correclionaelle ni aux cours d'assises.
Néanmoins, nous avons va que la juridiction criminelle pouvait statuer sur la restitution des objets détournés et sur les actions en dommages-intérêts dont il est question dans l'art. 595.
Pour éclairer les tribunaux criminels et assurer l'exercice Art. 602, 603. de l'action publique, les syndics de la faillite sont tenus de re- ^^i^'^i,^' /J mettre au ministère public les pièces, litres et papiers qui leur ^^^ '^a^^^ sont demandés.
Pendant le co
piers délivrés par les syndics sont tenus en état de coramunt- «îti«^' cation par la voie du greffe : les syndics peuvent en prendre des extraits privés ou en requérir d'aulbenliques qui leur sont expédiés par le greffier.
Après l'arrêt ou le jugeaient, les pièces, titres et papiers Qm4 iprti idont le dépdt judiciaire n'aura pas été ordonné sont remis *" <j<>i«h»* aux syndics, qui eu donnent déchaige.
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TITRE III
De la Rdbabilitation.
LihiiiLD'«t<upu Par suite da jugemeot déclaratif delà faillile, te failli «si k'c^â ^SP^ frappé de certaines ÎDcapacités (1). L'éUt de faiUite mfeoi tif r "ifad^' ^^ l'exercice des droits de citoyen (art. 5CoQ8t. H friiD.anVlll)i *™''*'^"' les faillis ne peuvent être agents de change ni courtiers (atti-
praHUapi^ter "^'^ ^^ ^- comm.); quoiqu'uu failli puisse faire le commerce, àii borner il ne peut se présenter à la Bourse {art. 613 C. comm.).
«^""'l'SuSîi ^^^ toutM ces incapacités peuvent cesser par la r^iKli' «MWT lation.
qb'm m que u r^ La réhabilitation est une espèce de restitution en entier par , suite de laquelle le failli est réintégré dans tous les droitsdoin il jouissait avant la faUlite.
Art. 804. Pour obtenir sa réhabilitation , le failli doit inlégralemenl
la h1m'^D™'"eM^ acquitter, en principal, intérêts et frais, toutes les sommes par ui"ffl«ii.udlTJ lui dues.
tSîdBÏÏii J™Sï(lï '^ "fi 1"* suffirait pas de j ustifler que les créanciers lui ont
h «MconutT fait deg remises et qu'il a acquitté tous les dividendes dont il
était tenu. Destinée à effacer toutes les traces de la faillite, ta
réhabilitation ne peut être accordée qu'à celui qui a payé tnol
ce qu'il devait (2) .
IM^iiicbiiiiéuJi Le failli qui était membre d'une société tombée en faillite ne
Mmbte an biULur peut être admis à la réhabilitation s'il ne justifie qne loott*
les dettes de la société ont été intégralement acquittéesea prin-
(1) U décret dn M aoftl 18*8 anr le« concordait amiablei, qol éuil ■ppli»» BOX ceas&tions de paieiBPDtt sarveDuei depaU le V (éynet joaqn'in 41 airtll^ et qui avait pour bat d'aSranchir ceux qai âvaieat cassé leurs ptieniMli ^ pois le 14 février des iacapaciUs attachées à l'état de faiUite et de U qnilillcatioQ de faillis , a été abrogé par la loi da 11 novembre tStS.
(1) La Coar de caMation a décidé qaa, qniDd le Taitli était DQe foi* réfalbil'If il était tena de pajerriDiégraliléde laar«créancea auxcréandenqn'iln'i'u' pas coinpièteinent désiotéressés avant d'obtenir sa réhabilitation , et qu'il nW^ pas fondé à prétendre que ces créancier» n'avaient droit qn'anidiTidaidMpO' mis par le concordat : renvoyer tes créanciers aa concordat, dit-on , c's** "^ poeer l'existeoce d'un éut de bilUte qoe U réhabilitation a eu préciMauat pM objet de faire cesser. — Cass., 10 mai IStfl. i
TnUE m, DE U RÉHABILITATION. SUT
dpal, intérêts et frais, lors même qu'im concordat particulier loi aurait été consenti.
Le failli qoi demande sa réhabilitation doit adresser sa re- Art. 606. qvêle à la Cour d'appel dans le ressort de laquelle il est domi- dt^X^ ^S^cilié, ety joindre les quittances et autres pièces justificatives ÏÏ^Qw^^^d^ du paiement intégral de ses dettes. *" r.q»«wi. (diur
Le procureur général, à qui cette requête est communiquée, Ait. 6U. CD adresse des expéditions certifiées de lui au procureur impé- nargtDinif ''°^ rial et au président du tribunal de commerce du domicile du billi. Si ce domicile n'est pas le même que celui qu'il avait brs de la faillite, d'autres expéditions sont adressées au procureur impérial et au président du tribunal de commerce de l'ai^ roadissemeot où elle a eu lieu.
Chacun de ces magistrats recueille tous les renseignements snr la vérité des faits exposés.
En conséquence , chacun d'eux est chaîné de faire afficher *»*. Wï. copie de la requête , tant dans la salle d'audience de son tri- naatte »^% *>rBbuDal qu'à la Bourse et a la maison commune. Cette copie reste i,wd dc^pTi °™* afGchée pendant deux mois et est en outre insérée dans les journaux.
Pendant ce temps, tout créancier qui n'a pas été intégrale- Art. ao8. ment payé de sa créance en principal, intérêts et frais, et toute Dp^u^caBBoi autre partie intéressée, peut former opposition à la réhabilita- \^^^ **'*''* bOD par simple acte au greffe , appuyé de pièces justificatives. Mais, comme ce n'est pas une affaire qui s'instruit contradictoi- Loppowni p«ut-u rement, l'opposant ne peut jamais être partie dans la procédure i>n»è*n«t deréhabiliUtion-
Lorsque le délai de deux mois, pendant lequel la requête o**?'!!!^»™!!. reste affichée, est expiré, le procureur impérial et le président j*^'"?*."'' ■?' '', du tribunal de commerce transmettent, chacun séparément, a»eoiiiiiwr«t au procureur général les oppositions qui ont pu être formées et les renseignements qu'ils ont recueillis. Ils joignent leur avis <ur la demande.
Le procureur général fait ensuite rendre par la cour un arrêt „ A'*.- WO- '
1 , » 1 i -1 Ooi fiil Rodrc un
portant admission ou rejet de la demande en réhabilitation. ut«i §<au ietataot Si la demande est rejetée, elle ne peut être reproduite qu'a- i>wi » i* dcntodc près une année d'intervalle (1] : on a pensé que pendant ce "''
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temps le failli pourrait réunir les [«ëces qui lui manquent el payer le reliquat de ses dettes, dt^ï? rtrMÏÏM"" Quelques auteurs ont décidé que la demande, repoussée une éwii renoms une seconde fois. De poutrait être introduite de nouveau. — Bien ne j ustifie une pareille opinion : l'art. Ôl 0, qui porte la restri6 tion d'après laquelle un intervalle d'une année doit séparer U seconde demande de la première, n'impose pas d'autre limite à la facalté de demander la réhabilitation. Art. 611, Lorsque la demande est admise, l'arrêt portant rèhabilila-
i'»îrtT'iKiîîlM"lSS!î ^°° *8* transmis ans procureurs impériaux et aux présidenlï rtiMt^îa'^i'î^ des tribunaux auxquels des expéditions de ta demande ont élé "^'^ adressées. — Ces tribunaux font faire la lecture publique de
cet arrét'et la transcription sur leurs registres. Art. 912. CertaioespersonnesnedoiTentpoiatétreadmisesàrhoDUear
pe^'mqaTûtt^ de la réhabilitation : ce sont les banqueroutiers frauduleoi, E?b°'iut!ô?t* "*'^~ les personnes condamnées pour vol , escroquerie ou abus de confiance, les stelUonataires ; — les tuteurs, admînistralenn ou autres comptables ne sont admîâ à la réhabilitation qu'après avoir rendu et soldé leurs comptes.
Les banqueroutiers simples peuvent être réhabilités açtis qu'ils ont subi la peine prononcée contre eux : il ne sufBnil pas qu'ils l'eussent prescrite.
Ënâu, UD failli peut être réhabilité après sa mort.
Résuma dts Titres 1 : De la f ùllk — E : Des Bacquemutes. m : De la BihabiliUlioii.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
La faillite est l'état d'un commerçant qui a cessé ses pu»mertts. C'est la cessation de paiements seule qui constitue U faillite. Mais il ne faut pas comprendre au nombre des actes servant à établir cette cessation le refus de la part du débileor d'acquitter des engagements civils. — La [{dltite d'un commerçant décédé peut être déclarée lorsqu'avanl son décès il était
,Cooylc
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en état de cessation de paiements. Cette dédaratîen ne peut être prononcée d'office , ou demandée par les créanciers , qM dam l'atmée quistnl le décèt (art. 437 C. conim.].
D« U Déolaration de Faillite at de ses EffeU.
Tout failli est ténu de faire au greffe du tribunal de commerce de 80Q domicile la déclaration de la cessation de ses paiements, dans les (rots jours de cette cessation. La déclaration du failli doit être accompagnée du dépôt de son bilan, ou contenir l'indication des motifs qui l'ont empêché de le déposer. (Voy. art. 438, 439.) Par suite de cette déclaration, le tribunal de commerce rend un jugement qui déclare, c'est-à-dire qui constate la faillite. Ce jugement peut aussi être rendu à la requête d'un ou de plusieurs créanciers, même poiieurs d'engagements civils, soitd'orOce (art. 440). Non-seulemenl le tribunal proclame la faillite, mais il doit en outre déterminer l'époque à laquelle a eu lieu la cessation de paiements ; sinon elle est réputée avoir eu lieu à partir du jugement déclaratif (article 441), ou au plus tard le jour du décès, dans le cas d'une déclaration de faillite après décès. — On publie le jugement qui déclare la faillite et celui qui en fixe ou en change la date. {Voy. art. 442.)
Le jugement déclaratif emporte de plein droit, à partir de sa date, dessaisissement pour te laillî de l'administration de tous ses biens. A partir de cette époque , toute action doit être suivie ou intentée contre les syndics ; le failli ne peut plus intenter que les actions qui ne concernent pas les biens et qui sont exclusivement attachées à sa personne. Apr^ le jugement déclaratif, il y a suspension de toute voie d'exécution contre sa personne, ainsi que de toutes poursuites individuelles sur ses biens, de la part des créanciers qui ne sont ni hypothécaires , ni privilégiés, ni nantis de gages. Toutes voies d'exécution, à la requête du propriétaire de la maison on des lieux loués au failli, sor les effets mobiliers servant à l'exploitation du commerce de ce dernier, sout suspendues pendant trente jours , à moins qoe ce propriétaire n'ait le droit de reprendre possession des lieux loués (art. 443, 450).
Le jugement déclaratif rend exigibles toutes les dettes du billi. Mais cette exigibilité ne donne pas aux créanciers por-
leurs de créaDces dod échues le droit d'opposer la compensation ; et l'éligibilité a lieu à Yigard du faÛU seulement.
Toutefois, en cas de faillite du aoutcrtpteur d'un billet à ordre, de Vaccepteur d'une lettre de change, ou du (tVeur, quand il n'y a pas eu acceptation , les autres obligés sont traus de donner caution pour te paiement à l'échéance, s'ils u'aimeot mieux pajer immédiatement (art, 444].
Le jugement déclaratif fait aussi cesser, à Vigard de la moue, le cours des intérêts de toute créaDce non garantie par unpri- TÏlége , par un nantissement ou une hypothèque. (Voy. article 445.)
— La loi de 1838 a réglé de la manière suivante le sort des actes passés par le failli avant le jugement déclaratif: — scot nuls par cela seul qu'ils sont postérieurs à la cessation des paiemeols ou qu'ils l'ont précédée de dix jours :
Les actes translatifs de propriété à titre gratuit , les paiements pour dettes non échue» , et les paiements même poor dettes échuet, lorsqu'ils ont été faits autrement qu'en apèca ou effets de commerce ; les hypothèques conventionneUes ou )iidiciaires , et les droits d'antichrèse ou de gage constitués sur les biens du débiteur pour dettes antérieurement contractées (art. 446).
Quant aux paiements faits pour dettes échues en espèces oo en effets de commerce et tous autres actes à titre onéreux passés depuis la cessation de paiements, ils peuvent être aDonlés si, de la part de ceux qui ont reçu les paiements ou traité avec le débiteur, il y a eu connaissance de cette cessation (art. 447).
Les droits de privilège et d'hypothèque vtdablemtnt aeqvii peuvent être inscrits jusqu'au jour du jugement déclaratif. Quant aux inscriptions prises après l'époque de la cessation de paiements ou dans les dix jours précédents, le tribunal peut ea prononcer la nullité lorsqu'il s'est écoulé plus de quinze /(W* entre la date de l'acte constitutif du privilège ou de t'hypothèque et celle de l'inscription (art. 448).
Quoique le juge ait la faculté d'annuler le paiement mèiae des dettes échues fait en argent on effet» de commerce depuis la cessation de paiements, cependant le tiers porteur d'une lettre de change ou d'un billet a ordre, qui en a reçu le montant après cette époque, et, bien entendu , avant le jugement déclara est dispensé de rapporter les sommes qu'il a reçues, quand
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même il avait connaissance de la cessatioo. 11 n'y a que le tireur, ou donneur d'ordre, ou le premier endosseur dans le cas du billet à ordre, qui sont soumis à l'action en rapport, lorsqu'il est prouvé qu'ils avaient connaissance de la cessation à l'époque de l'émission du titre (art. 449).
De la nomination du Jugo-ComiDiMaire.
Par le jugement qui déclare la faillite, le tribunal de commerce nomme parmi ses membres un jugc-conAnissaire dont les fonctions consistent, en général, à surveiller et accélérer les opérations de la faillite. (Voy. art. 451-454. )
De l'Apporïtlon des ScellAi et des PraiDiArM Siapgsitioni à l'égard de la pertonne du Failli.
Le jugement déclaralif ordonne l'apposition des scellés sur les magasins, comptoirs, meubles et effets du failli, et son dépôt dans une maison d'arrêt, ou la garde de sa personne. — Mais, quand le failli a fait lui-même la déclaration de la cessation de ses paiements en y joignant son bilan , conformément aux art. 438 et 439, il peut être affranchi du dépôt ou de la garde, si toutefois au moment de sa déclaration il n'était pas déjà détenu à la requête de quelque créancier. (Voy., sur l'apposition des scellés et l'arrestation du failli, art. i'6a, 457, 458, 460,459,456.)
Le tribunal de commerce peut, quand il a ordonné l'arrestation du failli, lui accorder ensuite, sur la proposition du juge-commissaire, sa mise en liberté et un sauf-conduit provisoire, avec ou sans caution (art. 472, 473], même dans le cas où, avant le jugement déclaratif, le failli aurait été déjà incarcéré à la requête d'un de ses créanciers.
De la nomination et du Remplacement des Syndics proTiioirei.
Par le jugement déclaratif, le tribunal nomme des administrateurs appelés syndics provisoires, chaînés de faire exécuter les premières mesures et de commencer les opérations les plus urgentes de la faillite. On s'occupe ensuite, dans le plus bref délai, du soin de désigner des administrateurs, sur le cboix
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desquels les créanciers sont coosultés. — Le tribunal nomme de noiiTeaui syndics ou continue les premiers aans leurs fonctions. — La toi appelle définitifs ces syndics noureanx on cootinnés. (Voy. art. 462, 463, 464, 466, 467.)
De> Fonctions des Sjndici.
Qiapogitiiuu tiniialM.
Les syndics sont les représentants de la masse et du failli. Ils agissent collectiTement (art. 463], et sont tenus in sdidum par suite de leur administration. (Voy. art. 469, 470, 471, 474,475,476, 477,478).
De la Levée des Scellés el de l'InfenUire.
Les syndics requièrent la lerée des scellés et procèdent à l'inventaire des biens du failli. [Voy. art. 479-483).
De la Vente des HÉrchindisM et HeuMes el des Elecoanementa.
L'inventaire terminé,' les syndics se chargent, au bas de cet acte, de tous les effets qu'il décrit; procèdent à la vente des effets mobiliers ou marchandises, avec l'autorisation dujug^ eommissairt, el au recouvrement des dettes actives, sotu Ai surveillance de ce même juge; versent les deniers provenant des ventes et recouvrements à la caisse des consignations, U^nsigent, avec l'autorisation du juge-commissaire, sur toutes les contestations intéressant la masse, sauf à obtenir, dans certaiui cas, l'homologation du tribunal, et sauf aussi le droit d'opposition accordé 'au failli quand il s'agit de biens immobiliers. (Voy. art. 484, 486, 485, 489, 487.)
Des Actes cooserratoires.
Les syndics font tous actes pour la conservation des droits du failli , requièrent inscription sur ses immeubles et sur ceux de ses débiteurs (art. 490).
De la Vériûeation des Créances.
11 est procédé à la vérification et à l 'affirmation des créances d&ns les délais prescrits, et suivant les règles tracées par le> art. 491-503.
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Da Gonoordat et de rUaien.
Quand les délais Sïés pour la vérification et l'affirmation des créanciers domiciliés en France sont expiréB,.on passe aux autres opérations de la Taillite.
De la Coavoution et de l'Assemblée des CrAucien.
Les créanciers dont les créances ont été vérifiées et affirmées ou admises par provision sont convoqués à l'effet de délibérer sur la formation du concordat. — Le failli est appelé et entendu. (Voy. art. 504-506.)
Be la Ftmation du Concordat.
Le concordat ne peut être consenti qu'après l'accomplissemeatdes formalités, et ne s'établit que par le concours d'un nombre de créanciers formant la majorité des créanciers préunis à la délibération, et représentant, en outre, les trois quarts delà totalité des créances vérifiées et affirmées ou admises par provision. — Les créanciers hypothécaires inscrits ou dispensés d'inscription, et les créanciers privilégiés ou nantis d'un gîge, ne peuvent voter au concordat en vertu de leurs créances ainsi garanties, qui sont aussi retranchées de l'état, pour composer la majorité des trois quarts en sommes. Leur vote emporte de plein droit renonciation à leurs hypothèques, privilèges ou gages ; et ils n'ont que le choix ou de renoncer complètement à ces garanties pour voter, ou de ne pas prendre parlauvote(art. 507, 508).
Le concordat doit, à peine de nullité, être signé séance tenante. (Voy. art. 509.) 11 ne peut être consenti au profit de celui qui a été condamné comme banqueroutier frauduleux; mais il peut l'être au profit du banqueroutier simple. (Voy. art. 510,511.)
Tous les créanciers qui ont en le droit de concourir au concordat, ou dont les droits ont été reconnus depuis, peuvent y former opposition. (Voy. art. 512.) Ce droit d'opposition appartient même aux créanciers signataires du concordat.
Le concordat ne devient obligatoire que par l'homologation du tribunal de commerce, qui la refuse en cas d'inobservation
W4 CODE DE COMMERCE, LIVRE Dl.
des règles prescriteB, ou lorsque desmotirs tirés soit de l'intérêt public, soit de l'iatérêl des créanciers, lai paraissent de nature à empêcher ce traité (art. 513-515). -*
Ba Efftu in CcMitTitt.
Le concordat, une fois homologué, est obligatoire pour toos les créanciers (art. 516), sauf les droits des créanciers hypothécaires ou privilégiés. 11 fait cesser le dessaisissement prodoît par le jugement déclaratif; mais rbomclogation conserre à chacun des créanciers, sur les immeubles du failli, le hénéfice de l'hypothètiue accordée à la masse (art, 517).
Lorsque le jugement d'homologation est passé en force de chose jugée, les fonctions des syndics cessent, et ils rendent an failli leur compte déânitif (art. 519).
Se rAnwilation m de la lUMlHtian du Conconbl.
Le concordat, même bomoli^é, peut être.annulé soît potir cause de dol découvert depuis l'homologation et résultant oa de la dissimulation de l'actif ou de l'exagération du passif, soit par suite de condamnation pour banqueroute frauduleuse in> tervenue après l'homologation.
Le concordat peut aussi être résolu en cas d'ioexécotiaa des engagements pris par le failli. Un seul créancier à l'égard duquel l'ioeiécution aurait lieu peut demander la résolution.
L'annulation du concordat libère de plein droit les cautions; il en est autrement de la résolution (art. 518. 520).
Quand le concordat est annulé ou résolu, la faillite recommence. (Voy. art. 522-524.) Mais les actes faits par le failli postérieurement au jugement d'homologation, et antérieurement à l'annulation ou à la résolution, ne sont annulés qu'en cas de fraude aux droits des créanciers (art. 525). Les créanciers antérieurs au concordat rentrent dans l'intégralité de leurs droits k l'yard du failli (art. 52Ô|.
L'art. 526 règle leurs droits à l'égard de la masse.
De la Clôture en eu d'inBuffluDce de l'actit.
Lorsque, à quelque époque que ce soit avant l'homologation du concordat ou la formation de l'union , le cours des
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(^rations de la faillite se trouve arrêté par insuffisance de l'actif, le tribiiual peut en proaoncer )a clàtnre; mais l'exécutioD de ce jugcmeot est suspendue pendant ud mois à partir de sa date; et il peut toujours être rapporté (art. 527, 528).
De rUoion dei Créancien.
Quand il n'est point consenti de concordat, ou lorsque celui qui a été consenti est annulé, les créanciers sont àeplein droit eu état d'union. Les créanciers s'unissent pour procéder à la liquidation définitive de l'actif du failli. Ils sont consultés immédiatement sur l'utilité du maintien ou du remplacement des syndics qui ont administré jusqu'à celte phase de la faillite. Les syndics sont , comme dans la période antérieure , les représentants des créanciers ; ils poursuivent la vente des biens^ la liquidation des dettes actives et passives^ transigent sur toute espèce de droits. L'opposition du failli ne fait plus obstacle à la transaction sur les droits immobiliers.
Il y a des convocations annuelles de créanciers; et, quand la liquidation de la faillite est terminée , ils s'assemblent pour la reddition du compte des syndics, le failli présent ou dûment appelé.
C'est dans cette dernière assemblée qu'Us donnent leur avis sur Vexevsabilité du failli. Le tribunal de commerce décide ensuite si le failli est ou non excusable. L'ezcusabîlité a été substituée par le législateur de 1838 au bénéfice de cession de himjudiciain, — Voy. art. .S29 . 531 , 530, 532 , 534 , 535, 533,536-541.
LaloiduH juillet 1856 a légalisé le principe et l'exécution du contrat connu sous le nom de concordat par abandon. C'est un contrat qui a lieu entre le failli et la majorité en nombre de ses créanciers et les trois quarts en sommes, et qui a pour résultat de le libérer par l'abandon de ses biens et de l'o^nchir de la contrainte par corps, sans jugement d'excusabilité.
Des dUMrentaB Eiptcei ds Gréancisn st de lenn Droiti •n eu da Fkllllte.
Des CoobUgés et iti Csutiona.
Le créancier porteur d'un engagement souscrit par (rfusieurs codébiteurs solidaires qui sont en faillite , peut requérir bod
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admisuon dans chacune des masses pour la totalité de sa créance , jusqu'à parfait paiement (art. 542) .
En matière de faillite , aucun recout s , pour raison dus dividendes pajés, n'est ouvert aux faillites des coobligés les nncs contre les autres. Maïs, lorsque la réunion des dividendes e&cède le montant total de la créance, cet excédant est dévola suivant la nature des engagements à ceux des obligés qui avaient les autres pour garants (art. 543).
Si le créancier porteur d'engagements solidaires entre le failli et d'autres coobligés a reçu de l'un des codébiteurs, atonMa faillite, un à-compte sursa créance, il n'est plusadmis dans la masse du failli que sous la déduction de cet àcompie.
La caution qui a fait le paiement partiel peut se présenta dans la masse du failli pour tout ce qu'elle a pajé à la décharge de celui-ci (art. 544). Seem si la caution avait payé l'acompte depuis la faillite.
Quoiqu'il y ail eu des remises consenties par un concordat, les créanciers, ceux-là mêmes qui ont adhéré au concordat, conservent leur action pour ta tolaUté de leur créance contre les coobligés du failli (art. 545).
Des Crémciers mabs de ga^a et des Créanciers piiviUgiis aui les biens meubleâ.
Les créanciers nantis de gages, lesquels sont inscrits dans la masse pour mémoire, ont le droit de faire ordonner la vente des objets dont ils sont nantis, sauf aux syndics à retirer ces gages, avec l'autorisation du juge-conunusaire, etenremboursant la dette. (Voy. art. 546, 548, 547.)
Les ouvriers et commis employés directement par le failli sont privilégiés, comme les gens de service habituel (art. 2101 C. N.), les premiers pour le salaire acqub pendantU mois qui a précédé la déclaration de faillite , les seconds f>o«r les six mois qui ont précédé cette déclaration (art. 549 C comm.).
On n'admet point , en cas de faillite , le privilège et le dwàt de revendicatioa établis par le n> 4 de l'art. 2102 G. M., an profit du vendeur d'effets mobiliers (art. 550).
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Le juge-commissaire autorise, s'il j a lieu, )e paiemeotdeE créanciers privilégiés sur les meubles , mante avant que la contributi<m sur le prix du n.obilier soit ouverte (art. 551).
Des Droite des Créanden hjpaUiicsires et privilégiAg Bur les immeubles.
La loi règle, dans les art. 552 el suivants, les droits des créanciers hypothécaires et privilégiés sur les immeubles, par rapporta la marae cbirographaire, selon que la distribution du prix des immeubles se fait antérieurement à celle du prix des biens med>le8, ou limultanémenl (art. 552), ou esiprécédée d'une ou plusieurs distributions de deniers provenant de l'actif mobilier (art. 553, 554). — Voy. art. 555 sur le cas où les créanciers hypothécaires ne sont colloques que partiellemml dans la distribution du prix des immeubles.
Des Droits des Femmes.
Les droits des femmes sont restreints en cas de faillite ;
La femme d'un faiiti a le droit de reprendre en nature les immmbles qu'elle a apportés ou qui lui sont advenus par succession ou donation. — Mais, si elle est mariée en communauté, elle ne pent les reprendre qu'autant qu'elle ne les a pas amenbli9(art. 557). Elle ne peut reprendre les immeubles acquis en remploi que si l'acquisition a été faite par elle ou en son douq, si l'origine des deniers est constatée par inventaire ou tout autre acte authentique , et si l'acte d'acquisition renferme la déclaration d'emploi (art. 558.) — Voy. art. 561. — La présomption légale est que les biens acquis par la femme du failli ont été payés des deniers de celui-ci et lui appartiennent (art. ^59]. Quant aui metAles , la femme peut reprendre en nature ceux qu'elle s'est constitués ou qui lui sont advenus par SQCOession ou donation , et qui ne sont pas entrés en coramunanléi — elle est tenue de prouver par inventaire ou tout autre acte authentique l'identité des objets. (Voy. art. 500.)
Voyez art. 562 pour le cas où la Cnnme a payé des dettes pour son mari.
En cas de faillite, l'hypothèqae légale de la femme ne frappe que les immeublee qui appartenaient au mari à l'époque de la
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célébratioD àa mariage, ou qui lui sont advenus depuis par succession ou donation. Mais les créances hypothécaires de h retnme d'un failli sont les mêmes que celles de la femme d'uQ individu qui ne serait pas eu faillite ; il n'j a d'eiception que pour les avaolages faits par le mari failli dans le contrai de mariage : non-seulement la femme n^a pas d'bjpotbèque l^ale pour cette créance , mais elle ne peut même exercer à cet égard aucune action dans la faillite. — Ce que nous veuoos dédire sur la restriction des droits hypothécaires et sur la déchéance des avantages portés au contrat de mariage d'i lieu» du reste, que lorsque le mari était déjà commerçaDilon de la célébration du mariage , ou si , n'ayant pas alors de profession déterminée, il est devenu commerçant dansTaoïiée qui a suivi la célébration (art. 563 , 564).
Da U RépartiUon antre lei Cré«noi«n «t d« U LiqnidatltB du Mobiliar.
Les art. 565 à 569 tracent les règles qui régissent les répartitions de l'actif mobilier entre les créanciers et la mise en réserve qui à lieu au profit des créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France , et de ceux dont les créances ne sont pas encore admises définitivement [art. 567, 568). — Il peut, du reste, être fait des répartitions avant que tout l'adif soit réalisé (arg. 489).
L'union peut se faire autoriser par le tribunal à traitera forfait de tout ou partie des droits et actions dont le recouvrement n'aurait pas été opéré, ou à les aliéner (art. 570).
D« la Tenta dei Immeablai da Failli.
A partir du jc^roent déclaratif, les créanderB ehirographtures porteurs de titres exécutoires ne peuvent poursuivre l'expropriation des immeubles du failli ; mais ils peuvent continuer contre les syndics la procédure en ex[Mt>{Hiatioa cMimencée avant le jugement déclaratif.
Les créanciers hypolhicairm on priviiégiéê peuvent mânie, après ce jugement, poursuivre en leur nom, contrelessyudiOr l'expropriation des immeubles grevés de leurs hypothèques oo privilèges (art. 571). Mais ils ne peuvent ^os c
tuLbuni!. Dtsb urnes i, », m. em
poursuites en expropriatiou dès qu'on est dans l'état d'union. Ce droit appartient aux syndics seuls (art. 572). — VoTf.,surla surenchère après adjudication des immeubles d'un failli, article 573 C. comm. , art. 708 et suiv. C. pr., combinés.
Da la Berandiottion,
On peut réclamer et reprendre, en cas de faillite, Iqs remises en effets de commerce ou autres titres non encore payés, et qui se trouvent en nature à l'époque de la faillite, quand ces remises ont été faites par le propriétaire, avec le simple mandat d'en faire le recouvrement et d'en garder la valeur à sa disposition, ou lorsqu'elles ont été de sa part spécialement affectées à despaiements déterminés (art. 574).
On peut aussi revendiquer, tant qu'elles existent en nature en tout ou en parUe, les marchandises déposées ou consignées au failli pour être vendues.
Lorsque les marchandises ont été vendues, le commettant exerce contre l'acheteur, à son profit exclusif el par préférence aux créanciers de la masse, l'action en paiement du prix qui D'à été ni payé, ni réglé en valeur, ni compensé en compte courant entre le failli et l'acheteur (art. 575).
Le vendeor de marchandises vendues et uon payées peut les revendiquer en prouvant leur identité, à la condition : 1* qu'elles ne soient entrées ni dans les magasins de racheleur failli, ni dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour le compte de celui-ci ; 2° qu'avant leur arrivée, les marchandises n'aieut pas été revendues sur factures et connaissements ou lettres de voiture signées par l'expéditeur. (Voy. article 576.)
L'art. 577 consacre le droit de rétention au profit du vendeur qui n'a pas encore délivré ou expédié les marehandises.
Les syndics ont le droit d'exiger la remise des marchandises. en payant au vendeur le prix convenu, soit dans le cas où ce dernier peut revendiquer, soit dans le cas où il peut retenir les marchandises (art. 578). — Voy. art. 579, sur le pouvoir d'acquiescer aux demandes en revendication qui est accordé -aux iiyndics.
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DflR Voies d« nconn contn 1m IngemenU rrados en nutiin de Faillite.
Le failli peut, dans la huitaine, et toute autre partie intéressée, pendant un mots, former opposition au ji^^ement déclaratif de la faillite et à celui qui fixe à une date anlérienie l'époque de la cessation de paiements. Ces délais courent dn jour où les formalités de l'affiche et de l'insertion énoncées dans l'art. 442 ont été accomplies.
Tant que dure le délai d'un mois prescrit par l'art. 580, ia créanciers peuvent former leur opposition ; mais ils ne sont plus recevables si les opérations de la Térification et de l'affirmation sont tenninées avant l'expiration de ce délai (art. 580, 581).
Le délai d'appel est de quinzaine à compter de le signification, sauf l'augmentation à raison des distances pour tout jugement rendu eu matière de faiUtle, même par les tribuoaui civils (art. 582).
L'art. 583 donne la nomenclature desjugements qui ne sont pas susceptibles de recours par voie d'opposition, d'appel oa de cassation.
Des Banqnarootu.
La banqueroute est la position du commerçant en état de cessation de paiements, qui s'est rendu coapable des fontes graves prévues par les art, 585, 586, ou de la fraude déterminée par l'art. 591 C. comm.
La banqueroute se divise en banqueroute timpie et en AonqueroMe frauduleuse.
De la Banqueroute nmpte.
L'art. 585 indique les cas dans lesquels la banqueroute simple doit être déclarée, c'est-à-dire dam lesquels la peine doit être appliquée par le juge dès que les faits sont constants.
L'art. 586 prévoit ceux dans lesqods le failli peut ^re déclaré banqueroutier simple : dans ces cas, te juge peut pro-
..Goo^lc
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noDcer ou ne pas prononcer une condamnation, lors même que les faits lui paraissent constants.
La banqueroute simple est punie de peines correctionnelles (art. 402 C. péo.), sur la poursuite des syndics dûment autorisés, de tout créancier ou du ministère public (art. 584, S89 C. comm.). — Les art. 587, 588, 590 disent par qui les frais de poursuite sont supportés.
De U Banqneroule rrandulease.
1" Soustraction des livres; 2° détournement ou dissimulation d'une partie de l'actif; 3* exagération frauduleuse du passif : tels sont les trois cas de banqueroute frauduleuse.
La banqueroute frauduleuse est punie des travaux forcés (voy. art.402, 404 C.pén.}, sur la poursuite du ministère pu- Ûic. L'art. 592 dit à la chaîne de qui sont les frais de poursuite.
Dm Crimes «I Délits camiois daiu les Faillites par d'autres que par les Faillis.
L'art. 593 indique les personnes qui, dans certains cas, sont condamnées aux mêmes peines que le banqueroutier frauduleDK.
Le conjoint, les descendants ou les ascendants du failli, ou «es alliés aux mêmes degrés qui, sans complicité avec lui, ont détonmé, diverti ou recelé des effets de la faillite, sont punis des peines du vol (art. 594). Dans les cas prévus par les articles 593, 594, les juges peuvent, même en cas d'acquittement, ordonner la réintégration à la masse des objets détournés. Ils statuent aussi sur les demandes en dommages-intérêts (art. 595). — Voy. l'art. 596 sur la peine infligée au syndic coupable de malversation ; l'art. 597 sur celle qui est appliqaée au créancier qui a stipulé des avantages particuliers à raison de son vote ou qui a fait un traité particulier au détriment de la masse; l'Art. 598 sur la nullité des conventions ainsi faites. — C'est le tribunal saisi des opérations de la faillite qui prononce l'annulation quand elle est poursuivie par ta voie civile (art. 599). — Voy. art. 600 sur l'affiche et la publication des jugements rendus.
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De l'AdmisisIntion des Biem en eu de Etamperonle.
Ed priacipe, la procédure commerciale de la faillite etl'actim de la justice répressive sont dans une complète indépeodance (art. 601). Voy. art. 602 et suiv.
De la RihabiUtation.
La r^Aofrt^tlafton a pour effet de réint^^rer le failli dans l'état où il était avant la faillite.
Pour l'obtenir, le failli doit justifier qu'il a payé tous ses créanciers, même les remises votées par le concordat, en capital, intérêts et frais. (Voy. art. 604.)
11 présente requête à la cour d'appel dans le ressort de laquelle il a son domicile, et le procureur général Eiiit rendre m arrêt portant admission ou rejet de la demande. (Voy. articles 605 et suiv.)
INTRODUCTION
tribunaux de commerce (lit. i") . c'est-à-dire sur l'établiasemeot de ces b-ibunaux , l'étendue de leurs arrondissements respectifs , les membres dont chaque tribunal est composé, les conditions d'éligibilité des juges, le mode de leur nomination et de l'exercice de leurs fonctions ; sur la compétenee des tribunaux di commerce (tit. ii), en d'autres termes, sur le pouvoir que la loi leur confère de juger les contestations que les n^ociatioDS et contrats commerciaux fout naître , ainsi que nous l'expliquerons ; enSn , sur la forme de procéder soit devant ces iribiinatu; (tit. ni), soit devant les cours, qui connaissent de i'appel de leurs jugements (lit. iv).
Outre les tribunaux de commerce, il y a une autre juridiction n-j i-t^ pu.iiatn commerciale, c'est celle des prud'Aommej (1). Nous en parle- acrâè, BaTuitrrj^ rons sous le titre i" et par forme d'appendice. L'organisation SS^ ***"" et les attributions des pmd'bommes si>nt réglées par des lois particulières (2).
(I) Qaand. ea paya étranger, âes Franfdis ont entre eax une difficulté qui •wait4B nature à être portée, en France, devant les iribunanx de o 1(* conaols sont, dans certainfi caa, investi? de cette attribntioD.
(i| Kong iodiqueroas sous le titre 111 les principales dispositions a Winte par corps en matière commerciale.
TITRE PREMIER
De l'Organisation des Tribananx de coBunerc«.
SOMMAIRE. — BDT DB L'iNSTITfTTION DE* TKIBim*l ËTjtBLtiliaEHT DE CES TRIBCKADI, ATEHetlE DB Ll
CECTira, ataBiu dort châqdb TuimAL ut coifobk, <
LITB DU JDGIS, MODE DI LEDB nOHIRATJOIl, CIBICTEBE D
DQ BINODTELLEaiBT PEBIODIQDE, DU PEESONHES ITTACHEES ADI TIWDMDI
DB COBalICI, nOHBEE DE JDGEI NtCUiAinE pnUl BESDBE DM IDOEHEKT.
Dut anal but i-t- Le but qu'oH s'est proposé en créant des tribunaux de cota-
oacrtéJaMbuBtu ,^ , ,, . *^ "^ .„ ... - . i
de «iinninnr merce a eie d avoir une meilleure justice, en soumettant les
différends relatifs au comnoerce à des hommes versés dans la connaissance des usages commerciaux , et de favoriser la rapidité des opérations commerciales par une prompte et économique solution des contestations qu'elles peuvent faire nattre. oiwu. «t l'origine — L'usage de faire statuer sur les contestations commwconmere'r ciales par des juges habitués à ces sortes d'affaires et procédanl
de l'élection, existe depuis longtemps en France.
Les uns ont trouvé la cause de l'établissement de la juridiction commerciale dans l'ombrage que l'ascendant politique des communes donnait à la puissance royale vers le commencement du XVI* siècle.
Les autres attribuent l'organisation de cette juridiction aux progrès du commerce , à l'extension des relations commerciales.
Quoi qu'il en puisse être, dès 1549 il était permis aux marchands de Toulouse a d'élire entre- eux et faire, chacun un an, un prieur et deux consuls, pour connaître et décider, en première instance, de tous les procès qui seraient intentés à raison des marchandises , foires et assurances... » Au mois de novembre 1563, il fut enjoint au prévôt des marchands et aux échevins de ta ville de Paris de nommer et élire, en l'assemblée de cent notables bourgeois, cinq marchands natifs et originaires du royaume, afin déjuger tous procès et différends pour fait de marchandises seulement. Le premier élu fut nommé juge , et les quatre antres connt^ des marduinds. Leur cbai^
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ne devait d-jrer qu'une année. Ces dispositions furent étendues en 1566 à toutes les capitales des proviuces. Desédits de 1710 et 1711 donnèrent des juges et des consuls à toutes les villes de commerce dans lesquelles il y avait un siège royal.
Les bases de celte juridiction commerciale ou consulaire furent ensuite élargies par l'ordonnance de 1673.
Lors de l'organisation judiciaire de 1790, les juridictions consulaires reçurent le nom de tribunaux de commerce.
Chaque tribunal fut composé de cinq juges , élus à la plura* lïté des suffrages pour deux années seulement, dans l'assem- . blée desDégociants, banquiers, marcbands, manufacturiers, armateurs et capitaines de navires, parmi ceux âgés de trente ans accomplis , résidant depuis cinq ans au moins dans te cheflieu du ressort. — Ainsi, la loi du 24 août 1790 admettait tous les négociants à concourir à l'élection.
Le Code de commerce de 1807 attacha le droit d'élire à la réunion des deux qualités de notable et de commerçant.
Aux termes d'un décret du 28-30 août 1848, qui avait remplacé ou modifié les art. QtS, 619, 620, 621 et 629 C. coram., tous les commerçants patentés depuis cinq ans , et domiciliés depuis deux ans au moins dans le ressort du tribund , et qui n'étaient pas dans un des cas d'exclusion indiqués par le décret, furent admis à participer à l'élection des membres des Iribu- DEux de commerce. Etaient éligibles aux fonctions déjuges et de suppléants 1° tous citoyens français ayant déjà exercé l'une ou l'autre de ces fonctions ; 2' tous citoyens français ayant exercé le commerce pendant cinq ans , pourvu qu'ils fussent âgés de trente ans et qu'ils ne se trouvassent dans aucun des cas d'exclusion prévus par le décret.
Mais ce décret a été abrogé par celui du 2-5 mars 1852, qui a remis en vigueur les dispositions du Code de commerce (1).
— L'établissement des tribunaux de commerce n'a paru Art. 816. nécessaire que dans les localités où le commerce et l'industrie m^^a''."li'*de>°
ont une certaine étendue. — Le droit d'en créer appartient à l'ôdipi^rtiDÏ j. l'Empereur (2). d™id'«cT*.rî
_ înHTtfM
Partout où il n'y a pas de tribunaux de commerce , les tri- ^ "î^r^îL
bunaux civils en font les fonctions et connaissent des matières î™" <™ " o't • p
dfl tnbBDiui a« dH
..... .... ^. . . . IrâiiiMBi qui «o Iq
(1) Voj. Nations préliminaires, p. 7, i„ (anclioMT (S] Voy. les décrets du 6 octobre 1809 et du 18 iio*embre 1810.
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qut!icV»n«nD>bli^ *P*' '*""" ^"^ attribuées. — L'iostruction a lieu devant les tri-
™5telrtriiril.'*i™ bunaux civils, jugeant commercialement, dans la même
F.ÎÏ*!.' ?™;J''B"»- forme que devant les tribunaux de commerce, et Us se cod-
duiHiii icnn jag«- forment à toutes les règles de la législation commerciale (1).
Leurs jugements produisent aussi les mêmee effets que ceoi
des tribunaux de commerce.
ipi. Me. — L'arrondissement de chaque tribunal de commerce cstle
Hw^ d« ^b^nbt^ même que celui du tribunal civil dans le ressort duquel il est ''^**-î!'w°S^« placé ; et, s'il se trouve plusieurs tribunaux de commerce dam SÏ'îSlSm^toïïi*'!! ^^ ressort d'un seul tribunal civil , il leur est ass^é des airm- JJ™*^^^ **^ "' dissements particuliers.
Art. 017. — Chaque tribunal de commerce est composé au moins de
■i^^>n^!^po^ trois membres, savoir : deux jugeset un président; et an pins ck>qM^iribBo»i de de quinze membres, c'est-à-dire de quatorze juges et un président (L. 3 mars 1840).
«mb^ 'dn*^ w^ 11 y a en outre , dans chaque tribunal , des suppléants, dont ■■■*■' le nombre est proportionné au besoin du service (2).
Art. 620. — pour être nommé juge ou suppléant, il faut être âgé de
QuïHetHntlucOD- , , . j • ■ / i L
diuow rtqDiMi pour trente ans et exercer depuis cmq ans le commerce avec htm- «r. i«„ « «ppi*. ^^^^ ^^ distinction.
iiii''S^^' "ïu ^^ *^^ **" conseil d'Etat, approuvé le 2 février 1808, a dé- «rc tàat cidé que les négociants retirés du commerce et non livrés à
d'autres professions pouvaient être élus. «ttfïpéiîïiiiT ""^ '**'*"' ^'""^ président, il faut avoir la qualité d'ancien joge d
l'âge de quarante ans.
tfHdo^iiui DU tri- Mais cette dernière disposition est inapplicable lorsqu'on M éMbii duu une tribunal de commerce est établi dans une ville qui n'en a pas «neert''™"'"'' ^ cncorc eu ; UH avis du cooscil d'Etat, approuvé le 21 décembre
1810, a décidé que le président pourrait, dans ce cas, être
(1] La Cour de casBatioQ a cepeudaitt décidé qu'encore bien qae le triboni) civil juge alors commercialement, dans la même forme et en appliquant In mêmes lois que les tribunaui ds commerce, il conserre cependant sa naton propre de tribunal civil doté, par la loi même de son ïnBlitniioQ, de la pUoitude de juridiction, et dont le ministère public fait partie intégrante ;qD^l >Bii de là qne le procnreur impérial ou ses snbstitols doivent participer am indiences ccmmerciales de la même manière qn'ani audiences dvile* wiJinairta. — Casa., 21 avril lSi6. — GËtta doctrine n'eet pas 6 l'abri de toute contesUtica; elle est même répudiée par les antcurs en général. Il en r^ralle qne, lorsque le* tribunanx civils jugent commercialement, le ministère public doit ftreprémt fc l'audience et être entends, à peine de nnllité, dans lee causeï qui ieraieni de communication. — Poitiers, 16 décembre 1S47, 7 janvier 1SS6.
[1} Le tribunal de commerce de Paris est composé d'un président, de dix )■>((* et de *eiu auppléanta (ord. 11 jnitlet IS40}.
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désigné parmi tous commerçants remplissant les autres conditions de la loi.
— L'électtoa des membres des tribunaux de commerce est Art. U8, 619.
confiée à une assemblée de commerçants ttot<d)lea, dont la m^^J'ili^m'dï
liste est dressée parle préfet (1) et approuvée par le ministre J^""p,^qgT*°î;
de l'intérieur. Le nombre des électeurs ne peut être au-des- î^™'d^'ew^3Î!
sous de vinpt-cinq dans les villes où la population n'eicède Sf"! "^Ji?"*^
pas 15,000 âmes, et dans les autres villes ce minimum doit «>«*>»»* être augmenté à raison d'un électeur par mille âmes de population. — On a souvent fait observer que cette disposition laissait le nombre des électeurs à la Ssation du préfet.
Quant à l'élection, elle se fait au scrutin individuel à la plu- Art. esi.
ralité absolue des suffrages , c'est-à-dire à la moitié des voix it'hî'ïlîdkï'"''"'
plus une ; — et, lorsqu'il s'agit d'élire le président, l'objet spé- gi,''^i'rê"î^'p,^
cial de cett^ élection est annoncé avant d'aller au scrutin (2). ""'
Les juges des tribunaux de commerce doivent, avant d'en- Art. 619.
Ireren fonctions, recevoir l'investiture du chef du pouvoir exé- dwS m'^oîï'ï^uïb
cutif et prêter serment. — Le serment est reçu par la Cour {^7"'°'' ''!""«*-
d'appel, si elle siège dans l'arrondissement oii est établi le tri- Quïdffl-Hii-iiitiira
banal de commerce; dans le cas contraire, tes juges peuvent rDoeiioiut pu- qui «m demander qu'elle commette le tribunal civil pour recevoir leur serment. Ce tribunal en dresse procès-verbal et l'envoie à la Cour, qui en ordonne l'insertion dans ses registres. Toutes ces formalites sont remplies sans frais et sur les conclusions du ministère public (3).
— Les fonctions des juges de commerce sont purement ho- Art. 63B. Dorifîques ; ces juges ne reçoivent aucun traitement. j^^" d™ui^m
— Le tribunal est renouvelé par moitié chaque année, de "rji^aja'n^* manière que le président et chaque juge ou suppléant reste en comatox'it \tàafonctions deux ans (A). — ■ Pour établir un ordre de renouvet- ciuqiit snn«<''r"Qiw
^ ' ^ tuADbrtdaltpramiin «lectioD lAn
lH D'KpriB le décret du Ï8-80 août 18*8, la liMe électorale était dreasée loua <i'«i«Wù' o" ordre de
1m ans pour cbaque comniune par le maire, dans la première quioMine do pr^tideot et lu jngs
Dioi» de septembre. Le maire l'adressait an préfet ou au sous-préfet, qui , cin- "ortmi d-eiemce m
ÎOMie jonre au moins avant l'élection, feisait publier et afDcber la liste gêné- ^'"^u'r Itn '^
taie dans tontes les mairies de l'arrondigeeniEnl. tm tonéaT Quid
(1) L'élection du président, des juges et des suppléant* doit avoir lien par de» !?"** ^"' ''^"^^
Wnlins tuccessifs, et non par des swvXna simultanés. ~ Rej., flaoût iBsl. — oomprU d.oiunei»*-
Ca«., 16 décembre 18S1;' Orléans, Set ajanvieriSM; Bordeaux, S* marsISïl, me élection ne wot-
- Contra, Angers, U août 18(9. ii>'omi',""«o'".™t'
(S) D'dprès le décret de 18(8, les juge« n'étaient BOnmia à aucune condition ment périodique) âlnTMtitnre ni à aucune prestation de serment.
((} Les lugeK des tribnnani de commerce peuvent, après l'aipiratiDn des deut ^nt, continuer leurs fonctions, tant qu'ils n'ont pas été remplacés. Par suite en
lement, la moitié des juges et suppléaots n'ett, lors de la première élection, choisie que pour un an ; l'autre moilié etle président sont renouvelés au bout de deus ans. — Le président et les juges sortant d'exercice après deux années peuvent être réélus immédiatement pour deux autres années. Cette DOOTelle période expirée, ils ne sont éligibles qu'après un an d'ÏDtei^ valle. — Tous les membres compris dans une même élection sont simultanément soumis au renouvellement périodique, encore bien que l'institution de l'un ou de plusieurs d'entre eux ait été différée. En conséquence, tout membre élu en natfiàcement d'un autre par suite de décès ou de tonte autre cause, ne peut demeurer en exercice que pendant la durée du mandat confié à son prédécesseur (L. 3 mars 1840). Art. 034. — 'II; a près de chaque tribunal de commerce un greffier et
delib.ÎMtaiKn.Tdï ^^^ hUissiers nommés par l'Empereur.
«mmim va gniser Le ministère des avoués est interdit dans les tribunaux de Qmuiat^aotti Commerce (art. 627) {!].
tr-j t-t-ii pu du 11 y a près de plusieurs de ces tribunaux des agrii» qui dé-
'^'^^ ' fendent les intérêts des parties, mais dont le ministère n'est pas
obligatoire.
Quii du mîDiiUM II n'y a pas de mi^but remplissant l'office de ministère
*" public.
Art. 636. — Lesjugemenlsdes tribunaox decommercedoiveot être
gM^u^ni'iM'jÔgîI rendus par trois juges au moins; il ne peut être appelé de sop-
™™œ*îr^™Mi P'éaut que pour compléter ce nombre (2).
"(hiVii i«> Hippii' ^'' P**" '"''* *'® récusations ou d'empêchements, il ne res-
""' i^'i'""""' *'" tait pM un nombre suffisant de juges ou de suppléants, le tri- Dutd n. par >iiit« buual sc Compléterait par des néêocianis pris sur la liste des
d« i«giiwili»i ou , , , . / "^ ,,?.,,• . .> 1
d-nBptcbeiii<iiu,iinB notables dont nous avons parlé plus haut, et suivant t ordre
«inui£*di!''jiigu m dans leguel ils sont inscrits sur cette liste, pourvu qu'ils aient *"'■'' '"' los qualités exigées par l'art. 620 pour être juges (art. 4 décr.
6 octobre 1809) (3).
valable le Jagement aaqoel ils ont eoDConru après l'expiration 4e lenn dm années d'exercice. — Il(^., 13 juin I83S; SaoùtlSU.
(1) Les disposilions de l'art. 617 et celle de l'art. GSS seront expliquées sooi I» titre m.
(I) Lorsque le Jugement porte que l'audience était tauit par trois juge* litolaires et un juge-suppléant, la présomption est que le suppléant n'a pas partiapl au Jugement. — ReJ., 8 décembre ISïS, 18 novembre 1SS4.
(S) La mention daoB le jugement qu'un notable a été ai^lé pour conqtUW le tribunal à défaut d'autres juges et suppléants absents ou empédiis, BD^tfU présomption d'empêchement non-seulement des jugM-nippléula, mit eoMn
v.Goo^^lc
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Les tribunanx de commerce sont dans les attributions et bous
la surreillance du ministre de la justice.
APPENDICE
Des Fmd'hommM.
SOMUAIRE. — Diui nttcK» oe nuD'aoïnu, tnr
!t d« prud'boal-
TIOH QCI LES BtGIt, ORlfllHE DU PRDD'BOHMH-rtCHiniS. — PBDd'BOBMU-
nniCiiCTi, organiiation, attril>ulions judiciaires , procédure, attributions depoiice, aâministrativea, conîullatives, — MiiiD'iiOHaBt-i>ÏCQiiiRS, objet de
leur juridiction , mode de procéder,
D y a deux espèces de prud'hommes, prudentes homines : les prud'hommes fabricants et les prud'bommes pécheurs. l
— Les prud'hommes fabricants forment une juridiction . 9™*.**! 'V^"'* rapprochée des parties et ayant pour but de statuer sur tes con- d'homniei ubnmattr testations qui peuvent s'élever fréquemment entre les manufacturiers ou fabricants et les ouvriers qu'ils emploient.
— Le premier conseil de prud'hommes fabricants fut établi "°ft?iXi'^* **** à Lyon par la loi du 18 mars 1806. Différents décrets ou or- miar MOKii ds pmdonnances en ont placé d'autres dans plusieurs villes où des iren a-t^n pu até fabriques importantes et un grand essor d'industrie rendaient *"
cette institution nécessaire.
— Cette juridiction , fondée par la loi précitée du 18 mars i,^"*"' "'fi' l**t 1806, a été développée par les décrets des 11 juin 1809, 20 fé- prud'honme.? Trier et 3 août 1810(1).
Les prud'hommes reçurent une nouvelle organisation par suite des décrets des 27 mai et 6 juin 1848. Toutefois, un dé-
dea négociants inscrlta sur la lisle avant celui qui aélé appelé.— R(^., tl juillet ISU. —Selon le décret du la-SO août 1848, qui availabri^ l'art, t du décret du 6 octobre IS09, et qui a été abrogé liii-iDËme par celui du i-i mars 1899, il ^it pourvu au remplacement des juges ou suppléants au moyen d'une liste Tonnée anauellemeni, par cbaque tribunal de comraerce, paniii les éligibles du Kmart, el, en cas d'insuffisance, parmi les élecleurs, ayant les uns et les autres ■mit résidence dans la ville où siège le tribunal. Les noms den personnes composant cette liste étaient déposés dans une urne et tirés au eort par te président in tribunal, en audience publique. Ce tirage déterminait l'ordre dans lequel les ;>^JMiinp/AnmfaiVu étaient appelés successivement pour compléter le tribunal o« la section de serrice,
(I) \o^. aussi le décret du S septembre IBIO, celui du H d6cembre 1813, l'ordonnance du SI juin 1SS3.
cret du 2 mars i 852 (1) décida que les conseils de pradliommes de Lyon et de Saiat-Etienne étaient provieoirement replacés 80U3 le régime antérieuraui décrets des 27 mai et6 juin 1848, tel qu'il résultait de la loi du 1 8 mars 1 806 et des décrets des 3 juillet 1806. 11 juin 1809 et 20 février 1810. jusqu'à ce qu'il intervienne une loi générale.
Cette loi est à la date des l"-4juin 1853. oà M quand fM — Quaut auxprud'hommespécbeurs, il parait Que Cette ju-
ct«é« U jnridintioii ... ,."■ , . ,. . ■• ■., . >»a , ■ n ■
ds pnid'fa«iuii«i-pt- ridiction fut créée a IHarseille. en l45z, par le roi nene, **""' comte de Provence et d'Anjou (2). Elle a été confirmée, pour
Marseille et Toulon, par décrets en date des 3-9 septembre 1790 et des 9-19 janvier 1791. — Nous en dirons quelques mots après avoir parlé des prud'hommes fabricants. CMmcai wnt tu- l' Prud'hommes fabricants. — Les conseils de prud'hommes pmd'hoQuiia-bbH- fabricants sont établis par décrets rendus dans la forme des règlements d'administration publique , après avis des chambres de commerce ou des chambres consultatives des arts et manufactures, corps officiels dont l'intervention a para d'autant plus nécessaire qu'ils représentent l'industrie et sont placés de manière à en connaître les besoins (art. 1", § 1,L. 1" juin 1853).
Quoi ai i< Dombn Le nombrc des membres de chaque conseil est délerr]u<»DKi[r miné par les décrets d'institution. — Ce nombre est de sli
u^mûmi "" au moins, non compris le président et le vice -président (ibid., § 1 et 2). La loi a fixé ce minimum en laissant à l'administration la latitude de déterminer le nombre des membres selon l'exigence de chaque localité.
Fir qpi Mni «lu Les membtes des conseils de prud'hommes sont élus par les l^r™ ^n?iK«»^ patrons, chefs d'atelier, contre-mattres et ouvriers apparle- '""' nant aux industries dénommées dans les décrets d'institution
(art. 2,L. 1" juin 1853).
QiKii tau «gi qui Sont électeurs : 1 ' les patrons âgés de vingt-cinq ans accomplis, patentés depuis cinq années au moins et domiciliés depub trois ans dans la circonscription du conseil; 2° les chefs d'à* telier, contre -maîtres et ouvriers âgés de vingt-cinq ans accomplis , exerçant leur industrie depuis cinq ans au moins et domiciliés depuis trois ans dans la circonscription du conseil (art. 4, L. 1" juin 1853).
(1) Art. 1" (Bnlletin o» 8790).
(1) Vùf. Valin, Uv. V, lit. viii.
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Lee électeurs âgés de trente ans accomplis et sachant lire et J^'^'^l^"' ''^ écrire sont éligibles (art. 5, ibid.).
Ne peuvent être électeurs ni éligibles les étrangers, ni aucun „''^ ™,' ™%S^ des ÎDdmdus désignés dans l'art. 15 de la loi du 2 février 1852 "'*t"^"T (art. 6, ibid.).
Dans chaque commune de la circonscription, le maire, as- biSfiS'dênMnT" sisté de deux assesseurs, qu'il choisit l'un parmi les électeurs u'ËfiJ^SS^»!??*' patrons , l'autre parmi les électeurs ouvriers , inscril les élec- £^ m ««i d. r*- (eurs sur un tableau qu'il adresse au préfet (art, 7, g i",ibid.).
La liste électorale est dressée et arrêtée par le préfet (artide 7,%% ibid.).
En cas de réclamation; le recours est ouvert devant le conseil de préfecture ou devaot les tribunaux civils, suivant les distinctions établies par la loi sur les élections municipales (art. 8, ibid.).
Les patrons, réunis en assemblées particuUères, nomment ..o»' «t i> m«dc directement les prud nommes patrons. — Les contre-maîtres, i> i«i du i« jUi cbeb d'atelier et les ouvriers, également réunis en assemblées particulières, nomment les prud'hommes ouvriers en nombre ^al à celui des patrons (art. 9, g 1 et 2, ibid.).
An premier tour de scrutin, la majorité absolue des suf- .QudieatiiDtjofrages est nécessaire, la majorité relative suffît au second tour étra tiot "
(art. 9, §3, iôid.).
Les conseils de prud'hommes sont renouvelés par moitié Jf™™™','** "^ tous les trois ans. Le sort désigne ceux des prud'hommes qui •oDi-iii nnoanui? sont remplacés la première fois. — Les prud'hommes sont rééligibles (art. 10, g 1 et 2, ibid.).
Lorsque par un motif quelconque , (el que décès , démis- qm » pour ud sioa (1) OH incapadté légale d'un ou plusieurs membres, il ■ iku'^c ^"d J'u devient nécessaire de procéder à un remplacement, le préfet MHw!ln™°mei^« convoque les électeurs (§ 3, ibid.). i'^t^'^ '* '"'
Tout membre élu en remplacement d'un autre ne demeure Qmii< oi u iartt en fonction que pendant la durée du mandat confié à son pré- ^'tS^,^l^^^ décesseur (§ 4, ibid,). "*" '''" """'
Les présidents et vice - présidents des conseils de pru- ru qui hm nomd'hommes sont nommés par l'Empereur. — Ils peuvent être 'ri^^e£dt^'*d2
omiMiii da prnd'hOB-
(1) Tout membre d'an coiueil de prad'hommes qui, moi motlh légitimes, raTose de (aire le eernce auquel il eti appelé, peat après procÉs-Terbal du pré- ■idoit dodK conMil, constatant sa mim en demeore, Aire conaidéré comme démiasioDoaire (décret IB oofeubre issi).
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Puai <^^ per- choisis en dehors de la liste des électeurs et des âigîbles. —
^^t pniTMt*!°iii Leurs fondions durent trois années. — Ils peurêDt être oom-
éln nominét il« non- ,, /,nni»-i->\
•naut mes de nouveau (art. d, g 1 , ma.).
ptr liai Mni nom- Lbb secfétaires des conseils de prud'hommes soot nommés ' !ï^éÛ^^«^ et révoqués par le préfet, sur la proposition du préndeot (a^ Sï, * ^'"'^ ticle 3. § 2. ibid.].
Hc doii-ii pu »tn Ghaque semaine, au moins, il est tenu une audieDCe ptr jnar deux membres, l'un patron, l'autre ouvrier, composant ce rM» qu'on appelle le bureau particulier oa de conciUcaion. — Celle audience est consacrée aux conciliations (art. 22 décr. 27 mai 1848).
auu ti i< bonu Lorsquc le bureau de conciliation n*a pu parvenir à coiidpuTcnir i concd]^ lier les partics, il les renvoie devant le conseil proprem^t dit,
qu'on appelle le bureau génirti^ ou de jugement. B^n^^mo'^^- '-'^ conseil se réunit au moins deux fois par mois (art. 23,
gtDWDt te rtutU-Sf ibid,).
oj^ s \SSi, ^ bureau général est composé, indépendamment do prég^r %^ '^ '' Bident ou du vice-président, d'un nombre égal de prud'bonamei bmiiMMurctpMr patrouB et de prud'hommes ouvriers. — Ce nombre est u ■Beau iv bnnu"^ moîus de deu\ prud'hommes patrons et de deux prud'hommes ouvriers, quel que soit celui des membres du conseil (art. Il L. I"juinl853).
Qiidkauiitiap^ — La juridiction des prud'hommes, comme celle de tons les !iai mt HMBiis 1 11 tribunaux d'exception, est restreinte aux personnes et aux choses ^'kNUMtr ^^ que la loi y a soumises. Nul n'est justiciable des pmd'hommes s'il n'est marchand, fabricant, chef d'ateUer, contre-mahre, ouvrier, compagnon ou apprenti, travaillant dans les fabriques des lieux qui forment l'arrondissement du conseil. — Les prud'hommes n'ont, en thèse, de compétence que pour les différends qui s'élèvent à raison du travail concernant ces mimes fabriques.
Kl lut-il pi ipw La Cour de cassation a décidé que les conseils de pm-
In npporu «BlN In ^ '
iMMin Miui «u d hommes ne sont compétents, pour connaître des cootesfa- Swi M u ubordw- tions entre fabricants et ouvriers, qu'autant que les rapports des parties sont ceux qui existent entre le chef et le subordoiiné. Ainsi, ils sont incompétents pour connaître d'une demande» formée par un fabricant contre un autre fabricant, en paiement d'une somme due au premier par un ouvrier emj^ojé par le second (1).
[l]Cau., iBmarslSte.
tlODinlatliH
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Les conseils de prud'hommes statuent sur toute demande à ^^**™™''*.^2^ fin d'exécution ou de résolution du contrat d'apprentissage j t —
sur ks réclamations qui pourraient être dirigées contre les c tiers, en vertu de l'art. 13 de la loi du 22 février 1851 (art. 18 *""" de cette loi] ; — ils règlent, dans les divers cas de résolution prévus en la section iv du lit. I" de la même loi, et à défaut de stipulations expresses, les indemnité ou restitutions qui pourraient être dues à l'une ou à l'autre des parties (art. 19 L. 22 février 1851).
— La procédure suivie devant les deux bureaux est très- u^'^tïiiiriiïi^ simple : il suffit d'une lettre du secrétaire pour y appeler les g*«. "l'*!IJUjui! parties (art. 29 décr. 20 février 1810). «S™ »it d.Tut i«
Si le justiciable ne comparait pas, il est cité par l'huissier o.» u i* jutieuattaché au conseil. — La ùlation doit être notifiée au domicile o^*"i'^^i1S^Suî do défendeur. — Le délai pour comparaître est d'un jour !|ï°'p^^||^ franc au moins (art. 30, ibid.). '"^
Quelques personnes pensent que la sentence d'un conseil de i* huidiu i-m
imudl ik prodlioni
prud nommes rendue par deiaut sur une simple invitation par na rtndna pu cklettre du secrétaire du conseil n'est pas valable, et qu'il faut là^uu^ol^r mm que la partie condamnée ait été citée par le ministère de Tiiabi<r""' rhuissier attaché au conseil. Une autre manière de procéder, dit-on, ne présenterait aucune garantie pour le justiciable. Telle est la jurisprudence constante du tribunal de commerce de la Seine (I).
D'autres sont d'un avis contraire et invoquent à l'appui de leur opinion l'usage et l'art. 41 du décret du 20 février 1810, portant ce qui soit : « Si, au jour iadiqué par la lettre du secrétaire ou par la citation de l'buissier, l'une des parties ne comparaît pas, lacauuserajugétpar défaut (2). ».
Les jugements des conseils de prud'hommes sont signés par pu qoi i» jng»le président et le secrétaire (art. 12 L. 1" juin 1853). ^d'îamma uat-ut
On se borne à indiquer les noms des membres présents.
Les jugements des conseils de prud'hommes sont définitifs ound l'ippei •!« et sans appel lorsque le chiffre de la demande n'excède pas {iXd« pnd'hommM 200 Trancs en capital. — Au-dessus de 200 francs, les ji^e- ^MH^ïi ^'"î ments sont sujets à l'appel devant le tribunal de commerce ^°^'
(1) JDgemeiits de« IS jaillet, 2D octobre. Il juillet ISSt et autres. (1) Voy. les obiervaiioDs de U.HugnettSTocati la Cour dacanaUoD, Jour' nal du Droit commerciai, 1855, î» part., p. S9.
(art. 13 L. 1" juia 1853) ou, à défaut de b-ibonal de commerce, devant le tribunal civil, i ild2ïl.*Sï^wi.î U° Buteur (1) a pensé que, siTobjet du procès excédait la 'Liïi * '''^' ^ ^DiinB jusqu'à concurrence de laquelle les tribunaux de commerce ou civils jugent en dernier ressort (1 ,500 fr.), on pourrait appeler du jugement rendu par ces tribunaux : n'étant pas compétents, dit4l, par leur nature et leur institution, pour juger eu dernier ressort au-delà de cette somme, on ne voit pas comment le fait que l'afiaire a d'abord été portée à un conseil de prud'hommes pourrait leur donner nue capaâté que la loi leur a refusée.
Cette opinion doit être rejetée : c'est lorsqu'ils jugent comme tribunaux de première instance que les tribunaux de commerce ou civils jugent en premier ressort si la somme excède 1,500 francs, et non lorsqu'ils statuent comme tribunaux d'appel. Donner une autre solution, ce serait reconnaître qu'il y a trois degrés de juridiction, contrairement aux principes de la procédure.
Qu^ Ml le diiti it Le délai de l'appel est de trois mois, à dater de la significa- '^^" Hon (art. 38 décr. 20 février 1810).
Peut- DU te p«ir- On peut se pourvoir en cassation contre les dérisions des t\a iéMau dM couseils de prud'hommes et invoquer comme moyen de cassa- ^si CoiLeDt tion toute violation de la loi (2).
U^'^i ^'^ Lorsque le chiffre de la demande excède 200 francs, le ju- «r gement de condamnation peut ordonner l'exécution immé-
diate et à titre de provision jusqu'à concurrence de celte somme, sans qu'il soit besoin de fournir caution. — Pour le surplus, l'exécution provisoire ne peut être ordonnée qu'à la charge de fournir caution (art. 14 L. 1*' juin 1853). Les jugements par défaut des conseils de prud'hommes qui I n'ont pas été exécutés dans le délai de six mois de leur obtention sont réputés non avenus (art, 15, îbid.).
. j — Outre les attributions judiciaires dont nous avons parié,
it»'£* "Sr^™ les prud'hommes ont aussi certaines attributions de police : ils connaissent des contraventions tendant à troubler l'ordre et la discipline des ateliers, ainsi que des manquements graves des apprentis envers leurs maîtres. Dans ce cas, ils ont le droit de
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prononcer contre le contrevenanl ta peine de trois jours d'emprisonnement au plus (art. 4 décr. 3 août 1810).
Ils ont des attributions administratives assez nombreuses : AduniMniirar ils sont notamment chaînés des mesures conservatrices de la propriété des marques empreintes sur les différents produits des fabriques et des dessins d'éloSe (art. i décr. 20 février 1810 ; art. 14 L. 18 mars 1806) ; de constater les contraventions aux lois et règlements concernant les fabriques (art. 10 L. 18 mars 1806] ; d'inspecter les ateliers, mais sans avoir le droit d'exiger la communication des livres et des procédés de fabrication (art. 29 L. 18 mars 1806 et art. 65 décr. 20 février 1810).
L'autorité administrative peut toujours, lorsqu'elle le juge coHuiuiiTtir convenable, réunir les conseils de prud'hommes, qui doivent donner leur avis sur les questions qui leur sont posées (art. 17 L. 1" juin 1853).
Les conseils de prud'hommes peuvent être dissous par un LM«(MiMiii<i«pndécret de l'Empereur, sur la proposition du ministre compé- ili'''^nî^£i^^t tent(art. 16L. 1"juin1853). '"•'•'"
2* Prud'hommes pécheurs. — Les prud'hommes pécheurs d»u queu»» 'iUH existent dans plusieurs villes maritimes. Ils connaissent de m« liA^ii OhI toutes les contestations qui s'élèvent entre les pêcheurs ou pa- ridicÛoi' ' *" '" troDs-pécheurg au sujet de la pèche.
Voici comment un auteur (1) s'exprime sur la procédure oucUe «t ji prw4siûvie devant ces juges : « C'est le dimanche, à dcu\ heuresde lï^Pu'pl^-^^ relevée, qu'ils donnent audience. Le pêcheur qui a quelque p***™"' plainte ou demande à former contre son confrère, au sujet de la pêche, lui fait donner assignation par le garde de la communauté et met pour cela deux sous dans une botte. Le dimanche suivant, le défendeur, avant de plaider, met aussi deux sous dans cette boite, el ce sont là toutes les épices des juges. Ensuite, les deux parties, sans être assistées ni d'avocat ni de procureur, disent leurs raisons; et tes prud'hommes proDoncenl en conséquence un jugement qui doit s'exécuter sur-le-champ ; sinon, le garde va saisir la barque et les filets de la partie condamnée, qui ne peut obtenir main-lcvce qu'en payant la somme ou l'amende énoncée dans la condamna* tion. »
CODE DE COHUBBCB, U\RE IV
LeB auteurs modernes disent que ce mode de procéder est encore eu vigueur (1). 11 forme un singulier contraste au milieu de nos procédures ordinaires, si peu expéditives et si dispendieuses. Qmdà i-citfluiioo Autrefois, quand l'exécutioD du jugement rendu par les .'"piill^'P''oi<:dc prud'hommes pécheurs était empêchée par voie défait, le sous-viguier était tenu de faire lever l'obstacle par ses set^entt sur la réquisition des prud'hommes; aujourd'hui, ce serait l'autorité locale chargée de la police qui aurait cette mission. otjugtaïuiiioiit. Les prud'hommes pécheurs jugent sans appelles causes de ^1 * de^^iiDo t***' leur compétence. Leurs décisions, qu'aucune écriture ne constate , sont même à l'ahri du recours en cassation.
TITRE II
De la Compétence des Tribunanz de commerce. S0UUA1RB. — I. KinciPBs GUiiuut Kt la comfetikcc dh niinuin di
COMHUCI. — 11. tXAaCH MS ACTU COMMBICIIUX Ht ici-Mtau. — ID. CM DIDB LUgUELS LM TMBDHACX OK COHMllCI COHMAlUlat DU UTtUt M CHAHCE lÊPDttK* 11MH.ES MOIIBHU ET DIS BILUTf À MUlU. — IV. &B ACTIONS COICTII LU FtCTECU, COHHIE OD SIBVmttll DU HAICBiUIDS. — V. DU OÏLIGATIOnS DU COHITABLU DU DINIIU POBUU. — VI. COBràTUCB UUTm ADI rAlLLItU. — VU. UMtTU DV DBUI1II 1US011 DITAHT LU TUBOIIUI Df
l. Principes cérëravx scr la cohpétbvcb des thibunaix m . COMMERCE. — Il est principalement question , dans ce titre, ' de la compétence à raison de la matière; en d'autres termes, la loi détermine ici les cas dans lesquels les tribunaux de commerce ont qualité pour statuer sur les contestations [2). I Ces tribunaux forment une juridiction spéciale ; par consé- ' quent leur compétence doit être restreinte aux seules cMilestalions qui leur ont été déléguées par la loi (3).
(1} Pdrdessa», d' lill. BuTard, p. TlS.
(3) Nous parlerotw, A la Sa de ce tilre, de la compétence relatiTemul au mcntaDt duliliga, et, daoa le titre suivant, de lacompdUDcei ni>on de la personne, c'eGl-à-dire de celle qui détermine quel est celui de dlTen tribnnani te commerce qui doit Stre uisi de la coDteftation.
(S) Cass., Ssepumbre 181t. — Si des conUHaiioBa qui Mioaipubntà- ' lement comprises dans leors aitribuiioiu sont porUesdevant lei U '
v,Go(?^^k'
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Aux termes de l'art. 3 de i'éi I" du (itre xu de l'ordonnance de 1673, la juridiction consu- t«^**,"d laire coanaissait des proci» et différends mm etare eommerçaMs.
Cependant il ne suffisait pas d'être commerçant pour être justiciable de la juridiction consulaire; il fallait, en outre ^ que l'obligation fùlpourfait de marchandites, ainsi que le portait le même art. 3 de l'édit de 1563. Par exemple , un marchand n'aurait pas été justiciable de cette juridiction s'il s'était agi d'un achat par lui fait de certaines choses pour son usage. C'est ce qui faisait dire à Jousse (note B sur l'art. 1", tît. xii, ord. 1673) que la juridiction commerciale était réelle et non personnelle (1). Centième auteur, après avoir rappelé la déclaration du â octobre 1610, qui faisait défenses aux juges-coosqIs de connaître des différends pour promesses, cédules et obligations en deniers de pur p-êl qui n'élaient pat catuées pour venles de marchandises, et la déclaralioa du 4 octobre 1611, rendue en interprétation de la précédente, faisait observer qu'il n'était pas nécessaire que, dans le^ billets , cédules entre marchands et négociants, il fût fait mention que ces billets étaient pour cause de marchandises ; que cette clause était toujours présumée entre marchands et négociants ; mais que si , par les termes du billet ou de l'obligation , il paraissait que ce fût pour autre cause que pour fait de marchandises, l'affaire n'était plus de la compétence des juges-consuls.
Lajurispnidence avait admis queles particuliers eux-mêmes qui n'étaient pas commerçants étaient justiciables de la juridiction consulaire pour les actes même accideolels de commerce auxquels ils avaient pu se livrer (2).
Enfia , celui dont l'acte n'était pas commercial avait le droit d'assigner le commerçant devant les juges ordinaires ou devant les juges-consuls (art. 10, tit. m, ord. 1673).
En résumé, dans l'ancien droit, les contestations entre com-
conunerce , il» doi»ent te JécUrer d'office incompétents, à raiwn do la malière, quand mttae aucun déclinatoire ne serait proposé. — Cass., SI jnillet lui. — Cette incompétence peot être proposée pour la première fou en appel. — Voy. notamment Casa., 6 juillet 1SS9, qui l'a aiosi jugé relativement à ime conteslaiioa civile.
(1) Voy. aussi folKer, TraiU de la procédure civilt, t> partie, chap. IT.
Vf, Cest ce que le Parlement de Paris décida , notamment par cm «rrtta du > août 1607, du 16 juillet 16B0 et du i férrierieet.
merçants étaient de la compéteoce de la juridiction c ciale, à moins qu'il ne s'agît d'un acte étranger au commerce. Mais les billets ou cédules entre commerçants étaient présumés relatifs à des actes de commerce. La jurisprudence av&it décidé que tout acte de commerce , même émanant d'un noncommerçant, rendait ce dernier justiciable des juges-consuls. Enfin , la partie qui n'avait pas fait acte de commerce pouvait assigner l'autre devant la juridiction ordinaire ou devant la juridiction commerciale.
Voyons maintenant quels sont les principes consacrés par le Code.
Art. esi, 638. A ne consulter que les termes de l'art. 631-1° G. comm. et M^du'&dr £^ <=«"^ ^^ l'art. 632, 6' alinéa, il semblerait que les tribunaux wi^uï ''*c^^^^ de commerce sont compétents pour connaître de toute conlest^'^g^sît^ai u!i^ lation entre négociants, marcbands et banquiers, par suite de Strdr^"^ ^ ^"^^ qualité de commerçant dont sont revêtues les pcrquditt de tamatr- SOU ncs entre lesquelles la contestation eiiste, même quand elle serait relative à des actes étrangers au commerce , tels qu'un partage de succession entre deux commerçants, une constitution de dot , qui constitueraient l'une des parties débitrice envers l'autre. Cependant il n'en peut pas être ainsi, car les commerçants sont régis par ta loi civile pour tout ce qui est étranger à leur négoce , pour les actes purement dvils (1).
•m'mÏ'S^'otmÎ ^'^o autre côté, on ne peut pas dire que les disposititmft •'■ppiîqti»i->ii«uii- des art. 631-1' et 632-6° doiventêtre inlerprétéesen cesen», Dcnu cDmnMrciii» qu il OC S agit quo des engagements commerciaux entre commerçants , puisque le second alinéa de l'art. 631 attribue compétence aux tribunaux de commerce dans ce cas , alors même que les parties litigantes ne sont pas commerçantes. «ei'd'iSîitiïiîT *" ^^*^* comment ces dispositions doivent être interprétée» : u^eî" 't ™^ Lorsqu'il est constant que la cause de l'engagement est à- «tciTii.qiiud^u vile, quand même les deux parties sont commerçantes, le
let d«ai pvtiHMBt - ». . . ^ . ■ —
SiUugu
glgUMDl
: contestation. Mais, si la cause de l'engagement entre commer- ^Tîè'iribu^d; çants est inconnue, le tribunal de commerce est compétent, I^Hmir"'1!MÎ! parce que la cause est réputée commerciale. Tous engage-
(1) Tôt. Bqj., 11 Tendâmidire an Xin. — Uati,9fâTriert81S; Bniidlct,B mai lSt>; Tonlonse, EmantSU; B(»^eiiu, iSDoveœbre 18SB; BoargM,<l nui IStS.
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ments émanant de ceux qui possèdent la qualité de commerçants Bont réputés avoir pour objet l'exercice du commerce auquel ils se livrent, à moins que le contraire ne soit étaUi. 11 est, en effet, naturel de présumer que les engagements souscrits par un commerçant se rattachent à son commerce plutôt qu'aux actes de là vie civile. On peut aussi lirer, pour cette doctrine, un argument des dispositions de l'art. 638-2% qui porte que les billets souscrits par un commerçant sorti censés faits pour son commerce lorsqu'une autre cause n'y est point énoncée (1). — Nous avons vu que la même présomption existait dans l'ancien droit pour les obligations entre marchands et négociants.
Les dispositions des art. 631-1" et 632-6° précitées pourraient, au premier abord , conduire à penser que ce sont seulement les engagements entre commerçants qui sont ainsi d»oi7 présumés commerciaux; mais l'art. 638-2° suppose bien qu'il niâu'oîî^urKi en est autrement , puisqu'il consacre le principe d'après le- !îi,flî''Jï^^îeoi!! quel les billets souscrits par un commerçant sont censés Taits ■>>«ç>nt' pour son commerce. Il faut donc reconnaître que ies engagements d'un commerçant sont, en thèse, et à moins de preuve contraire , présumés contractés pour son commerce , lors même qu'ils auraient lieu au profit d'un non-commerçant.
Nous disons les engagements d'un commerçant, et non pas les billets, comme le porte l'arl. 638, parce que la règle posée ëûràtoiSlë par cet article s'applique aux obligations contractées par un ^^ " **' commerçant, quelle que soit la forme de l'acte, et même à celles qui sont consenties verbalement (2).
Les tribunaux de commerce connaissent également de toutes u» iribumm les contestations relatives aux négociations, qui sont des actes Moi-iii pu d» ci de commerce par elles-mêmes, indépendamment de la profes- .m dÎ^kodi sion des personnes par qui elles sont faites (art. 631-2° C. Ik^'î"» d^ à comm.) (3). ""^^
(Ij Molinier, 1. 1", n« 87 et 6uiv.
(ï) ReJ. 6 juillet ISS6; — ItenoeE, ijaillct tSSS.
(S) C'est d'après cei principes que pluijieurs personnes pensfnl que la fompélence des iribnnaai de commerce est pluldt réelle que persùimelle, c'est-àdire qu'elle dépend plutdt de la nature de la cause que de la qualité des personnes. — D'autres auteurs [lo-y. U. Bravard, p. 749] disent qu'il 7 a des actes qui par leur nature propre sont soumis à la juridiction commerciale (arl. 8S4), que, par conséqueut, la compétence eôt réelle dans ce cas; qu'il y en a d'antret qai sont soumis à cette juridiction par suite de Ea qiialilé de la personoe (art. 6SI-1>, flStj; que dans ce cas ta compétence eHjjertonneUe; enfin, que d'antre*
la pinic* l'igud Du res(e, quand même l'acte qui donne Heu à la contesta-
de Uqiiclls l'Htc a'e*t ,. . . . ■ , ^ -. . > .....
iHii «iMiKrçui Ml- tion est présume commercial , par suite de la qualité de comdcyamic iribUuST merçaiit de celui qui l'a fait, ou par sa nature etindépendamictjugeici'iiiTF^ï- ment de la profession de la personne dont il émane, la partie 1ï u'jiiridktioDt ' à l'égard de laquelle l'acte n'est pas commercial a le choit de la juridiction ; elle est libre de traduire son adversaire devant le tribunal de commerce ou devant les juges civils. C'est ce queplusicurcarrétsoTitdécidé[l). Le défendeur, dit-on, a du s'attendre à être soumis à la juridiction commerciale; et ce même défendeur n'a pas dû compter que celui avec qui il traitait entendit se rendre justiciable du tribunal de commerce pour un engagement qui, de sa part, n'était pas commercial. Lap.riiedomi'ii!i« D'un autre côté, et par la même raison, celui dont l'acte ewt ai^H i^ï^ est commercial ne peut jamais traduire l'autre partie, à l'éconl^«Mf " ' gard de laquelle la négociation n'est pas un acte de commerce, devant la juridiction commerciale.
Lt9 tribiuaui d< La loi du f 7 juillet 1856 aviint Supprimé l'arbitrage forcé , fui «nnptienu pour commc nous tavons VU (p. 1 1 zj, c L'staujourd huiles tribunwu la^ônienirrieri^^ de commerce qui sont appelés à connaître des contestations o^œeHÎ'.'iet ""^'^ quî nalssent entre les membres d'une société commerciale,
ot.e pfui f«ipe le Lorsqu'uoe affaire qui rentre dans la compétence du triperie dT^Mfk'irib"- bunal de commerce est portée devant le tribunal civil, le déqui ™ire"diDi"ïï fendeur peut évidemment proposer l'Incompétence. wnp«t«nc« «nuiur- jy^j^ ^^ ^ demandé si l'incompétence serait couverte daosie trilliimnf.H™eita ^^^ *'" '^ défendeur aurait négligé de la proposer dès le début ikBTwniieii* ou mil*- dePinstance; si, en un mot, l'incompétence du tribunal civil est personnelle ou matérielle.
1" opinion. — Si l'incompétence n'a pas été proposée iniimine litts, elle est couverte : les tribunaux civils ont la plénitude de la juridiction ; les tribunaux de commerce n'ont reçu une partie de cette juridiction que par exception et par des motifs d'intérêt privé. Par conséquent, leur incompétence est purement personnelle. La Cour de cassation l'a jugé ainsi plusieurs fois [2).
aclesy sont «oumis à raison tant de learnatare que deU quai iU de leur autéar (art.eM, 687), e( que Ucompéience est mixte. — Vuy. aussi PardcEsui, D°l>t9.
(1) Bourges, 17 juillet 1S37 ; Montpellier, SI mars 1841. — Junge : H^., 11 décembre IS3S; — Cas;., 6 novembre tStS. — Voy. cepenlant Bastia, 10 août 1SSI ; Orléans, !> mars IStl.
(t) Pardessus, h* 1)47. — Cass., 10 juillet 1U6, «Janvier 18», IS mars 18». — Junge : Orléans, Î5 juin 1850.
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2* opinion. — Par cela même qu'on a enlevé aux Iribimaux civils une portion àc la juridiction, il y a compétence absolue de leur part. La loi d'oi^anisalion du li août 1790 a, en eCTet; excepté des affaires dont la connaissance appartient aux tribunaux civils les matières qui ont été attribuées aux tribunaux de commerce, et a fait une répartition précise entre la comfféteuce des uns et celle des autres ; par conséquent, l'incompétence est matérielle et ne peut être proposée en tout état de cause (i).
Ces principes généraux posés, nous allons analyser les dis- QueiictMniionia-
... ^ r-, ° . .y ,.„, , , , ' a*™ qoi tonl l'objtt
positions, qui enumerf^nt les dilrerents actes de commerce. d*i iuir«di>pa>ii>aDf Nous examinerons ensuite différents chefs de la compétence " des tribunaux de commerce, relatifs aux lettres de change réputées simples promesses et aux billets à ordre; aux actions contre les facteurs, commis ou serviteurs des marchands; aux obligations des comptables des deniers publics, aux faillites. Nous flirons enfin dans quels cas les jugements de ces tribunaux sont rendus en premier ou en dernier ressort.
II.- EXAHBN DES ACTES COHMBRCtAUX PAR BUX-MËHBS. — La Art. 632, 633.
loi répute commerciaux par eux-mêmes lesactes suivants: ré^^'™rà^,î^
A. Tout ACHAT de denrées et marchandises pour les rbvendbe ^".^'"*J^ Vj_
loit en nature, soit après les avoir travaillées et mises en œuvre , «t irarciiuidiKa pour
Mmémepouren louer simplement l'usage. i"crTgug<. d^nmI
Pour que l'achat constitue un acte de commerce, il faut (l'a- K^ "** """"
bord qu'il ait pour objet une chose qui puisse être considérée qB?'rî"i".'i ^8Îm
comme denrée ou marchandise. îu'"Viî''^"^i
On entend par denrées les productions destinées à la nourri- e^J^l^' * ""^
ture et à l'entretien des hommes et des animaux. wS'p«^e2rfsî "'
CNi entend en général par marchandise toute chose mdbi- oa'tn-txua-oa «o-
liire faisant l'objet du commerce et des spéculations des négo- «ikawKuT ciants ou marchands.
Cependant, comme la loi n'a pas donné une définition du ^J;^,^ ."^TtÏÏ
mot marchandise, quelques personnes ont pensé que cette "» «'"«« immobi-
expression pouvait s'appliquer même aux choses immobilières; >ebètc un innuaSic
• , ■....■■ . 1 ., ., . ■ , pour le rïTEodre M-
que, par conséquent, un mdividu qui achèterait un immeuble 'i un >at te c«npour le revendre ferait un acte de commerce.
Mais cette opinion n'est pas admise en général par les au- * teurs : le mot marchandise ne peut s'appliquer qu'aux choses
(I) Boilard, I. I",
mobilières. Le législateur, dit-oo, déclare acte de commerce l'achat d'une chose pour la reveadre ou pour la louer : or, il est constant que celui qui achète un immeuble pour te louer ensuite ne fait pas un acte de commerce ; donc il doit en être de même de celui qui t'achète pour le revendre. C'est ce que la Cour de cassaUon a décidé (1).
omi de Miui qai \] eu Serait autrement de celui qui achèterait des construc-
traniuiidui la but tîons daus lo vue de les démolir poor les revendre; car alors la
imn^toiitt'^^^ spéculation ne porterait que sur les matériaux, c'est-à-dire sur utie chose mobilière ; elle serait par conséquent commerciale.
oiM de i-mdut de Qn a demandé si l'achat de meubles incorporels, de créan-
p>>^ po->r [«• n- ces établies par des actes publics ou sous seing privé, on d'effets publics, tels que les rentes sur l'Etat, pour tes revendre, constitue un acte de commerce.
* Des auteurs décident que l'achat de. ces meubles incorporels
fait avec l'intention de les revendre est un acte commercial, qu'il en a tous les caractères (2).
D'autres pensent que la toi a eu seulement en vue les choses corporel!». L'art. 632, disent-ils, parle en effet d'un achat de choses pour les revendre soit en nature, soit apris les avoir travaillées et mises en oeuvre, ce qui ne peut évidemment s'apfdiquer à des créances ou à des rentes sur l'Etat (3). fli|tid«ridi»tduii Plusieurs personnes pensent que l'achat d'un fonds de coid-
ponr«pi«(nr merce pour l'exploiter, quand même des marchandises ne seraient pas comprises dans l'acquisition, est un acte de commerce (4).
D'autres font la distinction suivante : lorsque l'achat ne comprend que l'achalandage, il ne peut constituer un acte de commerce, puisqu'il n'offre que la cession d'un objet incorporel qui n'est pas destiné à être revendu (5) ; mais, si l'achat comprend l'achalandage et des marchandises, l'acte est commercial : dans ce cas, celui qui achète a en vue le débit des marchandises dont il se charge et de celles qu'il se propose d'y joindre.
(1) Bravard, p. 710. Pardenos, d" 8. Uolinier, t. I», n<> 14. — ((«j., 4 jniit IBBO.— Orléans, le mars IsasiParû, 10 avril IB39; Bourges, lOmailSU. (S) Molinier. 1. 1". a- !0. — Voy. Rej., 18 février ISOe, 19 juin 1808. (1) Vo^. Parie, 7 aTiil ISSS.
(i) Pardeseog, n- 9. — Donai, BO joUIel itEO. (5) Pdrii, 18 auùtl83«.
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Le contrat ne peut être scindé et est commercial en raison • âe ce qu'il comprend des marchaDdises achetées pour être re- Tendues (i).
Quoique la loi se serve de l'expression achat, ou décide as- Jî^^^^'"" sez généralement que l'acquisition par voie de troc ou dVcAanje j*!"'' '7^ "" faite dans un but mercantile constituerait un acte de com- l'iumioD a* 'tain merce. D'où il résulte que celui qui donnerait des denrées de un uu at'eimiatrson crû pour en obtenir d'autres sur lesquelles il aurait l'in- " lention de spéculer en les revendant, ferait un acte de commerce et serait soumis à ta juridiction commerciale.
L'achat, pour être un acte de commerce, doit être fait avec ituu q««i bai l'it'ÎTitenlion de revendre ou de louer la cbose achetée. C'est à pg^r «ikbb uti de cette intention qu'il est nécessaire de s'attacher pour détermi- ***™'"* neria coramercialité de l'acte.
On ne fait donc pas acte de commerce en achetant des marchandises pour son usage.
Un négociant lui-même qui achète les choses nécessaires à sa nourriture et à son entretien ne feit pas un acte de commerce (art. 638).
Il faut qu'il y ait eu spéculation lors de l'acquisition, c'est-à- »; '«ui-jim» qo^ii dire que celui qui achète ait eu à cette époque pourbut de faire ion d« l'mfiif un bénéfice par la revente ou la location qu'il se proposait de faire ensuite de la cbose.
Ainsi, celui qui achète des denrées ou autres objets pour son usage et qui les vend ensuite parce qu'ils ne lui convieunent plus ne fait pas acte de commerce.
Au contraire, la seule intention primitive de spéculation, i». •«ic inumiDo quand même l'achat ne serait pas suivi de revente ou de loca- lian, quud r>cbîi tion, suffit pour que l'achat doive être réputé commercial. T«iE^<kï«it^ Dans plusieurs cas où il y a achat et revente, même avec mj» qi>«i tu » bénéfices, on décide néanmoins qu'il n'y a pas acte de com- «>mi« »ctt deeonimerce, parce que le but principal de celui qui a fait l'achat n^ie'raéaw" ii''m n'était pas de revendre la chose achetée, mais de faciliter ou "" de réaliser certains actes qui ne sont pas commerciaux ; de sorte que l'achat suivi de revente n'est considéré que comme l'accessoire de ces actes non commerciaux.
Ainsi, un propriétaire de vignes achète des tonneaux pour Qtn ds propriétés vins et revend ensuite les tonneaux qui les contiennent ; ^ètc^dei''M!^«a''DÎ
(t) Molinier, 1. 1«, n» îl. — Voy. Orléans, 5B juin 18S0.
quand même il aurait fait un bénéfice sar te prix des tonneaux, il De fait pas un acte de commerce.
Le but principal de ce propriétaire n'était pas d'acheter des tonneaux pour les revendre, mais de faciliter la Tente de ses productions, rente qui n'est pas un acte de commerce (article 638).
Onùi (lu praprii- Daus plusîeurs pays, les propriétaires ou fermiers ont des atMxmx if troll- troupeaus qu'ils achètent maigres pour les revendre avec bé- ^"nn^SHt Ion- néfice lorsqu'ils les ont engraissés : ces propriétaires ou fer- «tuihMaicruT miers ne font pas non plus un acte de commerce si leur but principal est d'améliorer le sol par le moyen des engrais afin d'en augmenter les produits, si l'achat des troupeaux est un acte accessoire fait dans le but de faciliter l'exploitation du fonds.
o'^lfi ''J "'fiiâ" * " ^" serait autrement de celui qui, n'ayant aucun fonds à ciiJoiur. Fenii «tie exploitor, achèterait des troupeaux pour les revendre après les optn iM avoir engraissés (t).
(^i^ii<!up«iDtn!qui Dc même, le peintre qui achète des toiles et des couleurs, le d»cn.i»nf sculpteur qui achète des marbres, ne font pas des actes de
qiiP»hèi " li!» '^ï^ commerce : car le but principal de ces artistes, lorsqu'ils achè- ^^* tent les toiles, les couleurs ou les marbres, n'est pas de les re-
vendre, mais de réaliser leur œuvre.
'juid dc l'iDiçnr La même décision doit être donnée relativement à l'achat ?*«^m pmirfini- quc ferait un auteur des objets nécessaires pour l'impressioD wr^ds'u/^^ri- et la publication de ses ouvrages (2).
^1 priDcipet qui H 36 présente cependant des difficultés dans Tapplicalioa. hl^ir^"qj«^°< ^ÏD^î) il y it des peintres et des sculpteurs plus ou moins dispik.Tio'^T ''"' '"^ tingués; il y a, par exeiîîple, des peintres dont on peut dire, sans trop s'éc;irter de la vérité, qu'ils revendent avec gain les ègi» ie> couleurs qu'ils ont achetées. Ce sera aux juges à distinguer s'il lira une y a produclion intellectuelle ou non : toutes les fois qu'ils reconnaîtront le fait de l'intelligence de l'artiste, ils décideront qu'il n'y a pas acte de commerce; il en sera autrement s'il s'agit de personnes, comme le disait Cicéron, dont on paie le
(1} La Cour de Caen a même décidé que le propriétaire oa le rermier qoi sp^ule principalement «ur le» achats el reventes de bestiaai doit ^tr« coiuàdéré comme Taiianl des acte» de coramerce, qociqu'il bne dépouiller les tems à<M il 691 le propriétaire ou le Ifermier par les Iroupeaoi qDÎ auQt t*objet de u spéculation. Il faudra examiner quel a été le but principal (14 Janvier IStS].
(î) Voy. Paris, » B»rier 18»8. —Jmgt : Paria, i5 mai 1M5. — Voy. cegMdam Limoges, te nvrierlSt).
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travail et non le talent, quorum operœ, non artes «muntur.
Le mattre de pension qui acheté des comestibles pour la Owii du otit» ii« nourriture de ses élèves ne fait pas un acte commercial, car S^TMÔt^iH*^' l'achat de denrées pour la nourriture des élèves n'est pas le StîïTr""" *" "* but principal que se propose celui qui tient un établissement de ce genre : c'est l'édueatioo. Plusieurs arrêts l'ont ainsi décidé (1).
L'achat constitue un acte de commerce lors même qu'il vtruat «t nnitin'aurait été fait que pour spéculer sur la location des objets d«*Bii.ai«^imaièachetés. Ainsi, celui qui achète des chevaux, des voilures ou ^e^ûl °pémierwf d'autres meubles pour les louer fait acte de commerce. '* '*""'"''
L'art. 632 ne prévoit expressément que le cas où des objets Quu de «ini oui auraient été achetés pour être loués; cependant plusieurs au- '^Ifrïë^r^uT teurs décident qu'il y a actç de commerce de la part de celui qui loué un effet mobilier pour le sous-louer. Le louage d'une chose n'est en soi que l'achat de l'usage auquel cette chose est propre (2).
Le Code ne déclare acte de commerce d'une manière ex- ' ta rtcdiç <i k >»■ presse que Vaehat pour revendre ou louer, et ne parle pas de I la revente de l'objet acheté. — Toutefois, plusieurs auteurs * pensent que la revente elle-même ou la location est un acte de commerce, et que le non-commerçani lui-même qui achète des marchandises pour les revendre ou pour les louer fait acte de commerce non-seulement lorsqu'il achète, mais lorsqu'il revend ou qu'il loue, car il ne fait pour ainsi dire que mettre à exécution l'intention qu'il avait en achetant et qui avaitdonné à son achat le caractère commercial (3).
Cependant il en est d'autres qui décident que les ventes et reventes de denrées ou de marchandises ne doivent pas être rangées dans la catégorie des actes de commerce dont l'exercice habituel constitue la profession de commerçant. La loi, disent-ils, ne les y comprend pas, et cela suffit.
Ainsi, Jacques qui n'a fait qu'un seul achat de marchandises les a revendues en détail dans son magasin, V. G., pendant deux ou trois mois; puis il cesse ses paiements : it ne pourra pas être déclaré en faillite, car il n'est pas commerçant. Sans doute, par rapport à sou vendeur, il sera bien justiciable des
(I) Ciisx., 93 novembre ISlTj — Paris, 16 décembre ISSS. (1) PardessuB, □<> ii. Mt^rlin, Queitiota de Druit, addilioas, \o Commerce (4cto de), g 6, p. 843. Vincens, 1. 1", p. laS. Hcdinier, n* M. {«) Parde&su», n' M. Vinceiw, 1. 1", p. ISB. Holinier, 1. 1", p. M, note.
tribunaux de commerce et coDtraigoable par corps : car, a qu'il a revendu, il l'avait acheté pour le revendre. Mais les acheteurs, au coatraire, n'auraient d'action que devant le tribunal civil, parce que Jacques, qui n'est pas commerçant, d'i fait à leur égard aucun acte de commerce (1 ).
La Tcntc qni d'« il est évideut, d'apfès les explications dans lesquelles oous ^ ett-cue UD uM sommes entré, que la veote qui n'a pas été précédée d'achat n'est pas UD acte de commerce : aussi la loi déclare-t-elle que les actions intentées contre un propriétaire, cultivateur ou vigneron, pour vente des denrées provenant de son crâ, ne sont point de la compétence des tribunaux de commerce. 11 en serait de même dans le cas où l'objet vendu aurait été dotait à celui qui le vend.
L'eaircpriM^DM- B. Tûute entreprise de manufactures. — On entend par en- PM DD uH de cao- treprisc de manufactures la spéculation qui a pour objet de
Qu'ett.» qu-uni mettre BU OBUvre dCs matières premières ct de Ics transformcT
enlfepriie de nuaa- , ., i . ■■ i ■ i
luiiiRir en produits nouveaux, en employant soit des ouvriers seule-
ment, soit des ouvriers et des machines. tM ^ le BMDuhe- Si le manufacturier fournit lui-même les matières premières
■M iw mlikrw pra- et Uvrc eusuitc au commerce ses produits, il est évident que
"'*^* ses actes sont commerciaux et que ce cas rentre, à ccrtaiiis
égards, dans l'hypothèse de l'achat de denrées ou marchandises qu'on revend après les avoir travaillées.
mi^^'m^i^"^' Mais, lors même que le manufacturier ne fournit que le jeu
u iDtiu-d'iruTK? des machines et la main-d'œuvre, il fait encore un acte de commerce ; car il spécule sur la location des machines et, en quelque sorte, sur la sous-location des ouvriers. o^t-^^^iJl^ Des auteurs pensent qu'on ne peut pas considérer conane
la piwrittairc qoi manufacturier le propriétaire qui fait subir des préparations
r*tioB> im MuU^ aiix seuls produits de ses domaines (2).
bmt ' D'autres décident que le propriétaire devient entrepreneur
de manufacture lorsqu'il fonde un établissement pour traDsfo^ mer les produits naturels de ses fonds (3). Telle serait l'eolreprise d'une forge, d'une fonderie construite par l'entrepreneur sur son fonds, d'où il tirerait en même temps le minerai, U houille , le bois et toutes les autres choses propres à produire le fer qu'il débite. Il en serait de même du propriétaire d'us
(I) DelaiDarre et LepoilTin, t. V, ii« 1
(i; Uolinier, 1. 1», n* tl.
(3) Pardessus, n" 3S. Bravard, |i. 7M.
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domaine propre à la culture de la betterave, qui fonderait un établissement pour convertir ce produit en sucre.
Cependant, il en serait autrement du propriétaire qui iic q,m de «lui qui rerait subir des préparations aux produits de ses domaines que Si!ïïîio!^'*'',ur pî^ d'une manière accessoire à l'exploitation agricole, comme, par \'^ mniSî i'^ exemple, le propriétaire qui distille les marcs de raisins pro- 5Ï^* [^'î"'""*" venant de ses vignes.
G. Toute entreprise de conimi$$ion. — On sait ce que c'est vtatnftiuiaamqae la commission. (Voy. pages 145 et suiv.) Selon quelques ^«^"111*^11^11»^^ auteurs, c'est l'entreprise, et non un contrat isolé de commis- "l^ ^^^^^ j^^ ^ sioD, que la loi répute acte de commerce. f™"^^ «ppi'ii»*
D'autres pensent qu'un acte unique de commission , appli- «t-" <™>meTà,it que à une opération commerciale, est lui-même commercial, parce que celui qui se livre à cet acte se fait un moyen ou un instrument accidentel de commerce ; et, si la loi, comme nous •
te verrons , déclare commerciale une seule opération de courtage, il y a au moins même raison de le décider ainsi à l'égard d'une opération de commission, dans laquelle le commissionnaire s'associe d'une manière plus directe et bien plus intime à l'acte de son commettant, en traitant en son propre nom et en se servant de son crédit et de ses rapports commerciaux pour réaliser la négociation qu'on lui a confiée [I ].
D. Toute entreprise de transport par terre ou par eau. — Nous L'eatrepff» d* avons parlé des actes de transport. (Voy. page 172.) L'entre- ^"ÏK^o^^i^ prise de transports est réputée commerciale non-seulement ""«'"i*"™™™' parce qu'elle est un utile auxiliaire du commerce, mais encore parce que les entrepreneurs de transports achètent ou louent toute espèce d'agents dont ils louent l'usage au public.
Telles sont les entreprises de chemins de fer, de bateaux à vapeur, de messageries, de roulage, etc.
Remarquons en outre que, quoique les entrepreneurs de où m «mpétm transports soient en général soumis à la juridiction commer- mBtet^^mi*'* emà ciale pour tout ce qui se rattache à leur entreprise , l'art. 2 de !,"wïîïï'(^'b.t!to! la loi du 25 mai 1838 a attribué aux juges de paix la connais- C'er^!'ou'iî.ï sance des contestations entre les voyageurs et les voiturîers ou "" à-ettuf bateliers, pour retards, frais de route et perte ou avaries d'effets accompagnant tes voyageurs. Mais cette disposition, introduite en raison de la célérité qu'exigent ces contestations, ne s'applique qu'aux transports des voyageurs et des effets qui les
(H Delamarre et Lepovtvin, \. \", a" **.
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accompagdeot, et Don aux transports de marchandiscg et d'objets voyageant séparément.
taiSi^^^tiBt ^' ^*"*** entreprise de foumiluret. — Les entreprises de •iiM pudei icicide foumtlures sont des conventions par lesquelles des iadlTidos
OWEBWrMf , l • r ■ ^ !■ 1 11
Qu'ut- ce qu-una S engagent a loumir, a diverses upoques, des denrees OU autrcs
luiSt™* ' ™"" objets, soit à d'autres particuliers, soil à l'Elat, moyennant 00
prix convenu.
L'BDtTMiiHdariNuv Les entreprises de fouruitures n'ont pas loutours pour obiet idtiim ù'b.|-«B« piii , . „ ', ■... . 1 , . ,, •'
qwiqiicfoii pii,r bui de transtérer la propriété des choses a ceux envers qui 1 emni-
geraent est pris, tues peuveot n'avoir d'autre but qu une simple location : tel est, par exemple, le cas où des personnes louent des meubles ou ornements à ceux qui en ont besoin poor des fêtes ou amusements.
^ f^qjwi «i-«iie Mais dans les deux cas l'entreprise de fournitures offre une «mncrn gp^yi^(j^,n gyp l'achat et sur la revente ou sur le louage des objets que l'entrepreneurdoitlivrer, etest, par conséquent, uo acte de commerce.
ïiî t'.IÎ^ÏÏliii'd' L'entreprise de fournitures n'a ce caractère qu'autant qu'on hmt dci cb«u que prend l'engagemeut de livrer des choses qu'on a achetées ou qut r«B tcbtxtnt qu'on doit acheter.
ûwd da propH^ Alusi , OU uc devrait pas ranger au nombre des actes de * liinr du deoréa commerce le traité par lequel un propriétaire se cbareerait de
pnTiUDl de m ,. , ,. .' . 1 / . .
iowiir nvrer a diverses époques des denrées provenant de ses im-
meubles. 11 n'y a de la part de ce propriétaire nulle opération commerciale , et ou reste sous l'empire de la disposition de l'art. 638, qui veut que l'action intentée contre un propriétaire pour vente de denrées provenant de son crû soit de la compétence des tribunaux ordinaires.
qofîSidïïn wTnn '' ^° Serait de même de l'auteur d'un ouvrage qui le vendrait
puuoKHpUoBiT par souscriptions.
tutS^'Va^' Lors même que l'entreprise de fournitures est commerciale
fcii dH roarationii k parce qu'elle offre les caractères dont nous avons parlé plus haut, s'il s'agit de fournitures faites à l'Etat, l'entrcprenear n'est justiciable des tribunaux de commerce que dans ses rapports avec les tiers auprès desquels il se procure les objets qu'il doit livrer. Mais dans ses rapports avec l'Etat il est soumis à la juridiction administrative pour (ont ce qui se réfère à l'inter- LdentnpriKid'i- prétation ct à l'exécution des conditions qu'il s'est imposées.
«i™'. "«""'-«"« F. Toute entreprise d'agences, bureaux d'affaires. — Les
merci ogcnts à' affaires sont des personnes qui font profession de doo-
M.jbyGoo^lc
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neF leurs soins. moyeDDant salaire, à la gestion des aSaires d' autrui; qui se chargent du recouvrement ou de la liquida- OQ-nt-u qu'on u.tion des créances, de faire des placements de fonds, des cm- Mr»^ *^'" prunts, de procurer des places aux domestiques et autres personnes, etc.
Ouoique les agents d'affaires ne fassent que louer leurs scr- Pourquoi i» im lices, la loi a déclaré leurs actes comincrclaui, afin que ceux MiitXdéci>rA<»aiqni leur confient leurs intérêts aient une sûreté dans la con- """"" trainlc par corps , qui est en général prononcée contre toute personne condamnée par suite d'un engagement commercial.
Mais le caractère commercial n'est attaché qu'à ce qu'on OmU du hit udappelle agence, bureau, c'est-à-dire à un établissement annoncé cbà^nu d"^il^ au public, à la confiance générale, par leS moyens ordinaires '^"da^'f^^^àt de publicité. Ainsi, il n'y aurait rien de commercial dans le ''™ *™**''*"* lait isolé de celui qui se chargerait du recouvrement d'une créance ou du placement d'un domestique.
G. Etablissements de ventes à l'encan. — Ceux qui tiennent (M a* ""^ ces établissements spéculent sur le louage de leurs locaux et Munu d* t*bim k des soins de leurs employés. Ils devienuent dépositaires des t^on s^STà " objets qu'on leur remet. On a voulu ici , comme dans le cas ÎSIl??"™ ""'"^^ précédent, offrir une garantie de plus à la foi publique, en soumettant ceux qui ont des établissements de ce genre à la juridiction commerciale.
H. Etablissements de spectacles publics. — Quelques auteurs 0«<i d» «nbUMcont pensé que les mots spectacles publies n'embrassaient que pubinti QmUn raies représentations théâtrales. ^ «ti^tâlt^'-
Mais les auteurs, en général, étendent ces expressions aux ** * entreprises formées pour exploiter des lieux où l'on offre au public d'autres divertissements ; telles que. par exemple, celles qui ont pour objet des exercices gymnastiques, de physique amusante, les salles de concert et de danse, les expositions d'animaux, etc.
On répute commerciaux les actes de l'entrepreneur de spec- foorqooi r*|Hite.itacles publics, parce qu'il spécule soitsur le talent des artistes, «in de i-«Mt«pMsoit sur les autres agents et sur le matériel qui lui sont néces- jl^Har* ''^ " saires pour exercer son industrie et qu'il loue ou sous-loue, en quelque sorte, au public.
Plusieurs auteurs ont pensé que les engagements que ui edg^g^ent. prennent les acteurs envers les directeurs de théâtres étaient <r commerciaux , et que les tribunaux de commerce doivent se
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déclarer compétents pour conuattre des actions intentées par les directeurs contre lessujets de leur troupe. L'acteur, dit-on, qui perçoit des gages Dxes, n'en concourt pas moins, avec le directeur qui le paie, à l'entreprise qui a pour objet d'offrir un spectacle au public. Quoiqu'il ne soit pas associé, il n'en est pas moins vrai que l'entreprise n'existe que par son concours, et qu'il s'engage avec elle vis-à-vis du public. La célérité, si nécessaire dans ces sortes d'entreprises, exige qu'on saisisse la juridiction commerciale. La jurisprudence est en ce 3ens(l]. * L'opinion contraire nous parait plus juridique (2). L'acteur
qui n'est pas sociétaire , lors même qu'il perçoit des gages, ne fait pas plus, en exerçant son art, un acte de commerce que l'auteur qui vend son livre, que le peintre qui vend son tableau ; et quand même l'entreprise n'existe que par son concours, ce n'est pas une raison pour réputer commercial son engagement vis-à-vis du directeur.
ilmUt vofértaoB 1. Toute Opération de eourlage. — Nous savons que lecoor- ^S^ qu'on tier est seulement un entremetteur entre ceux qui font les né-
K^uLdHïri gociations. (Voy. page 134.)
Kit^BMmnie™"'** ^ais le plus habituellement ce sont les opérations commerciales qui rendent nécessaire ce genre d'entremise; et, quoique le courtier ne puisse faire des négociations commerciales pour son propre compte, la loi répute telle toute opération de courtage, parce que le courtier est un auxiliaire du commerce. u«d<ietop«r>tioiii J. Opérations de change. — La disposition de la loi qui ré-
dun^cTioi pui^f- pute actes de commerce les opérations de change s'applique
* ""' au change des monnaies, qu'on appelle change mamul, et an
chauge loc(U. (Voy. page 209, note.)
Quelques personnes pensent cependant que le législateur n'a entendu parler ici (art. 632-4°) que du change manuel, puisque, dans une disposition ultérieure (art. 632-7°), la loi s'occupe des lettres de change ou remises d'argent de place en place.
ff-iJdetopérttkiM K. Les opérations de banque. — Toutes les opérations de
MU eaaltniiinM? bar^ques pMiques. — Les opérations de banque ont pour objet de faire des bénéQces sur le numéraire et sur les papiers commerçables. — Ces opérations sont, du reste, très-variées :
(U Moliaier, 1. 1«, a» 49. — Amiens, 7 mai ISSS; Bordeaaz, 9 décembre 1841; Paris, SljaDTier IStS.
(^ Vinceoi, 1. 1«, p. 1>Ï. Pardem», d* ii-
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les banquiers font des opérations de change, se chargent des recouvrements, ouvrent des crédits, etc. (ï).
L. Toutes les entreprises maritimes et ïes contrat» qui en dé- tobim iu entrependent. — Ainsi, toute entreprise de construction de navires, i««oDtnu'^uiM£ tous achats, ventes et reventes de bâtiments, toutes expéditions p^pui^ «î" ' maritimes, tous achats ou ventes d'agrès, apparaux et avi- '
laillemenls, les affrètements ou nolissements , emprunts ou prêts à la grosse, les assurances maritimes (2), tous accords et conventions pour salaires et loyers d'équipages, tous engagements de gens de mer pour le service de bâtiments de commerce sont réputés commerciaux.
M. Entre toutes personnes, les lettres de change ou remises d'argent faites de place en place '(S). change sont déclarées actes de commerce entre toutes per- ^"°* ' sonnes.
Les mots entre toutes personnes de l'art. 632-7° sont mis par Ou i^Enifleni im opposition à l'aliuéa précédent, dans lequel les obligations des «»»)•" " '*" commerçants seules sont présumées commerciales , tandis que la lettre de change est réputée telle lors même qn'il s'agit d'un individu non commerçant.
Bien plus, celui qui a apposé sa signature sur une lettre de y* <>"" ''< *"tt change est soumis à la juridiction commerciale, lors même n^godiiioD pnemant que ce serait pour une opération purement civile. Ainsi, un ta^l^k u>irit individu non commerçant qui achète des objets pour son usage, * •™'""" • et qui souscrit une lettre de change, se rend justiciable du tribunal de commerce.
Nous rappelons que, d'après l'opinion que nous avons adop- njS^''" ''"'*'* *^ tée, le billet à domicile n'est pas un acte commercial par luimême et ne rend pas celui qui l'a souscrit Justiciable de la juridiction commerciale, s'il n'a pas pour cause une opération de commerce réelle ou présumée.
(1) \o^. Coarcelle-Seneail , Ti-aité det opéralioia de banque , liï. Il, p. 6B, 3* édit. .
(S) Quant aux aesarances terretlres, de« arrâta ont jugé que tee compagnies d'as«arancesà primes EOQt jaiticiables des tribonaux de commerce, ï raison de lenre oblifatioos eavers les tiers. —Casa., S avril 1838. — Liège, T avril IBSS; Bouen, li mai ISlï; Paris, 13 juin 1BSS. — Seau des Société d'aamiraneeB mataellee contre l'iocendie. — Cais., 18 jQiJIetIBSS.—Roaen, S octobre IBM; Douai, t décembre IStO; Caen, l4JaDTier 1844.
(S) Voy. les eiplicatioDi qne Doua dTonsdoDnées(p.Sli etsniT,) an sujet des mois : ou remhea tTaryenl faites de vieux en flaee.
tl
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Art, 638, 637. III. CaS DANS LK8QDBLB LBS TBIBURAUX DB COHVnGB CbR-
<i^n'«iUe'''wï"SJ f^A'^SKPI" DES LETTRES DB CHANGE RÉPOtAeS SIMPLES PR0HBB8BS ET
^'"p™"™"" DES BILLETS A ORDBB. — Lorsque la lettre de change renferme upard-ciic pu kd des énoncialioDS mensongères, des suppositions, elle n'est ptm ciait réputée qu'une simple promesse (art. 112) (1); elle est dé-
pouillée de son caractère commercial si elle n'a pas été consentie pour une opération de commerce , ou si elle n'est pas présumée commerciale par suite de la qualité de celui qui l'a souscrite.
Le bitrtt i ordre A la différence de la lettre de change parfaite , qui est par {^ o™'ogige^^ sa nature un acte de commerce , emportant à ce titre l'assujef- 1 SSwïff™ '" ** tissementà la juridiction des tribunaux decommerce, lebÛlet à ordre n'est pas considéré comme un engagement commercial par sa seule nature.
Duuqiieicu«i-ii II n'est mis au nombre des actes de Commerce qu'autant ^'de ^mtra? qu'il est présumé commercial par suite de la qualité de commerçant de la personne dont il émane > ou qu'H a pour cause une négociation commerciale.
L'iDcompittii» dn Cependant, l'incompétence du tribunal de commerce, soit duniucir de lettre dans le cas où la letb-e est réputée simple promesse parce ^pii *^iiMm''ou qu'elle renferme des suppositions, soit dans le cas où le billet ^^ruBi'i^c'^ 2! à ordre ne porte que des signatures de non-n^ocianls et n'a I^M™. M ?!îtti P»8 poui" cause un acte de commerce, n'est pas absolue , car oïnCn wrnrnm"- i'*'"*- ^3^ porfe quo le tribunal de commerce est tenu de renie. otdieabHiDeî yoyer ali tribunal civil, «'tien e$t requis par te défendeur [i) , tandis que, si elle était matérielle, il devrait se décUu«r d'offia incompétent.
Un auteur (3) enseigne même que le billet à ordre souscrit par un non-commerçant est présumé commercial , et que le souscripteur peut être assigné de planu devant le tribunal de commerce , sauf à ce souscripteur, s'il n'est pas engagé pour cause commerciale, à demander sou reuvoi devant les juges civils.
Quii bmqui i> LorsQue tous Ics siRnataîres, soit d'uuc lettre de chanRe fé-
Icllre ^e emage ré- , , ™ , ^ ... ■,■ ■? i,
puiéetiirpicproneMe putée Simple promesse par suite oe suppositions , soit d un ^e en méat lemp* billet à ordrc . OU quclques-uns d'entre eux seulement sont
det dtniturei de né- ^ ^
-' — '— -' (1) Voj. p. iMenniT. — Voy. aussicflqnenoosaTon» diourle c«s oùune
famine noa coniHieTf»ite a signé una lettre de change, p. UO.
(S) Voy. Parii, 11 avril ISOB, 16 aoùtlSll; lieu, 13 avril ie«);Caeii, 87 janvier IBil.
(I) Bravard.p. 783.
TITHE 11, DE LA COMPÉTENCE, ETC
> o^ociaols , le tribuaal de commerce est compétent pour en connaître , mais il ne peut prononcer la contrainte par corps . contre les signataires non négociants qu'autant qu'ils se sont engagés à l'occasion d'une opération commerciale.
Les uns motivent cette disposition en disant que le tribunal 'îT?^'îf*'*i de commerce est compétent dans ce cas , même a 1 égard des. «*j™w' non-négociants, parce que la nature du litre se combine avec la qualité des signataires ; d'autres en donnent pour raison que les effets à ordre sont des papiers négociables, des actes à demi commerciaux qui ne peuvent être bien appréciés que par les tribunaux de commerce ; d'autres, que ces dis[>ositions sont fondées sur l'inconvénient qu'il y aurait à diviser les actions.
H. belpierre, dans le rapport qu'il fit au nom du Tribunal à la séance du Corps Législatif du 14 septembre 1807, après avoir expliqué comment il y avait dans la billet à ordre mélange de deux natures d'engagements, dont l'un reposait sur les biens et la liberté des signataires, et l'autre sur leurs biens seulement , s'exprimait ainsi sur la compétence que l'art. 637 attribuait aux tribunaux de commerce :
« Quand le billet à ordre sera souscrit alternaliTement d'individus négociants et d'individus non négociants, tous les signataires indistinctement, en cas de contestation, ressorliront des tribunaux de commerce, qui prononceront contre les uns la contrainte par corps , et ordonneront sur les autres l'eiécation mobilière. Il fallait donner à la même autorité le droit de rendre ces deux espèces de jugements sur une matière indivisible de sa nature. El comme, dans les causes mixtes, c'est l'objet le plus grave qui entraîne celui qui l'est moins , il était juslededéférer aux tribunaux de commerce la connaissance de ce genre de différends, n
Aucun de ces motifs ne satisfait complètement la raison, i^';^*" ^f^^ Aussi, la disposition de l'art. 637 ne nous parait pas devoir •uiBnui? être entendue au-delà de ses termes.
Ainsi, nous pensons que , s'il s'agissait d'un engagement ^1^ ^,.| ^,_ ^^.^ solidaire constaté par un acte qui ne serait ni une lettre de Jï» u^ig™»»" »-
i_ ■ 1 -11 . 1 > -, > , lidure conilate p»r
change m un billet a ordre , le tnbunai de commerce ne serait m ane qui ot «»■« pas compétent pour connaître de l'engagement de ceux qui ■« m ud bm» à orne se seraient pas obligés commercialement. On rentre alors " sous l'empire du principe qui veut qu'il n'y ait lieu à la compétence commerciale que dans le cas où l'engagement de la
,,,_KibyGoogle
personne assignée est commercial par sa nature , on réputé tel
par suite de la qualité de celui qui est obligé.
L'opinion contraire est cependant enseignée par des auteurs estimables; ils en donnent pour motif l'inconvénient qu'il y aurait à diviser les actions (1).
Parmi les auteurs qui professent cette opinion , il y en a qui décident que, si le créancier s'adresse à l'un des codébiteurs solidaires seulement , et si le titre en vertu duquel il le poursuit n'est ni une lettre de change, ni une simple promesse, ni un billet à ordre portant en même temps la signature de commerçants, il ne peut traduire ce codébiteur solidaire devant la juridiction commerciale qu'autant qne son obligation a été contractée pour un acte de commerce. * Mais, d'un autre côté, on doit respecter le texte de l'arti-
dii'in.a3TtiicD0d- cle 637, et, s'il s'agit de lettres de change ou de billets à ordre «omer^n ■> ^^^^ parle Cet article . renfermant des signatures de commerçants et de non-commerçants, la demande doit être portée devant le tribunal de commerce, quand même le souscripteur non commerçant serait seul assigné : l'art. 637 est général et ne fait aucune distinction ; il suffit, pour déterminer la compétence du tribunal de commerce, que les effets mentionnés dans cet article portent des signatures de négociants et de nounégociants. La jurisprudence paraît se fixer en ce sens (2).
Quelques personnes décident, au contraire, que, si le noncommerçant est seul assigné, les tribunaux civils sont seuls compétents. Des arrêts ont consacré cette opinion (3).
IV. DbS actions contas les facteurs , COMMIS on SBBVrTBCKS
Art. 634. pgg HAHCHAHDS. — L'art. 634 porte que les tribunaux de com-
Quel at Le teoi du r ^
I" iiinéi de l'artioit mefcc sout compétcnls pour connaître des actions contre les facteurs, commis des marchands ou leurs serviteurs, pour le fait seulement du trafic du marchand auquel ils sont attachés. Mais le sens de cette disposition est assez obscur, et les opinions sont très-partagées sur son interprétation.
Les uns disent que, quand les facteurs, les commis des marchands ou leurs serviteurs s'engagent personnellement pour le
(I) PardeaaQï, d° is(»-t<>.
{i) Voy. Caw., S6 jain IStS, SO décembre !84T. — Amieng, T mars tS>7; Renned, 1 avril l8B8;Bordeaai, 13 novembre et 16 mai ist3; Pari*, isnurs
(3) Colmar, » mars 18l(; Pari), 17 fdTiler 1844; Nidg;, 5 avril 1I4B.
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fait du trafic de leurs patrons, les tiers envers les(juels ils se sont obligés pourront les assigner par-devant le tribunal de commerce.
C'est une application , dit-on , du principe d'après lequel les eogagements contractés par un particulier non comoierçanl, à l'occasion d'un acte de commerce , sont régis par la loi commerciale (1).
D'autres soutiennent que le législateur a eu en vue les actions dirigées par le patron contre les facteurs ou commis , et vice versa. C'est, selon ces auteurs, le sens le plus naturel, car les facteurs, commis des marchands ou leurs serviteurs, ne s'obligent pas vis-à-vis des tiers (2).
En adoptant la première opinion , on peut encore se deman- ff,M <im ««imd<;r devant quel tribunal seront portées les contestations entre ^"«'^bMe^ le patron et ses facteurs ou commis, à raison de leurs engage- £ i^^^^'^^^'muM ments réciproques.
Voici ce qui peut faire naître des doutes : si l'action est intentée par le patron contre son facteur ou commis, on peut dire que le commis loue simplement ses services, qu'il ne fait pas acte de commerce , que par conséquent il doit être traduit devant les tribunaux civils.
Si, au contraire, c'est le commis qui actionne le patron, on peut opposer, pour décliner la compétence du tribunal de commerce , le texte de l'art. 634 , qui ne parle que des actions cot^re les facteurs ou commis.
Mais il nous semble que le tribunal de commerce est compétent, soit dans le cas où le patron est demandeur, soit dans le cas où il est défendeur (3). Nous le décidons ainsi dans le premier cas, parce que, bien que le facteur ou commis ne fasse pas acte de commerce, te texte de l'art. 634 attribue juridiction au tribunal de commerce pour les actions intentées contre les facteurs ou commis , sans distinguer si c'est un tiers ou le patron qui agit (4). Nous pensons que ces mêmes juges doivent aussi être compétents dans le second cas, car l'engagement d'un commis est un fait relatif au négoce du pâ-
li) MoliQier, 1. 1", o» 101, Bravard , |j, 7î6.
(!) Pardessus, n« 38.
J3) PardesBQS, loc. cil. el a' 13(6.
{4| R^., B janvier 1S38. — Pari», 13 juillet 1844.
troD (1). D'ailleurs, le législateur a sans doute, dans les deux hypothèses , attribué la connaissance des engagements de cette nature aux juges de commerce, parce qu'ils sont {dus aptes que tous autres pour les apprécier (2).
En résumé, nous pensons que le tribunal de commerce est
compétent soit dans le cas où il s'agît d'une action intentée
par les tiers contre les facteurs, etc., lorsqu'ils sont obligés
personnellement vis-à-vis d'eux, soit dans celui où il s'agit des
engagements réciproques entre les patrons et tes facteurs, etc.,
sans distinguer si le patron est demandeur ou défendeur.
'juid du actioiii Bien plus, la Cour de cassation a décidé que l'art. 634 s'ap-
^^!^* ïn°^n- pltque aux actions que tes préposés et commis des marchands
'*'"''" peuvent avoir à exercer entre eux respectivement pour le fait
du négoce auquel ils sont attachés (3).
Utriboî* Il
V. Des obligations des comptables des deniers publics
« da UIm Quoique les comptables des deniers publics, tels que les reoe- Ma Se) déd^^- veurs, payeurs, percepteurs, ne soient pas commerçants et "'"' quoique leurs opérations ne soient pas commerciales, la loi at-
tribue aux tribunaux de commerce la connaissance des billets OuiMi le Duitit qu'ils font. Cette disposition a pour but de donner du crédita («ienie''**""° ''^ leuT papier, par suite de la célérité et de l'exactitude quela juridiction commerciale procure dans l'exécution désengagements. CfuiddobiiJcUHi- Quoîque l'art. 634 ne parle que des billets faits par les i.biwT''" "™'^ comptables, on décide assez généralement qu'il s'applique a ceux qu'ils endossent (4).
Lçus uiMi H En thèse, leurs billets sont censés faits pour leur gestion, fiiu pour icor gw- lorsqu'uno autre cause n'y est point énoncée (art. 638-2* C. comm.}.
(1) Sej., ISdécembralSSS. — Cass., 10 février tUI. — Paris, 11 mars im, LimogeE.SDjuillel ISSS; Bordeaux, 17 Juillet IBtG; Rouen, 11 janvier ISïS. — Contra, Rouen, 26 mdi 1838; Aii, ÏS Janvier 1830; Nîmes, 18 juia IS>9.
(1) Quelques personne* ont invoqué, («nr établir nncampéieace du tribanal de aoramerca.ladigpoaitioD du § a de l'art. 5 de la loi du iS mai isss.qoi attribue an juge de paix la connaissance des contestaiioos relatives aux engegements des maîtres el de leurs ouvriers ou apprentis. Mais il est certain que Di les DicteuTS ni les commis ne sont compris dans cette dispoeiiion. — Due pro- (HMilion k cet égard avait âlé faite lors de la discussion de la loi sur le^ Joiiice* de paii , et elle fut écartée par le motif que les coatesiattoos qui s'élèvent entre Us maîtres et leurs commis ou facteurs peuvent Aire d'une trop grande importance pour £lre soomises à la juridiction des Juges de paix.
(B) Rej., le'septembre 1848.
(«) Poitiers, Î4 Janvier 188Î, — Contra, Colnur.Uaoùt 1B14.
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Des auteurs décideut qu'un comptable n'est justiciable des eb niMo de queltribunaux de commerce qu'en raison de ses obligations écrites, ^^mf^MTeuâ t^ et que des engagements verbaux ne donneraient pas lieu à cette Spli^tr^d,"*'"'" compôtence (1).
D'autres pensent que le comptable n'est pas soumis à la juridiction commerciale, non-seulemest à raison des engagements verbaux, mais même à raison des obligations qu'il aurait contractées sous une forme autre que celle de billets susceptibles d'être cédés dans le commerce. Pour le décider aÏDsi, on se fonde sur le mot bittels de l'art. 634, qui, dit-on, ne désigne en général dans le droit commercial que les valeurs susceptibles d'être négociées (2).
VI. Compétence relative aux faillites. — L'art. 635 du Art. b3s. Code de 1807 avait énuméré les cas dans lesquels les tribu - ,p«<" i»»>* ™ '••
. , , ., trlboMuidteomnwr-
nauK de commerce étaient appelés a statueren matière de fail- •*"";S]i"^'^"î,'»
lile; mais le législateur de 1838 a agrandi sur ce point les iiut
pouvoirs de ces tribunaux, en décidant qu'ils connaîtront de
tout ce qui concerne les faillites, conformément à ce qui a été
prescrit au livre 111 du Code de commerce. C'est en recourant
aux dispositions du livre sur les faillites que l'on verra quels
Mot les points qui sont soumis à la juridiction commerciale.
Mais le législateur n'a pas voulu étendre cette juridiction au-delà de sa sphère commerciale. Les tribunaux de commerce connaissent de tout ce qui se rattacbe directement à la procédure delà faillite (3).
Toutefois, les questions purement civiles ne leur appartiennent pas et sont conservées aux tribunaux civils (voy. art. 498, SOO, 512) ; c'(»t aussi à ces tribunaux qu'est réservée l'homo* Ic^ation des transactions relatives à des droits immobiliers (article 487).
En dehors des hypothèses prévues par la loi, et dans les- g„,| „, ,, p,,„. quelles le législateur consacre formellement la compétence des ^Xm 'f«uf"îtd*" tribunaux de commerce en matière de faillite, U en est plu- j^^J^i,^''*J^ sieurs qui offrent quelques difficultés ; pour les résoudre, les -m* .f*f '» '"'■ '» auteurs formulent le principe suivant : i» inboiii Je jo™-
ea nuiièrc da Itlllittr
(1) PaTdMtiu, IPM.
(3)llolii)ier, t. 1»,D<>)«6.
(3) Voy. aotamoeot art. ftO, (41,1411, 454, tSS, 496, 4Sa el4a4, ttS, 407, 47Î, 47S. 474, 487. 49H, S19, SÎO, »ï, SÎ7, 6M St 538.
Oo doit rechercher si la nature du litige est commerciale oa civile : dans le premier cas, c'est le tribunal de commerce qui sera saisi ; dans le second cas, ce sera la juridiction civile oi^ dinaire.
VU. Limites du dernibk ussOrt devant les TftmiNAcx di Art. 630, 646. coiiHBRCE. — Les tribunaux de commerce jugent les coolesta- Diudeiqua In tribu- tious qui leur sont Soumises, en dernier ressort dans certains jaini en dernierra- caSj et dan S d'autres à charge d'appel.
Ils j ugent en dernier ressort les contestations dans lesquelles les parties justiciables de ces tribunaux et capables de dispo* ser de leurs droits on^ consenti à être jugées définitivement et sans appel, quelle que soil l'importance du litige.
Ils connaissent également en dernier ressort, comme les tribunaux civils, de toutes demandes dont le principal n'excède pas la valeur dei, 500 fr. {L. 3marsl840). Aquoiduit-oni'it' C'est à la demande qu'on doit s'attacher pour reconnaître si m lur'j'uK^^t'Hi le jugement est rendu en premier ou en dernier ressort. Cen'dUrBtar'Kwrtt'"' pendant le ressort n'est pas toujours déterminé d'après la somme réclamée dans l'exploit : il faut voir quelles sont les eouclmions définitives des parties.
Ne ptaton pu lou- Quelle quo soit la quotité de la demande, on peut toujours ^HÏ^i'iEr'Su 'j'gi'- se pourvoir par la voie de l'appel contre la disposition du juî?e'«3Mpr"°'^'<''n^ g^'n^"' qui statue sur une exception d'incompétence (ar- ^»^°'i^ oZrX' ticle425C. pr.), et contre celle qui prononce la conlrainlepar t. p,r»rp.. corps (L. 17 avril 1832, art. 20; voy. aussi art. 7 L. 13 dé-
cembre 1848).
tom^uBi e«. li Lorsqu'une demande reconventionnelle ou en compensa- •«DiionutUe ou eo tion cst formée, si elle est inférieure à 1,500 fr. et si la de- ™, le tribûotl pro- mande principale prise séparément est aussi inférieure à ce «r^rnier'rVBort'î"' chiffre, ïl est statué sur le tout en dernier ressort, lors même que la demande reconventionnelle ou en compensation réunie à la demande principale excéderait 1 ,500 fr. Ainsi, le demandeur réclame l,i!00 fr., le défendeur en demande autant de son côté : le tribunal connaîtra des deux réclamations en dernier ressort, quoique les deux demandes réunies forment une somme de 2,400 fr.
DuH quej eu au- Maïs si l'uue des demandes principale ou reconventionnelle miMt " '"'°'*^ excède 1,500 fr., le tribunal ne prononce sur toutes qu^ premier ressort.
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?féanmoiQS, si la demande recoaventîonnelle eal une de- j^*^ ''• '"''^ Diande en domniages-inlérêls toodéc eiclusivement sur la de- <*« '""'*? 'J^;^ maude principale elle-même ; si, V. G., le défendeur réclame prineiptii «iit-mtdes dommages-intérêts à raison du préjudice qu'il prétend que la demande lui a cause, le tribunal statue en dernier ressort, quel que soit le montant des dommages-intérêts réclamés, pourvu que la demande principale soit de nature à être jugée en dernier ressort (L. 3 mars 1846).
Dans les limites ci-dessus fixées pour le dernier ressort, l'ap- O*"' •'. <i«" i" pel □ est pas reçu, quand même le jugement n énonce pas qu il li** pour ic itnia est rendu en dernier ressort, et même quand il énoncerait n'taoaM pu q^Tai qu'il est rendu à la charge d'appel. wri." « in '^^
Ré^ du Tilie 11 : De la Compélâuce des \ûmm de mum.
1. Compétents pour statuer seulement sur les contestations qui leur ont été déléguées par la loi, les tribunaux de commerce connaissent de celles qui sont relatives aux actes présumés commerciaux par suite de la qualité de commerçant de celui dont ils émanent. Les engagements des commerçants même vis-à-vis de non-commerçants, même verbaux, sont présumés commerciaux, sauf la preuve du contraire (art. 631-1°, 638-2" C. comm.). Mais la compétence des tribunaux de commerce cesse même pour les engagements entre commerçants, dès qu'il est constant que la cause de ces engagements est purement civile.
Les tribunaux de commerce connaissent aussi des contesta' tions relatives aux actes réputés commerciaux par eux-mêmes, c'est-à-dire indépendamment de la qualité de la personne obligée (art. 631-2°).
La partie à l'égard de laquelle l'engagement n'est pas présumé commercial ou déclaré tel peut assigner à son choix l'autre partie vis-à-vis de laquelle l'acte est présumé ou déclaré commercial devant le tribunal de commerce ou devant les juges civils, sans que l'adversaire puisse la traduire pour cet engagement devant la juridiction commerciale. — Enfin, la Cour de cassation décide que l'incompétence des tribunaux civils
pour coQnaitre des contestations qui rentreot dans la compétence commerciale n'est pas malérielle.
II. La loi répute acte de commerce tout achat de denréesel marchandises pour les rbvkhdre, soit en nature, soit après les avoir travaillées et mises en oeuvre, ou même pour en locbi simplement l'usage. — Celui qui achète un immeuble pour le revendre ne fait pas acte de- commerce. — Secus de celui qui achèterait des constructions dans le but de les démolir pour les revendre. — L'achat de créances ouà'effils publics pour les revendre est un acte de commerce. — L'achat d'un fonds de commerce pour l'exploiter n'est un acte de commerce que lorsqu'il comprend des marchandises outre l'achalandage. Tel est du moins le sens dans lequel la jurisprudence paraît vouloir se fixer.
Ce n'est pas seulement Vaehat proprement dit qui est réputé commercial, mais le troc, Véchange.
Pour être un acte de commerce, l'achat doit être fait mee l'tnlentioit de revendre ou de louer la chose achetée. — Il faut qu'il y ait eu spéculation lors de l'achat. La seule intention primitive de spéculation suffit.
Dans plusieurs cas où il y a achat suivi de revente, l'acte n'est cependant pas considéré comme commercial, parce que le but principal de celui qui a fait l'achat n'est pas de revendre, mais de faciliter et de réaliser certains act^ qui par euimémes ne sont pas commerciaux.
L'achat constitue un acte de commerce quand même il n'est fait que pour spéculer sur la location de la chose achetée. Celui qui loue un effet mobilier pour le sous-louer fait aussi un acte de commerce. La revente ou ta location précédées de l'achat doivent aussi être considérées comme commerciales, quand même la loi ne parle expressément que de l'achat. Mais la vente non précédée d'achat n'est pas commerciale. {art. 638-1" C. comm.}.
La loi répute encore acte de commerce touU entrepriu d» manufactures. On doit considérer comme manufacturier le propriétaire qui fonde un établissement pour transformer les produits naturels de ses domaines. Sectu du propriétaire qui fait subir aux produits de ses fonds des préparations d'une manière accessoire à l'exploitation agricole.
MKibyGoogle
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L'entreprise de commission est commerciale. Il en est de mèmeàa contrat itoUAe commission appliqué à une opération commiirciale.
L'entreprise de transport est aussi un acte de commerce. Il en est de même de toute entreprise de fournitures.
La loi a attaché le caractère commercial à toute entreprise d'agences, bureaux d'affaires, aux établissements de ventes à Vencan, aux étdylissements de spectacles publics, à toute opération de courtage, enfin à toutes les entreprises du commerce maritime et aux contrats qui en dépendent. Lies opérations de change, de banque, les Utlres de change, sont aussi des actes de commerce (art. 632, 633 C. comm.).
Nous Terons remarquer que la lettre de change est réputée commerciale quand même elle émane d'une personne non commerçante et n'a pas pour cause un acte de commerce.
m. La lettre de change qui n'est réputée que simple promesse, aux termes de l'art. H2C. comm., perd son caractère commercial si elle n'a pas pour cause une opération de commerce réelle ou présumée.
Le billet à ordre n'est pas un acte de commerce par sa nature. Il n'est mis au nombre des actes de commerce qu'autant qu'il est présamé commercial, par suite de la qualité de commerçant de la personne dont il émane ou qu'il a pour cause une opération commerciale.
Touti'fois, l'incompétence du tribunal de commerce, lorsqu'il s'agit de lettres de change réputées simples promesses ou de billets à ordre ne portant que des signatures de non-négociants et n'ayant pas pour cause une opération commerciale, n'est pas absolue [art. 636).
En outre , lorsque tous les signataires soit d'une lettre de change réputée simple promesse , soit d'un billet à ordre , ou quelques-uns des signataires sont négociants , le tribunal de commerce est compétent pour en connaître, quand même celui ou ceux qui seraient assignés ne seraient ni commerçants ni engagés pour cause commerciale ; mais la contrainte par corps ne peut être prononcée contre ces derniers (art. 637).
IV. Le tribunal de commerce est compétent pour connaître des actions intentées par les tiers contre tes facteurs.
conunis ou servileurs de marchanda , lorsqu'ils sont obligés persouDellement, et des cODtestations entre le patron et ses [acteurs ou commis, à raison de leurs eagagemeob réciproques (art. 634-i'C. comm.).
V. Les obligations écrites des comptables des deniers publics sont de la compétence des tribunaux de commerce (article 634-2°).
VI. Enfin, ces tribunaux connaissent de tout ce qui concerne les faillites, conformément à ce que nous avons dit au livre m.
VII. La limite du dernier ressort pour les tribunaux de commerce a été élevée jusqu'à l.oOO fr. par la loi du 3 mars 1840. (Voy. art. 639 C. comm.)
TITRE III
De la Forme de procéder devant les Tribonanx de commerce.
totmtt Û démunit T
Les règles de la procédure devant les tribunaux de commerce ont été tracées dans le titre iiv du livre 11 de la première partie du Code de procédure civile (art. 414 à 442) ; et c'est à ce titre spécial que tes rédacteurs du Ckide de commerce renvoient. Nous exposerons ici sommairement les principes les plus géntiraux du Code d« procédure sur cette matière, en indiquant les quelques modifications que le Code de commerce y a apportées.
Les dispositions sur la procédure commerciale tendent toutes à la célérité, à l'économie.
— La demande doit être formée par un exploit d'ajournement, dans les formes ordinaires. Mais, comme il n'y a pas d'à-
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voués devant les tribunaux de co[nmf>rce, et comme les matières commerciales sont dispensées du préliminaire de conciliation (arl. 49-4' C pr.), l'exploit ne contient ni constitution , d'avoué ni mention de l'essai de conciliation (art. 414, 415 c. pr.).
A la différence des ajournements devant les tribunaux civils ouci » d'arrondissement , dans lesquels te délai est de huitaine , celui ^''^"'"' de l'ajournement devant les tribunaux de commerce est d'un jour au moins (art. 416 C. pr.]. La célérité des affaires commerciales a dicté cette disposition.
Bien plus , en cas d'urgence , le président da tribunal de Cw<i «• commerce peut permettre d'assigner de jour à jour : le 3 pour f-^- ■ le 4, et d'heure à heure : le 3 à une heure pour le même jour, ' V. G., à trois ou à quatre heures (art. 417 C. pr.).
Le président peut, par une exception remarquable aux règles ordinaires, permettre de saisir les effets mobiliers du défendeur de la part duquel on craindrait des soustractions (article 417 C. pr.).
On peut, dans les affaires maritimes, assigner sans ordon- didi quel mm nancedu président de jour à jour et d'heure à heure, lorsqu'il ^i" d-tîr^ 'dmASya des parties non domiciliées, ou quand même toutes les '°°* parties seraient domiciliées, s'il s'agit d'agrès, victuailles, équipages et radoubs de vaisseaux prêts à mettre à la voile, ou d'autres matières urgentes et provisoires, par exemple , d'une contestation pour gages d'équipages (art. 418 C. pr.).
Lorsqu'on assigne pour affaire maritime une personne atta- ouand « «te rour cbée à un navire, l'exploit est valablement laissé à bord à toute ]Mn^n?*riu^ë''î personne également attachée au navire. Telle est du moins pMÎp^1»-u im l'îC l'interprétation que nous donnons de l'art. 419 C. pr., quoi- "^^ qu'elle soit contestée par plusieurs auteurs.
Enfin, en matière de commerce, les étrangers demandeurs EDD»tièredeoomne sont pas obligés, comme en matière civile, à fournir la eau- d^^ke^ b^^^ ^ion juàicatum solvi , c'est-à-dire adonner caution pour assu- ro'u™? u'ÎS^" on /■.rerle paiement des frais et dommages-intérêts auxquels ils ''*""""''' pourraient être condamnés (art. 423 C. pr.).
— En matière commerciale, il est permis au demandeur Dmtstquei irund'assigner à son choix, non-seulement devant le tribunal du dMoà^e^'^uu*^ domicile du défendeur (ce qui n'est que ta consécration du prin- ■■*"'' cipe: ^cforseçuitur/orum m, écrit dans l'art. 59C. pr.,pour les tribunaux civils), mais encore devant le tribunal dans l'&r-
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roiidissement duquel la promesao a été Taite et la marchandise livrée (il faut le concours de ces deux conditions), et enfin devant celui daos l'arrondissement duquel le paiement devait être effectué (art. 420 C. pr.). Exemple : Primus, marchand domicilié à Paria, a vendu et livré des marchandises à Paris, à Secundus, de Bordeaux, et il a été stipulé que le paiement aurait lieu à Lyon : Primus peut assigner Secundus, à son choix, soit devant le tribunal de Bordeaux, qui est le tribunal du domicile de Secundus , soit devant le tribunal de la Seine, dans le ressort duquel le marché a été fait et la marchandise livrée, soit enfin devant le tribunal de Lyon, lieu désigné pour le paiement (1).
An. 627. — H est dans le vœu de la loi que les parties comparaissent
.«^XTjl^K £l^ *" personne devant le tribunal de conunerce. Cependant elles "SSiTiS^ie mu- **"* '® '''''''' '^^ ^ '*''^ représenter par un mandataire. Ce n*f^di'*"(inSi' '"*"<'^*'ï'''6 P^"' *'■"* choisi par la partie présente à l'audience. u d«t «re rcupiie Les paHies pcuvent aussi, avant l'audience, donner à une
•TCDt l'tpiMl dïU ' ' .,., , ,.,-,
ttoàt, loruD-iu poil- personne un pouvoir spécial pour les représenter. Ce pouvoir peut être donné au bas de l'original ou de la copie de l'assignation. IL doit être exhibé au greffier avant l'appel de la cause, et par lui visé sans frais (art. £27 C. comm.; 421 C. pr.) (2).
Ut Kouéi peu- Quoique le miubtère des avoués soit interdit devant les Iri-
p«r'i!iîiid»1ii^r"" bunaux de commerce, ils peuvent être choisis, coeuue tous autres particuliers, pour représenter les parties. ffwddeibgii^nr Mais les huissiers qui ne se trouvent pas dans un des cas prévus par l'art. 86 C. pr. civ. ne peuvent assister conune conseils ni représenter les parties, à peine d'une amende de 25 à 50 francs, sans préjudice des peines disciplinaires (article 627 C. comm.; L. 3 mars 1840) (3).
(1) La compétence attribuée par l'art, ito C. pr. civ. an tribunal dn lien où le paiement doit âtre efeclné eat génârale. sans distioctioa enlre ducmie des parties coatraclanles ni entre lea diverses natures de coniHatationsqnel'eiécuttan du marché fait surgir. — Ainei, cette compétence embrasse tout à la fais la demande en paiement formée par le vendeur et celle que l'achetearpeat avoir i, intenter il Un d'eiécution du contrat, de résiliation ou de dommages-iotMls pourineiécution de la conveution. — ReJ., IS mai 18Si.
(f) Il e.<t fait mention expresse, dans la minnte du jugement qni intervieDt, «oit de l'antorisation qae le mandataire a reçue de la partie présente à l'andiencB, aoitdu pouvoir spécial dont il aura été mnni (urd. dn 10 man ISIS,
(!!] Cette disposition s'appliqne an cas où un huisner se présente poor affirmer une créance dans ane fUlUte en verta d'nn mandat portant pooTOir d'alEr-
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Dans tes tribunaux de commerce où il v a des agréés, les , fi^, ^^"«^i
' ■■ - ^i" ••■■■•On «t-fl
parties se font ordinairement représenter par eux. Mais nous abiigtioiRT
avons déjà dit que l'emploi de leur ministère n'était pas obligatoire.
L'agréé doit, comme tout autre mandataire, exhiber un ?• '^'''""'''* p£ pouvoir spécial. iptdïiï
A la différence de l'avoué, que la seule coostitutîon rend ^"îi!'^,ï,^ apte, devant les tribunaux civils, à recevoir les significations J^^„if, "'" *' pour lesquelles la notification à la personne n'est pas eiigée, l'agréé n'a pas, par suite du pouvoir qui lui est donné à l'effet de représenter la partie, qualité pour recevoir oendant l'instance la signification des actes de procédure.
Comme il n'y a pas devant les tribunaux de commerce de . 0" doiT«Dt lâire
<t t if^ partla OOD domf-
représentants légaux, tels que les avoués devant les tribunaux 2fa"i'''Sb*''r it civils, pour recevoir les communications judiciaires que les a^durtient pu un parties peuvent avoir à se faire, le légblateur a pourvu au cas mK^^^eaJt ''"" où les parties ne seraient pas domiciliées dans le lieu où si^e i«^ d« don^iir le tribunal, el, afin d'éviter les lenteurs et les frais résultant de significations faites à un domicile éloigné, il a ordonné que , soit que les parties aient comparu personnellement , soit qu'elles aient comparu par mandataires , elles devront , si à la première audience il n'intervient pas un jugement définitif, désigner un domicile, auquel on fera valablement toutes les significations de l'instance. — A défaut de cette élection , toute signification , même celle du jugement définitif, est valablement faite au greffe du tribunal de commerce (art. 422 G. pr.).
-~ Les tribunaux de commerce peuvent ordonner les me- i*» iritai«"< ■a* sures d'instruction qui leur paraissent nécessaires pour la dé- thu-ih pu ordonner couverte de la vérité. twot
Dans toute affaire ils peuvent ordonner, même d'office, que «• peB«iii-ii^ ?••
, .. ... . ,. .. ocUwiner k tMBjMini-
les parties seront entendues en personne, a laudienceou en iL«dMpaHiaf la chambre du conseil (art, 428 C. pr.).
Souvent, et notamment pour examen de comptes, pièces et H«rcimi(Dt->uui registres, les tribunaux de commerce renvoient les parties de- ™i\"' Tant arbitres.
Ces arbitres ne statuent pas sur le différend : ils sont dési- ^. *'"jJ,''j^",rt,'J^'; gnés pour prendre connaissance des pièces , chercher à con-
mer la créaiiM dn mandant et de prendre part à taittcB les opérations de la fkiUite. — Voy. B«j., 16 mais 18".
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cilicr les parties , et, s'ils ne peuvent y parvenir, donner sim-
pleraent leur avis au tribunal (art 429 C. pr.).
« y'S? ou" ''•' !î" ^^ même, s'il y a lieu à visite ou estimation d'ouvrages ou
d'MiirigM ou nui- marchandises, il est Hommé dcs expcpts (t&trf.).
p;rquii«»rbiiref Lcs arbitres, comme les experts , sont nommés d'ofOce, à
ou lo ïipïrti êttai- - i ,
ii« Mnmttj Ea quel moins quc les parties u en conviennent a 1 audience [tbtd.). il peut être nommé un ou troisarbitres, un ou troi$ experts (ihid.).
in'^nqlltwT'* '*" ^^^ enquêtcs , devant les tribunaux de commerce, sont faites sommairement. Ainsi les témoins sont entendus à Taodience.etc. {art. 432 C. pr.; voy. art. 407 à 413 C. pr.). fi'ï».i-ii Hidn 11 y a cependant Certaines voies d'instruction qui sortent de
TOtea a tauncimù qui J r i
i^^^^- \li^!^ '* compétence des tribunaux de commerce : par exemple , s il s'élève une question de vérilicatioa d'écriture, une question d'inscription de faux, ces tribunaux sont incompétents pour en connaître {art. 427 C. pr.).
?"d^"d '""""r" — Devant le tribunal de commerce, comme devant le tridiCtndiur ae compa- buHol civïl, lorsquc le demandeur fait défaut , le défendeur est renvoyé de la demande. Quand le défendeur ne comparait pas en personne ou par mandataire, il est donné défaut, et les conclusions du demandeur sont adjugées si elles se Irouveot justes et bien vérifiées (art. 434 C. pr.]. Art. U3. Le défaut du défendeur devant les tribunaux civils d'arron-
<i'Mpèc«r° dt jue. dissemeot est de deux espèces. Si , sur Tassignation qui lui est MnlTn'^iribliuiii d- donnûc, il n'a pas constitué d'avoué dans les délais de cette ^''" assignation, le défaut est dit faute de eonstilution d'avoué ou
défaut contre partie. Si le défendeur a constitué un avoué, mais que celui-ci ne se présente pas pour conclure et pour défendre , on dit que le défaut est contre avoué ou fautt de conclure.
Qm\ cit le dtiii de L'oppositioD , cu cas de défaut contre avoué , n'est admise d^iom'nîillriT' qoc pendant huitaine à Compter du jour de la sigoificatioR .
Dini i« cil de d*. Dans le cas de défaut contre partie, le jugement est signifié pir qui le jviemsDi pnf UH huissier commis Spécialement à Cet effet ; l'oppositioD Gti te dJij de ropM- contre ce jutrementestrecevable l'tuou'â rexéctuion; enfin, il
lilioiTT DtDl quel dé- , ., ,, . .- . , . . ., ,-
j>i doit-il être etttv- doit être execute dans les stx mots de son obtention , sous peine
d'être réputé non avenu (art. 156, 158 C. pr.).
»?d!lf''i^lêï™i'u' D'après le Code de procédure, le jugement par défaut de-
iribunïui de eom- vaut Ics tHbunaux dc commcrcc dcvait aussl être signifié par
(flde de procédnnT uQ buissiep commis (art. 435-1 " C, pr.) . Mais l'opposition à ce
jugement n'était plus recevable après la buitaine du jour de la
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ngnification (art. 436 G. pr.), et la disposition de l'art. 156 -Jt^,;^^^ '^ C. pr., qui répute non avenus les jugements par délaut contre partie qui n'ont pas été exécutés dans les six mois de leur obtention , ne paraissait pas applicable aui jugements par défaut rendus par les tribunaux de commerce.
Mais l'art. 643 C. conun. déclarant applicables aux jugements par délaut i-endus par les tribunaux de commerce les art. 156, 158 et 159 C. pr., relatifs aux jugements par défaut contre partie rendus par les tribunaux civils, il en résulte : 1° qu'il y a nécessité de commettre un huissier pour la signification , ce qui du reste est conforme à la disposition de l'art. 435 G. pr.-,-2° que les jugements par défaut contre la partie qui n'a pas comparu peuvent être attaqués par opposition , non^eulement pendant huitaine , conmie le voulait l'art. 436 G. pr.,maisjusqu'à l'exécution de ces jugements, confort mémentà l'art. 158 C. pr. ; 3° que ces jugements par défont sont réputés non avenus s'ils n'ont pas été exécutés dans les six mois de leur obtention, conformément à la seconde partie de l'art. 156 C.pr.
Lorsque U partie assignée comparait devant le tribunal de qmi ù ii -pu^ic commerce , soit en personne , soit par mandataire , propose , ^^un d^?i'^ùr V. G. . une exception d'incompétence et fait ensuite défaut sur le fond, la Cour de cassation décide que le jugement rendu n'est susceptible d'opposition que dans la huitaine de la signification , et qu'il ne doit pas être réputé non avenu faute d'exécution dans les six mois. — il n'j a plus à craindre , en effet, que la copie n'ait été soufflée et que la partie n'ait pas été avertie, puisqu'elle a comparu. Par conséquent , le motif qui a dicté les dispositions des art. 156 et 158 G. pr. n'existe plus (1).
— Les jugements des tribunaux de commerce sont exécu- cominDi ta juçatoires par provision , malgré l'appel , sans même que l'exécu- 6» « tion provisoire ait étéordonnée, à charge toutefois par celui qui " exécute de donner caution ou de justifier de solvabilité suffisante. Le tribunal peut même le dispenser de donner caution , s'il a en sa faveur un titre non attaqué ou une condamnatbn précédente dont il n'y a pas d'appel (art. 439 G. pr.].
Les tribunaux de commerce étant des tribunaux d'exception institués pour connaître des affaires commerciales, ne I connaissentpointderexécutiondeleurs jugements (art. 442 ''«'•"•i»»*»*""
(1) Cau., s nui ISti, 11 décembra 1838 , 1» fSTrier ISH.
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d. prj, car les questions d'exécution ne sont pas desqueetious ctuninerciales : ainsi, par exemple , si , lorsque celui qui a obtenu le jugement se dispose à Texécuter contre la partis ad- Terse, celle-ci objecte que les formalités de la significatioa da jugement, du commandement qui doit précéder la saisie, n'ont pas été observées , la contestation , quoiqu'il s'agisse de l'exécution d'un jugement commercial, seraportée devant le tribunal civil de l'arrondisswnent dans lequel l'exécuttoo se poursuit (art. 553 G. pr.)-
Mais la règle que les tribunaux de commerce ne connaissent point de l'exécution de leurs jugements ne s'applique pas, en général, aux jugements préparatoires et interlocutoires.
En outre, dans certains cas , Us ont, non pas la connaitsance de l'exécution , maïs une part indirecte duis cette exécution. Ainsi, par exemple, ils reçoivent la caution ordonnée par l'art. 439 G. pr. (Voj. art. 440, 441 C. pr.) ; Les tribunaux de commerce ne connaissent pas plus de l'exécution de leurs j ugements en ce qui concerne la saisie de la personne du débiteur que de celle relative aux biens.
Toutefois, comme Us ont le droit de prononcer la contrainte par corps dans presque toutes les affaires qui leur sont soumises, nous allons tracer dans l'appendice suivant les principales r^les qui régissent cette voie rigoureuse d'exécutico).
APPENDICE
De la Contrainto par corps an llatiire oommercials (1).
Qu-nt-u i)H 11 La contrainte par corps est le droit accordé à un créancier «DU.,ot« pir Mrpat ^^ j j^jj.^ emprisonner son débiteur pour le contraindre à acquitter sa dette (2).
(1) Cette matière e«t r^e par les lois dn 17 arril un et da il dfcanbre IS W. On lroQ»e dsns le titre i¥, Ut. V, 1" partie dn Code de procédure civile, le* réglée reUtivae à l'eiéciuioa de la contrainte par corps. —L'exercice de la contrainte par o^psaTait été SDSpeada ea Tenu dn décret dn 9 mars 1848; mais il a été rétabli parla loidn 1> décembre ISiB précitée.
(S) L'arrestation do débiteor est opérée , en Tertu de la gnaaa da Jugement qui prononce la coDirainte , par na bniseiar assisté de deox reeors. — A Parie, cette altribation est ejclDsiTemeot confiée aoz gardes do commerce ( art. sas
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En matière ciTile> la cootrainte par corps n'est admise duu ijusii c*i • qu'exceptionneUement et dans les caa spécialement déter^ xmau pu corpt «• iniDés.
Ed matière conunerciale, au contraire, elle est de droit *Jf^ commun. La contrainte par corps est prononcée contre toute personne, même non commerçante, qui e^ ctmdamnée pour dette commerciale au paiement d'une somme de 200 fr. et audessus (art. 1" L. 17 aTril 1832) (1).
Cependant il y a plusieurs exceptions au principe que la contrainte par corps est de droit commun en matière commerciale :
Ainsi, les septnagénaireB, c'est-à-dire ceux qui ont commence leur soixante-dixième année, n'y sont pas soumis. Nonseulement la contrainte par corps ne peut pas être prononcée contre ceux qui ont commencé leur soixante-dixième année, mais ils ne peuvent être incarcérés en vertu d'une condamnation prononcée contre eux avant cet %e (art. 4 et arg. art. 6 L. 17 avril 1832).
Les femmes et les filles fut ne sont pas commerpanUi ne ^^ ^Hï™* «ont pas sujettes à la contrainte par corps pour engagements f^,*^' de commerce. Il en est de même des mineurs non commer- p'^ii' çantê, ou qui ne sont pas réputés majeurs pour fait de leur
11 y eu a qui pensent que c'est seulement quand le mineur est commerçant qu'il est soumis à la contrainte par corps. Nous avons adopté l'opinion contraire (page 26) et décidé que, bien que le mineur ne fasse pas du commerce sa profession habituelle, il est contra^d>le par corps même ponr l'acte accidentel de commerce auquel il se livr£, si toutes les formalités pour l'habiliter ont été remplies.
La contrainte par corps ne peut non plus être prononcée contre les veuves et héritiers des justiciables des tribunaux de | commerce (art. 2 L. 17 avril 1832).
De plus, et par un motif qu'il est facile de comprendre, la '"^«ûs Kai m contrainte par corps ne peut jamais être prononcée ni exécutée ^tu^'^ic*"^ ^ contre le débiteur au profit : 1" de son mari ni de sa femme; *'™i*'"™*«""*-
(1) La Cour de Nancj a Jugé que, si le principal de la dette eit infêriear à MO (t., la contrainte pv corps ne doit pas £tre prononcée, quand même la condamnation comprendrait des intérëta échos et dei h^qni, réunis à ce principal, excéderaient ladite soaoK da 304 fr. {SS tant 18SG].
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2° de ses ascendants, descendants, frères ou sœurs ou alliés au même degi-é (art. 19 L. 17 aviil 1832]; 3°deroacleoudela • tante, du grand-oncle ou de la grand'taote, du neveu on de la
nièce, do petit-neveu ou de la petîie-nièce, ni des alliés au même degré (art. 10 L. 13 décembre 1848). pcnt-çue 4t» aé- La contraïnte par corps ne peut être eiercée $imukaniment contra i< mui M u cootro le mari et la femme, même pour dettes diff'érmta (arde"Srâiû«oo««r" ticle 11-1' L. 13 décembre 1848).
i»iu qu«u u* la LorsqoelacondamaatioDenprincipalnes'élèvepasàSOOtr., pauiii •uipendra fa- te tribuual de commerce peut, même en matière de lettres de i^Mt "^ change et de billets à ordre, suspendre l'exercice de ta con-
trainte par corps pendant trois mois au plus/ à compter de l'échéance de la dette (art. 5 L. précitée). 11 peut même, lorsque la partie condamnée a des enfants mineurs, et dans Tintérêlde ces enfants, surseoir par le jugement de condamnation pendant une année à l'exécution de la contrainte par corps, quels que soient te montant et la nature de la dette (art. 11-2* L. 13 décembre 1848).
?CT*^'^''«î£ '^'*"^ avons déjà dit que l'on pouvait appeler du chef titt I. ooBipunte pu relatif à ta contrainte par corps, lors même qu'il s'agît d'un jugement en dernier ressort, quant à ta condamnation principale (voj. page 648). La loi de 1848, art. 7, permet au débiteur contre lequel la contrainte par corps a été prononcée d'interjeter appel du cbef de la contrainte dans les trois jours qui suivent remprisonnement ou la recommandation, quand même il aurait acquiescé au jugement ou que les délais de l'appel seraient expirés.
Ld dtbitaun ia- Les débiteurs incarcérés ont aujourd'hui la faculté en maibpu.ntoia^'^ tière commerciale^ comme ils l'avaient autrefois en matière tt^ taur «iir^ta- civïle, d'obteuîr leur élai^issement en payant ou consignant ^an^n^t'hl'u^ le tioTs du principal de la dette et de ses accessoires, et en dondïtw'rt'Sîlit iLit nantcautionpour le surplus (art. 6 L. 1 3 décembre 1 848). ^"^ï"" "* L'emprisonnement pour dette commerciale cesse de plein )ta t^^^^^^ àtoil après trois mois lorsque le montant de la condamnatiou aùl ™!t.îî™°^ ^" principal ne s'élève pas à 500 fr. ; après six mois, lorsqu'il ne s'élève pas à 1 ,000 fr. ; après neuf mois, lorsqu'il ne s'élève pas à 1.500 fr. ; après un an, lorsqu'il ne s'élève pas à 2.000 fr.
L'augmentation se fait ainsi successivement de trois mois en trois mois pour chaque somme en sas qui ne dépasse pas
,Go(>^lc
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500 fr. , sans pouvoir excéder trois années pour les sommes de 6,000 fy. et au-deesus (arl. 4 L. 13 décembre 1848).
Le débiteur qui a obtenu sa liberté après l'expiration de [,i<d''*''''*iïhert*' ' ces délais ne peut plus être détenu on arrêté pour dettes con- !**• i'«i,p>"iion d» tractées antérieurement à son arrestation et échues au moment «" ^'f^à ou »rrè. de son élargissement, à moins que ces dettes n'^tratnent par tru:i«n anuricur*leur nature et leur quotité une contrainte plus longue que celle tiaô^^m^Xqu'il a subie, laquelle est alors comptée pour la durée de la ™wit *" * nouvelle incarcération (art. 27 L. 17 avril 1832).
Enfin, le débiteur peut obtenir son élargissement faute de Ouyiiieisumeiita consignation d'aliments de la part du créancier. Le débiteur ^r'ktMwdtrt ° ' élargi faute de consignation d'aliments ne peut plus être incarcéré pour la même dette (art. 800-4* C. pr.; art. 31 L. 17 avril 1832).
TITRE IV
De la Forme de procéder devant les Conre impériales.
Les appels des jugements des tribunaux de commerce sont Art. eu, 645. portés devant les cours dans le ressort desquelles ces tribu- ,p?^|,™i p^ltliî naux sont situés. Moi"de''wii«t™t "
Le délai pour l'appel est, en général, de trois mois (1) en quci «t if dé<<u de matière commerciale, comme en matière civile. Ces trois mois *'*'^ courent à compter du jour de la signification du jugement pour les jugements rendus contradictoirement, et du jour de l'expiration du délai de l'opposition pour ceux qui ont été rendus par défaut.
Comme les jusements des tribunaux de commerce sont eié- Quaftdrappfipcm cutoires par provision, rappel peut être mterjete le jour même du jugement.
De ce que l'art. 645 C. comm. porte, sans distinction, qoe ■ift*'^;'"' J"^ rappel peut être interjeté le jour même du jugement, après pu un iribuaii a< avoir déterminé, dans sa première partie, la durée du délai toî^*^,M"i><(H. pour interjeter appel des jugements soit contradictoires, soit I^'^i^t
» JDgemenU rendaa en
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par défaut, la Cour de cassation a lire la conséquence que l'appel, dans Ifi cas d'un jugement par défaut, pouvait être formé avant l'expiration des délais de l'opposition (1). Art, 847. Non-seulement les jugements des tribunaux de commerce
Mli«nulî"»i^ÏÏ!J!î! sont exécutoires nonobstaut appel, mais les cours ne peuvent, de. driBiiM. oa MIT- ejj aucun cas, accorder des défenses ni surseoir à leur eiécu- 'tuiUi-t^^i^!^ *''*"' q"*"*! ménie ils seraient attaqués d'incompétence. Seu- ^"'' lement, comme l'exécution provisoire pourrait causer un grave
préjudice à l'appelant, la loi donne la (acuité aux cours d'^ pel d'accorder la permission de citer extraordinairemeot, à jour et heure fixes, pour plaider sur l'appel, statuer immédiatement sur le fond, et arrêter ainsi le préjudice par l'infirmation du jugement, s'il y a lieu.
Art. H8. La procédure devant les cours d'appel est, en matière com-
priX«**d^M'i« o'ercîï'le, soumise aux r^les presiaites pour les aflaires sommnii'^ ^^ maires. Ainsi, l'appel est porté à l'audience sur simple acte ««■Krciaicr et sans autre procédure (art. 463 G. pr.). Mais les formes sont
les mêmes que celles qui sont usitées, en matière civile, devant cette juridiction.
Eii-cequei'oppni- Les jugemcuts des tribunaux de commerce sont snscepla dfui ttuî^ '^ tibles d'être attaqués par d'autres voies que l'opposition ou j'ilgemMii'du'îniM- l'appcl '. ils peuveut l'êtn?, par exemple, par la voie de cas-
.«> d« «n,n,er«f g^^y^^^
(1) Gass., ïK juin 1BI6.
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